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INTRODUCTION 


Nos  confrëFes  de  France  et  de  Belgique  n'ont  cessé  de 
nous  aider  dans  nos  recherches,  pendant  plusieurs  années, 
avec  un  intérêt  et  une  bienveillance  dont  nous  leur  sommes 
profondément  reconnaissant.  Nous  devons  une  gratitude 
toute  particulière  à  M.  Ferd.  Vander  Haeghen,  bibliothé- 
caire en  chef  de  la  Bibliothèque  de  la  Ville  et  de  l'Univer- 
sité de  Gand,  qui  nous  a  permis  de  terminer  l'œuvre  entre- 
prise. Si  M.  Vander  Haeghen  n'avait  pas  mis  à  notre 
disposition,  et  jusqu'à  Paris,  nombre  d'ouvrages  qu'il  est 
aujourd'hui  difficile  de  se  procurer  chez  les  libraires, 
cette  étude,  quelle  qu'elle  soit,  n'aurait  pu  être  écrite.  A 
son  nom  nous  joindrons  celui  de  M.  Gilliodts-van  Severen, 
archiviste  de  la  ville  de  Bruges,  de  MM.  Diegerick  et 
Schoorman,  archivistes  aux  Archives  de  l'État  à  Gand,  de 
M.  Vanden  Bergh,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  de  la 
ville  de  Gand,  de  M.  Vict.  Vander  Haeghen,  archiviste  de 
la  ville  de  Gand,  de  M.  Arthur  Mergherlynck ,  archiviste 
des  villes  de  Furnes  et  d'Ypres,  de  M.  Govaerts,  archiviste 
aux  Archives  du  royaume  à  Bruxelles,  de  M.  Maquest, 
ancien  archiviste  de  la  ville  de  Tournai,  de  MM.  les  secré- 
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taires  communaux  d'ÂIostet  de  Nieuport,  de  M.  Fél.  Bras 
sart,  archiviste  de  la  ville  de  Douai,  de  M.  J.  Finot,  archi 
viste  du  Nord  ;  et,  à  Paris,  nous  serrerons  affectueusemen 
les  mains  de  nos  savants  confrères  et  amis  MM.  Gédéoi 
Huet  et  Léon  Legrand.  Plusieurs  de  nos  confrères  ont  noi 
seulement  mis  tous  leurs  soins  à  faciliter  nos  recherches 
nous  permettant  de  travailler  dans  les  dépôts  à  des  heure 
qui  dépassaient  les  heures  fixées  par  les  règlements,  mais 
comme  MM.  Fél.  firassart,  Arthur  Mergherlynck  et  Vici 
Vander  Haeghen,  ont  eu  Textrème  bonté  de  transcrire  pou 
nous  des  documents  que  nous  n'avions  pas  cru  devoi 
copier  lors  de  notre  séjour  à  Gand,  à  Fumes  ou  à  Douai. 


Le  tableau  des  événements  que  le  lecteur  trouv^a  dan 
les  pages  qui  suivent  lui  paraîtra  différent  de  celui  qu'il 
trouvé  jusqu'à  ce  jour  dans  les  livres  des  historiens.  Cett 
différence  est  née  de  la  méthode  que  nous  avons  suivie  a 
cours  de  ce  travail  et  qui  s'écarte,  sur  deux  points  essen 
tiels,  de  celle  qu'avaient  adoptée  nos  prédécesseurs  : 

1^  Nous  avons  exposé  ces  faits  d'après  les  documeni 
contemporains  ; 

%""  Nous  nous  sommes  efforcé  de  les  expliquer  avec  le 
idées  et  d'après  l'état  social  et  économique  de  l'époque. 

Michelet,  Kervyn  de  Lettenhove,  Le  Glay,  Yandenpec 
reboom,  et  leurs  successeurs,  les  ont  exposés,  au  contrain 
en  se  servant  principalement  de  compilations  des  xv*  i 
xvi'  siècles  \  auxquelles  ils  empruntaient,  non  seulemei 

1 .  La  chroniqne  de  Oudegherst,  les  Anciennes  chroniques  de  Flandre^ 
chronique  dite  de  J.  Desnouelles,  les  Annales  de  Jacq.  Meyer,  et  la  chrc 
nique  dite  de  Berne,  publiée  depuis  en  entier,  par  M.  H.  Moranvlll 
pour  la  Société  de  l'histoire  de  France,  sous  le  titre  de  Chronograpk 
regttm  Francorum, 
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les  fûts,  maiêf  ce  qui  éuit  encore  plus  dangereux ,  les 
a{»piéeîatkiiisiet  Jes  idées;  d'eu  il  est  résulté  que,  non  seu- 
lemaot  ils  eut  donné  iéree  historique  à  des  éyénements 
légsiidsiredf  ^«b  ont  (Hnèté  à  des  liommes  de  la  fin  du 
xitf*  siède  éetf  s«[itiments  qui  ne  se  sont  développés 
qulafvte.  deuxrSÎëoteB  de'  guerres  et  de  révolutions.  En 
agissant  diffiéremmfnat  nous  nous  sommes  {»rivé  de  Men  des 
détafla  pittonaques,  de  plus  d'une  description  colorée,  de 
ces  belles  harangues^  de  ces  répliques  que  le  temps  a 
ciselées  et  qui  frappent  l'esprit^  —  No^  Ime^  est;  sans 
aneon  doute,  de  moins  brittante  appaitance;  du  moins 
aurous-iieus  essayé  de  le  fixer  sur  les  bases  les  phis  fermes^ 
Nous  avons  pu  profiter  de  la  sorte  de  la  méthode  plus 
rigoureuse  qui  s'est  développée  de  notre  temps;  nous 
avons  pu  profiter  également  d'un  autre  progrès.  L'on  vit, 
ven  le  milieu  de  ce  siède,  rhistofa*e  des  institutions 
prendre  une  large  place  dans  les  études  en  réduisant  la 
place  qu'y  occupaient  les  batailles  et  les  intrigues  de  cour. 
Depub  1ms,  ites  peMeurs  et  des  économistes  ont,  à  leur 
tour.,  porté  leur  attention  sur  l'étude  de  l'histoire  et  ont 
montré  que  l'analyse  des  institutions  ne  produisait  elle- 
même  qu'une  œuvre  artificielle  si  elle  n'avait  pour  fonde- 
ment les  faits  permanents  produits  par  l'état  social  et  éco- 
nomique des  peuples.  L'histoire  sociale  et  économique 
d'une  nation  est  l'histoire  de  la  nation  elle-même,  cause 
pn^Oide  et  générale  dont  batailles,  négociations  diploma- 
tiques, intrigues  de  cour,  institutions,  et  même  arts,  lettres 
et  sciences  ne  sont  que  des  effets. 


* 


Parmi  les  documents  contemporains  eux-mêmes  nous 
avons  fait  un  choix,  donnant  en  toutes  circonstances,  la 
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préférence  aux  documeûts  d'archives  :  cha  tes,  diplômes^ 
lettres  missives,  comptes,  procès-verbaux  notariés.  Noui 
avons  pu  réunir  des  documents  de  ce  genre  au  nombre  dl 
5  ou  6,000  et,  après  les  avoir  classés  chronologiquement, 
nous  en  avons  fait  le  point  d'appui  de  notre  travail.  Um 
charte  donne  la  certitude  absolue;  c'est  le  fait  Im-mântt 
Nous  avons  la  charte  originale  du  traité  d'Athis  :  voilè-ic 
traité  d'Âthis.  Malheureusement  pour  Thistorien  désireni 
récrire  un  récit  qui  s'enchaîne  et  intéresse ,  les  chartei 
sont  d'une  sécheresse  extrême.  Les  procès-verbaux  aottf 
ries  de  négociations  diplomatiques  et  de  cérémonies  foat 
bliques  ont  plus  de  couleur.  Souvent,  au  cours  de  cm 
négociations,  les  personnages  en  action  prononçait  €« 
discours  où  ils  exposent  le  détail  des  faits,  et,  s'il  est  vni 
qu'il  faut  se  mettre  en  garde  contre  la  partialité  de  Ton 
teur,  contre  les  erreurs  qu'il  a  pu  introduire  volontairemen 
dans  sa  harangue,  encore  est-il  hors  de  doute  qu'il  foum' 
une  meilleure  source  d'informations  que  les  chroniquenn 
car  au  moins  était-il  renseigné  d'une  manière  exacte  M 
les  événements  dont  il  parle. 

Une  source  de  renseignements  plus  précieuse  encore  i 
trouve  dans  les  instructions  secrètes  données  en  mainti 
circonstances  par  le  roi  de  France  ou  le  comte  de  Flanà 
à  leurs  officiers  ou  ambassadeurs. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  réunir  une  trentaif 
de  lettres  missives^  qui  ont  donné,  pour  une  partie  de^ 
récit,  des  indications  d'une  valeur  inappréciable:  telle 
correspondance  de  Gui  de  Dampierre  avec  ses  fils  et  pr 
cureurs  en  cour  de  Rome,  et,  d'autre  part,  avec  le  roi  d*A 
gleterre,  ou  bien  cette  lettre  si  curieuse  d'Ënguerran 
Marigni  à  Frère  Simon  de  Pise  sur  les  affaires  de  Flandi 

1.  Une  partie  d'entre  elles  ont  été  publiées  par  Rervyn  de  Lettenk 
et  Bontaric;  on  trouvera  ci-dessous  celles  qui  étaient  inédites. 
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Enfin  nous  avons  trouvé  plus  d'un  détail  utile  dans  les 
eimipteis^  du  trésor  royal  ou  de  la  cour  de  Flandre,  et 
dans  les  comptes  municipaux  des  communes  flamandes. 

Nous  avons  recherché  avec  grand  soin  ces  chartes, 
(NPocès-verbauX)  comptes,  lettres,  dans  les  différents  dépôts 
d^archives  et  bibliothèques  de  France  et  de  Belgique.  Un 
grand  nombre  avaient  été  publiés,  particulièrement  dans 
nn  recaeil  important,  spécialement  consacré  aux  événe- 
ments qui  ont  fait  Fobjet  de  notre  étude,  recueil  publié  par 
M.  le  comte  Thierry  de  Limburg-Stirum  sous  le  titre  : 
Codex  diplamaticus  Flandriœ.  On  trouvera  ce  remar- 
qnaUe  corpus  cité  presque  à  chaque  page  de  ce  livre  ^ 

No^is  ne  nous  sommes  servi  des  chroniques  contempo- 
raines qu'après  en  avoir  fait  soigneusement  la  critique  ;  les 
eonclusions  auxquelles  nous  sommes  arrivé  sont  exposées 
ailleors';  et  lorsque  —  très  rarement  —  nous  avons  eu 
recours  à  des  chroniques  postérieures,  comme,  par  exemple, 
b  Chronographta  reçum  Francorum  et  les  Annales  de 
Jaeq.  Meyer,  ce  n'est  que  dans  des  cas  bien  déterminés,  où 
nous  avions  des  motifs  tout  particuliers  de  penser  que  Tau- 
teur  avait  puisé  ses  renseignements  à  bonne  source.  Parmi 
les  chroniques  contemporaines  nous  en  avons  trouvé  deux 
d'une  valeur  exceptionnelle  pour  la  sûreté  des  informa- 
tions :  les  Annales  Oandenses  \  qui  présentent  les  faits 
d'une  manière  favorable  aux  communes  flamandes,  la  Chro- 
niçtie  artésienne^  qui  les  présente  d'une  manière  favorable 

1.  V.  les  Additions  au  Codex  diplomalicus  FlandtHœ  de  M,  le  comte  de 
UmbmrgStirum^  qui  viennent  de  paraître  dans  la  Bibliothèque  de  fÊcole 
dtt  Chartes, 

2.  Mémoire  sur  la  bataille  de  Courtrai  et  les  chroniqueurs  qui  en  ont 
trmUé  pour  servir  à  t historiographie  du  règne  de  Philippe  le  Belj  dans  les 
Mém.  de  l'Acad.  des  Inscr,  et  B.-Lettres  (Savants  étrangers),  t.  X,  !'•  partie, 
pp.  235-326. 

3.  Une  nouvelle  édition  vient  de  paraître,  publiée  par  les  soins  du  Comité 
ée  pmkUeaUon  des  textes  pour  servtr  à  Vétude  et  à  l'enseignement  de 
ThisUÀre. 
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au  parti  royal.  Les  Annales  Oandenses  sont,  en  outre, 
Tœuvre  d'un  véritable  écrivain;  elles  nous  avaient  été 
signalées  par  la  puissante  étude  que  Barth.  Hauréau  leur  a 
consacrée  dans  l'Histoire  littéraire  de  la  France^ ,  étude 
qui  a  été  l'origine  de  notre  livre. 


* 


Le  récit  du  soulèvement  du  comte  et  des  communes  de 
Flandre  contre  Philippe  le  Bel,  n'a  été  exposé,  jusqu'à  ce 
jour,  dans  son  ensemble,  que  par  des  auteurs  d'histoires 
générales  :  Micbelet,  Henri  Martin,  Dareste,  auteurs  d'his- 
toires de  France;  Wamkœnig,  Le  Glay,  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  auteurs  d'histoires  de  Flandre.  Wamkœnig  a 
écrit  la  première  en  date  et  celle  qui  est,  encore  aujour- 
d'hui, la  meilleure  histoire  de  Flandre.  Sans  surfaire  la 
valeur  de  son  œuvre  on  peut  la  considérer  comme  l'un  des 
chefs-d'œuvre  de  la  science  historique  '.  Warnkœnig  a  é|fé 
un  esprit  à  la  fois  puissant  et  pondéré,  doué  du  senUmenI 
historique  et  orné  d'une  magnifique  érudition.  Assurément 
nous  n'aurions  plus  eu  à  traiter  ce  sujet  si  le  grand  é(ari 
vain  ne  s'en  était  occupé  d'une  manière  très  sommaire 
comme  en  passant,  et  n'avait  ignoré  un  grand  nombre  d 
documents  mis  au  jour  depuis  l'apparition  de  son  livre 
Kervyn  de  Lettenhove  a  été  un  historien  brillant,  —  il  a  a 


1.  T.  XXVil,  pp.  82-87. 

2.  L.-A.  Wahnkoenio,  Ftandrische  Staats-und  Rechtsgeschichte  bU  su 
Jahre  1305.  Tubingen,  1835-42,  3  vol.  iii-8.  «  La  traduction  de  cetoayraj 
par  A.  Gheldoif  (v.  ci-après  Bibliographie)  est  incomplète.  Elle  ne  con 
prend  pas  Thistoire  du  droit  proprement  dit  et  ne  renferme  que  l'h! 
toire  constitutionnelle  des  villes  de  Gand,  Bruges  et  Yprei,  tandis  q 
l'original  allemand  contient  celle  de  toutes  les  villes  de  Flandre.  Ma 
d*autre  part,  l'œuvre  de  Gheldoif  présente  un  grand  noifbre  d'addilioi 
et  on  y  trouve  aussi  beaucoup  de  pièces  justificatives  qui  manquent  da 
le  livre  de  Warnkœ^ig.  Il  est  donc  indispensable  de  se  servir  à  la  fois  c 
deux  ouvrages  ».  H.  Pirennb,  Bibliographie ^  n*  482. 
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découvrir  et  il  a  publié  un  nombre  considérable  de  docu- 
ments du  plus  grand  intérêt,  mais  il  manquait  de  sens  cri- 
tique et  de  mesure.  On  a  presque  la  même  impression  en 
lisant  le  récit  des  événements  de  Flandre  par  Michelet, 
œuvre  géniale,  sans  doute,  enflammée^  merveilleusement 
pittoresque,  mais  où  passe  comme  un  vent  de  folie. 

M.  Durande  a  publié  les  positions  d'une  thèse  soutenue 
à  rÊcole  des  Chartes  sur  les  rapports  de  Philippe  le  Bel 
avec  Gui  de  Dampierre,  ce  sont  quelques  pages  sages  et 
justes,  nous  y  avons  trouvé  des  indications  intéressantes, 
mais  surtout  dans  les  positions  de  la  thèse  de  M.  Des- 
planque sur  le  Transport  de  Flandre,  et  dans  celles  de  la 
thèse  de  H.  Raym.  Richebé  sur  le  Régime  financier  de  la 
Flandre  avant  l'institution  de  la  Chambre  des  comptes  de 
LtUe.  Aucun  de  ces  travaux  n'a  encore  été  publié. 

Parmi  les  recherches  sur  des  points  de  détail,  celles  de 
M.  Emile  Yanden  Bussche'  portant  sur  les  origines  du 
conflit  entre  Phihppe  le  Bel  et  Gui  de  Dampierre  se  dis- 
tinguent par  leur  sagacité  ;  il  est  regrettable  que  l'auteur 
n'ait  pas  approfondi  son  étude,  l'ait  écourtée  et  n'ait  pas 
mis  en  œuvre  un  plus  grand  nombre  de  matériaux.  La 
plupart  des  événements  saillants  de  ce  récit,  TafTaire  des 
XXXIX  de  Gand,  les  fiançailles  de  Philippine  de  Dam- 
pierre, les  deux  sièges  de  Lille,  les  Matines  brugeoises,  les 
batailles  deCourtrai  et  de  Mons-en-Pévele,  le  traité  d'Athis, 
ainsi  que  les  faits  et  gestes  des  tribuns  Breidel  et  Coninc, 
ont  été  l'objet  de  monographies  que  nous  citons  dans  le 
cours  du  récit,  en  ajoutant  quelques  mots  pour  indiquer  le 
parti  que  nous  en  avons  tiré. 

Enfin,  sur  les  points  contingents  à  ceux  que  nous  avons 
traités,  nous  avons  trouvé  des  auxiliaires  précieux  :  This- 

i.  On  troavera  Tindication  bibliographique  de  ces  différents  ouvrages 
dans  la  table  qui  suit. 
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toire,  si  riche  en  documents  et  en  àperçnâ,  dta  règne  de 
Philippe  le  Hardi  par  M.  Gh.-V.  Langlois,  les  belles  études 
de  M.  Giry  sur  Saint-Omer  et  de  M.  d'Herbomez  sur  le 
Tournaisis,  et  Texcellent  mémoire  de  M.  Herm.  Vander 
Linden  sur  les  Relations  politiques  de  la  France  avec  la 
Flandre  au  xrf  siècle.  C'est  un  fait  qui  frappera  le  lecteur. 
Notre  récit  s'arrête  &  la  mort  de  Philippe  le  Bel  ;  mais  -la 
inort  de  ce  souverain,  quelque  grande  qu'ait  été  l'action 
qu'il  a  exercée,  n'a  pas  interrompu  le  cours  des  événements 
étudiés  dans  ce  livre  :  la  lutte  des  communes  de  Flandfe 
s'est  poursuivie  sous  ses  successeurs  avec  des  caractères 
identiques.  Aussi  le  mémoire  de  M.  Vander  Linden,  qui 
est  le  premier  chapitre  d'une  œuvre  importante,  forme-t-il 
et  la  suite  immédiate  et  le  complément  indispensable  de 
notre  livre.  Le  travail  de  M.  Vander  Linden  est  fait  avec 
conscience,  enrichi  de  nombreux  documents  inédits,  les 
faits  sont  appréciés  avec  réserve  et  d'une  manière  scienti- 
fique. 

Nous  n'aurons  garde  d'oublier  les  travaux  sur  l'histoire 
communale  de  la  Flandre,  ceux  du  chevalier  Diericx,  de 
qui  l'on  ne  saurait  assez  apprécier  l'esprit  critique  en  son- 
geant à  l'époque  où  ont  paru  ses  écrits,  ceux  de  MM.  Wauters, 
Gilliodts-van  Severen,  Vanderkindere,  Vandenpeereboom, 
et,  encore,  de  Warnkœnig,  qui  nous  ont  été  du  plus  grand 
secours  puisque  notre  principal  souci  était  de  faire  revivre 
l'état  social  de  la  Flandre  à  l'époque  qui  nous  occupait. 

Aussi  bien  les  renvois  aux  auteurs  nos  prédécesseurs 
sont-ils  nombreux  au  bas  des  pages  ;  nous  nous  serions  fait 
scrupule  d'insérer  dans  notre  texte,  sans  les  citer,  des 
textes  ou  des  idées  empruntés  à  leurs  œuvres. 

Le  chevalier  Diericx  nous  a  fourni  le  procédé  qui  fait 
imprimer  en  note,  au  bas  des  pages,  les  pièces  justifica- 
tives dont  l'étendue  n'est  pas  trop  grande  ;  de  la  sorte,  elles 
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éclairent  directemeot  le  texte  qu'elles  ont  inspiré,  et  sont 
directement  éclairées  par  lui. 


PiiÎ8Si<»Uhnous  avoir  fait  pénétrer  dans  cette  étude  un 
peu  de  là  méthode  rigoureuse,  de  la  précision,  de  la  logi- 
que féconde,  et  de  la  sévérité  vis-à-vis  de  soi-même  que  le 
maître  auquel  ce  livre  a  Thonneur  d'être  dédié,  M.  Paul 
Meyer,  enseigne  à  ses  élèves  par  l'exemple  et  la  parole. 
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LIVRE  PKEMIER 

LA  rLAVOBl  ▲  LA  FXK  OU  JLllV  8IÉ0L1 


On  s*accorde  à  reconnaître  que  peu  d'événements  ont  été 
plus  importants  dans  notre  histoire  nationale  qne  la  lutte  des 
communes  flamandes  contre  le  roi  de  France,  à  la  fin  du 
xm*  siècle .  Pour  en  découvrir  les  causes  et  les  caractères,  et 
comprendre  la  politique  suivie  en  ces  circonstances  par 
Philippe  le  Bel  et  ses  ministres,  il  est  nécessaire  de  commen- 
cer par  étudier  le  milieu  dans  lequel  ces  événements  se  sont 
produits.  Juger  les  hommes  et  les  faits  du  passé,  d'après  les 
conditions,  les  préjugés  et  les  sentiments  du  présent,  est 
Terreur  de  méthode  la  plus  grave  dans  laquelle  Thistoire 
puisse  tomber. 

Frontières, 

La  majeure  partie  de  la  Flandre  constituait,  à  la  fin  du 
xm*  siècle,  Tun  des  grands  fiefs  relevant  de  la  couronne  de 
France  :  c'était  le  comté  de  Flandre. 

La  Flandre  impériale,  appelée  seigneurie  de  Flandres  et  qui 
relevait  du  roi  d'Allemagne,  autrement  dit  «  roi  des  Romains  », 
était  de  bien  moindre  importance.  Elle  se  composait  du  comté 

I.  WiiLAXT,  éd.  De  Smet^  IV,  91  ;  Btlardt,  pp.  i63-2l9. 


2  PËaU>Pte  LE  BEL  EN  FLANDRE 

d'AIost,  du  pays  de  Waes^  des  Quaire-Métiers  (Hulst,  Axel, 
Bouchante  et  Assenede'),  de  la  terre  d*Overschelde,  auxquels 
il  faut  ajouter  la  suzeraineté  sur  les  lies  de  la  Zélande  occi- 
dentale :  Walcheren,  Borsselen,  Nord-Beveland,  Zuid-Beve- 
land  et  Walfaartsdyk,  que  les  comtes  de  Hollande  relevaient 
de  la  couronne  de  Flandre  '. 

Enfin  la  Flandre  allodiale  comprenait  la  ville  de  Termonde 
avec  seize  villages,  la  ville  de  Grammont^  et  le  district  de 
Bomhem  ^  composé  de  huit  villages  *. 

On  peut  dire  que  la  frontière  entre  la  a  Flandre  sous  la  Cou- 
ronne »  relevant  du  roi  de  France,  et  la  seigneurie  de  Flandre 
qui  relevait  de  TEmpîre,  était  dessinée,  dans  sa  grande  ligne, 
par  le  cours  de  TEscaut.  Parmi  les  différentes  branches  entre 
lesquelles  TEscaut  se  sépare  en  arrivant  à  son  embouchure, 
la  frontière  était  marquée  par  celle  qui  partait  de  Lillo  '^  pour 
aller  se  jeter  dans  la  mer  à  TËcluse,  sous  le  nom  de  «  Sine  val  », 
et  qui  est  aujourd'hui  disparue;  elle  coulait  au  sud  de  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  rEscautoccidental,et parallèlement. 
La  partie  du  pays  sise  à  Test  et  au  nord  du  fleuve  mouvait  de 
TEmpire,  la  partie  sise  à  Touest  et  au  sud  était  sous  la  suze- 
raineté de  nos  rois;  mais  il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  la  terre 
d'Overschelde*,  les  Quatre-Métiers  •,  le  pays  de  Waes  et  une 
partie  du  territoire  de  Termonde  dépendaient  de  la  seigneurie 


1.  Au  sujet  du  serment  de  vasselage  que  la  comtesse  Marguerite  prôla 
au  roi  de  Fr.  pour  le  pays  de  Waes,  le  IZ  févr.  1255  (éd.  Tbulbt,  II,  226), 
V.  Warmk.-Ghbld.,  Il,  83.  La  couronne  française  prétendait  encore  au  xiv«  s. 
à  la  suzeraineté  du  pays  de  Waes,  en  se  fondant  sur  Tacte  d*hommage  de 
la  comtesse  Marguerite  ;  v.  un  rapport  sur  les  droits  de  la  couronne  dans 
le  comté  de  FI.,  acte  non  daté,  dont  la  rédaction  se  place  entre  le  5  mai 
1320  et  le  17  sept.  1322,  or.,  Arch,  nat.,  J.  550B,  n»  21,  Pièces  justif. 

2.  Bylamdt,  p.  212;  De  Smel^  I,  xxv.  Bouchante  et  Asseuede  font  aujour- 
d'hui partie  de  la  Belgique  (FI.  occ.,  arr.  d'Eecloo);  Axel  et  Hulst  ont  été 
cédés  aux  Hollandais  par  le  traité  de  Munster  (1648)  et  font  aujourd'hui 
partie  de  la  province  de  Zélande. 

3.  WiBLANT,  éd.  De  Smet,  IV,  163-64;  Waiink.-Ghiïli>.,  Il,  19;  Fbanu, 
p.  19. 

4.  En  flamand  «  Geraerdshergen  »  et,  par  abréviation  «  Geesbergen  »  ; 
ch.-l.  de  cant.  dans  la  FI.  or.,  arr.  d'Alost. 

5.  Prov.  d'Anvers,  arr.  de  Malines,  cant.  de  Puers, 

6.  Warnk.-Ghkld.,  I,  270;  II,  7;  —  De  Smbt,  I,  xxv  ;  —  Broshii,  pp.  1-2 

7.  Lillo,  prov.  d'Anvers,  cant.  d'Eeckeren. 

8.  Overschelde,  «  au  delà  de  TEscaut  »  par  rapport  à  l'Empire. 

9.  Les  Quatre-Métiers,  en  flamand  «  de  Vier  Ambachten  ». 
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de  Flandre,  bien  qu'ils  fassent  sur  la  rive  gauche  de  TEscaut, 
c^est-à-dire  du  côté  de  la  France  K  A.  Gand  TEscaut  cessait 
donc  momentanément  de  former  la  limite  :  celle-ci  était  mar- 
quée à  partir  de  ce  point  par  le  fossé  d'Otton,  en  flamand  Otto- 
grachi^  fossé  creusé  dans  la  seconde  moitié  du  x*  siècle,  sous 
les  Otton,  empereurs  allemands,  après  qu*ils  furent  venus 
conquérir  une  partie  du  pays,  à  la  suite  de  leurs  démêlés  avec 
les  comtes  de  Flandre.  Le  Ottogracht  prenait  naissance  à  Tem- 
bouchure  de  la  Lys,  près  de  Tancienne  abbaye  de  Saint-Bavon', 
d*où  il  se  dirigeait  vers  la  branche  méridionale  de  FEscaut, 
dont  il  vient  d*étre  question.  Il  Tatteignait  au  nord-ouest  de 
Bouchante.  A  partir  de  ce  point,  par  cette  branche  méridio 
nale,  l'Escaut  redevenait  la  frontière  jusqu*à  la  mer  '. 

Le  comté  de  Flandre,  qui  était  dans  la  mouvance  de  la 
couronne  française,  et  qui  seul  doit  nous  occuper,  n'était  pas 
entièrement  borné  à  Test  par  l'Escaut;  mais,  depuis  le  confluent 
du  grand  Espierres  jusqu'à  celui  de  la  Scarpe,  il  était  séparé 
du  fleuve  par  l'épaisseur  du  Toumaisis,  qui  était  également 
dans  la  mouvance  de  la  couronne  française.  La  délimitation 
entre  le  Toumaisis  et  le  comté  de  Flandre  était  dessinée  par 
une  ligne  artificielle,  jusqu'au  point,  à  la  hauteur  de  Mouchin^, 
où  cette  ligne  se  confondait  avec  le  cours  de  l'Elnon,  affluent  de 
la  Scarpe,  laquelle  se  jette  elle-même  dans  l'Escaut,  à  Mor- 
tagne*. 

Le  comté  de  Flandre,  borné  à  l'est,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  par  l'Escaut,  le  fossé  d'Otton  et  le  Toumaisis,  était 
séparé  au  sud  de  TOstrevant  et  du  comté  d'Artois'  par  TAa,  le 


i.  Annales  Gandenses,  Pertz^  SS.,  xvi,  597  ;  —  Wiblant,  éd.  De  Smet^ 
IV,  91. 

2.  V.  HiRBCH  et  Brbbslau,  I,  507  ;  —  Messager  des  sciences,  hist,  de  Bel- 
gique^  ann.  1872,  p.  498;  ^  A.  Wautsrs,  Le  château  impérial  de  Gand  et  la 
fosse  Othanienne. 

3.  Diaprés  les  chartes  contemporaines  qoi  nous  ont  permis  de  préciser 
ou  rectifier  les  cartes  de  Bylandt,  Warnkœnig-Gheldolf  et  Spniner-Menke. 

4.  Monchin,  dép.  du  Nord,  cant.  de  Cysoing. 

5.  Hkrbomsz,  Géographie^  carte. 

6.  V.  lettres  —  1212,  25  févr.,  entre  Lens  et  Pont-à-Vendin  —  par  les- 
quelles Louis,  fils  aine  du  roi  de  Fr.,  fait  connattre  que  le  comte  et  la 
comtesse  de  FI.  (Ferrand  et  Jeanne)  lui  abandonnent  à  perpétuité  Aire, 
St-Omer  et  dépendances,  éd.  DccHESin,  Guines,  preuves,  p.  471  ;  Duvivibr, 
II,  14-15;  cf.  Tailuar,  pp.  cxi  et  ss. 
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Neuf-Fossé  (Fossa  Bolona)S  la  Lys  et  la  Scarpe  '.  L*Aa  se  jette 
dans  Tocéan  près  de  Gravelines  ;  le  Neuf-Fossé  était  un  canal 
faisant  communiquer  la  Lys  et  TAa,  en  partant  d'Aire  et  en 
aboutissant  à  Saint-Omer  ^ 

Le  comté  de  Flandre,  sous  la  couronne,  se  partageait  lui- 
môme  en  Flandre  flamingante,  comprenant  les  châtellenies  de 
Gand,  d*Audenarde,  de  Courtrai,  d'Ypres,  de  Bailleul,  de 
Cassel,  de  Bourbourg,  de  Bergues,  de  Fumes  et  le  Franc  de 
Bruges,  et  en  Flandre  de  langue  française  comprenant  les 
châtellenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies  K  On  peut  dire  que  la 
limite  entre  les  deux  idiomes  était  approximativement  tracée 
par  la  Lys  '.  On  dessinera  sur  la  carte  une  démarcation  plus 
précise  en  suivant,  d'occident  en  orient,  TAa,  le  Fossé-Neuf, 
la  Lys  jusqu'à  Menin,  puis  une  ligne  qui  passerait  au  nord  de 
Mouscron,  Luingne,  Dottignies,  Espierres  et  Helchin,  puis 
l'Escaut,  la  Bonne  et  la  limite  septentrionale  du  Hainaut  et 
des  territoires  de  Flobecq  et  de  Lessines  *.  Cette  division  pour 
importante  qu'elle  fût,  ne  correspondait  pas  à  des  frontières 
politiques. 

Origine  de  la  suzeraineté  de  la  couronne  française 
sur  le  comté  de  Flandre, 

Pour  trouver  l'origine  de  la  mouvance  du  comté  de  Flandre 
à  la  couronne  de  France  il  faut  remonter  au  traité  de  Verdun 
qui  partagea,  en  843,  Tempire  de  Charlemt^e  entre  les  fils  de 
Louis  le  Débonnaire  \  La  plus  grande  partie  de  la  Flandre  fut 
comprise  dans  la  part  de  Charles  le  Chauve.  On  sait  que  le 
traité  de  Verdun  fut  un  accord  entre  trois  frères,  héritiers  de 
l'empire  paternel,  et  qu'il  fut  rédigé  après  une  enquête  par 

1.  V.  G.  Giiiart,  D.  Bouquet^  xxii,  242-43,  entre  autres  vers  15742- 73,  et 
p.  245  vers  15659>60. 

2.  Warnk.-Gheld.,  I,  204,  232;  11,3-4;  —  Cii.  db  Laroièbe,  Recherches  sur 
la  limite  de  la  FI,  et  de  VArtoie^  dans  Annales  du  comité  flam»  de  Fr.»  IV 
(1859),  192-205. 

3.  L'Atlas  militaire  de  Robert  (1748,  in-4*),  f.  40. 

4.  DuTHiLUKUL,  p.  193;  De  Smet^  I,  xxv. 

5.  WiELANT,  éd.  De  Smetf  IV,  91;  Oudboherst,  f.  3  r». 

6.  J.  JussBRBT,  Atlas  hist.  de  la  Belgique  (1835);  Warnk.-Ghbld.,  II,  3. 
Sar  «  reovahisseraentde  la  langue  française  en  Flandre  •  depuis  le  moyen 
Age,  V.  Tarticle  de  L.  de  Simpel,  dans  la  Flandre,  ann.  1883,  pp.  41-52. 

7.  Vaxderkixderk.  p.  10. 


LA  FLANDRE  AU  Xm*  SIÈCLE  5 

cent  dix  commissaires  qui  parcoururent  les  provinces  du 
royaume  et  dressèrent  un  tableau  pour  servir  de  base  à  un 
partage  équitable.  Il  est  important  de  remarquer  que  le  comté 
de  Flandre  ne  fut  héréditairement  inféodé  au  forestier  Bau- 
douin Bras  de  fer  —  qui  épousa,  après  l'avoir  enlevée,  Judith, 
fille  de  Charles  le  Chauve,  —  que  vers  Tan  864  ^  Avant  cette 
inféodation  les  fiefs  du  comté  de  Flandre  avaient  relevé  direc- 
tement de  la  couronne  française  ;  ils  en  relevèrent  depuis  par  un 
intermédiaire  '. 

Le  chevalier  Diericx  observe  '  que  les  premiers  comtes  de 
Flandre  portèrent  le  titre  de  marquis  comme  vassaux  qui 
étaient  chargés  de  garder  les  marches  de  France  devers  TAlle- 
magne.  Nos  rois  ne  cessèrent  de  demander  aux  comtes  de 
Flandre  le  serment  de  vasselage,  et  parmi  les  comtes  de 
Flandre  nul  ne  le  refusa.  Robert  le  Frison  prêta  le  serment  de 
foi  et  hommage  en  1076,  Baudouin  VII  en  1112,  Charles  Ib  Bon 
en  1119,  Guillaume  de  Normandie  en  ii^l,  Thierri  d'Alsace 
en  1128,  et  le  fils  de  ce  dernier,  Philippe,  en  1168  ^.  Henri  I*', 
roi  d'Angleterre,  convenait,  en  1101,  que  le  comte  de  Flandre 
n'aurait  pu  se  dispenser,  sous  peine  de  perdre  son  fief,  de  sui- 
vre le  roi  de  France  en  Angleterre,  si  celui-ci  eût  tenté  d'y 
faire  une  descente  '.  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  la  fidélité 
et  l'appui  que  Louis  VI  trouva  dans  le  comte  de  Flandre,  au 
cours  de  sa  lutte  contre  ses  vassaux  révoltés,  qui  suivaient  le 
duc  de  Normandie  et  le  comte  de  Champagne.  Baudouin  VII 
mourut  sous  la  bannière  de  son  suzerain,  le  roi  de  France,  le 
17  juin  1119,  d'une  blessure  reçue  au  cours  de  l'expédition 
dirigée  par  Louis  le  Gros  contre  le  roi  d'Angleterre*.  Dès  cette 
époque  les  communes  flamandes  reconnaissent,  en  écrivant  à 
Louis  le  Gros,  l'obligation  pour  elles  de  lui  fournir  une  troupe 
armée  en  cas  de  besoin  ^ 

Le  serment  de  fidélité  que  Baudouin  IX  prêta,  en  juin  1196, 

1.  Dniiicx,  Lois,  II,  2;  Talliar,  p.  Lxxvin. 

2.  DiBRicx,  Loiêf  II,  7.  Par  «  moien  »  comiue  disent  les  textes,  v.  acte  — 
8. 1.  n.  d.  (1301,  13-15  jn,  Ypres)  —  éd.  Warnk.-Gheld.,  V,  434. 

3.  Loû,  II,  3. 

4.  Waiutk.-Ghbld.,  II,  66. 

5.  Mablt,  Obiervations  sur  VHist,  de  Fr,,  H,  ch.  3  (éd.  de  1765),  p.  33, 
toÎTi  par  DiBRicx,  Lois^  II,  4. 

6.  Warnk.-Ghbkd.,  I,  170. 

7.  Qté  par  Wautbrs,  Libertés  communales,  p.  445. 
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entre  les  mains  du  roi  de  France  constituait^  par  la  formule 
employée  ^  Thommage  lige.  Ce  fut  la  politique  des  hauts 
suzerains,  de  chercher  constamment  à  transformer  les  vassaux 
tenus  à  Thommage  ordinaire  en  vassaux  liges  \  L^hommage 
lige  astreignait  le  vassal  à  suivre  la  bannière  suzeraine  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre,  et  il  ne  pouvait,  sans  autori- 
sation spéciale,  se  faire  remplacer'.  «  La  ligence  est  une  véri- 
table ligue  offensive  et  défensive  entre  le  suzerain  et  son 
vassal  ^».  Les  actes  d'hommage  que  les  comtes  de  Flandre  dépo- 
sèrent au  pied  du  trône  de  France,  au  cours  du  siècle  suivant, 
ne  contiennent  pas  tous  littéralement  Fexpression  homme  lige; 
mais  Wamkœnig  n'a  pas  de  peine  à  établir  '  que  les  comtes 
n'en  demeurèrent  pas  moins  toujours  engagés  par  Thommage 
lige. 

Ferrand  de  Portugal  prêta  serment  le  ââ  janvier  1212,  à 
Paris  '.  «  Je  fais  savoir  à  tous  que  je  suis  homme  lige  de  mon 
très  illustre  seigneur  le  roi  de  France,  contre  tous,  honmies  ou 
femmes,  qui  puissent  vivre  et  mourir.  Je  lui  ai  juré  que  je  lui 
ferai  service  fidèle  et  loyal  aussi  longtemps  qu'il  voudra  me 
faire  droit  en  sa  cour  ;  et  s'il  advenait  que  je  faillisse,  je  con- 
sens à  ce  que  tous  mes  hommes,  tant  barons  et  chevaliers  que 
peuple  des  villes  et  bourgs,  se  lèvent  contre  moi  en  aide  au 
Roi.  Je  veux  que  lesdits  barons  et  chevaliers  et  autres  en 
fassent  serment  au  Roi  et  lui  en  donnent  seurtés.  Et  s'il  en 
était  un  qui  refusât  ce  serment,  je  lui  ferais  tout  le  mal  que 
je  pourrais,  ne  lui  laissant  paix  ni  trêve,  si  ce  n'est  par  la 
volonté  et  le  bon  plaisir  du  Roi  ^.  » 

Nonobstant  ces  protestations,  Ferrand  de  Portugal  essaya  de 
rompre  le  lien  de  vassalité  qui  l'attachait  au  monarque  fran- 
çais. Il  entra  dans  la  confédération  de  l'empereur  d'Allemagne 
et  du  roi  d'Angleterre  ;  mais  Philippe-Auguste,  secondé  par 

1.  Attestation  de  Tarchev.  de  Reims,  des  év.  d*Arras,  de  Tournai,  de 
Térouanne;  éd.GALLAND,  preuves,  p.  144;  Wamik.-Ghbld.,  I,  340;  I^ulst, 
I,  189. 

2.   ACH.  LUCHAIRE,  p.  190. 

3.  Waunk.-Ghbld.,  II,  66-68;  Vandbrkhidbrb,  p.  23. 

4.  ACH.  LUCHAIRB,  p.  189. 

5.  Warnk.-Gheld.,  II,  68. 

6.  Éd.  Gallandj  preuves,  p.  145;  Balujx,  Miscel,^  VII,  149;  Warnk.- 
GiiELi).,  I.  345;Tbulbt,  I,  373;  Duvivibr,  II,  13-14. 

7.  Cf.  Tbulbt,  I,  373. 
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une  gn^ande  partie  de  la  noblesse^  et  de  la  bourgeoisie* 
flamandes,  qui  suivaient  les  exhortations  contenues  dans  le 
serment  prêté  par  Ferrand  le  22  janvier  1212,  triompha  des 
confédérés  à  Bouvines.  Philippe- Auguste  étant  mort,  Louis  VIII 
conclut  avec  le  comte  Ferrand  et  la  comtesse  Jeanne  le  traité 
de  Melun  (avril  1226,  n.  st.),  qui  servit  désormais  de  base 
écrite  aux  rapports  entre  les  deux  pays  ^  Voici  les  principales 
clauses  de  cet  acte  important,  dont  il  sera  si  souvent  question 
dans  les  notes  et  contrats  diplomatiques  du  xiii*  siècle,  sous  le 
nom  de  «  traité  de  Tan  XXV  »  : 

i^  Le  Roi  élargira  le  comte  de  Flandre  moyennant  une  ran- 
çon de  25,000  Ib.  parisis  payables  avant  la  mise  en  liberté,  et  le 
Roi  recevra,  en  outre,  après  la  délivrance  du  comte,  une  autre 
somme  de  25,000  Ib.  en  gage  desquelles  il  tiendra  les  villes  de 
Lille,  Douai  et  TËcluse  ^  jusqu^à  complet  paiment; 

i.  Lb  Glat,  Ilf  14. 

s.  V.  par  ex.  pour  Douai  les  lettres  — 1213,  jn,  devant  Lille  —  par  les- 
quelles Ph.-Aug.  s'engage  à  maintenir  les  franchises  de  Douai,  et  à 
ne  pas  conclure  un  traité  de  paix  avec  le  comte  de  FI.  sans  y  comprendre 
les  bourgeois  de  la  v.,  éd.  —  diaprés  un  vidimus  de  Ph.  III  en  date  de 
]1.  1284,  cons.  aux  Arch.  de  Douai  —  Ordonn.,  XI,  302;  lettres  semblables 
—  1223,  noT.,  Douai  —  de  L.  VIII,  or.  sc.^Arch.  v,  Douai^  AA  2,  éd.  Ordonn  , 
XI,  317;  GiRT,  Docum,,  pp.  62>63.  Après  la  guerre  le  comte  Ferrand  dut 
promettre  (1226)  aux  habitants  de  Douai  que  ceux  d*entre  eux  qui  avaient 
suivi  le  parti  du  Roi  ne  seraient  pas  inquiétés,  or.  se.,  Arch,  v.  Douais 
layette  130,  éd.  Tailliar,  Recueil  d'actes  en  langue  romane  ;  cf.  Dbhaisnbs, 
p.  13.  n.  1. 

3.  Éd.  Gallard,  preuves,  pp.  145-46;  Warrk.>Ghbld.,  I,  350-52;  Teulbt, 
II,  76;  DuvivnR,  II,  39-40.  On  sait  que,  dans  la  suite,  le  comte  Fer- 
rand se  montra  le  vassal  le  plus  dévoué  à  la  couronne  suzeraine,  et  que 

a  reine  Blanche  trouva  en  lui,  lors  du  soulèvement  des  barons,  un 
précieux  appui. 

0  Le  traité  de  Melun  est  daté  du  mois  d*avril  1225,  et  ainsi  peut  estre 
ou  de  1225,  ou  de  1226,  avant  le  19  avril,  auquel  Pasques  tombait  en  1226. 
Meyer  l'a  mis  en  1225,  mais  il  est  certainement  de  1226,  puisque  Ferrand 
devoit  estre  délivré  à  Noël  prochain,  en  1226  ».  Lrrair  db  TaucMORT,  éd. 
Soc,  hist,  Fr,,  I,  392.  Cf.  Kbrvtn,  Ht»/.,  II,  227  ;  Tbulbt,  II,  77;  Duvivier, 
H,  39-40;  pBrrr-DuTAiLLis,  pp.  400-1. 

Au  sujet  du  traité  de  Melun,  v.  encore  une  bulle  —  1224,22.avr.,  Latran  — 
adressée  par  Hon.  III,  à  Tarchev.  de  Reims  et  à  Tév.  de  Senlis,  leur  don- 
nant pouvoir  d'excommunier,  après  un  délai  de  quarante  jours,  le  comte 
et  la  comtesse  de  FI.,  s'ils  venaient  à  rompre  les  conventions  du  traité  à 
conclure  avec  le  roi  de  Fr.  ;  éd.  Baluzb,  Miscel ,  VII,  254-56;  Tbulbt,  II, 
28;  et  les  lettres  du  comte  et  de  la  comtesse  de  FI.,  en  date  du  mois  de 
déc.  1226,  éd.  Tbulbt,  II,  110. 

4.  Il  ne  s'agit  pas  de  TÉcluse  (Siuis)  à  Tembouchure  de  Tancien  Zwin, 
auj.  en  Hollande,  mais  de  l'Écluse  dans  le  dép.  du  Nord,  arr.  de  Douai. 
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2®  Le  comte  et  la  comtesse  de  Flandre  remettront  au  Roi  des 
lettres  du  pape  par  lesquelles  Tarchevéque  de  Reims  et  l'évoque 
de  Senlis  auront  pouvoir,  à  la  requête  du  Roi,  de  jeter  sur  eu\ 
Texcommunication,  ainsi  que  sur  leurs  sujets  et  alliés,  en  cas 
de  rupture  par  eux  du  traité  ; 

3**  Le  roi  de  France  tiendra  garnison,  aux  frais  du  comte  de 
Flandre,  dans  la  ville  de  Douai,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront 
le  paiment  intégral  de  la  somme  de  50,000  Ib.  mentionnée  ci- 
dessus  *  ; 

40  Le  comte  et  la  comtesse  de  Flandre  feront  prêter  entre  les 
mains  du  Roi,  par  leurs  vassaux,  chevaliers  et  bourgeois  du 
pays,  le  serment  de  marcher  sous  les  bannières  royales  contre 
le  Comte,  dans  le  cas  où  celui-ci  viendrait  à  violer  les  traités 
conclus  ; 

5''  Le  comte  de  Flandre  demeurera  fidèle  au  Roi  tant  que 
celui-ci  lui  accordera  le  jugement  par  les  pairs; 

6®  Le  comte  de  Flandre  expulsera  du  pays  les  nobles  et  non 
nobles  qui  pourraient  refuser  de  jurer  l'observation  du  traité 
conclu  ; 

7®  Le  comte  de  Flandre  ne  pourra  élever  de  nouvelles  forte- 
resses en  deçà  de  TEscaut',  ni  «  enforcier  »  les  anciennes. 

Le  traité  de  Melun  fut  solennellement  approuvé  par  le  pape 
Honorius  III  qui,  par  une  bulle  scellée  dès  le  22  avril  1224', 
avait  donné  au  roi  de  France  Tautorisation  nécessaire  pour 
requérir  de  Tarchevêque  de  Reims  et  de  Tévéque  de  Senlis  une 
sentence  d'excommunication  contre  le  comte  de  Flandre  et  ses 
sujets,  dans  le  cas  où  ceux-ci  viendraient  à  briser  la  foi  jurée. 

La  fidélité  au  Roi  et  Inobservation  du  traité  de  Melun  furent 
confirmées  depuis  par  les  serments  que  prêtèrent  non  seule- 
ment Ferrand  de  Portugal^,  la  comtesse  Jeanne',  Thomas  de 
Savoie',  la  comtesse  Marguerite^,  Guillaume  de  Dampierre'  et, 

1.  En  janv.  1227,  la  reine  Blanche  consentit  à  modifier  cette  clause  du 
traité. 

S.  CTest-à-dire  dans  le  comté  de  Flandre  relevant  de  la  couronne  de 
France. 

3.  V.  note  précédente. 

4.  1226,  déc,  édit  Tbulkt,  II,  110;  Ddvivibr,  II,  73-76. 

5.  1237,  12  avr.,  éd.  Tbuust,  II,  336. 

6.  1237,  déc,  éd.  Tbulbt,  II,  356. 

7.  1245, 10  janv.,  éd.  Tiijlbt,  II,  548. 

8.  1246,  oct.,  éd.  Tbulit,  II,  637;  Doviviia,  II,  173-76. 
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à  plusieurs  reprises,  le  comte  Gui  de  DampierreS  mais,  dès 
Fannée  1226  et  jusqu'en  1275,  par  les  serments  des  principaux 
seigneurs  et  des  bonnes  villes  du  pays*.  C'était  un  ancien 
usage,  en  effet,  et  dont  ne  se  départirent  pas  nos  rois  du 
xiu*  siècle,  que  de  faire  confirmer  par  les  serments  des  cheva* 
liers  et  des  bourgeois  de  Flandre  les  traités  conclus  entre  les 
comtes  et  la  couronne  royale*. 

La  comtesse  Jeanne  disait  :  «  Jeanne,  comtesse  de  Flandre  et 
de  Hainaut,  je  fais  savoir  à  tous  ceux  qui  sont  et  seront,  qu'à 
mon  seigneur  le  roi  de  France,  Louis,  qui  est  mon  sire  lige 
devant  tous,  j'ai  promis,  comme  sa  femme  lige  devant  tous, 
qu'alliance  ne  ferai  en  aucune  manière  à  aucun  ennemi  déclaré 
du  Roi  ni  du  royaume,  ni  à  aucun  homme  par  qui  je  puisse 
croire  que  mal  adviendrait  au  Roi  ou  au  royaume.  Et  si  je 
devais  aller  contre  cet  engagement  je  commande  à  tous  mes 
hommes  de  Flandre  qu'avec  tous  services  qu'ils  me  doivent  ils 
viennent  en  aide  au  Roi,  contre  moi-même  ». 

En  février  1276,  le  comte  Gui  de  Dampierre,  en  personne, 
traça  aux  villes  de  Flandre  la  formule  du  serment  qu'elles 
devaient  prêter  entre  les  mains  des  envoyés  de  la  couronne 


1.  1252,  févr.  —  V.  les  actes  publ.  par  TEUurr,  III,  151  ;  Duvivibii,  II, 
2T9-S0,  288-89. 

2.  Cf.  Teulet,  II,  337  et  88.  ;  Warnk.-Ghkld.,  V,  125. 

3.  Cf.  lettres—  1200,  janv.,  s.  1.  —  de  la  commune  de  Sl-0  mer  garan- 
tissant robservation  da  traité  de  Péronne  par  le  comte  de  Fi.,  éd.  Teulbt, 
I,  215;  lettres  semblables  des  villes  d'Aire,  Bergues,  Bourbourg,  Courtrai, 
Famés,  Gand,  Lille  et  Ypres,  iôid  ,  et  Girt,  Docum.y  p.  37;  lettres  —  1212, 
janv.,  Paris  —  de  Siger,  châtelain  de  Gand,  se  portant  garant  du  serment 
de  fidélité  prêté  au  Roi  par  le  comte  de  FI.,  éd  Teclet,  l,  374  ;  lettres  sem- 
blables du  châtelain  de  Lens  et  de  J.  de  Nesle,  ibid.\  lettres  —  1226, 
U  déc,  Gaud  —  par  lesquelles  la  ville  de  Gand  ratifie  le  traité  de  Me- 
lon; acte  semblable  —  1226,  U  déc,  Lille  —  donné  par  Arn.  d*Aude- 
narde,  éd.  Baluze,  VU,  261-63;  Warnk.-Gheld.,  I,  352-53;  lettres  sem- 
blables —  1226,  déc,  loc.  div.  —  données  par  les  autres  chevaliers  et 
Tille?  de  FI.,  éd.  Tbllet,  U,  102-10;  lettres  semblables  —  1237,  déc,  loc. 
div.  —  données  par  quelques  nobles  et  villes  de  FI.,  au  sujet  du  serment 
de  fidélité  au  Roi  prêté  par  Thomas  et  Jeanne,  comte  et  comtesse  de  FI., 
éd.  Teulbt,  11,607-11. 

.4prês  le  serment  que  Gui  de  D.  prêta,  en  1275,  d'observer  le  traité  de 
Melun,  deux  messagers  du  roi  de  Fr.,  le  doyen  de  St.-Aignan  d'Orléans  et 
CoUart  de  Molaines,  parcoururent  le  pays  pour  recevoir  les  serments  des 
seigneurs  et  des  villes,  cf.  Di.-V.  Langlois,  p.  211.  Ainsi  l'avaient  fait,  en 
déc.  1226,  mattre  Aubry  Coruut  et  Hugues  d'Athies,  envoyés  de  Louis  VllI 
et  de  Blanche  de  Castille,  v.  Teulet,  II,  103. 
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française  :  «  Nous  jurons  que  si  notre  sire  Gui,  comte  de 
Flandre  et  marquis  de  Namur^  venait  à  s*écarter  des  conven- 
tions passées  entre  lui  et  notre  sire  le  Roi,  nous  ne  prêterions 
au  dit  comte  conseil  ni  secours,  mais  soutiendrions  notre 
sire  le  Roi,  de  tout  notre  pouvoir,  jusqu'à  ce  que  .raflàire  eût 
été  jugée  en  cour  royale,  devant  le  tribunal  des  pairs  de 
France  *  ». 

Dans  son  savant  traité  des  «  Antiquités  de  Flandre  »,  le  pré- 
sident Wielant  a  décrit,  en  quelques  lignes  pittoresques,  la 
cérémonie  de  Thommage  que  le  comte  de  Flandre  rendait  à 
son  souverain'  :  «  Le  Roi  s*assied  en  une  chaise  royale, 
accompagné  des  pairs  de  France,  et  le  Comte  marche  devers 
lui,  la  tète  nue  et  «  deschaint  »,  et  se  met  à  un  genou,  si  le  Roi  le 
permet.  Et  le  Roi  tout  assis  met  ses  mains  entre  les  siennes,  et 
le  chancelier,  ou  autre  qui  plaît  au  Roi,  dressant  ses  paroles 
au  Comte,  dit  ainsi:  «  Vous  devenez  homme  lige  du  Roi  votre 
«  souverain  seigneur,  pour  raison  de  la  pairie  et  comté  de 
«  Flandre  et  de  tout  ce  que  vous  tenez  de  la  couronne  de 
«  France,  et  lui  promettez  foi,  hommage  et  service  contre  tous^ 
«  jusqu'à  la  mort  inclusivement,  saufs  au  Roi  ses  droits  et 
«  les  droits  d'autrui  en  toutes  choses  ».  Et  le  Comte  répond  : 
«  Oui,  sire,  je  le  promets  »,  et,  ce  dit,  se  lève  et  baise  le  Roi 
à  la  joue.  Il  ne  donne  rien  pour  le  relief,  mais  les  hérauts  et 
sergents  à  mâche  du  Roi  butinent  la  robe  qu'il  a  vêtue,  son 
chapeau  et  son  bonnet,  sa  ceinture  et  son  épée  '  ». 

Comment  les  rois  de  France  cherchaient  à  développer 

leur  autorité  en  Flandre. 

La  suzeraineté  exercée  par  le  Roi  sur  le  comte  de  Flandre 
ne  lui  procurait  pas  seulement  des  bénéfices  matériels,  qu'il 
tirait  régulièrement  de  Texercice  de  certains  droits,  par  exem- 
ple du  droit  de  régale,  possédé  dans  toute  l'étendue  des  diocèses 

1.  Arch. deLilU^  livre  RoiBin,p.  289,  cité  par  Ch.-V. Lanolois,  p.  211,  n.  2. 

2.  Éd.  De  Smel,  IV,  92.  Ce  passage  se  retrouve  textuellement  dans 
Oldeoheiist  (f.  285)  qui  écrivit  postérieurement  à  Wielant.  V.  encore 
Van  Prabt,  I,  243;  Warnk.-Ghbld  ,  II,  75. 

3.  Nous  avons  cru  utile  de  donner  quelques  détails  sur  ces  faits  trop 
souvent  méconnus,  non  seulement  par  les  historiens  flaq^ands,  mais  par 
des  érudits  français.  Récemment  encore  tel  de  nos  coafréres,  dans  une 
thèse  d'ailleurs  consciencieusement  écrite,  faisait  de  la  Flandre  entière  un 
fief  relevant  de  la  couronne  d'Allemagne. 
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d*AiTas,  de  Tournai  et  de  Térouanne  *;  elle  ne  lui  donnait  pas 
seulement  la  faculté  de  demander,  en  des  circonstances 
déterminées,  des  subsides  aux  villes  de  Flandre,  avec  le 
consentement,  il  est  vrai,  du  Comte,  ainsi  qu'on  le  vit 
faire  à  Philippe  le  Hardi  ';  cette  suzeraineté  était  dans  la 
main  du  monarque  l'instrument  le  plus  puisssant  pour 
étendre  et  affermir  Taction  directe  de  la  Couronne  dans  toute 
rétendue  du  pays.  Le  Roi  suzerain  avait  pouvoir  de  citer 
le  Comte  devant  la  cour  des  pairs  de  France  ',  et  de  recevoir 
les  appels  de  ses  vassaux.  Aussi  vitron  les  chevaliers  flamands 
chercher,  plus  d'une  fois,  auprès  du  suzerain  supérieur,  appui 
contre  le  suzerain  immédiat.  Les  châtelains  de  Courtrai,  les 
châtelains  de  âand  avaient  même  essayé,  au  xn"  siècle,  de  se 
rendre  indépendants  du  Comte,  de  manière  à  relever  directe- 
ment de  la  couronne  firançaise  ^,  comme  c'était  le  cas  à  Tori- 
gine,  avant  que  le  comté  eût  été  inféodé  à  Baudouin  Bras  de 
Fer.  A  l'exemple  des  nobles,  les  bourgeois  des  villes  vinrent  à 
en  appeler  à  la  cour  royale  *. 

Les  appels  étaient  reçus  au  Parlement.  Ces  apj^els  au  parle- 
ment de  Paris,  que  les  comtes  avaient  un  moment  favorisés  ', 
devinrent  de  plus  en  plus  fréquents,  jusqu'à  prendre  une 
extension  inquiétante  pour  l'autorité  même  des  comtes  de 
Flandre.  Aussi,  dans  le  courant  du  xni«  siècle,  voyons-nous 
ceux-ci  chercher  par  tous  moyens  à  éviter  la  juridiction  parle- 
mentaire. Les  rois  anglais  agissaient  de  môme  en  Aquitaine". 
Les  grands  feudataires  cherchaient  à  s'arranger  directement 
avec  les  parties  ;  ou  bien  ils  créaient  mille  sortes  d'ennuis 
aux  appelants,  que,  d'autre  part,  le  roi  de  France  s'efforçait 
de  protéger  à   son  pouvoir.    Telle  fut  la    politique    de  la 

1.    WARÎOt.-GHELD.,  II.    330-31. 

2.  Le  Glat,  II,  156-57. 

3.  V.  les  exemples  fournis  par  Wariik.-Ghbld.,  II,  110. 

4.  Waruk.-Ghkld.,  I,  142,  n.  2. 

5.  V.  comme  exemple  Tappel  des  XXXIX  de  Gand  supprimés  en  1215 
par  la  comtesse  de  FI.,  Diericx,  Lot«,  II,  32. 

6.  War5k.-Gheld.,  II,  10. 

1.  Sur  les  «  moyens  employés  par  les  gens  du  roi  d*Angl.  poar  empê- 
cher le  développement  des  appels  en  Aquitaioe  »,  v.  Dupond,  p.  44.  Phi- 
lippe le  Bel  parle  des  entraves  apportés  par  les  officiers  anglais  aux 
appels  d'Aqnitaine,  dans  un  mandem.  —  s.  d.  (1293\  Paris  —  à  Ed.  I,  éd. 
«ym^rféd.de  1816),  I,  193. 
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comtesse  Marguerite,  puis  la  politique  de  Gui  de  Dampierre*. 
Néanmoins,  les  appels  de  Flandre  au  Parlement  se  multi- 
plièrent, et  le  mouvement  ira  s'accentuant,  à  partir  du 
moment  où  Philippe  le  Bel  aura  rendu  le  Parlement  séden- 
taire à  Paris  *  ;  si  bien  que  le  comte  de  Flandre  fut  obligé  d'eiï- 
tretenir  à  demeure,  auprès  de  la  cour  royale  et  du  Parlement, 
un  conseil  chargé  de  défendre  ses  intérêts  ^  C'est  que  Torga- 
nisation  du  parlement  de  Paris,  quelque  défectueuse  qu'elle 
fût  encore^  était  remarquable  pour  l'époque.  Les  particuliers 
trouvaient  le  plus  grand  intérêt  à  en  ressortir^.  Il  fut  un 
admirable  moyen  d'extension  pour  l'influence  de  l'Ile-de- 
France  et  de  l'autorité  royale  à  cette  époque  du  moyen  âge. 
Tant  qu'un  sujet  du  co9ite  de  Flandre  se  trouvait  en  appel  au 
Parlement,  contre  son  suzerain  immédiat,  il  était,  par  le  fait, 
soustrait  à  l'autorité  de  ce  dernier  et  placé  sous  la  protection 
royale*. Les  propres  serviteurs  du  Comte,  justiciers,  receve- 
veurs,  baillis,  en  vinrent  de  la  sorte  à  repousser  l'autorité  de 
leur  maître  réel,  et  à  chercher  refuge  '  auprès  du  maître  loin- 
tain, qui  résidait  à  Paris  ^. 

1.  Cf.  olim,  II,  75,  ^44,  266. 

2.  DiBRicx,  Loû,  II,  M8;  Warnk.-Gheld.,  II,  70. 

3.  V.  lettres  —  1297,  i3  janv.,  s.  I.  —  de  Gui  de  D.  «  a  tous  cheans  ki 
•ont  de  noBtre  conseil  a  Paris  »  Or.  se,  Arch.  nai.,  J  543,  n*  3;  éd.  L.-St, 
I,  131.  Les  rois  d'Aogl.  entretenaient  auprès  de  la  cour  de  Fr.  des  procu- 
reurs chargés  d'un  rôle  semblable,  v.  Dcpond,  41-42  ;  et,  de  même,  les 
comtes  d*Artois,  v.  lettres  —  1293,  août,  Arras  —  de  Rob.  d*Artois  à  Ph.  IV, 
or.  se.,  Arch,  Pas-de-Calais,  A  38^. 

4.  Aussi  voyons-nous  des  personnages  entièrement  étrangers  au 
royaume,  comme  Tév.  de  Cambrai,  pour  citer  un  exemple,  et  des  mar- 
chands florentins,  porter  leurs  différends  à  la  cour  de  Paris.  Voy.  A  ce  sujet 
un  acte  de  l*année  1293,  aux  Arch.  nat.,  J.  521,  n*  3. 

5.  Un  arrêt  du  Parlement  —  1291, 16  févr.  —  déclara  que  pendant  la 
durée  de  la  contestation  entre  Gui  de  D.  et  J.  de  Montaigu  ce  dernier  ne 
serait  pas  soumis  à  la  Juridiction  du  Comte.  0/tm,  11,311. 

«  ...  Et  par  cest  apel  vous  tenez  les  apelanz  exemps  de  tout  la  jurisdic- 
tion  le  conte,  Tappei  pendant  »;  lettre  —  1297,  9  janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de 
D.  à  Ph.  IV,  or.  se,  Arch.  nat.,  J.  543,  n«  2;  éd.  L.-St.,  1, 136. 

Un  arrêt  dn  Parlement  en  date  du  1*^  nov.  1293  décida  que  durant  la 
contestation  qui  était  née  entre  le  comte  de  FI.  et  le  couvent  de  Messines, 
le  Roi  aurait  la  garde  du  couvent  Olim,  II,  338-59. 

6.  Lorsqij^*en  1224  Jean  de  Nesle  eut  des  difAcultés  avec  la  comtesse 
Jeanne  au  si^et  de  la  chAtellenie  de  Bruges,  le  Parlement  intervint  et  obli- 
gea la  comtesse  à  acquérir  la  dite  chAtellenie  pour  une  somme  considé- 
rable. Wautbrs,  Biog,  nal,  belge,  X,  450. 

7.  V.  lettres  —  1296,  6  Janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Arch,  v,  Gand^ 
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D*autre  part,  le  Roi  était  représenté  sur  les  frontières  de 
Flandre  par  ses  baillis  d'Amiens  et  de  Vermandois*  ses  pré- 
vôts de  Saint-Quentin,  de  Péronne,  de  Beauquesne  et  de  Bf  on- 
treuil,  qui  faisaient  valoir  Tautorité  souverain  d^une  manière 
forte  et  hardie.  Leur  personne  était  grande,  non  seulement  par  le 
prestige  de  la  Couronne,  mais  encore  par  Tincontestable  supé- 
riorité de  l'organisation  administrative  de  la  France  à  cette 
époque,  et  parfois  par  leur  valeur  personnelle,  quand,  par 
exemple,  le  bailli  de  Vermandois  s'appelait,  comme  à  la  fin  du 
xui*  siècle,  Philippe  de  Beaumanoir. 

Leurs  agents,  sergents  royaux,  parcouraient  la  Flandre.  Ils 
font  penser  aux  tribuns  de  Rome  par  la  protection  dont  la 
présence  de  leur  personne  inviolable  couvrait  particuliers, 
maisons,  campagnes  et  villes  ^  Ils  ne  devaient,  en  droit,  s'oc- 
cuper que  des  cas  de  ressort  et  de  souveraineté  appartenant 
au  roi  de  France  ;  en  fait,  ils  se  mêlaient  de  mille  affaires  di- 
verses. Ils  étaient  un  obstacle  redoutable  à  l'administration 
comtale,  agents  souvent  trop  zélés  du  Roi  qu'ils  représen- 
taient '.  Aussi  bien  les  adversaires  du  comte  de  Flandre 
venaient-ils  le  braver  ouvertement,  dans  son  pays  même.  Ils 
faisaient  escorte  aux  sergents  royaux  de  séjour  dans  la  con- 
trée, traversant  à  leur  suite  les  places  publiques,  formant 
cortège  derrière  eux  dans  les  églises  ',  et  insultant,  protégés 
qu'ils  étaient  de  loin  par  Tautorité  royale,  à  Tautorité  du 
comte  leur  maître  ou  suzerain. 

C'est  ainsi  que,  par  leur  politique  active,  les  rois  de  France 


Van  Duyse,  n*  206;  éd.  ap  Verzameling  van  X2CIV  originale  char leriy  charte 
n<»4.  Cf.  DiBRicx,  II,  n3-81. 

Les  causes  flamandes  passaient  généralement  au  jour  du  bailUage  de 
Vermandois;  cf.  arrêt  du  28  août  1296,  oiim,  II,  396. 

\.  M  Item,  et  que  aveques  tout  ce  certain  serjaut  du  Roy  et  propre  gar- 
dian fu  commis,  baillié  et  député  de  par  le  Roy,  suffisant  ponr  tenir, 
garder  et  deffendre  ladite  dnchesse  (de  Lorraine  en  son  château  de 
Bevere,  en  FI  ),  et  mcesmement  de  toutes  forces,  injures  et  violences  en  sa 
saisine  dessusdite.  •  Arch,  El.  Gond,  St-Gen.  1224. 

2.  V.  les  lettres  de  Ph.  IV,  en  date  du  6  janv.  12%,  déjà  citées. 

3.  V.  lettres  —  1296,  12  déc,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D.,  or.  se  , 
Arch.  El.  Gantl^  S.-Gen.  849.  Dans  Téglise  des  Frères  prêcheurs  de  Douai, 
au  milieu  d'une  foule  nombreuse,  le  chevalier  Gossnin  de  St-Anbain 
insulta  N  Bonebroque,  bourgeois  de  la  ville  faisant  partie  de  la  suite  des 
gens  du  Roi.  Ceux-ci  l'emmenèrent  sur-le-champ  et  le  retinrent  prison- 
nier. 
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étendaient  d*année  en  année  leur  action  et  leur  influence  en 
Flandre,  grâce  à  leurs  droits  suzerains.  Ces  droits  se  réduisaient 
cependant  à  quatre  chefs  ;  comme  le  montre  clairement 
Tailliar  :  «  Les  seuls  droits  que  le  roi  de  France  a  sur  le  comte 
de  Flandre  sont  :  1**  d^autoriser  la  transmission  du  comté  ; 
^  de  recevoir  la  foi  et  Thommage  ;  3®  de  requérir  aide  et  assis- 
tance en  temps  de  guerre;  4**  déjuger  en  dernier  ressort  de 
quelques  cas  exceptionnels  '  ». 

Franchises  et  privilèges  des  Flamands  vis-à-vis 
de  la  couronne  de  France, 

SU  est  vrai  que  les  comtes  de  Flandre  se  trouvèrent  en 
mainte  circonstance  embarrassés  par  la  suzeraineté  de  la 
cour  française,  ils  jouissaient^  en  retour  —  et  du  fait  même 
de  cette  suzeraineté,  —  d'avantages,  de  distinctions  et  d'hon- 
neurs. Car  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  Topinion  qui 
représente  le  lien  de  vassalité  par  lequel  la  Flandre  était  unie 
à  la  couronne  de  France,  comme  une  domination  imposée  par 
des  vainqueurs  à  des  vaincus. 

Le  comte  de  Flandre  était  pair  de  France.  Il  avait  sa  place 
marquée  dans  les  séances  du  Parlement  '.  Dans  la  cérémonie 
du  sacre  il  marchait  au  premier  rang,  il  y  remplissait  les  fonc- 
tions de  connétable,  et  portait  Tépée  de  Charlemagne  '. 

Dans  son  beau  livre  sur  Blanche  de  Castille,  M.  Elie  Berger 
rapporte  les  faits  suivants  :  «  En  ce  qui  concerne  le  comman- 
dement des  armées  royales,  il  semble  que  certains  feudataires 
avaient  eu  des  droits  spéciaux  ;  dans  la  campagne  de  1230 
contre  Mauclerc  et  les  Anglais,  on  vit  les  comtes  de  Flandre 
et  de  Champagne  se  disputer  Tavant-garde  et  Tarriére-garde  ; 
cette  querelle  se  termina  le  8  juin  1230  par  un  arrangement, 
et  nous  devons  remarquer  à  ce  sujet  que  les  droits  ou  les 
prétentions  du  comte  de  Flandre  étaient  sans  doute  anciens, 
car  au  siècle  précédent,  quand,  en  1124,  Louis  VI  avait  réuni 
toutes  les  forces  de  son  royaume  pour  repousser  une  inva- 

1.   TaILUAR,  p.   LXXX. 

s.  Cf.  mandem.  — 1288,  6  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Verman- 
dois;  éd.  Dibricx,  Lois,  I,  53. 

3.  CAPBPioim,  Hist,  const,  et  adm.  de  la  Fr,,  1 1,  ch.  v,  p.  110  de  Téd.  de 
Bmxelles;  Waruk.-Gbbld.,  II,  46-47. 
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sion  des  Allemands,  c'est  au  comte  de  Flandre  Charles  le  Bon 
que  le  commandement  de  Tarri  ère-garde  avait  été  réservée 

Le  président  Wielant  s*est  étendu  '  avec  complaisance  sur 
les  «  prééminences  »  du  comte  de  Flandre  en  son  comté.  En 
premier  lieu  «  il  avait  une  singularité  d*user  en  son  titre  du 
mot  par  la  grâce  de  Dieu^  ce  que  ne  font  ni  peuvent  faire  nuls 
en  France  que  le  Roi  seul  ;  en  outre,  il  avait  en  sa  maison  quatre 
officiers  souverains,  les  ministeriales  domus^  à  savoir  chance- 
lier, connétable,  chambrier  et  échançon;  le  pays  de  Flandre 
était  régi  par  des  keures^  statuts  et  ordonnances  du  Comte, 
non  du  Roi  ;  le  Comte  avait  pouvoir  de  faire  expédier  par  sa 
chancellerie  toutes  provisions  de  justice  et  de  grâce,  comme 
le  Roi  en  son  royaume  ;  il  avait  autorité  pour  donner  privi- 
lèges, affranchissements  et  libertés  tant  aux  églises  qu'aux 
villes  et  chàtellenies,  et  d*en  expédrer  lettres  patentes  en  la 
forme  dont  le  Roi  usait  en  son  royaume»  ».  Un  privilège  très 
important  du  comte  de  Flandre,  et  qui  va  nous  apparaître 
comme  une  source  de  difficultés  avec  la  cour  de  France,  est 
le  pouvoir  qu'il  avait  de  battre  monnaie  d'or  et  d'argent  en 
telle  quantité  qu'il  jugeait  convenable;  bien  plus,  le  pouvoir 
auquel  il  prétendait  de  réduire  et  évaluer  la  monnaie  du  Roi 
à  la  sienne.  Il  avait  la  prééminence  de  juger  en  dernier  res- 
sort dans  ses  chambres  légales  et  des  renenghes  '.  Il  pouvait 
lever  aide  et  subsides  sur  ses  sujets,  à  son  plaisir.  On  voit 
donc,  quels  que  fussent  les  moyens  dont  disposaient  les  rois 
de  France  pour  étendre  leur  action  dans  le  comté,  que  cette 
action  était  encore  loin  de  pouvoir  s'y  exercer  d'une  manière 
souveraine.  Leurs  ordonnances,  leurs  lettres  de  grâce  n'y 
avaient  force  de  loi  qu'avec  Tapprobation  du  Comte;  leurs 
juges  n'y  avaient  pas  de  juridiction  directe.  Le  Roi  enfin  ne 
pouvait,  sans  l'agrément  du  Comte,  imposer  les  sujets  du 
pays. 

Outre  ces  prérogatives,  honneurs  et  franchises  —  qui  ne 
laissaient  pas  de  relever  Tautorité  des  comtes  de  Flandre,  — 


1.  P.  299. 

2.  De  Smet,  IV,  97-99;  cf.  Dibricx,  Lais,  11,   8-9;  WARifK.-GuLD.,  II, 
pp.  73  et  88. 

3.  Sar  168  chambres  légales  et  des  reoenghes,  ▼.  Wiblaiit,  De  Sme/,  IV, 
101-3. 
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ceux-ci  tirèrent  en  mainte  circonstance  profit  réel  de  la  suze- 
raineté  française.  Pendant  les  années  1060-1067,  Baudouin  V 
fut  tuteur  du  jeune  roi  Philippe  P%  et  régent  du  royaume.  Il 
s*intitule  alors  dans  ses  actes  :  «  Baudouin,  comte-marquis  de 
Flandre,  procureur  et  bailli  ^  de  Philippe  roi  des  Français  et  de 
son  royaume'  ».  Un  siècle  plus  tard,  Philippe  d* Alsace  fut, 
également,  donné  comme  tuteur  au  jeune  Philippe-Auguste,  et 
gouverna  la  France  en  cette  qualité,  nonobstant  le  méconten- 
tement de  la  reine-mère,  qui  était  appuyée  par  son  frère 
Tarchevéque  de  Reims  et  par  quelques-uns  de  ses  parents, 
entre  autres  le  comte  de  Champagne'.  Au  cours  même  des 
luttes  qu^ils  eurent  à  soutenir  contre  leurs  sujets,  puissants 
chevaliers  ou  communes  indépendantes,  et  contre  les  prélats 
étrangers  qui  avaient  les  paroisses  et  les  monastères  de  Flandre 
sous  leur  gouvernement,  les  comtes  trouvèrent  un  utile  auxi- 
liaire dans  Fautorité  royale^.  Citons,  pour  exemple,  Tinter- 
vention  de  Philippe  le  Hardi  en  faveur  de  Gui  de  Dampierre, 
pour  contraindre  les  échevins  et  administrateurs  des  com- 
munes flamandes  à  venir  justifier  chaque  année,  par  devant 
le  Comte  ou  un  délégué  nommé  par  lui,  leur  gestion  finan- 
cière '^,  et  rénergique  intervention  de  Philippe  le  Bel,  au  début 
de  son  règne  %  pour  empêcher  les  empiétements  en  Flandre, 

1.  Bajulus^  bail,  bailli  dans  le  sens  de  tuteur. 

2  <•  Balduinus  Cornes  Flandrie  Marchio,  et  Philippi  Francorum  Régis, 
ejusque  regni  procurator  et  bajulus.  »  Cit.  par  Oudbohbrst,  f.  80.  Warak.- 
Gheld.,  1,  156,  citent  d*apres  Iperius,  un  texte  légèrement  différent. 

3.  Warnk.-Ghbld.,  1,  199;  Pbtit-Dutaillis,  pp.  3-4. 

4.  DiBRicx,  H,  4.  • 

5.  Mandem.  —  1279, 10  jl.,  Paris  —  de  Ph.  III  à  Gui  de  D.,  or.  se,  Bibl. 
nat.,  Mél.  Colbert,  345,  n*23  ;  éd.  Warrk.-Ghbld.,  1, 394-95;  Giry,  Doc  sur  les 
rel,  de  la  royauté  avec  les  villes,  de  1180-1314^  p.  112;  d'apr.  Ch.-V.  Lanolois, 
p.  404.  Cf.  DiBRicx,  LoiSj  II,  45  ;  Vardbnpbbrbboom,  IV,  71. 

6.  «  Dictum  est  per  arrestam  curie  nostre  quod  ad  desistendum  a  pre- 
dictis  vexationibus  et  monitionibus  dictus  archiepiscopus  per  bonorum 
Buorum  temporalium  captionem  compellatur.  »  Lettres  —  1287,  3  août, 
Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se.  et  cop.  xiv«  s.,  Arch,  v.  Gand,  chartes  149, 152, 
153  ;  cop.  xvni*  s.,  Bibl.  nal.y  fds  Morean  429,  f.  88  ;  éd.  Dkricx,  Lois,  1, 54; 
Warnk.-Ghbld,  m,  300-1;  Ghbldolp,  Coutume,  1,  415-16.  V.  encore  man- 
dem. —  1288,  6  mars,  Paris  •  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Vermandois  (Ghel- 
dolf  le  date  &  tort  du  13  mars),  cop.  xvi«  s.,  Arch,v.  Gand,  inv.n*  148,  éd. 
DiBRicx,  Lois,  I,  53-54;  Warnk.-Ghblo.,  III,  301-2;  Ghbu>olp,  Coutume,  I, 
416-17  ;  mandem.  —  1288,  22  mars,  s.  1.  —  de  J.  de  Montigni,  bailU  de 
Vermandois,  au  prévôt  de  St-Quentin,  cop.  xiv«  s. ,  Arch*  v.  Gand,  inv. 
n*  148,  éd.  Dibricx,  Lois,  I,  53-54;  Ghbldolp,  Coutume,  I,  416-17  ;  mandem. 
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sur  la  juridiction  laïque,  de  Tarchevéque  de  Reims  et  de 
Tévéque  de  Tournai. 

La  population  flamande  tira  elle-même  avantage  de  Tauto- 
rité  patronale  exercée  par  les  Capétiens,  de  la  politique  d*un 
Louis  le  Gros,  aflVanchisseur  des  communes*,  de  Tadminis- 
tration  des  saint  Louis  et  des  Philippe  III,  qui  maintinrent 
Tordre,  organisèrent  la  paix,  en  ces  temps  de  mœurs  violentes  '. 
Combien  de  fois  voyons-nous  les  bourgeois  de  Flandre  se 
mettre  sous  la  garde  du  suzerain  supérieur,  contre  les  vexa- 
tions des  suzerains  immédiats',  contre  les  prétentions  du 
clergé^,  demander  à  Tautorité  du  Roi  des  privilèges '^  ou  la 
confirmation  de  leurs  franchises  et  libertés  communales*.  Il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  en  partie  grâce  à  la  police  tuté- 
laire  des  rois  de  France^  que  la  Flandre  put  prendre,  dans  le 

— 1289,  15  févr.,  Parii  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  VermaDdois,  cop.  xxv*  s., 
Arch^  V.  Gond,  inv.  n*  150,  éd.  Ghildolp  iCou/ume,  I,  417-18.  Au  sujet  de 
la  date  de  ce  dernier  acte,  ▼.  Ghildolp,  Coutume^  I,  418,  n.  1. 
1.  Warnk.-Ghkld.,  I,  183. 

5.  Wautirb,  TabUê^  t  VI,  p.  Lxxtv  ;  Ch.-V.  Lanolois,  p.  211. 

3.  V.  recours  au  Roi  —  qui  les  défère  au  Parlement  —  des  bourgeois  de 
Bruges  contre  Oui  de  D.,  ann.  1281,  olim,  II,  174  ;  protection  cherchée 
auprès  de  Ph.  IV  par  les  bourgeois  d^Ypres  contre  les  violences  de  Guide 
D.,  ann.  1296,  Vandsiipurbsoom.IV,  115-17.  Cf.  Waotbrs,  Tables,  tVI,  p.  u. 

4.  V.  par  ex.,  à  propos  du  différend  entre  le  clergé  et  les  écheyins  de 
Gand,  DiBiuGx;  Iot«,  T,  52  55,  entre  le  clergé  et  les  échevins  dTpres,  Van- 

DKIPniIBBOOM,  IV,  97. 

5  A  dater  de  1228,  les  comtes  (de  FI.),  en  entrant  pour  la  première  fois 
dans  la  Tille  (de  Douai),  deyaient  jurer  en  pleine  halle  qu'ils  maintien- 
draient U  charte  donnée  par  leurs  prédécesseurs  «  sauves  les  convenances 
«  ke  Douai  a  enconvent  à  la  couronne  de  France  ».  La  formule  du  ser- 
ment est  enregistrée  dans  le  cartulaire  L,  f.  2  des  Archives  de  Douai., 
Dbhaisiibs,  p.  13;  éd.,  d'apr.  Arch.  v.  Douai,  rég.  AA  88,  Tahuar,  p. 200  ; 
Duvivur,  II,  305. 

6.  V.  par  ex.,  Tappel  au  Parlement  du  collège  échevinal  de  Gand  supprimé 
en  1275  par  la  comtesse  de  FI.,  Doricx,  Lom,  II,  32;  et  les  lettres  de  la 
commune  de  Gand  à  Ph.  III,  en  date  du  7  nov.  1275,  publ.  par  Wam- 
koanig,  Meu.  de$  sciences  Mst.,  ann.  1833,  p.  157-60.  Le  25  mai  1281,  Ph.  III 
accorda  aux  Brugeois  une  nouvelle  charte  que  Gui  de  D.  leur  avait  cons- 
tamment refusée,  et  en  Janv.  1297  Ph.  IV  rétablit  leurs  franchises  que  le 
Comte  avait  suspendues,  olim,  II,  28-33.  «  Les  Brugeois,  écrit  M.  Vanden 
Bussche,  reconnaissaient  en  toute  circonstance  l'autorité  du  roi  de 
France,  qui  était  pour  eux  une  garantie  contre  les  convoitises  du  Comte 
et  ses  envies  de  détruire  ou  d'amoindrir  leurs  privilèges  séculaires.  »  La 
Flandre,  ann.  1883,  p.  10.  Cf.  Warnk.-Ghbld.,  II,  306. 

7.  V.  par  ex.  les  lettres  — 1295, 1  mar8,Vincennes—  de  Ph.  IV  à  Gui  de 
D.  lui  enjoignant  d'empêcher  les  amis  de  GuiU.  de  Termonde  de  guerroyer 
contre  iacq*  et  Barth.  de  Lille,  or.  se.,  Arch,  Et,  Gand,  S.-Gen.  749. 
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cours  du  xni*  siècle,  ce  développement  prodigieux  qui  en  fit 
bientôt,  par  Tabondance  de  la  population,  les  progrès  de  l'in- 
dustrie, l'extension  du  commerce,  la  richesse  et  la  prospérité 
générales,  le  premier  peuple  de  l'Europe. 

Rapports  entre  la  Flandre  et  le  pays  de  France. 

Les  rapports  entre  la  Flandre  et  la  France  étaient  nombreux. 
La  cour  des  comtes  de  Flandre  s'était  formée  sur  le  modèle  de 
la  cour  française;  c'étaient  mêmes  titres,  même  cérémonial, 
même  hiérarchie  ^ 

Il  est  remarquable  que  le  clergé  flamand  ait  eu  tous  ses 
chefs  à  l'étranger,  la  plupart  en  France,  sur  le  siège  archi- 
épiscopal de  Reims,  sur  les  sièges  épiscopaux  d'Ârras^  de 
Tournai,  de  Térouanne,  dans  les  abbayes  de  Citeaux,  de  Pré- 
montré, de  Gluni  ^  Aussi  bien  le  comte  de  Flandre  entretenait-il 
à  demeure,  auprès  de  l'archevêque  de  Reims^  comme  il  le 
faisait  auprès  du  Parlement,  un  conseil  chargé  de  défendre  ses 
intérêts  et  ceux  de  ses  vassaux  '.  On  a  dit  que  le  Roi  jouissait 
du  droit  de  régale  dans  presque  tout  le  pays  ^. 

La  noblesse  française  et  la  noblesse  flamande  se  mêlaient 
par  de  fréquents  mariages.  Les  chevaliers  flamands  accompa- 
gnaient les  seigneurs  et  les  princes  français  dans  les  guerres 
lointaines,  à  la  croisade,  dans  les  expéditions  d'Espagne  et 
d'Italie.  Les  Flamands  voyaient  des  hommes  d'épée  et  de 
robe  sortir  de  leurs  rangs  pour  monter  aux  premières 
dignités  de  l'Ëtat  français;  alors  ils  exerçaient  une  action 
importante  dans  le  gouvernement  du  royaume. 

Les  étudiants  venaient  en  grand  nombre  à  l'université  de 
Paris',   dont   les   chaires  étaient  parfois  occupées  par  des 

i.  Warkk.-Ghbld.,  Il,  85. 

2.  Wautbrs,  Tables^  t.  VI,  p.  xxiv.  Nicolas  III  nommait  Galter  de  Bru- 
ges, éY.  de  Poitiers,  Giluodts  van  S.,  Inv.,  I,  63;  le  19  Juin  1304  Benoit 
XI  chargeait  Et.  de  Suisy,  archidiacre  de  Bruges,  d'administrer  le  diocèse 
de  Paris.  —  Grandjban. 

3.  Y.  un  acte,  du  3  octobre  1294,  par  lequel  Gui  de  D.  nomme  en  cette 
qualité,  pour  une  durée  de  cinq  ans,  et  avec  on  traitement  annuel  de 
20  Ib.  par.,  le  clerc  Guill.  de  Clermont  ;  cop.  xiv«  s.,  Arch,  Nord,  4*  cart  FI ., 
pièce  92. 

4.  A  Texception  de  la'portion  du  comté  enclayée  dans  le  diocèse  de  Cam- 
brai, ce  dernier  releyant  de  TEmpire.  Warnk.-Gbbld.,  II,  880-31. 

3.  Les  actes  constatante  présence  des  étudiants  flamands  à  runiversité 
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maîtres  flamands  ^  L'université  de  Paris  resta  pour  les  Fla- 
mands le  seul  foyer  d'étude,  jusqu'à  la  fondation  de  l'univer- 
sité de  Louvain  '. 

Les  marchands  du  pays  accouraient  aux  foires  de  Champagne 
qui  constituaient  alors  le  principal  débouché  pour  les  pro- 
duits de  l'industrie  flamande  '. 

La  langue  française  en  Flandre. 

L'usage  de  la  langue  française  se  répandait  parmi  ces  popu- 
lations de  langue  néerlandaise^.  11  n'est  pas  téméraire  d'avancer 
que  le  français  était  parlé  en  Flandre,  à  la  fin  du  xin«  siècle, 
presque  autant  qu'aujourd'hui.  Nos  jongleurs  chantaient  leurs 
poèmes  dans  les  grandes  salles  des  châteaux  et  dans  les 
villes,  aux  encognures  des  rues,  à  la  croix  des  carrefours  '. 

Parmi  les  poètes  flamands,  les  uns  adoptent  la  langue  fran- 
çaise pour  exprimer  leurs  sentiments,  ce  sont  Pierre  et 
Mathieu  de  Gand,  Gilbert  de  Courtrai';  les  autres,  en  langue 
flamande,  traduisent  et  imitent  les  œuvres  françaises,  tel  le 
traducteur  et  le  continuateur  de  Vincent  de  Beauvais,  le  grand 
Maerland^,  que  les  Flamands  n'en  considèrent  pas  moins 
comme  le  fondateur  de  leur  poésie  nationale. 

de  Paris,  à  Tépoque  qui  nous  intéreise,  sont  très  nombrenx  ;  t.,  entre 
antres,  an  jugement  de  rofficialité  de  Paris,  en  date  du  18  Juin  1295,  con- 
serré  aux  Arch,  de  la  v,  de  Gand^  charte  205  ;  et  une  curieuse  lettre  de 
Ph.  IV,  en  date  de  mars  1312  (▼.  st.),  eop.xiv*  s.,  Arch.  nat.^  JJ.48,f.  124 ▼•. 
1.  «  Sodem  anno  (1298)  obiit  memorabili  vir  doctrina  Henricus  Gandsr- 
▼ensis  quitam  solerti  floruitingenio  in  gymnasio  Parisiensi  nthonoriflco 
nomine  doctor  soiennis  yocaretur.  »  Meyer,  f.  83.  Sur  H.  de  Gand, 
Y.  NiPOLioN  DB  Pauw,  Demièrts  découverte»  concernant  le  docteur  solennel 
B.  de  Gond  (Bruxelles,  1889,  in-8),  qui  renvoie  aux  autres  travaux  dont 
H.  de  Gand  a  été  Tobjet 
•    2.  Wautxrs,  Tables,  VI,  cvii. 

3.  Un  fait  qui  prouve  Timportance  des  foires  de  Champagne  pour  le 
commerce  etllndnstrie  des  yâles  de  FI.,  est  le  grand  nombre  d*expéditions 
des  lettres  et  ordonnances  données  par  les  rois  de  Fr.  concernant  la  tenue 
de  ces  foires,  que  Ton  trouve  dans  les  archives  des  villes  flamande.  V.  par 
ex.,  aux  Arch,  de  la  v.  d  Ypres,  lettres  —  1286,  12  déc.,  Paris  —  de  Ph.  IV, 
or.  se. ,  charte  150  ;  autres  lettres—  1295,  7  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  et  Jeanne 
de  Navarre,  sous  le  vidim.  de  la  prévôté  de  Paris,  en  date  du  17  jn.  1322 
or.  se.,  charte  2143  (or.  se.  des  lettres  royales,  Arch,  nat,,  J  200,  n*  22). 

4.  Wautirs,  Tables^  t.  VI,  p.  xxiv. 

5.  V.  les  citations  faites  par  Rbrvtn,  Hist,,  II,  325-29. 

6.  KnyTif,  HisL,  II,  329. 

7.  Jacq.  van  llaerlant  doit  être  né  vers  1230-85  ;  le  premier  ouvrage  de 
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Le  français  était  d'un  usage  commun  parmi  les  commerçants. 
Sous  la  plume  qui  rédige  leurs  comptes,  les  mots  de  langue 
d^oïl  se  mêlent  à  Tidiome  populaire  ^  Wamkœnig  a  déjà  fait 
remarquer  '  que  les  plus  anciens  comptes  que  nous  ait  laissés 
la  ville  d'Ypres  sont  rédigés  en  français.  Bien  plus,  Le  Glay  a 
cru  démontrer  '  que  le  plus  ancien  acte  original  connu  pour 
avoir  été  rédigé  en  français,  était  une  charte  passée  entre 
Jeanne,  comtesse  de  Flandre  et  Mahaut,  dame  de  Tenremonde, 
à  Courtrai.  Cet  acte  est  daté  du  23  juillet  1221  ^.  «  Chose  bizarre, 
observe-t-il,  Courtrai,  ville  flamande  s'il  en  fût  jamais,  voyait 
déjà  traiter  les  affaires  publiques  en  français,  lorsque  à  Paris 
on  en  était  encore  au  protocole  latin.  Ainsi  c'est  en  Flandre, 
et  par  la  volonté  de  la  comtesse  Jeanne,  conforme  en  cela, 
sans  doute,  au  vœu  populaire,  que  le  français  est  devenu  une 
langue  officielle  ^  »  Sur  la  place  de  cette  même  ville  de  Courtrai, 
c'était  encore  un  mot  français  :  «  Commune  I  »  qui  retentissait 
pour  marquer  «  la  fusion  des  intérêts  individuels,  écrit  un 
historien  flamand  *,  la  jouissance  des  mêmes  biens  et  des 
mêmes  droits  garantie  par  les  mêmes  devoirs  ».  «  S*ii  avenoit, 
lisons-nous  dans  la  keure  de  Courtrai  ^,  que  bourgeois  ou 
bourgeoise  criassent  commuigne,  tout  li  bourgeois  qui  le 
verroient  ou  orroientli  doivent  aidier.  » 

Un  texte  d'un  vif  intérêt,  daté  del382,  que  Du  Cange  a  imprimé 
pour  la  première  fois  dans  son  Glossarium,  au  motLiNGUA*, 

lui  qu*on  puisse  dater  ayec  yraisemblance  (poème  sur  Alexandre)  étant  de 
1257-60.  Il  naquit  aux  environs  de  Bruges,  probablement  à  Damme.  Il 
doit  ayoir  demeuré  dans  une  localité  nommée  Maerlant,  d*où  îl  aurait  tiré 
son  nom.  Maerlant  était  situé  vraisemblablement  dans  Ttle  de  Voome  (Holi. 
mérid.),  ce  qui  expliquerait  les  relations  du  poète  avec  Florent  V,  comte  de 
Hollande.  Il  revint  plus  tard  en  FI.,  mais  n'interrompit  pas  ses  relations 
avec  le  comte  de  Hollande  pour  qui  il  commença  la  traduction  du  Spécu- 
lum de  Vinc.  de  Beauvais.  Maerlant  mourut  sans  doute  à  Damme,  vers 
1291-92.  Cf.  JoiicKBLOBT,  Geschiedenis  der  Nederl.  Utterk.y  3«  éd.,  III,  21. 

1.  V.  par  ex.  un  compte  de  Tann.  i302  rédigé  par  Martin  Vanden 
Bussche,  de  Bruges,  pour  équipements  fournis  à  Gnill.  de  Julien,  éd.  Gil- 
LiODTS  VAN  S.,/nt;.,  I,  n»  159. 

2.  Warnk.-Ghbld.,  II,  258. 

3.  Recherches  sur  lespremiers  actes  publics  rédigés  en  français  (Lille  1857). 

4.  Ed.  Le  Glay,  t6td.,  pp.  18-19,  avec  fac-similé. 

5.  Ibid.y  p.  7.  Cf.  Reiffenbbro,  préface  à  Ph.  Monskes,  pp.  txxxTi  et  st. 

6.  Kbrvyii,  Hist.,\\,  17. 

7.  Cité  par  Rbryth,  Eist.^  II,  17. 

8.  Cop.  xiY*  s.,  Arch.  nat.^  JJ.  121,  f.  318.  Ce  texte  a  étépobUé  également 
par  Sim.  Luce,  Hisl.  de  Duguesclin,  1, 15. 
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témoigne  qu*il  était  «  d*ancienneté  usé  et  acoustumé  »,  en 
pays  flamand,  «  de  baillier  enfant  pour  enfant  de  la  langue  d^oyl 
à  celle  de  Flandre,  et  de  celle  de  Flandre  à  celle  d'oyl,  pour 
apprendre  les  langages  »  ;  à  ce  titre  un  nommé  Pierre  de  Grand, 
habitant  de  Tournai,  baille  <c  un  sien  enfant  par  échange  pour 
autre  enfant,  fils  d*un  laboureur  de  la  ville  de  Gand  ». 

Le  français  parlé  à  Bruges,  à  Damme^  à  Ardenburg,  n'était 
pas  le  dialecte  de  TIle-de-France,  mais  le  dialecte  picarde  Ce 
fait  est  important;  il  prouve  que  notre  langue  n'avait  pas  été 
une  importation  artificielle  en  Flandre,  provenant  du  mouve- 
ment littéraire,  ou  bien  de  la  cour  et  de  la  noblesse  flamandes, 
qu'elle  avait,  au  contraire,  pénétré  dans  le  peuple  au  contact 
des  populations  delà  France  septentrionale. 

Enfin  le  dialecte  néerlandais  parlé  en  Flandre,  au  contact 
journalier  de  la  langue  des  trouvères,  s'imprégnait  fortement 
de  gallicismes,  mots  et  locutions.  Les  actes  de  l'époque 
rédigés  en  langue  flamande  fourmillent  de  mots  français.  Ces 
derniers  envahissent  la  langue  littéraire  dont  se  servent  les 
poètes  nationaux.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  compa- 
rer les  vers  de  Maerlant,  né  à  Damme  près  de  Bruges,  avec 
ceux  de  son  contemporain  le  poète  hollandais  Melis  Stocke'. 
n  est  môme  permis  de  s'étonner  de  la  difl'ércnce  qui  existe 
entre  la  langue  des  deux  écrivains  au  point  de  vue  de  ses 
rapports  avec  le  français,  ce  qui  indique  d'une  manière  frap- 
pante l'influence  exercée  par  l'esprit  et  les  coutumes  de 
France  sur  les  populations  de  la  Flandre,  à  cette  époque  <le 
leur  histoire. 

i.  Y.  procés-yerb.  not.  — 1305,  il-2i  mars,  lieux  divers  —  de  la  mission 
en  FI.  de  Jacq.  de  St-Aubert  et  Uug.  de  la  Celle.  Or.  Arch,  naLy  J.  545, 
n«"  4,  et  4  6».  Pièces  justif, 

S.  Melis  (Emile)  Stoke,  antear  d  une  chronique  rimée  qui  embrasse  les 
années  863-1305,  vivait  en  qualité  de  conseiller  à  la  cour  du  comte  de 
Hollande,  du  temps  de  Jean  I  (1296-1300).  Sa  chronique  se  compose  de  deux 
parties,  dont  la  première  a  été  rédigée  sous  Florent  V  (1256-97),  et  la 
seconde  sous  Guill.  lll  (1304-.*)!).  La  première  partie  est  inspirée  de 
sources  latines,  surtout  du  Chronicon  Egmundanum  ;  la  seconde  partie  est 
originale  et  curieuse  :  elle  décrit  les  circonstances  qui  accompagnèrent  la 
mort  de  Florent  V,  les  luttes  entre  la  FI.  et  la  Hollande.  Nous  avons  cinq 
éditions  de  la  chronique  de  Melis  Stoke,  dont  la  dernière,  qui  est  une  édi- 
tion critiqne,  est  due  à  M.  W.-G.  Brill;  Utrecht  (publ.  de  la  Soc.  hist, 
EUtorich  genooUck,),  1885,  2  vol.  in<-8.  Sur  les  différentes  éditions  et  les 
travaux  dont  Melis  Stoke  a  étéTobjet,  v.  L.-D.  Petit,  Bibliogr,  der  Middel' 
n9derland$cke  Taalen  Leiterkunde,  Leyde,  1888,  in-8,  pp.  129-31. 
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Hostilités  entre  flamands  et  Anglais. 

Des  liens  plus  forts  encore  rattachaient,  au  xm*  siècle,  la 
Flandre  à  la  France.  Les  sujets  des  deux  pays,  unis  les  uns  aux 
autres,  versaient  leur  sang  dans  des  combats  presque  journa- 
liers contre  des  ennemis  communs.  Les  gouvernements  étaient 
impuissants  à  faire  la  police  des  mers^  Les  luttes,  vols,  dépré- 
dations entre  marins  et  pécheurs  des  différents  pays  étaient 
continuels  V  Ce  n'étaient  que  massacres  et  pillages.  Peu  à  peu 
se  formèrent  sur  Tocéan  deux  grands  partis  en  guerre  cons- 
tante, guerre  privée,  mais  guerre  ouverte  :  les  Anglais  alliés 
aux  Gascons,  d'une  part,  les  Flamands  unis  aux  Français,  de 
Tautre  ^  Dès  la  première  moitié  du  xm*  siècle  la  lutte  est  des 
plus  vives,  et,  avec  la  génération  nouvelle,  elle  augmente  en 
violence.  Ces  pilleries  sanglantes  entre  les  vassaux  du  roi 
d'Angleterre  et  ceux  du  roi  de  France  donnèrent  lieu  à  d'in- 
terminables négociations^.  Le  24  juin  1274,  des  trêves  furent 
conclues  entre  Edouard  I^^'etGui  de  Dampierre  agissant  au  nom 
de  sa  mère,  la  comtesse  Marguerite  i^.  La  paix  semblait  assu- 
rée, quand  les  Flamands  assaillirent  sur  mer  des  pécheurs 
anglais,  et  en  tuèrent  douze  cents  \  Les  négociations  reprirent  ; 
elles  aboutirent  au  traité  de  Montreuil,  le  28  juillet  1274  '^.  Mais 
les  sujets  brisèrent,  une  fois  encore,  les  contrats  conclus  entre 

1.  Pos,  des  thèses  de  l'Ec,  des  Chartes  (promotion  1885),  p.  73. 

2.  Y.  ibid, 

3.  «  Terrarum  Anglic  et  Flandrie  intcr  quai  fréquenter  fuit  tnrbatio  et 
gnerra  cum  dampnoso  personarum  et  rerum  dispendio.  »  Supplique 
adressée  au  pape,  en  juin  1298,  par  R.  de  Béth.,  Ph.  de  Thiette  et  J.  de 
Namur  fils  de  Gui  de  D.  ;  éd.  Rervyx,  Études,  p.  34.  Cf.  Padu,  IV,  80. 

4.  On  trouve  une  partie  des  documents  publ.  dans  Rymer;  v.  aussi 
CfiAMPOLLiON-FiGEAC,  Lettres  de  rois,  reines,,., 

5.  Le  10  avril  1274,  Ed.  I  défendait  encore  rcxportation  des  laines  an- 
glaises en  FI.,  à  cause  des  «  injures  graves  et  énormes  faites  parla  comtesse 
de  FI.  à  son  père  Henri.  »  Éd.  Rymer,  P,  137. 

6.  V.  lettres  —  1274,  29  jl.,  Montreuil  —  de  Ed.  I;  éd.  Bymer,  I«,  141. 

7.  liymer^  1*,  140  ;  cf.  Pauu,  IV,  11.  Par  lettre  du  6  sept  1274,  la  com- 
tesse Marguerite  réclamait  encore  nombre  de  ses  sujets  que  le  châtelain 
de  Norham,  nonobstant  la  paix,  avait  fait  emprisonner  (Il  s'agit  de  Nor- 
ham,  sur  la  frontière  d^Ecosse  ;  ù  tort  Rymer  (1^,  142)  identifie  cette  loca- 
lité avec  North.im,  c'est  ù-dire  Northampton).  —  M.  Varenbergh  {Belations 
diplom.,  p.  163)  place  en  1280  un  projet  conclu  entre  Ed.  I  et  Gui  de  D.  pour 
le  niariage  dujeunc  Ed.  II  avec  Philippine  de  Dampierre.  Ces  négociations 
n'eurent  lieu  qu'en  1294.  V.  ci-après. 
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les  souverains.  Les  massacres  et  déprédations  reprirent, 
suivis  de  représailles  et  de  confiscations,  jusqu'à  un  nouvel 
accord  entre  Edouard  l^^  et  Gui  de  Dampierre,  en  1286  ^ 

La  Chronographia  regum  Francorum  rapporte*  qu*en  1290 
certains  marchands  flamands  du  port  de  TÉcluse  firent  voile 
vers  La  Rochelle,  où  ils  rencontrèrent  des  marchands  de 
Bayonne,  sujets  du  roi  d'Angleterre.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion, un  matelot  flamand  frappa  de  son  couteau  Tun  des 
Bayonnais.  Les  Flamands  regagnèrent  aussitôt  leurs  vaisseaux, 
et,  voile  au  vent,  abordèrent  à  la  pointe  Saint-Mathieu,  en  Bre- 
tagne'. Les  Bayonnais,   accompagnés   d'un  certain  nombre 
d'Anglais,  abordèrent  au  même  lieu,  et  la  lutte  s'engagea  entre 
Anglais  et  Bayonnais  d'une  part,  Flamands  de  Fautre.  «  Mais 
grâce  au  secours,  dit  la  chronique,  de  Normands,  Français  et 
Picards,  les  Anglais  furent  vaincus  ;  la  plupart  d'entre  eux 
furent  massacrés,  ceux  qui  purent  échapper  regagnèrent  leurs 
bateaux  et  firent  voile  vers  l'Angleterre^.  »  Peu  après,  les 
marins  des  Cinq-Ports  —  Douvres,  Romney,  Sandwich,  Hythe 
et  Hastings  —  obtinrent  de  leur  souverain  des  lettres  de  course 
qui  permirent  le  franc-pillage  en  mer  de  tous  Flamands,  Fran- 
çais, Normands  et  Picards'.  Le  roi  de  France  intervint  en 

1.  M.  Varenbergh  {Relations  diplom.,  pp.  161-65)  a  interprété  ces  événe- 
menU  d^ine  manière  entièrement  inexacte  ;  d'aiUeurs  PauU,  tout  en  expo- 
gant  ces  faits  d'une  manière  superflciellef  d'après  les  chroniques,  est  le 
seul  qui  les  ait  appréciés  (IV,  80)  justement. 

2.  Ed.  H.  M0RA5VILLÉ  {Soc.  Hist.  de  Fr.)l,  39-40.  Cette  compilation, de 
date  postérieure  (V.  Mém.  de  tAc.  des  Insc,  et  B.-LeitreSf  Sav.  étr.,  x,  297) 
contient  un  grand  nombre  d'erreurs  pour  la  partie  correspondante  au 
règne  de  Ph.  IV.  D'après  M.  Moranvillé,  Tanteur  aurait  eu,  néanmoins, 
entre  les  mains  des  notes  et  documents  des  époques  antérieures  à  celle  où 
il  écrivait.  Quant  au  pai^sage  qae  nous  rappelons  ici.  les  détails  en  sont  con- 
firmés par  une  lettre  d'Ëd.  l  à  son  justicier  d'Irlande  (1*291,  5jn,  Norham), 
éd.  Rymer  P,  88  ;  par  le  cont.  de  J.  de  Tayster,  Pertz,  SS.,  xxviii,  594  ;  et 
par  les  comptes  de  la  v.  de  Bruges  des  années  1290-91,  cités  par  M.  Van- 
den  Bussche,  Bayonnais  et  Brugeois,  dans  La  Flandre,  ann.  1878,  p.  123. 
Au  même  événement  se  rattachent  encore  des  lettres  dTîd.  I,  en  date  du 
17  mai  1290,  permettant  à  Markays,  marchand  de  Bayonne,  de  transporter 
ses  laines  en  Hollande,  Zélande  et  Brabant,  mais  non  en  FI.,  ni  en  aucun 
lieu  de  la  domination  française,  éd.  Ciiampoll.  —  Fio..  I,  414. 

3.  CAtes-du-Nord.  —  Chronographia  I,  39;  cf.  les  lettres  d'Ed.  I  et  de 
Guide  D.  déjà  citées. 

4.  Cf.  le  récit  du  continuateur  de  J.  de  Tayster,  qui  date  le  combat  du 
30  avr.  1290  ;  il  attribue  la  victoire  aux  Anglais,  Perlz,  SS.,  xxviii,  594. 

5.  Cf  mandem.  —  s  d.  (1293\  Paris  —  de-  Ph.  IV  à  Ed.  I,  éd.  Rymer 
rd.  de  1816),  I,  793. 
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faveur  de  ses  sujets,  et  le  5  juin  1291^  Edouard  I*'  envoya 
Tordre  à  ses  officiers  de  respecter  sur  terre  et  sur  mer  les 
sujets  du  roi  de  France  a  même  les  Flamands  »  ;  il  entendait 
qu*on  oubliât  les  batailles  récentes,  et  qu'on  permit  aux  Fla- 
mands de  commercer  librement  dans  son  royaume  jusqu'à  la 
Toussaint;  enfin  il  mandait  à  son  justicier  d'Irlande,  Guill.  de 
Yescy,  de  leur  restituer  certaines  marchandises  qui  venaient 
d'être  saisies.  Les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  renaître  *,  si 
bien  que  Gui  de  Dampierre  se  rendit  lui-même  en  Angleterre, 
et,  après  de  longues  discussions  ^,  car  les  pertes  d'hommes  et 
de  biens  subies  de  part  et  d  autre  étaient  nombreuses,  les  deux 
souverains  conclurent  un  traité  de  paix;  ils  se  mirent  égale- 
ment d'accord  sur  les  moyens  de  le  faire  observer  ;  enfin,  ils 
décidèrent  que  l'on  réparerait,  de  part  et  d'autre,  les  dommages 
causés  au  cours  des  luttes  qui  avaient  rompu  la  trêve  établie 
du  6  avril  au  1"  novembre  1291*. 

Quelle  que  fût  la  bonne  volonté  des  princes,  les  moyens 
de  se  faire  obéir  n'étant  pas  dans  leurs  mains,  les  brigan- 
dages reprirent  à  l'ombre  du  traité  conclu.  Le  6  mai  1293, 
Gui  de  Dampierre  envoyait  à  Edouard  une  nouvelle  députation 
pour  se  plaindre  du  massacre  par  les  Anglais  de  nombreux 
marins  flamands,  et  du  pillage  d'une  flotte  portant  des  marchan- 
dises précieuses  ^  Enfin,  pour  vider  la  querelle  séculaire, 
Anglais  et  Bayonnais  d'une  part^  Français  et  Flamands  de 
l'autre,  fixèrent  un  jour  sur  la  date  duquel  les  chroniqueurs 
ne  sont  pas  d'accord  ',  où  se  rencontreraient  tous  ceux  qui 
avaient  à  cœur  de  tirer  vengeance  des  maux  dont  leurs  compa- 

1.  Bymer,  1»,  88. 

S.  Y.  la  description  d*un  combat  entre  Flamands  et  Anglais,  en  1292, 
dans  le  portduZwin,  parle  chroniqueur  W.  de  Heminghurgh  (éd.  Hamil- 
ton,  II,  41).  Cf.  Pauu,  IV,  80. 

3.  Lettres  —  1292,  6  mai,  Culfort  —  de  Ed.  I,  or.  se,  Areh,Nord,,  Godfr. 
3350,  et  de  Gui  de  D.  —  1292,  8  mai,  s.  1.  —  éd.  Rymer,  P,  91,  et  Lubnio, 
Codex,  II,  1985-87. 

4.  «  Treuga  durante  a  festo  Pasche  anno  regni  ipsius  (régis  Anglie) 
decimo  nono  usque  ad  festum  Omnium  Sanctorum  proximé  sequens.  m 
Ibid,  Cf.  lettres  —  1292,  8  mai,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  éd.  Rymer,  P,  91.  ^ 
Cf.  Warxk.-Ghbld.,  m,  212-14  ;  VARB!fBBROH,  Relations^  p.  167. 

5.  Lettres  —  1293, 6  mai,  Maele  —  de  Gui  de  D.  à  Ed.  I,  éd.  Rymer,  P,  118. 

6.  Les  uns  disent  le  14  ayr.  1293,  ▼.  chron.  W.  Gisburnensis  (Heming- 
bnrgh)  Pertz,  SS.,  xxvui,  636  ;  les  autres  le  15  mai,  y.  Rishanger,  p.  137- 
Cest  la  date  du  15  mai  qu'il  conyient  d*adopter.  Cf.  Pauu,  IV,  80. 
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iriotes  avaient  souffert.  Un  navire  fut  ancré  en  haute  mer 
pour  marquer  le  lieu  du  combat.  Les  chroniqueurs  anglais 
rapportent  que  les  marins  de  Bayonne  et  des  Cinq-Ports 
mirent  leurs  ennemis  en  fuite,  après  leur  avoir  enlevé  ou  coulé 
bas  deux  cents  navires,  et  tué  25,000  hommes  '.  Il  y  a  assuré- 
ment là  de  Texagération.  Le  continuateur  de  J.  de  Tayster 
parle  ',  à  la  date  du  26  mai  suivant,  d*une  nouvelle  bataille 
navale  en  vue  de  la  pointe  Saint-Mathieu.  Les  Français  et  Fla- 
mands égorgèrent  quantité  d'Anglais,  mais  ceux-ci  ne  reprirent 
le  large  qu'après  avoir  incendié  ou  coulé  bas  plusieurs  navires 
de  leurs  adversaires. 

«  En  Tannée  1295,  écrit  le  contemporain  J.  de  Thieirode  ', 
le  roi  Philippe  envoya  les  sires  de  Montmorency  etd'Harcourt^, 
à  la  tête  d'une  flotte  nombreuse,  assurer  contre  les  Anglais  la 
sécurité  des  mers  ».  La  flotte  vint  s'équiper  et  s'approvisionnner 
dans  le  port  même  de  Bruges',  les  vaisseaux  flamands  furent 
réparés  et  agréés  par  les  soins  et  aux  frais  du  roi  de  France, 
puis,  tandis  que  Philippe  le  Bel  faisait  veiller  à  la  garde  du 
port,  la  flotte  fit  voile,  dirigée  par  l'amiral  de  Montmorency, 
sur  l'Angleterre*.  «  Les  Flamands  atterrirent  à  Douvres, 
ajoute  Thieirode,  ils  incendièrent  la  ville  et  un  couvent  de 
Tordre  de  Citeaux  quUls  mirent  au  pillage  et  dont  ils  égor- 
gèrent les  moines.  Le  4  août^,  le  roi  Philippe  vint  à  Fécamp, 

1.  Rishanger,  p.  137;  Hemingburgh  (éd.  Hamilton],  II,  42. 

S.  Perti,  SS,  xxvm,  595-96.  V.  encore  lettres  —  1294  (?),  3  ]o,  Biervliet 
—  de  Gai  de  D.  à  Ed.  I  au  sujet  d'un  combat  entre  des  marins  de  Bayonne 
et  des  marins  flamands,  cit  par  Vah  Brutbsbl,  1, 104  ;  et  d'autres  lettres 
en  date  de  la  Penthecôte  (à  Bieryliet),  ibid,,  p.  107. 

3.  Ed.  anonyme,  p.  71-72. 

4.  Lettres  —  1295,9  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se.  Arck,  nat„l,  365, 
n*  1  éd.  BouTARic,  Notices  et  extr,  destnss.^  XX',  119-20.  Sur  Texpédition 
des  sires  de  Montmorency  et  d'Harcourt,  y.encore  Rishanger,  p.  150. 

5.  Mktbii,  f.  83  V*. 

6.  V.,  sur  ces  différents  points,  les  détails  contenus  dans  le  compte  de 
«  Jehan  Arrode  et  Michel  Gascoing  de  Navarre  des  receptes  et  des  mises 
qu'ils  ont  fêtes  ou  non  du  roy  pour  le  navie  de  Flandres,  fet  à  Bruges  Tan 
1295  »  ;  éd.  Jal,  111,  319-26.  On  trouvera  d'autres  mentions  dans  le  Jour- 
nal du  Trésor  de  1298  :  «  Galterus  de  Bruxella,  pro  dcnariis  sibi  debitis  per 
compotum  Rogeri  scutiferi  de  baneriis  et  panoncellis  factis  pro  navigio 
dominorum  Haricurie  et  Montismorenciaci,  V*  Ib.  par.  ».  Compte  du 
7  jn  1298,  Bibl.  naL,  ms.  lat.  9783,  f.  71  y«.  Harcourt  et  Montmorency  furent 
assistés  d'un  marin  expérimenté,  H.  Le  Marquis,  y.  t6td,  compte  du  6  jn. 

7.  «  IV  nouas  Augu^i.  •  L'itinéraire  de  Ph.  IV  (D.  Bouq.,  XXI,  435)  le 
fait  en  effet  séjourner  en  août  1295  à  Graville,  près  Fécamp. 


26  PHIUPPE  LE  BEL  EU  FLANDRE 

reçut  les  Flamands  et  leur  témoigna  sa  joie  ».  Puis  il  indemnisa 
les  marins  flamands  des  dommages  qu'ils  avaient  éprouvés. 

L'an  d'après  interviendra  l'alliance  la  plus  étroite  entre  les 
couronnes  de  Flandre  et  d'Angleterre,  «  la  guerre  maritime' 
entre  Anglais  et  Flamands,  écrit  le  continuateur  de  J.  de  Tays- 
ter,  prit  fin  ;  et  l'on  vit  alliés  ceux  qui  s'étaient  considérés 
jusque-là  comme  des  ennemis  mortels  ^  ».  Encore  cette 
alliance  demeura-t-elle,  comme  nous  le  verrons,  une  alliance 
politique  entre  souverains.  En  juin  1298,  le  comte  de  Savoie 
étant  à  Rome,  en  qualité  de  plénipotentiaire  d'Edouard  P', 
dira  à  Robert  de  Béthune,  fils  de  Gui  de  Dampierre  :  «  Cil  de 
6and  ne  de  vo  pays,  ne  rechevront  jamais  volentiers  les 
Engles'  ».  Nous  verrons  comment  les  événements  ont  justifié 
ces  paroles.  Bien  plus,  nous  verrons  les  communes  flamandes 
se  soulever  contre  l'autorité  du  roi  de  France,  mais,  comme 
par  le  passé,  sanglantes,  acharnées,  les  hostilités  continueront 
entre  Flamands  et  Anglais  '. 

1 .  «  Facti  1  nnt  amici,  qui  prius  fuerant  detestabUes  inimici.  •  Pertz, 
SS.,  xxvni,  597, 1.  16. 

2.  Paroles  rapportées  dans  une  lettre  de  Rob.  de  Béih.  à  son  père;  éd. 
Kkrvtn,  Etudes^  p.  43. 

3.  Durant  la  guerre  conduite  par  Ed.  en  Ecosse  (1296),  les  Flamands  de 
séjour  dans  la  contrée  combattirent  contre  les  Anglais  :  «  Mercatores  yero 
FÛndrenses  qui  in  villa  eadem  (Berwick)  domum,  ad  modum  tnrris  habe- 
bant  fortissimam,  jacula  mittentes  in  Anglicos,  et  pila,  Ricardum  de  Cor- 
nnbia,  fratrem  comitis  de  Cornubia,  militem  strenuum,  casualiter  spiculo 
trajecerunt,  ad  quos  cum  non  de  facili  pateret  accessus,  allato  igné,  in- 
cendie suffocaotur  ».  Rishanger,  p.  157. 

Voici  un  certain  nombre  d*actes  concemaut  les  hostilités  entre  Flamands 
et  Anglais,  de  1306  à  1315.  Cette  question  mériterait  de  faire  Tobjet  d'une 
étude,  car  elle  n*a  jamais  été  exposée  d'une  manière  exacte. 

Lettres  —  1306,  9  sept,  Londres  ~  des  shérifts  de  Londres  aux  éche- 
Tins  de  Bruges,  concernant  les  courses  des  marins  flamands  contre  les  An- 
glais, et,  en  particulier,  du  corsaire  J  de  Bienrliet,  cop.  xiv*  s.,  ArcK  Et, 
Gond,  St-6en.  1137;  plaintes  de  quatre  marchands  de  Winchester  aux- 
quels les  Flamands  ont  pris  en  vue  de  Gravelines,  le  jour  de  la  fête 
St-Jacques,  Tan  II  du  régne  d'£d.II(25  jl.  1308),  leurs  navires  avec  ce  qu'ils 
contenaient,  Rotuli  pari.  Ed,  I  et  Ed,  II,  p.  277  ;  lettres  —  1309, 12  mai, 
Westm.  —  de  Ed.  I  à  Rob.  de  Béth.  et  aux  éclievins  des  cinq  bonnes 
villes  de  FI.,  pour  demander  qu'on  dédommageât  les  marchands  anglais 
dont  les  navires  avaient  été  pillés  par  des  Flamands,  éd.  Rymer  ;  lettres 
des  1  jn,  4  jl.,  16  déc.  1309  (Rymer)  de  Ed.  I  au  comte  de  FI.  et  à  la  v.  de 
Bruges,  demandant  réparation  des  pirateries  commises  par  des  Flamands 
sur  des  marchands  de  Bayonne  et  d'Angl.;  lettres  —  1309,  10  août,  Axel 
—  de  Rob.  de  Beth.  et  lettres  —  1309, 11  août,  Axel  —  de  Hugues  de  Gavre, 
concernant  les  pirateries  de  ce  dernier,  or.  se,  Arch,  Et,  Gand^  St-Gen. 
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On  lira  ces  guerres  cruelles  des  communes  flamandes  contre 
le  Roi,  les  haines  séculaires  qu'elles  ont  semées,  et  cependant 
elles  ne  sont  parvenues  qu'après  de  longues  années  à  rompre 
les  liens  matériels  et  moraux  qui  unissaient,  au  xm*  siècle,  le 
comté  de  Flandre  à  la  couronne  française  ;  si  bien  que  Jacques 
van  Artevelde,  voulant  entraîner  ses  concitoyens  dans  Talliance 

12IN)-iS0i  ;  lettres  —  com^  du  xiv«  i.,  2  mai  —  des  écheYini  de  Nieuport 
au  roi  d*Angl.,  au  sujet  du  pillage  d*nn  nayire,  par  les  habitants  de  Win- 
chelsea  et  de  Sandwich,  éA.Bull.  comm,  roy.  d'hist.,  3«  série,  I,  98;  en- 
quête faite  en  1311  par  Gulll.  de  Nevele  sur  les  dommages  causés  aux  Fla- 
mands par  les  Anglais  durant  la  guerre  avec  la  Fr.,  notes  —  s.  1.  n.  d. 
—  éd.  L.-St.,  II,  304-6  ;  exposé  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1311)  —  des  plaintes  faites 
par  les  habitants  d*Ostende,  Blankenberg,  Damme,  L*Ecluse,  Ste-Anne- 
ter-Muyden,  Ardeoburg,  Oostburg,  Duokerque,  Nieuport,  Biervliet  et  Lom- 
bardxyde,  au  sujet  des  dommages  que  leur  ont  fait  subir  les  Anglais,  rôle 
ur.,  Arch,  Et,  Gand^  St-Gen.  1235  ;  plaintes  semblables  —  s.  1.  n.  d.  (vers 
1311)  —  portées  par  les  seuls  pécheurs  de  harengs  de  Blankerberg,  ils 
parlent  des  excès  commis  contre  eux  par  les  Anglais  depuis  les  tréyes,  de 
1297  jusqu^en  1310,  le  nombre  des  individus  tués  par  les  Anglais  s'élevait  à 
quatre  cents,  la  valeur  des  objets  volés  est  estimée  à  4,000  U>.,  et  celle  des 
harengs  enlevés  à  1,706  Ib. d'esterlings,  rûle  0T,,Arch,  Et,  Gand,  St-Gen.  1236  ; 
plaintes  semblables  portées  par  les  pécheurs  de  harengs  de  Dnnkerque  et 
de  Lombardzyde,  ibid,  1237  ;  lettres  —  com^ du  xiv«  s.,  7  ]1.  —  des  écbe- 
vins  de  Bruges  au  roi  d*Angl.  en  faveur  de  trois  marchands,  leurs  conci- 
toyens, dont  les  biens  ont  été  pillés  par  les  Anglais,  éd.  BulL  comm,  r&y. 
d'hiêt,,  3«  série,  I,  96;  acte  notarié  —  1312,  24  ]n,  Bruges  —  contenant  le 
vidim.  de  Taccord  intervenu  au  sujet  des  pirateries  entre  Flamands  et 
Anglais  (le  texte  de  cet  accord  est  imprimé  dans  les  Rotuli  pari.  Ed.  I  et 
Ed,  //,  p.  356-57),  et  le  vidim.  des  lettres  —  1312,  7  févr.,  Ypres  —  par 
lesquelles  Rob.  de  Béth.  établit  ses  procureurs  «  pour  entendre  des  très- 
pas  fais  as  Engles  et  demandes  que  les  Engles  ont  envers  les  Flamens  », 
or.,  Arch,  Et.  Gand^  S.-Gen.  1247,  éd.  Varenbbroh,  Belations  diplom,^  p. 
533-39  ;  accord  —  1312, 1  janv.,  Maele  —  entre  les  gens  du  roi  d'Angl.  et 
ceux  du  comte  de  FI.  au  sujet  de  tous  les  trépas  faits  par  les  Anglais  sur 
les  Flamands  et  réciproquement,  depuis  1307,  or.  se,  Arch,  Nord.,  Godftr. 
4801  et  ibid.^  %•  cart.  de  FI.,  pièce  158;  accord  conclu  à  Everwyck,  le 
16  mars  1313,  entre  les  représentants  du  roi  d'Angl.  et  ceux  du  comte  de 
FI.  au  sujet  des  déprédations  entre  Flamands  et  Anglais,  éd.  Boluli  pari, 
Ed,let  Ed,  II,  p.  357  ;  lettres  —  1312,  8  jn,  s.  1.  —  de  Ed.  Il  à  J.  de  Mil- 
ford,  lui  demandant  des  détails  sur  le  combat  naval  qui  s*est  livré  à 
Craudon  entre  Flamands  et  Anglais,  éd.  BuU,  Comm.  roy.  d'hist,,  3«  série, 
I,  99  ;  lettres  —  1312, 26  nov.,  Windsor  —  de  Ed.  II,  établissant  des  délé- 
gués pour  s*entendre  avec  ceux  du  comte  de  FI.  au  sujets  des  débats  sur- 
venus entre  Flamands  et  Anglais  depuis  1307,  éd.  Rymer,  W,  19;  — 
plaintes  (1312)  des  habitants  de  Nieuport  :  les  Anglais  ont  pris  à  Simon 
Caes  et  à  son  frère  la  somme  de  13  Ib  ,  à  Wautier  Orneweder  d'Arden- 
burg,  devant  Hartlepool,  des  draps  pour  6  marcs,  devant  Dnnwich  les 
Anglais  ont  coulé  le  navire  de  Blazekorts,  les  hommes  ont  été  noyés, 
les  pertes  montent  à  30  Ib.;  ils  ont  pris  à  Nobin-de-la-Mue  (Ste-Anne-ter- 
Muyden)  des  poissons  et  des  armes  montant  à  la  valeur  de  10  Ib.,  etc.,  etc.  ; 
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anglaise,  n'y  réussira  qu'après  avoir  persuadé  à  Edouard  IIP 
de  prendre  aux  yeux  des  Flamands  le  titre  de  roi  de  France  ; 
ce  jour  seulement  la  Flandre  lui  rendra  hommage,  car  c'est 
envers  le  roi  de  France  qu'elle  se  sent  liée,  et  dans  la  personne 
du  monarque  anglais  c'est  encore  le  roi  de  France  qu'elle 
accueillera  triomphalement. 

Telles  étaient  les  relations  entre  les  populations  françaises, 
flamandes  et  anglaises  à  la  fin  du  xm*  siècle.  La  plupart  des 
historiens  les  ont  présentées  sous  un  faux  jour.  Il  n'y  avait 
aucun  antagonisme  national  entre  Flamands  et  Français',  bien 
au  contraire  ;  il  n'y  avait  aucune  sympathie,  malgré  l'affinité 
des  races,  entre  Anglais  et  Flamands,  bien  au  contraire. 

les  yictimes  de  ces  méfaits  sont  des  marins  de  Nieuport,  d^Ostende, 
d*Adinkerqne,  de  Lombardzyde,  de  l'Ecluse  et  de  Bienrliet,  or.,  Arch.  Et. 
Gandy  fds  Gaillard,  n»*  944,  945  bis  ;  acte  non  daté,  du  commencement 
du  xiv*  s.  :  J.  Asard,  bourgeois  de  Biervliet,  représente  au  comte  de  FI.  que 
les  Anglais  ont  assommé  deux  de  ses  compagnons,  en  ont  blessé  cinq 
autres,  et  se  sont  emparés  de  son  navire  dont  la  valeur,  y  compris  la  car- 
gaison, montait  à  40  Ib.,  or.,  Arch,  Et,  Gand,  fds  Gaillard  938  ;  actes  des  an- 
nées 1312-1313,  contenantles  représentations  faites  par  des  marins  flamands 
au  comte  Rob.  de  Béth.,  an  sujet  des  vols  et  massacres  commis  par  des  An- 
glais :  le  il  ]l.  1312,  Guill.  Boitin,  patron  d*un  navire,  et  ses  compagnons, 
furent  assassinés  devant  Dunwich  ;  le  19  du  même  mois  les  Anglais  coulè- 
rent une  nef  appartenant  &  N.  Septsalz  ;  le  vendredi  de  la  mi-août,  Lam- 
bert Daniel,  patron  d'un  navire,  et  tous  ses  compagnons,  hormis  deux, 
furent  assassinés,  etc.,  etc .  ;  les  plaintes  se  succèdent  sans  interruption,  or., 
Arch,  Et.  Gand,  fds  Gaillard  945-47  ;  v.  encore  lettres  —  1313, 19  ]n,  Pon- 
toise  —  de  Ed.  II  aux  maire  et  shériffs  de  Londres,  portant  ordre  de  se 
saisir  des  navires  flamands  qui  aborderont  dans  les  limites  de  leur  juri- 
diction, éd.  Bymer,  lU,  42;  lettres  —  1313,  16  nov.,  Westm.  —  de  Ed.  II 
à  Bob.  de  Béth.,  l'informant  qu'il  est  prêt  à  faire  rendre  bonne  justice  aux 
marchands  flamands  qui  ont  été  dépouillés,  éd.  Bymer  (éd.  de  1816),  1I<, 
233  ;  lettres  —  1314,  25  jl.,  Londres  —  du  maire  et  des  aldermen  de 
Londres,  se  plaignant  au  roi  d'Angl.  de  ce  que  le  comte  de  PL  n*ait  pas 
restitué  les  bijoux  appartenant  à  Alice,  comtesse  maréchale  (femme  de 
Roger  Bigot,  comte  de  Norfolk  et  maréchal)  qui  lui  avaient  été  enlevés 
par  J.  Crabbe  et  d'autres  sujets  du  Comte,  entre  Boulogne  et  Wissant,  cité 
dans  Bull,  comm,  roy.  d'hist.,  3«  série,  1,  101.  Sur  la  guerre  maritime 
entre  Flamands  et  Anglais,  en  1315,  v.  GeolTr.  de  Paris,  D,  Bouq,,  xxiii,  163, 
vers  7,593  et  ss.  Voy.  encore  les  faits  cités  par  M.  Tabbé  Dehaisnes  (p.  15) 
et  par  M.  J.  Finot  (pp.  97-98, 117-22)  d*après  des  documents  conservés  aux 
archives  de  Bruges,  aux  archives  de  Douai  et  aux  archives  du  Nord.  — 
Cf.  Varsnbbroh,  BeiatioM  diplom.^  pp.  256  64. 

1.  Vandbrkirdbrb,  p.  37. 

S.  Cf.  Vandbn  Bdsschb,  Philippe  te  Bel  et  Gui  de  D.,  dans  La  Flandre, 
ann.  1883,  p.  152. 
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Rapports  entre  les  cours  de  Flandre  et  de  Bainaut. 

En  observant  les  rapports  de  la  Flandre  avec  l'Angleterre,  à 
la  fin  du  xm"*  siècle,  on  a  vu  comment  l'union  des  souverains 
était  brisée  par  Thoslilité  des  peuples  ;  en  jetant  les  yeux  sur 
les  rapports  du  comté  de  Flandre  avec  le  comté  de  Hainaut  on 
observe,  au  contraire,  un  antagonisme  implacable  entre  les 
cours  suzeraines,  tandis  que  les  populations  vivent,  relative- 
ment, en  bonne  intelligence.  Le  difTérend  du  comte  de  Flandre, 
Gui  de  Dampierre,  avec  son  cousin  J.  d'Avesnes  prenait  ses 
sources  dans  la  longue  et  profonde  inimitié  des  maisons 
d'Avesnes  et  de  Dampierre,  issues  des  deux  mariages  (avec 
Bouchard  d'Avesnes  et  avec  Guill.  de  Dampierre)  de  Margue- 
rite de  Constantinople  ^  Saint  Louis  avait  essayé  de  mettre  la 
paix  entre  les  branches  rivales,  par  son  célèbre  jugement  arbi- 
tral de  juillet  1246  ',  qui  partagea  les  domaines  de  la  comtesse 
Marguerite  en  deux  parts  à  peu  prés  égales  :  Jean,  fils  de  Bou- 
chard d'Avesnes,  reçut  le  comté  de  Hainaut  avec  ses  dépen- 
dances; Guillaume,  fils  de  Guill.  de  Dampierre,  fut  saisi  du 
comté  de  Flandre.  Cette  division  fut  ratifiée  par  la  comtesse 
Marguerite,  et  acceptée  sans  réserve  par  les  enfants  de  Guill. 
de  Dampierre  '.  Jean  d'Avesnes  souleva  aussitôt  des  difficul- 
tés ^.  A  l'époque  qui  nous  occupe  nous  trouvons  les  esprits 
surexcités  de  part  et  d'autre  ;  si  bien  que  la  moindre  compli- 
cation menacera  de  déchaîner  la  guerre'.  La  contestation  por- 
tait particulièrement  sur  le  point  que  J.  d'Avesnes  discuta 
après  l'arbitrage  de  saint  Louis  :  le  roi  de  France  a  décidé  que 
les  Dampierre  posséderaient  le  comté  de  Flandre,  mouvant  de 

1.  V.  le  livre  si  richement  documenté  de  M.  Gh.  Duvivier.  La  QuereUe 
des  d'Avunes  et  des  Dampierre  jusqu'à  la  mort  de  J,  d*Àvesnes,  Bruxelits^ 
Paris,  1894,  2  vol.  in-S. 

2.  V.  lettres  —  1246,  jl.,  Paris  —  données  par  saint  Louis,  et  Eudes, 
cardinal-ér.  de  Tusculum,  éd.  Tiulit,  II,  630-31. 

3.  Li  Glat,  II,  92.  —  Cf.  lettres  —  1246,  jl.,  Paris  —  données  par  Guill., 
Gui  et  Jean  de  Dampierre,  éd.  Tiulbt,  II,  631. 

4.  Ces  faits  ont  été  exposés  avec  précision  et  de  nombreux  détails  par 
M.  Duvivier. 

5.  Cf.  Sattlbr,  Flandriseh'Hollandieche  Verwickelungen  unter  Wilh.  von 
ïïolland,  .Gœttingue,  1872,  in  -8  ;  — Ropp,  Geseh,  der  eidgen.  Bande,  I,  816; 
—  FiiAjfu,  Beitraege  sur  Gesch,  Joh.  H  von  Hennegau-Holland,  dans  la  West- 
deutsche  Zeitschrifl,  Brgaenzungsheft  V  (1889),  pp.  77-164. 
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la  couronne  de  France,  mais  il  n'a  pas  parlé  de  IdL  seigneurie  de 
Flandre,  mouvant  de  la  couronne  d'Allemagne  ;  celle-ci  com- 
prenait le  comté  d'Alost,  le  pays  de  Waes,  les  Quatre-Métiers, 
la  terre  d'Overschelde,  la  suzeraineté  de  la  Zélande  occidentale  ; 
il  n'a  pas  parlé  des  alleux,  c*est-à-dire  de  Grammont,  de  Ter- 
monde  et  de  Bornhem;  enfin  il  y  a  Flobecq  et  Lessines  dont 
l'appartenance  est  indivise  entre  la  Flandre  et  le  Hainaut  : 
J.  d'Avesnes  les  réclame  *. 

Le  roi  d'Allemagne,  Rodolphe  de  Habsbourg,  favorisait  ce 
dernier  qui  relevait  de  lui  la  couronne  de  Hainaut'.  En  1284, 
les  deux  comtes  prenaient  pour  arbitres  de  leur  différend 
Jean%  évéque  de  Liège,  et  Burchard^,  évoque  élu  de  Metz*^; 
mais  l'arbitrage  était  à  peine  connu,  que  les  contestations 
renaissaient.  En  1287,  au  concile  de  Wurtzbourg,  le  roi 
Rodolphe  se  prononça  en  faveur  de  Jean  ;  aussitôt  Gui  de  Dam- 
pierre  protesta  devant  le  légat  pontifical*.  Adolphe  de  Nassau, 
successeur  de  Rodolphe,  poursuivit  la  politique  de  son  prédé- 
cesseur ;  avec  cette  hardiesse  peu  réfléchie  qui  l'a  caractérisé, 
il  prescrivit,  par  lettres  du  29  mai  1291'',  adressées  aux  vassaux 
de  la  couronne  d'Allemagne,  non  seulement  de  ne  point  aider 
Gui  de  Dampierre  contre  le  comte  de  Hainaut,  mais  de  prêter 
main-forte  à  ce  dernier  s'ils  en  étaient  requis  par  lui. 

Les  rapports  entre  la  cour  de  France  et  J.  d'Avesnes  demeu- 
rèrent au  contraire  assez  tendus  jusqu'en  1290.  Philippe  le  Bel 
réclamait  du  comte  Hainaut,  pour  la  terre  d'Ostrevant,  le 
renouvellement  du  serment  d'hommage  que  J.  d'Avesnes  avait 
prêté  entre  les  mains  de  Philippe  le  Hardi,  en  1275  ".  Le  16  sep- 
tembre 1290,  J.  d'Avesnes  se  décida  enfin  à  se  plier  à  la  céré- 
monie de  l'hommage  qu'on  lui  demandait  :  c'était  l'hommage 

i.  Cf.  Kbrwii,  Études^  p.  59,  n.  ;  Wautbiib,  Guerre  de  J.  efiloetnei,  p.  296; 
Duvnmii,  1, 164. 

S.  V.  lettres  de  Rod.  dé  Habsb.  du  !•' mai  1284,  éd.  Theeaurue,  I,  4192; 
et  lettres  de  J.  III  Boccameisa,  card.-év.  de  Tascalum,  éd.  i6ûf.,1, 1208. 
Cf.  Hbllbii,  p.  127. 

3.  Quatrième  fils  de  Gui  de  D.et  de  sa  première  femme Mahaut de  Béthune. 

4.  Burchard  II,  de  la  maison  d*Avesnes. 

5.  Acte  du  19  juin  1284,  éd.  Theiaurue,  I,  1294. 

6.  Note  des  Godefroy  d'après  les  chartes  dont  l'analyse  est  conservée 
dans  leur  inventaire  ms.  aux  Arch.  du  Nord,  p.  66. 

7.  Éd.  Thésaurus,  1, 1255. 

8.  BouTAKic»  p.  385. 
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lige;  elle  eut  lieu  à  La  Feuillée,  dans  la  forêt  de  Lyons*.  A 
dater  de  ce  moment,  les  rapports  entre  le  roi  de  France  et  le 
comte  de  Hainaut  ne  firent  que  s*améliorer.  Par  lettres  du 
18  août  1291,  Philippe  le  Bel  manda  la  réconciliation  à  ses 
baillis  ;  qulls  n*avaient  plus  à  inquiéter  le  comte  de  Hainaut, 
et  dans  ses  terres  d'Ostreyant  *. 

Les  campagnes. 

Après  avoir  indiqué  quelques-uns  des  principaux  traits  qui 
caractérisent  les  rapports  de  la  Flandre  avec  les  pays  voisins,  à 
la  fin  du  xm*  siècle,  il  nous  reste  à  décrire  la  situation  inté- 
rieure du  pays. 

C'est  avec  une  admiration  unanime  que  les  historiens  parlent 
de  la  prospérité  que  la  Flandre  atteignit  au  xin*  siècle  *. 

Les  campagnes  étaient  fertiles  et  bien  cultivées.  Les  défri- 
chements faisaient  tomber  des  forêts  entières  devant  la  charrue 
du  paysan.  Bruyères  et  terrains  vagues  étaient  mis  en  culture  ^. 
M.  Vanderkindere  fait  observer*  que  les  colons  flamands 
étaient  recherchés  dans  TEurope  entière,  où  on  les  accueillait 
comme  les  jardiniers  par  excellence.  M.  Wauters  signale  *  la 
rareté  des  crises  alimentaires. 

Parlant  du  voyage  que  Philippe  le  Bel  fit  dans  le  pays,  Tau- 
teur  de  la  Chronique  de  Flandre  dit  ^  :  «  Adont  prist  au  roy 
Philippe  talent  de  aler,  par  son  plaisir,  visiter  ce  bon  gras  pays 
de  Flandre  ». 

Le  servage  avait  disparu  presque  partout;  là  où  il  subsistait 
encore,  le  poids  en  était  considérablement  allégé  '. 

1.  Lettres  —  1S90, 16  sept.,  LaPeaillée  —  de  J.  d'Avesnes, or.  te,  Arch. 
nai.^  J  519  n*  t  ;  éd.  Labbi,  AU,  chron.,  II,  664;  Thésaurus  h  1234;  lettres  — 
1290,  sept.,  La  Feuillée  —  de  Ph.  IV,  or.  se  ,  Arch.  Nord^  Godfr.  3189;  éd. 
OuMOirr,  Stfpp/.,P,151;  Thésaurus,  l,  1234-35;  Labbb,  II,  664. 

2.  Mandem.  —  1291,  18  août,  St-Philberi-sui^Risle  —  de  Ph.  IV  au 
bailli  de  Vermandoit,  éd.  Thésaurus^  1, 1 243. 

3.  WAamL.-GHiLD.,  I,  264;  Wautbrs,  Tables,  Vil,  i;  Vamdbiulirdkhb, 
p.  6. 

4.  Wautbrs,  Tables,  t.  VI,  p.  lxxu. 

5.  Op.  Cl/.,  p.  250. 

6.  Tables,  t.  VI,  p.  lxxu. 

7.  Z>.  Bouq.,  XXII,  372. 

8.  Wautbm,  Tables,  t.  VI,  p.  u. 
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Ia  commerce. 

Quelle  que  fût  la  prospérité  des  campagnes,  celle-ci  dispa- 
raissait devant  le  prodigieux  développement  du  commerce  et 
de  rindustrie,  qui  avaient  fait  grandir  et  s'étendre  les  villes  de 
Flandre,  dans  le  courant  du  xin*  siècle  S  avec  une  force  et  une 
rapidité  telles,  que  pour  en  retrouver  des  exemples  il  faut  pen- 
ser aux  grands  centres  industriels  et  commerciaux  de  notre 
temps. 

Dès  le  commencement  du  xm*  siècle,  le  port  de  Damme  fai- 
sait Tadmiration  de  Guillaume  Le  Breton,  qui  en  parle  dans  sa 
Philippide  '.  «  Le  port  de  Damme,  écrit-il,  est  si  large  et  calme 
qu'il  aurait  pu  contenir  notre  flotte  tout  entière  *.  Là  s'élève 
une  ville  admirable,  heureuse  des  eaux  qui  la  baignent  et 
coulent  doucement,  et  de  son  terroir  fertile,  fière  de  son  port 
si  près  de  TOcéan.  Nous  y  avons  trouvé  des  richesses  apportées 
par  les  navires  de  tous  les  points  de  la  terre,  de  l'argent  en  lin- 
gots, de  l'or  aux  reflets  fauves,  des  étoffes  de  Venise,  des  tissus 
de  la  Chine  et  des  Cyclades,  des  pelleteries  de  Hongrie,  les 
graines  précieuses  qui  donnent  aux  étoffes  la  couleur  écarlate, 
et  des  radeaux  chargés  de  vins  qui  étaient  venus  de  Gascogne 
par  La  Rochelle,  du  fer,  d'autres  métaux  encore,  les  laines 
d'Angleterre  et  les  draperies  de  Flandre.  De  ce  point  les 
navires  s'éloignaient  vers  les  diverses  parties  du  monde, 
apportant  à  leurs  propriétaires  une  fortune  mêlée  d'angoisse  ^.  » 
Damme  était  le  port  de  Bruges  qui  communiquait,  à  cette 
époque,  avec  la  mer  par  le  Zwin*,  canal  naturel,  large  et  pro- 
fond, que  les  navires  sillonnaient  en  sécurité  •.  Le  Zwin  avait 

1.  Wautbiib,  Tables t  t.  VI,  p.  u. 

S.  Liv.  iz,  vers  314-91,  éd.  Dklaboiidi,  II,  263-64. 

3.  «  Damme,  IHin  des  plus  beaux  porta  de  TEurope,  pouvant  contenir 
jntqu*À  1,700  navirea.  »  Hurmna,  p.  12. 

4.  «  Damme  était  de  aon  temps,  au  commencement  du  zm*  iiècle,  le 
premier  port  du  monde.  »  Warnk.-Ghbld.,  II,  189. 

5.  V.  Warhk.-Ghbld.,  II,  35;  Gxluodts  vak  8.,  Bruges,  p  51.  M.  Gilliodta 
▼an  S.  a  joint  à  ta  notice  la  reproduction  des  plans  dressés  au  zvi*  §.  par 
Jacques  de  Deventer  et  Lancelot  Blondeel. 

6.  V.encore  Quelques  mots  sur  U  Zwin  dans  la  Flandre,  ann.  188S,  pp.  819 
et  Si.,  et  surtout  Timportant  ouvrage  que  vient  de  lui  consacrer,  avec  de 
nombreux  plans  et  cartes,  M.  Gilliodts  van  Severen,  Bruges  port  de  mer. 
Bruges,  1895,  in-8. 
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fait  de  Bruges  Tentrepût  commercial  le  plus  important  qui  fût 
alors  en  Europe.  Depuis,  lentement,  le  canal  8*est  ensablé  ; 
aujourd'hui  les  charrues  passent  où  Teau  baignait  la  carène 
des  navires  '.  Damme  n'est  plus  qu'un  village  désert,  où  se 
dresse,  en  ruine,  souvenir  de  la  grandeur  lointaine,  la  haute 
basilique  dont  les  murailles,  crevassées  par  le  temps,  se  sont 
couvertes  de  mousse  et  de  lierre. 

A  la  fin  du  xiii*  siècle  le  Zwin  faisait  communiquer  le  port 
de  Damme  non  seulement  avec  Bruges  et  la  mer,  mais,  grâce 
à  un  admirable  système  de  canaux,  avec  les  importantes  foires 
de  Lille,  Ypres  et  Thourout  '.  De  grandes  machines,  dignes  de 
l'industrie  moderne,  enlevaient  et  transportaient  les  navires, 
tout  chargés,  d'une  section  de  canal  dans  l'autre  '. 

<c  Bruges,  écrit  Warnkœnig,  était  bien  réellement  l'entrepôt 
du  commerce  de  l'univers^  ». 

A  Bruges  se  rencontraient  les  marchands  d'Angleterre,  de 
Suède,  d'Aragon  et  d'Italie.  Les  vaisseaux  aux  lourdes  voiles 
amenaient  d'Angleterre  la  laine,  le  plomb,  Tétain,  le  charbon 
de  terre  et  le  fromage,  d'Irlande  la  laine  et  le  cuir,  de  Norvège 
les  gerfauts  dressés  pour  la  chasse,  et  les  cuirs  de  bouc  dont 
on  faisait  le  cordouan,  de  Danemark  les  chevaux,  le  hareng  et 
le  cochon  fumés  ;  de  Suède  venaient  les  fourrures  précieuses, 
le  vair  et  gris,  des  mines  de  Hongrie  l'or  et  l'argent,  d'Allema- 
gne le  vin  rhénois  et  le  fer  ouvragé,  de  Bulgarie  l'hermine  et 
la  martre  zibeline.  Les  sept  royaumes  d'Espagne,  Navarre, 
Aragon,  Castille,  Léon,  Andalousie,  Grenade  et  Galice,  en- 
voyaient les  cuirs  de  Cordoue,  les  toiles  robustes  dans  les- 

1.  L'ensablement  dn  Zwin  commençait  à  se  faire  sentir  dès  les  pre- 
mières années  da  xiv*  siècle.  Giluodts  van  S.,  Bruges^  p.  25. 

V.  les  lettres  —  1470,  27  juil.,  St-Omer  —  écrites  par  Charles  le  Hardi 
aux  États  de  FI.  convoqués  au  sujet  de  Tensablement  dn  Zwin  :  «  Pour 
raison  et  À  cause  que  nostre  port  et  havre  de  Lescluse  (&  Tembouchore  du 
Zwin)  estoit  si  fort  atterri  et  devenu  estroit,  que  les  carraqnes,  galées  et 
autres  gros  et  grans  navires  n'y  pouvoient  entrer  ni  arriver  sans  estre  en 
danger  de  périr;  par  quoy  la  marchandise,  qui  au  tems  passé  avoit  gran- 
dement esté  aprouvée  et  en  cours  en  nostre  dit  pays  et  conté  de  Flandres, 
estoit  depuis  aucun  tems  fort  diminuée,  et  amoindrie  et  de  jour  en  jour 
tendoit  de  plus  en  plus  diminuer  et  amoindrir  »,  Cit.  par  M.  Giluodts 
VAif  S.,  Bruges,  p.  25. 

2.  Warnk.-Gheld.,  II,  197. 

3.  Wahhk.-Ghbld.,  II,  188. 

4.  Warnk.-Gheld.,  IV,  80. 
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quelles  on  taillait  les  voiles  des  grands  navires,  Thuile  d'olive, 
la  soie,  les  figues  et  le  raisin;  et  des  côtes  d'Afrique^  des 
royaumes  de  Fez,  de  Maroc,  de  Bougie,  de  Tunis,  d'Asie-Mi- 
neure, de  Constantinople,  d'Egypte,  de  la  «  mer  des  Arènes  » 
c'est-à-dire  du  Sahara,  étaient  apportées  les  dates,  les  figues 
de  Barbarie,  le  sucre,  l'alun,  le  poivre  et  les  épices,  et  Ton  y 
voyait  des  draps  d'or  et  de  soie  qui  venaient  du  fond  de  la 
Tartarie  *. 

Plusieurs  circonstances  contribuaient  à  faire  des  ports 
flamands  les  plus  fréquentés  de  l'Europe  ;  et  en  premier  lien 
la  situation  du  pays.  Placée  entre  la  France,  l'Allemagne  et 
l'Angleterre,  la  Flandre  se  trouvait  être  le  centre  des  commu- 
nications entre  l'Orient  et  l'Occident,  le  Nord  et  le  Midi*. 
Warnkœnig  fait  très  justement  observer  que  la  navigation, 
si  imparfaite  à  cette  époque  où  l'usage  de  la  boussole  n'était 
guère  répandu',  ne  permettait  pas  de  faire,  en  une  saison 
d'été,  le  trajet  du  midi  de  l'Europe  jusqu'au  nord,  de  manière 
à  en  revenir  à  temps,  avant  les  tempêtes  d'équinoxe  ^.  Aussi 
la  Flandre  semblait-elle  l'entrepôt  désigné  par  la  nature  pour 
les  commerçants  venus  des  points  extrêmes  du  vieux  conti- 
nent. Les  navigateurs  allemands  craignaient  les  expéditions 
commerciales  vers  la  France  ou  l'Espagne,  davantage  encore 
celles  dans  la  Méditerranée;  la  route  de  l'JElbe  et  du  Weser 
semblait  trop  longue  et  dangereuse  aux  Italiens,  aux  Français, 

1 .  Ces  détails  diaprés  un  texte  du  xiv*  t.  :  «  Co  sont  li  roianme  et  les 
terres  desqueux  les  marchandittes  viengnent  a  Bruges  et  en  la  terre  de 
Flandres,  c'est  assavoir  les  choses  qui  ensnient  ci-4iprès  »,  pub.  par  Li 
Grand  d'Aussy,  Fabliaux,  p.  8,  réimprimé  par  Wariik.-Ghbld,  II,  512-16,  et 
par  Rbrvtn,  Hist.,  II,  300-2. 

2.  Wautbrs,  Tables,  YI,  lxxvi  et  Libertés  commun,,  I,  24-25. 

3.  C'est  une  erreur  commune  de  croire  que  la  boussole,  dlnyenUon 
itaUenne,  ne  daterait  que  de  la  fin  du  xiv*  s.  Les  marins  français  la  con- 
naissaient dès  le  xii«  s.,  ils  rappelaient  marinette,  Guyot  de  Provint  la 
décrit,  &  la  fin  du  xu«  s.,  dans  sa  Bible  satirique  : 

Quant  la  mer  est  obscure  et  brune, 
Qa'on  ne  voit  estoile  ne  lune 
Dont  font  à  l'aiguille  alumer, 
Puis  n*onl-il  garde  d'esgarer: 
Contre  restoile  va  la  pointe: 
Par  ce  sont  li  marinier  cointe 
De  la  droite  voie  tenir. 

Cité  par  M.  0.  Noël,  dans  son  Histoire  du  commerce  du  monde,  II,  5-6. 

4.  Warmk.-Giield.,  h,  199. 
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aux  Espagnols,  et  les  Anglais  eux-mêmes,  les  Flamands,  les 
Brabançons  ne  s'aventuraient  pas  dans  la  mer  Baltique.  Les 
uns  et  les  autres  profitaient  du  port  de  Damme  pour  rechange 
des  cargaisons,  et  Bruges  devint  naturellement  le  port  de 
concentration  générale  ^ 

Les  Flamands  eurent  d'ailleurs  l'intelligence  de  favoriser 
par  tous  les  moyens  possibles,  par  des  privilèges  et  par  des 
lois  protectrices,  les  étrangers  que  les  besoins  du  commerce 
appelaient  au  milieu  d'eux'. 

L'indiistrie  drapiêre. 

Le  conmierce  du  pays  de  Flandre  se  faisait  principalement 
avec  la  France  et  l'Angleterre  :  de  France  venaient  le  vin, 
le  blé  '  et  le  miel  renonmié  de  Narbonne  qui,  avant  que  le 
sucre  fût  devenu  d'un  usage  général,  était  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  ^:  c'étaient  les  aliments  de  la  vie  quotidienne  ; 
d'Angleterre  venait  la  laine,  c'est-à-dire  la  matière  première 
indispensable  à  la  florissante  industrie,  source  de  la  grandeur 
nationale,  l'industrie  drapiêre. 

Les  draps  de  Flandre  étaient  déjà  célèbres  dans  l'anti- 
quité *.  Leur  exportation  prit  la  plus  grande  extension  après 
la  croisade  de  Constantinople  *,  si  bien  qu'à  la  fin  du  xm*  siècle 
l'Europe  entière  était  tributaire  de  la  Flandre  pour  la  fabri- 
cation des  draps  ''.  Il  y  avait,  pour  la  vente  des  draps  flamands, 
des  places  réservées,  témoignant  de  son  importance,  dans  les 
principales  foires  et  sur  les  principaux  marchés  de  l'Europe 
occidentale  :  depuis  Aix-la-Chapelle  en  Allemagne,  jusqu'à 
Paris,  Provins  et  Troyes,  Bordeaux,  Beaucaire  et  Montpellier 
en  France,  jusqu'à  Stanford,  Winchester  et  Northampton  en 
Angleterre  *.  Les  draps  communs  appelés  molles  et  qui  étaient 

1.  War5k.-Gheld.,  Il,  199. 

2.  WAfUfK.-GHBLD,  II,  199-200. 

3.  GuT,  St-OmeTy  p.  334;  Vanderkindere,  p.  134. 

4.  FciOT,  p.  VI. 

d.  V.  les  citations  empruntées  à  des  écrivains  latins  par  HuYTTENSf  p.  6. 

6.  Dakesti,  II,  326. 

7.  V.  le  témoignage  de  N.  év.  d'Assise,  rapporté  par  Kervyn,  H»^,  II,  307. 

Cf.  VAXDCllKmDESE ,  p.  124. 

8.  Debaissieb,  p.  2,  d'après  les  textes  transcrits  dans  les  cart.  00  et  L 
des  Arch.  de  Douai;  Fcior,  p.  142. 
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le  plus  souvent  blancs  ou  gris,  les  «  demi-draps  tirés  à  poil 
et  tondus  une  fois  seulement,  connus  sous  le  nom  de  burels 
ou  tiretaines  »^  et  les  fameuses  brunettes^  en  laine  commune 
également,  mais  d*une  si  belle  couleur  noire  \  n'avaient  pas 
leurs  pareils;  quant  à  la  fabrication  des  draps  de  luxe  elle 
n'avait  en  aucun  pays  atteint  une  telle  perfection'.  Dans  un 
inventaire  des  magasins  de  la  couronne,  à  Naples,  rédigé  à 
cette  époque,  on  mentionne,  parmi  les  objets  précieux,  les 
draps  d'Alost,  les  étoffes  vertes  de  Douai,  les  étoffes  brunes 
d'Ypres;  et  quand  Philippe  le  Bel,  en  guerre  contre  les  Fla- 
mands, ferma  ,1a  frontière  française  aux  produits  de  leur 
industrie,  il  se  vit  dans  la  nécessité  d'introduire,  au  mépris 
de  ses  ordonnances,  et  véritablement  en  fraude,  les  étoffes 
somptueuses  dont  la  cour  royale  ne  pouvait  se  passer  '. 

Le  meilleur  moyen  de  comprendre  le  point  de  perfection 
où  les  Flamands  étaient  parvenus  à  élever  l'industrie  drapière, 
aussi  bien  que  l'importance  que  cette  dernière  avait  prise 
dans  leur  vie  sociale,  est  de  lire  leurs  keures  communales  et 
les  statuts  de  leurs  corporations  ^.  La  fabrication  des  étoffes 
de  laine  et  la  teinturerie  occupaient  dans  les  grandes  villes 
des  milliers  d'ouvriers  ^  Ni  la  laine  des  nombreux  troupeaux 
élevés  dans  les  plaines  de  la  Flandre  et  de  la  Hesbaye ,  ni  les 
brebis  normandes  de  l'Ostrevant  et  de  l'Artois,  ni  la  laine  dont 
on  s'approvisionnait  aux  foires  de  Champagne  ne  pouvaient 
suffire  ',  les  Flamands  demandaient  à  l'Angleterre  la  presque 
totalité  de  sa  production  ;  et  telle  était  l'importance  de  leur 

1.  DsHAisNBSf  p.  6,  d*apr.  des  doc.  conservés  aux  Arch.  de  Doaai. 

2.  Nous  écrivons  d'après  les  auteurs  qui  se  sont  particulièrement  occu- 
pés de  rhistoire  de  Flandre.  M.  Perrens,  au  contraire,  dans  son  histoire 
de  la  Civilisation  florentine,  estime  qu*à  cette  époque  :  «  avec  son  goût 
natif,  la  cité  toscane  fabrique  mieux  qu'on  ne  fait  en  Flandre  et  dans  le 
Brabant  »,  p.  10. 

3.  V.  un  extrait  du  journal  du  trésor  (1298, 10  avr.)  donné  par  Bontaric, 
La  France  sous  Ph,  le  Bel^  p.  361,  n.  7. 

4.  A.  GiRY,  St-Omert  pp.  502-96,  registre  aux  bans  municipaux;  —  Gil- 
uoDTs  VAN  S.,  Coutume  de  la  ville  de  Bruges.  Y.  encore  la  keure  des  métiers 
d*Ypres,  ms.  de  Tann.  1309,  d'apr.  Warnk.-Ghblo,  V,  14,  aux  Arch.  de  la 
V.  dTpres;  et  sur  Tindustrie  drapière  à  Douai,  Guilhot,  Mém.  sur  les 
manufact.  anc.  de  la  v,  de  Douai;  ainsi  que  les  doc.  conservés  aux  Arch. 
de  Douai  cités  par  Dehaisnss,  pp.  2-6. 

5.  Wautbrs,  TableSf  i.Wj  p.  lxxvi  ;  Dbhaishbs,  p.  4. 

6.  Dbhaisnes,  p.  4. 
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fabrication,  que  lorsque  les  rangs  des  artisans  de  Oand,  Bruges 
et  Ypres  étaient  décimés  par  une  défaite  comme  celle  de 
Dombourg  (1253,  4  juillet),  les  couvents  d'Angleterre  laissaient 
entendre  des  plaintes  sur  la  diminution  du  prix  de  la  laine 
fournie  par  les  troupeaux  qu'ils  élevaient  ^  Dans  la  seule 
Angleterre  plus  de  cent  grandes  abbayes  élevaient  des  mou- 
tons dans  des  pâturages  immenses '.  M.  Tabbé  Dehaisnes  et, 
après  lui,  M.  Varenbergh  en  ont  publié  la  liste  curieuse  ',  avec 
rindication  des  prix  marquant  la  qualité  de  la  laine  que  chacune 
d'entre  elles  produisait.  Et  sur  le  flanc  desmontagnes  d'Ecosse, 
dans  les  prairies,  parmi  les  bruyères  d'Irlande,  paissaient 
d*innombrables  troupeaux.  «  La  laine  était  si  commune  en 
Angleterre,  observe  M.  l'abbé  Dehaisnes,  qu'on  l'employait 
au  lieu  d*argent  pour  payer  les  impôts  ;  le  Roi,  qui  en  trafi- 
quait lui-même  avec  les  pays  étrangers,  avait  ses  bergeries  et 
des  officiers  qui  portaient  le  titre  de  «  captores,  provisores 
et  receptores  lanarum  regiarum  ^  ».  Les  Anglais  se  montraient 
jaloux  de  conserver  exclusivement  cette  précieuse  source  de 
richesse,  «  souverain  trésor  du  pays  »,  pour  employer  une 
expression  dont  se  servent  les  communes  adressant  une 
pétition  au  Parlement  *,  et,  par  des  prohibitions  sévères,  le 
gouvernement  empêchait  qu'aucun  bélier  sortit  vivant  du 
royaume*. 

Les  Flamands  se  trouvaient  donc,  à  cette  époque,  dans  une 
dépendance  étroite  de  l'Angleterre  et  qu'il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  de  briser.  L'Angleterre  se  refusait-elle  à  exporter 
ses  laines,  la  Flandre  voyait  tomber   son  industrie,    et  la 

1.  Wadtïb»,  Tables,  Vï,  lxxvi;  Warnk.-Gheld  ,  IT,  182. 

2.  VARcnEROR,  Relat.  diplom.^  p.  146. 

3.  Dkhaishes,  pp.  35-38;  Vare:<bkroh.  214-17. 

4.  DEUAIS5ES,  p.  4,  d'ap.  des  lettres  —  1341, 12  mai  et  4  août  —  d'Ed.  lïl, 
pobL  par    Rymer.  lU  99  et  110,  et  d'apr.  la  chron.  de  Knyghton,  1.  IV. 

5.  «  L'e»taple  de  leynes  q'est  sovereign  trésor  de  vostre  terre  »,  parle- 
ment du  15  jaoT.  1347,  Rotuli  parliam.  iemp.  Ed.  111^  p.  163.  Au  cours  de 
leon  remontrances  du  mois  d'août  1297  à  Ed.  I,  les  prélats,  barons  et 
boargeois  d'Angl.  s'exprimaient  ainsi  :  »  Tut  la  communaité  de  la  terre 
te  sentent  durement  grevez  de  la  maltote  de  la  layn  entire.XL.  s.,  et  de  la 
Ujn  brisée,  a  chescun  sake,  .V.  marcs,  pur  ceo  qelalaynd'Engleterre  est  a 
poje  la  moyté  de  la  valu  de  tout  la  terre,  e  si  amunte  la  maletoute  par 
an  le  quinte  de  la  value  de  lotte  la  terre,  par  tiel  pris  ».  Cit.  dans  la 
cbroD.  de  W.  de  Hemingburgh  (éd.  EngL  hist.  society)  pp.  125-26. 

6.  Lettres  —  1338,  7  mai,  Londres  — de  Ed.  IIÏ,éd.  Rymer^  11*,  17. 
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misère  s'abattait  noire  et  lourde  sur  les  cités  populeuses  '. 

On  imagine  Tinfluence  que  cette  situation  dut  exercer  sur  la 
vie  politique  du  pays.  La  guerre  venait-elle  à  éclater  entre  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre,  les  devoirs  envers  le  suzerain, 
aussi  bien  que  le  courant  des  sympathies,  inclinaient  les  villes 
de  Flandre  vers  la  cour  française  ;  mais  la  nécessité  de  sauve- 
garder Tindustrie  nationale  leur  faisait  craindre,  par-dessus 
tout,  la  rupture  avec  TAngleterre.  Les  monarques  anglais 
trouvaient  là  un  puissant  instrument  de  pression  sur  la  poli- 
tique de  la  cour  flamande  :  ils  menaçaient  d'interdire  Texpor- 
tation  des  laines  ;  et  reculaient-ils  devant  cette  mesure  extrême, 
qui  ne  laissait  pas  de  porter  un  grave  préjudice  aux  éleveurs 
anglais,  ils  pouvaient  du  moins  faire  grand  dommage  au 
.  commerce  de  la  Flandre,  en  transportant  l'étape'  des  laines 
dans  un  pays  voisin,  en  Hollande  par  exemple. 

La  fabrication  des  draps  avait  pris  en  Flandre  une  telle 
importance  que  les  autres  branches  de  Tindustrie,  quelque 
prospères  qu'elles  fussent,  comme  le  tannage  des  cuirs  à 
Bruges',  ou  les  filatures  d'Ypres*  et  de  Courtrai'.  disparaissaient 
auprès  d'elle. 

Quant  aux  rapports  commerciaux  avec  la  France,  malgré 
l'important  débouché  des  foires  de  Champagne  pour  la  vente 
des  draps  fabriqués,  malgré  la  grande  quantité  de  blé  et  de 
vin  que  la  Flandre  en  tirait  et  qui  diminuait  la  cherté  de  la  vie  *, 
l'importance  en  passait  également  au  second  plan,  derrière  la 
nécessité  de  l'importation  des  laines  anglaises.  Au  moment  de 
la  crise  de  1337,  quand  s'ouvrait  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  la  question  de  la  lutte  ou  de  l'alliance  avec  les 

1.  Y.  les  téDioignaKes  contemporains  cités  par  Huyttbr8,p.  44;  Dehaisurs, 
p.  4-5;  BouTARic,  La  France  sous  Ph.  le  Bel,  p.  436  ;  Vandbrkindbrb,  p.  134; 
Wautbrs,  TableSf  t.  VI,  p.  xxiv;  Darbstb,  II,  326. 

2.  «  L*étape  constituait  un  privilège  en  vertu  duquel  les  habitants 
d'une  ville  pouvaient  détourner  de  leur  route  les  marchandises  étran- 
gères, afin  de  les  exposer  en  vente  chez  eux,  à  moins  que  les  marchands 
n'aimassent  mieux  retourner  sur  leurs  pas;  c'était  donc  un  véritable 
monopole,  et  une  grande  source  de  richesse  pour  la  ville  et  le  pays  qui 
possédaient  ce  droit.  >«  Varenbbrgh,  Relat,  diplom,,  p.  165. 

3.  Warrk  -Ghbld.,  II,  181. 

4.  Warnk.-Ghbld.,  II,  177. 

5.  Wautbrs,  Tables^  t.  VI,  p.  lxxvi. 

6.  M.  Finot  estime  à  deux  cents  millions  de  valeur  moderne  l'échange 
de  marchandises  entre  la  FI.  et  laFr ,  aux  xin«-xiv«  s.;  op,  cit.  p.,  vn. 
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Anglais  était  agitée  au  sein  des  grandes  villes  de  Flandre. 
Froissart  résume  en  ces  termes  Topinion  populaire  :  «  Yray 
est  que  des  Français  nous  viennent  bleds,  mais  il  convient 
avoir  de  quoi  à  acheter  et  à  païer;  mais  d*Engleterre  nous 
viennent  laines  et  grans  prouffispour  avoir  les  vivres  et  tenir 
grans  estas  et  vivre  en  joie,  et  du  pays  de  Haynau  nous  venroit 
assez  de  bleds  '  ». 

En  présence  de  cette  situation  on  serait  tenté  d'être  surpris 
de  l'hostilité  qui  existait,  à  la  même  époque,  entre  Flamands 
et  Anglais ,  et  qui  risquait  chaque  jour  de  briser  les  intérêts 
communs.  Dira-t-on,  d*autre  part,  si  ces  rapports  commerciaux 
n'étaient  pas  précisément  Tune  des  causes  de  ces  luttes  inces- 
santes entre  les  populations  '  :  entre  ceux  qui  détenaient  la 
matière  première,  savaient  que  leurs  voisins  ne  s'en  pouvaient 
passer  et  la  vendaient  le  plus  cher  possible,  et  ceux  qui, 
voyant  leur  travail  tributaire,  s'irritaient  de  leur  dépendance 
ainsi  que  de  l'exploitation  dont  ils  se  croyaient  victimes  ? 
D'ailleurs,  s'il  est  vrai  que  les  intérêts  économiques  déter- 
minent dans  une  large  mesure  les  sympathies  des  peuples,  ils 
ne  le  font  qu'après  une  action  longue  et  constante  et  qui  en  a, 
après  des  années,  insensiblement  modifié  le  cours. 

La  prédominance  des  grandes  villes.     . 

C'est  ainsi  que,  par  le  mouvement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, les  cités  flamandes  étaient  devenues  les  plus  floris- 
santes de  l'Europe.  Elles  resplendissaient  d'éclat,  et  de  luxe'. 
Le  mot  de  la  reine  de  France,  Jeanne  de  Navarre,  traversant 
les  mes  de  Bruges  :  «  Je  croyais  être  ici  la  seule  reine,  et  j'en 
aperçois  six  cents  »,  n'a  sans  doute  jamais  été  prononcé, 
mais  la  tradition  qui  s'en  est  formée  est  caractéristique.  C'est 
à  cette  époque  qu'on  bâtit  ces  somptueux  monuments,  œuvres 
de  l'orgueil  municipal,  le  plus  bel  ornement  des  cités  fla- 
mandes, qui  élèvent  au-dessus  de  la  plaine  leurs  façades 
historiées,  dont  chaque  pierre  dit  la  fierté,  l'opulence,  la 
puissance  des  villes  qui  les  ont  construits.  Le  beflroi  de  Bruges 

i.  Froissard,    yariantes  du  premier  livre,  ms.  de   Valenciennes,  éd. 
Sméos  Luge,  I,  389. 

2.  TeUe  est  également  Topinion  de  M.  Ch.-V.  Langlois,  p.  211. 

3.  Warxk.-Gheld.  ,  II,  2. 
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date  de  cette  époque  ^  Les  halles  d'Ypres,  qui  égalent,  par  la 
grandeur  de  leurs  dimensions,  la  majesté  des  cathédrales,  par 
la  beauté  des  lignes  les  palais  vénitiens,  par  la  richesse  de 
romemcntation  les  constructions  des  Maures  espagnols,  sont 
terminées  en  i305^ 

La  population  des  grandes  villes  flamandes  avait  augmenté 
avec  une  rapidité  surprenante.  La  meilleure  preuve  qu*on  en 
puisse  donner  est  Taccroissement  incessant  des  paroisses*. 
On  trouve  dans  les  textes,  au  sujet  de  la  population  des  grandes 
villes  de  Flandre  à  la  fm  du  xm*"  siècle,  des  chiffres  invraisem- 
blables. Ypres  aurait  eu  200,000  habitants  ;  —  elle  en  a  17,000 
aujourd'hui. 

Ce  chiffre  de  200,000  est  fourni  par  un  document  de  grande 
autorité  :  une  bulle  du  pape  Innocent  IV,  adressée,  en  date  du 
22  mai  1247,  à  Tévêque  de  Térounane^.  Examinons  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ce  chiffre  a  été  établi  ^  Les  bourgeois 
étaient  en  lutte  contre  la  prévôté  de  Téglise  Saint-Martin, 
devenue,  à  leur  gré,  trop  dominante.  Ils  demandèrent  la  créa- 
tion de  nouvelles  églises  paroissiales  dans  les  faubourgs  ;  et, 
à  Tappui  de  leur  requête,  fournirent  eux-mêmes  au  légat 
pontifical  le  chiffre  de  la  population.  Il  est  clair  que,  dans  ces 
circonstances,  les  bourgeois  d*Ypres  avaient  intérêt  à  présenter 
une  statistique  aussi  élevée  que  possible,  et  il  ne  paraît  pas 
douteux  qu'ils  y  aient  compris  les  bourgeois  forains*,  c*est- 
à-dire  ceux  qui,  bien  qu'habitant  en  dehors  dés  murs  d' Ypres, 
participaient  aux  privilèges  de  la  commune  et  en  faisaient 
indirectement  partie;  tels  étaient,  entre  autres,  les  ouvriers 
drapiers  qui  avaient'' le  droit  d'exposer  sous  les  halles  de  la 
ville;  il  s'en  trouvait  dans  un  rayon  étendu  autour  d'Ypres, 
jusqu'à  Saint-Omer  ^  Quelle  que  soit  néanmoins  la  réduction 

i.  GiLLiODTS  VAN  S.,  Brugcs,  p.  60. 

2.  Vandeivpeereboom,  I,  93;  IV,  89. 

3.  Wauterb,  Tables^  t.  N I,  p.  lxxii. 

4.  Bulle  —  1247,  22  mai,  Lyon  —  d'Innocent  IV  àTév.  de  Térouanne,  or. 
se,  Arch.  V,  Ypres f  chartes  75;  éd.  Analectes  yprois,  p.  49. 

5.  Vandenpeereboom  (IV,  24)  admet  ce  chiffre;  M.  Wauters  (Li6.  comm. 
p.  714)  pense,  au  contraire,  qu'il  est  exagéré. 

6.  En  flamand  buyten-poorters.  Sur  les  bourgeois  forains,  t.  Vandbrundbre, 
p.  91-92;  HuYTmcs,  p.  178-79. 

7.  Nous  deyons  la  plupart  de  ces  observations  à  Tancien  archiviste  de  la 
ville  dTpres,  M.  J.  Cordonnier. 
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imposée  au  chiffre  indiqué,  Ton  devra  constater  que  la  popu- 
lation de  Topulente  cité  était  considérable.  Les  villes  de  Bruges 
et  de  Gand  étaient  plus  importantes  encore  ^ 

D'après  le  tableau  du  Transport  de  Flandre*^  dressé  en  1317, 
on  voit  que  Bruges,  Gand  et  Ypres  représentaient  en  impor- 
tance, à  elles  seules,  les  quatre  dixièmes  de  tout  le  comté*. 
«  Les  grandes  communes,  écrit  d'une  manière  très  juste  bien 
qu'un  peu  romantique  M.  Yanderkindere,  se  dressaient 
comme  des  volcans  empanachés  de  lumière  au  milieu  d'une 
contrée  couverte  de  cendres*  ».  Il  ne  faut  pas  entendre  par 
ces  expressions  que  les  campagnes  étaient  misérables,  mais 
que  les  grandes  villes  avaient  absorbé  en  elles  toute  la  vie 
politique  de  la  contrée.  Les  campagnes  étaient  sous  leur 
domination.  Les  grandes  villes  étaient  l'âme  et  la  force  du 
pays.  Et  l'on  voit  non  seulement  les  comtes  de  Flandre,  mais 
les  souverains  étrangers,  traiter  directement  avec  elles,  de 
puissance  à  puissance  ^. 

C'est  ainsi  que  la  Flandre  avait,  à  la  fin  du  xm*  siècle,  subi 
au  point  de  vue  économique  une  transformation  profonde  : 
de  pays  presque  exclusivement  agricole  elle  était  devenue  un 
pays  essentiellement  industriel.  Cette  situation  engendra  la 
conséquence  suivante  :  une  partie  du  pays,  la  plus  importante 
par  la  richesse,  par  l'action  morale  et  par  l'abondance  de  la 
population,  se  trouva  poussée  en  dehors  du  monde  féodal.  La 
féodalité  était  née  dans  des  pays  de  régime  agricole,  de  l'orga- 
nisation patronale  de  la  vie  commune  et  du  travail,  lequel  con- 
sistait presque  exclusivement  dans  la  culture  des  terres*;  elle 
avait  grandi  lentement,  en  se  modelant  insensiblement  aux 
évolutions  de  l'état  social;  et  le  rapide  épanouissement  de  ces 
cités  puissantes,  où  des  milliers  d'artisans  vivaient  avec  le 
besoin  intense  d'une  organisation  sociale  nouvelle,  devait 
tendre  à  en  faire  éclater  les  formes  trop  étroites. 

1.  M.  B.  Renard,  de  Tétat-major  belge,  dans  son  Cours  de  tactique  géné- 
rale (p.  39),  attribue  à  Bruges,  vers  cette  date,  une  population  de  150,000, 
A  Gand  une  population  de  200,000  Amet. 

2.  Au  sujet  de  cette  expression,  Yoy.  livre  Y. 

3.  Vandbruhdirb,  p.  56. 

4.  Op.  cit.y  p.  243. 

5.  WAunu-OnLD.,  H,  113. 

6.  FusTEL  DE  CouLAHOES,  VAUeu  et  le  domaine  ntraly  p.  IV. 
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Le$  grandes  villes  et  la  féodalité. 

L*importaiice  même  prise  par  les  grandes  communes  de 
Flandre,  à  la  fin  du  xm«  siècle,  les  faisait  donc  échapper  à 
réireinte  de  Torganisme  féodal  ;  les  coutumes,  les  devoirs,  les 
obligations,  essence  de  la  féodalité,  formaient  des  entraves, 
de  plus  en  plus  gênantes  ^  à  leur  libre  épanouissement;  mais 
d'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  mêmes  communes 
étaient  nées  au  sein  du  monde  féodal,  qu'elles  y  avaient  grandi, 
et  que,  sur  plus  d'un  point,  elles  en  portaient  encore  la  visible 
empreinte. 

Dans  la  société  du  moyen  ftge  la  commune  était  une  véri- 
table personne  féodale,  capable  de  relever  fief  d'un  suze- 
rain' et  d'être  elle-même  suzeraine  d'un  fief.  Les  grandes 
villes  de  Flandre  devaient  au  comte,  leur  suzerain  immédiat, 
le  serment  de  foi  et  d'hommage,  le  service  militaire  borné  à 
la  défense  du  pays,  et  la  prestation  de  subsides  dans  les  cas 
féodaux  :  lors  du  mariage  d'une  fille,  quand  un  fils  était  armé 
chevalier,  pour  payer  la  rançon  du  Comte  ou  de  ses  fils  ^.  Leurs 
privilèges  tombaient  en  forfaiture  pour  cause  de  félonie  envers 
le  suzerain,  de  la  même  manière  qu'un  vassal  perdait  son  fief*. 
Les  communes  flamandes  étaient  en  possession  de  banalités 
de  toute  espèce,  moulins,  métiers  à  tisser,  fouleries,  brasseries, 
et  elles  les  possédaient  dans  des  conditions  toutes  semblables 
à  celles  des  banalités  féodales  *. 

Et  de  même  qu'une  ville  pouvait  être  suzeraine  d'un  fief 

1.  Cf.  DBHAI8inE8,  p.  1. 

2.  V.  l'ex.  donné  par  Waruk.-Ghbld.,  IV,  59,  n.  2.  Nous  établissons  ces 
faits  et  ceux  qui  suivent  d'après  des  exemples  emprantéi  à  Thistoire  de 
Fi.  du  xui«  s.  La  généralisation  en  est  donnée  par  M.  Ach.  Luchaire,  /its- 
iitutions,  §  232,  la  Seigneurie  communale, place  qu'elle  occupe  dans  la  société 
féodale. 

3.  GiRT,  p.  43. 

4.  DixRicx,  Ville,  I,  142-45;  Warhk.-Ghbld.,II,  255-56;  GniT,p.  81. 

5.  Warnk.-Ghbld.,  II,  299. 

6.  Voy.,  par  ex.,  la  charte  octroyée  par  Gui  de  D.,  en  date  du  3  mai  1289, 
à  la  V.  de  Nieuport  « .  .  Re  nus  en  le  dite  ville  ne  puist  faire  grute,  ne  faire 
faire,  fors  que  H  eskevins,...  Ke  nuz  ne  puist  prendre  grute  que  a  le  grute 
de  la  ville.  >»  Arch.  v.  Sieuport,  or.  se,  dans  la  coll.  des  chartes,  cop.  xiv«  s., 
Privi,  legieb.  (nonfo]ioté)eti4rcA.  iVorei,  Godfr.  3043.  Au  sujet  des  droits  de 
banalité  possédés  par  les  communes,  v.  encore  Warhk.-Ghbu^.,  II,  248, 250. 
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tenu  par  un  chevalier,  elle  pouvait  être  suzeraine  d'une  autre 
ville,  fait  qu*il  importe  de  mettre  en  lumière.  Dans  tous  les 
cas  douteux,  non  formellement  précisés  par  la  keure,  les 
échevinages  des  petites  villes  devaient  prendre  conseil  de 
réchevinage  d*une  autre  ville  plus  importante,  de  même  en 
cas  d*appet  de  leur  sentence  :  c*est  ce  qu*on  appelait  en  fran- 
çais aller  à  kerke  ou  aller  à  kief  ou  aller  à  ehief  de  sentK 
Bruges  était  le  chef  de  sens  de  vingt-sept  localités  *,  dont  les 
principales  étaient  Damme',  L'Ecluse*,  Dixmude,  Nieuport, 
Bergues,  Dunkerke^  Gravelines,  Mardicke  et  Bourbourg;  Ypres 
était  chef  de  sens  pour  Saint-Dizier*,  6and  pour  Orammont*. 
Saint-Omer  pour  Ardres,  Fauquembergues,  Audruick^.  De 
même  que  la  hiérarchie  féodale  avait  établi  une  série  de  degrés 
entre  les  individus,  elle  en  avait  établi  entre  les  villes'  :  le 

i.  Warnk.-GhilOm  II,  281;  Girt,  S.-Omer^  p.  198;  Wautxrb,  Lib.  comm,^ 
pp  S85,  720. 

2.  En  Yoici  la  liste  transcrite  en  1303  snr  le  registre  municipal  le  Oudenr 
Wiitenbouc,  f.  168,  conservé  aux  Arch.  de  la  ville  de  Brugeê  :  «  Ardem- 
buerch,  Dam,  Oudembuerch,  Thoroud,  Sluus  (rEcluse),  Dixmude,  Nieu- 
poort,  Veurne  (Fumes),  Berghen  (Bergues-SainUWinoc),  Broucbuerch 
(Bourbourg),  Dnunkerke,  Greveninghe  (Grayelines),  Ghistele,  Blanken- 
berghe,  Oostbende,  Mude  (Sainte-Anne-ter-Mayden)  Oostbuerch,  Hughè- 
▼liete,  Ysendicke,  Poperingbe,  Mnenekereede,  Houke,  Maerdike,  Loo, 
Lombardie  (Lombartside),  Eclo,  Caprike.  »  Ed.  Giluodts  tan  S,  Coutume^ 
l,  281.  L*hôtel  de  ville  de  Bruges  portait  sur  sa  façade  les  écussons  des 
communes  soumises  à  sa  juridiction  de  chef  de  sens.  Gilliodts  van  S., 
Bruges^  p.  57. 

3.  V.  lettres  —  1290,25  févr,  Maele,  —  de  Gui  de  D.  confirmant  le  privilège 
de  Bruges,  éd.  Giluodts  van  S.,  Coutume^  I,  259-60.  Cette  charte  fut  encore 
confirmée  en  1303  et  1349.  voy.  Arch.  v.  Biiuobs,  Rudenb  ,f.  1. 

4.  V.  lettres  —  1290,  23  nov.,  s.  1.  —  par  lesquelles  les  échevins  de 
Lammensviiet  (l*Ecluse),  qui  vient  d'être  érigée  en  ville  franche  par  le 
comte  Gui,  reconnaissent  qu'en  matière  de  jugement  leurs  administrés 
peuvent  en  appeler  au  Magistrat  de  Bruges,  et  s'engagent,  eux  et  leurs 
successeurs,  A  respecter  ponctuellement  les  arrêts  qui  seront  rendus  par 
leur  chef  de  sens.    Gilliodts  van  S.,  Coutume^  \,  260-61. 

5.  Wautbrs,  Lih,  comm,,  p.  36. 

6.  HUTTTBNS,  p.  5. 

7.  Girt,  St-Omer^  p.  199.  —  Ardres,Fauquembergues  et  Audruick,  chefs- 
lieux  de  cant.  de  Tarr.  de  St-Omer. 

8.  «  De  voorseyde  stede  (Bruges)  heeft  onder  haer  resorterende,  als 
thueren  wetteiicken  hoofde,  diversche  subalterne  oft  smalle  steden  ende 
wetten,  eeuighe  sonder  middele  ende  andere  by  middele;  dewelcke 
subalterne  ofte  smalle  steden  ende  wetten  zyn  ghecostumeert  hemlie- 
den  te  reghelene  naer  de  ghemeene  rechten,  wetten  ende  costumen  der 
voorseyder  stede  van  Brugghe.  »  Cahier  primitif  de  la  coutume  du  Bruges, 
éd.  Giluodts  van  S.,  Coutume^  I,  157. 
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Magistrat  ^  de  Calais  allait  à  chef  de  sens,  en  premier  ressort, 
au  Magistrat  de  Marcqne,  et,  en  deuxième,  à  celui  de  Bour- 
bourg,  lequel  relevait  lui-même  du  Magistrat  de  Bruges  ';  les 
échevins  de  Landouzy  *  allaient  à  chef  de  sens  d'abord  à  Yer- 
vins  et  de  Vervins  à  Lille  ^. 

Cette  suzeraineté  des  villes  importantes  sur  les  villes  plus 
petites  ou  moins  anciennes,  ne  se  bornait  pas  à  Tappel  judi- 
ciaire*. Les  cités  suzeraines  s'efforçaient  d'étendre  leur  auto- 
rité sur  les  villes  clientes,  et  on  en  vit,  dans  certaines  circons- 
tances, s'arroger  le  droit  d'y  installer  un  Magistrat  de  leur 
choix  *.  Il  est  important  de  constater  que  les  villes  subalternes 
dépendaient  également  du  chef  de  sens  pour  le  service  mili- 
taire^. Bruges  marchait  en  guerre,  non  seulement  avec 
ses  propres  milices,  mais  encore  à  la  tête  des  hommes  que 
devait  lui  fournir  sa  banlieue,  le  Franc  ',  et  des  contin- 
gents qu'elle  tirait  de  Damme,  Thourout,  l'Ëcluse,  Oost- 
burg,  Ardenburg,  Ostende,Sainte-Anne-ter-Muyden*,  Moneke- 
reede  *®,  Houcke  ",  Blankenberghe,  Ghistelles,  Dixmude  et 
Oudenburg**. 

1.  Tel  est  le  nom  dont  on  désignait  dans  les  villes  du  nord  de  la  Fr.  l'en-» 
semble  du  corps  échevinal . 

2.  GauoDTS  TAN  S.,  Bruges,  p.  57. 

3.  Landouzy,  dans  TAisne,  arr.  de  Vervins,  cant.  d*Aubenton. 

4.  Wauters,  Lib.  cornm,,  p.  636-37. 

5.  Au  sujet  des  privilèges  de  Bruges  vis-À-vis  du  Franc  et  des  Tilles 
subalternes  (les  petites  villes, sma/le  êteden)  en  1304,  t.  aux  Arch,  v.  Bruges^ 
cartul.  cartonné  pourpre,  f.  50. 

6.  Au  sujet  du  droit  auquel  Bruges  prétendait  de  nommer  le  Magistrat 
dans  les  villes  subalternes,  v.  un  acte  du  18  oct.  1302,  cop.  xvi*  ê,,Areh,  v. 
Bruges^  Groenenb.  C,  f.  6  v*. 

7.  GniT,  St-Omer,  p.  198-99.     . 

8.  Sur  les  coutumes  du  Franc,  banlieue  de  Bruges,  t.  Fimportant 
ouvrage  de  M.  Gilliodts  van  Severen,  Coutumes  des  pays  et  comté  de  FI, , 
coutume  du  Franc  de  Bruges^  t.  I,  Bruxelles,  1879,  in-4. 

9.  Petite  localité  aujourd'hui  en  Hollande,  prov.  de  Zélande»  dans  les 
textes  du  xiu*  s.  appelée  «  Muden  »  ou  «  Le  Mue  ». 

10.  Petite  ville  qui  était  enclavée  dans'le  Franc,  située  au  nord  de  Bmges, 
dans  la  direction  de  TEcluse  ;  elle  a  disparu  sans  laisser  aucune  trace. 

11.  Dans  les  textes  du  xni«  s.  souvent  nommée  «  Hoec  »  ;  comm.  de  la  FI. 
occ,  arr.  de  Bruges,  cant.  de  Damme. 

42.  GiLuoDTsvAif  S.,  Bruges,  p.  20.  —  V.  rang  de  Bruges  et  du  Franc  à 
Tarmée,  ann.  1310,  i4rcA.  v,  Bruges,  Gheluwennb.,  f.  12;  Roodenb.  f.  85; 
rang  des  villes  subalternes  à  la  guerre  (fin  du  xin«  s.),  tM'd.,Rodenb.,  f.  81. 
Voy.  encore  déclarations  des  villes  subalternes  de  Bruges  au  sij^et  de  la 
prééminence  de  celle-ci  dans  les  expéditions  militaires  au  xiv*  s.,  publ. 
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k  ces  obligations  s'enjoignaient  d'autres  :  Tobligation,  par 
exemple,  pour  la  ville  cliente,  de  laisser  passer  en  tous  temps, 
par  ses  murs,  les  magistrats,  les  troupes,  voire  les  simples 
bourgeois  de  la  ville  suzeraine. 

Ces  sujétions  donnèrent  souvent  lieu  à  des  contestations  : 
les  villes  clientes,  parvenues  à  un  certain  degré  de  puissance 
et  de  richesse,  ne  supportaient  qu'impatiemment  la  dépendance 
qui  leur  était  imposée.  Les  objections  que  Damme  éleva  contre 
la  suzeraineté  de  Bruges  firent  naître  de  longs  débats  devant 
le  tribunal  du  comte  de  Flandre  '. 

Les  cités  suzeraines  ne  maintenaient  pas  seulement  sous 
leur  direction  les  villes  inférieures,  cette  supériorité  pouvait 
s'étendre  à  des  territoires  entiers.  Bruges  était  suzeraine  de 
toute  sa  banlieue,  le  Franc,  et  la  ville  de  Gand  était  chef  de 
sens  du  territoire  des  Quatre-M étiers  '. 

Quant  aux  villes  qui  se  trouvaient  placées  à  la  tète  de  cette 
hiérarchie,  elles  étaient  au  nombre  de  cinq  :  Bruges,  Gand, 
Ypres,  Lille  et  Douai  ;  élevées  au-dessus  de  toutes  les  autres, 
elles  formaient,  par  les  délégués  de  leurs  échevinages,  le  tri- 
banal  des  échevins  de  Flandres',  qui  joua  un  rôle  important 
dans  rhistoire  du  pays.  Chacune  de  ces  villes  ne  ressortissait 
que  du  tribunal  formé  par  les  quatre  autres,  comme  chacun 
des  pairs  de  France  ne  ressortissait  que  du  tribunal  des  pairs. 

Cette  organisation,  qui  établissait  une  hiérarchie  entre  les 
villes,  se  répétait  au  sein  de  chaque  cité,  parmi  les  différentes 
corporations  :  à  Gand,  par  exemple,  les  petits  métiers,  au  nom- 
bre de  cinquante-deux^,  dépendaient  de  deux  grands  métiers  :  les 
tisserands  et  les  foulons*,  qui,  à  leur  tour,  luttèrent  bientôt, 

dans  Versaemelinge  van  eenige  onde  wetten  ende  privelegien  van  de  stad 
Brugge;  Bruges,  1787,  in -16. 

War5k.-Gheld.  (11,289)  font  observer  que  la  suzeraineté  militaire  ne 
correspondait  pas  nécessairement  avec  la  suzeraineté  Judiciaire;  mais 
l'exemple  qulls  citent,  celui  de  Nienport  vis-à-vis  de  Bruges,  n'est  pas 
concluant,  vu  que  Nieuport  relevait  de  Bruges  militairement  et  judiciai- 
rement, cf.  GiLLiODTS  VAN  S.,  Coutume^  1,  281. 

1.  Gn.uoDTs  VAN  S.,  Coutume^  1,  285-86. 

2.  Waiwk.-Giield.,  II,  289. 

3.  Warnk.-Ghbld.,  II,  289;  VAiiDBRKiNDBaB,  p.  280;  Vandbnpberbboom, 
AnnaUs  delà  soc.  de  la  West-Fi.,  V,  103. 

4.    WAR5K.-GflBLD.,  111,  131. 

3.  Hl'tttbns,  pp.  13,  176.  —  La  même  organisation  hiérarchique  existait 
paimi  les  métiers  de  Florence,  y.  Pbrrbrs,  la  Civiliêation  florentine^  p.  85. 


46  PfilUPPB  LE  BEL  £N  rLANDRiS 

run  contre  Tautre,  avec  acharnement,  pour  la  prédominance. 
Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  que  cette  organisa- 
tion ne  répondait  qu'à  des  questions  de  forme.  Elle  avait  en 
elle  une  force  vivace  et  active  correspondant  à  des  énergies 
sociales  ;  aussi  la  suprématie  des  grandes  villes  sur  le  pays  de 
Flandre  alla-t-elle  s'accentuant  dans  le  courant  du  xiv*  siècle. 
K  répoque  des  Artevelde  les  grandes  villes  dominent  réelle- 
ment le  pays,  en  dirigent  la  politique  extérieure,  en  surveillent 
Tadministration  générale,  traitent  avec  l'étranger,  décident  et 
dirigent  les  expéditions  guerrières  ^ 

Le  Particularisme  municipaL 

Pour  comprendre  les  causes  de  Topposition  continuelle  que 
plusieurs  villes  flamandes  firent  à  la  suzeraineté  de  leurs  voi- 
sines, et,  conséquemment,  la  ténacité  avec  laquelle  ces  dernières 
exigèrent  le  maintien  de  leur  suprématie,  il  faut  penser  à  Tun 
des  sentiments  dominants  de  la  vie  publique  du  moyen  âge, 
Tégoïsme  municipal.  Il  était  poussé  au  plus  haut  point  en 
Flandre,  vers  la  fin  du  xui"*  siècle.  L'œil  d'un  bourgeois  ne 
voyait  pas  au  delà  de  l'enceinte  municipale,  et  son  esprit  ne 
songeait  pas  à  une  solidarité  qui  lierait  les  différentes  villes  du 
pays  pour  le  bien  commun.  Heureux  et  fier  de  la  prospérité 
de  sa  ville  natale,  il  n'éprouvait  que  jalousie  pour  celle  des 
cités  voisines,  dont  la  grandeur  était  pour  lui  objet  de  haine 
et  d'envie. 

Il  nous  serait  facile  de  mâlliplier  les  exemples'  qui  montre- 

i.  Vakdbrkindbrb,  p.  293;  Luchauib,  p.  246. 

2.  V.  aux  Arch.  de  VÈt.  à  Gand,  S.-Gen.  369-378,  les  enquêtes  relatives 
à  la  lutte  qui  éclata  en  1284-1285  entre  les  v.  de  Lille  et  de  Douai.  •  On  y 
voit,  écrit  Jules  de  St-Genois  (/no.,  p.  114)  la  barbarie  qui  caractérisait 
encore  la  fin  du  xm*  s.  Les  excès  et  les  crimes  commis  respectivement 
par  les  habitants  de  Lille  et  ceux  de  Douai  semblent  être  la  suite  d*nne  de 
ces  vengeances  {veete  en  flamand)  de  ville  à  ville,  si  communes  et  si  san- 
glantes dont  parlent  nos  annales.  Unejoute  célébrée  à  Douai,  le  1*'  mai  1284, 
donna  occasion  à  cette  guerre  civile,  qui  dura  plus  d'une  année  et  répan- 
dit la  terreur  dans  la  FI.  française.  Les  cruautés  qui  signalèrent  ce  conflit 
ont  quelque  chose  dliorrible,  à  peine  peut-on  croire  à  un  tel  raffinement 
d'inhumanité.  »  Les  documents  ont  été  publiés  et  les  faits  étudiés  par 
Duthillœul,  Lille  et  Douai  au  xm*  s.  L'auteur  a  trouvé  l'origine  de  la  lutte 
dans  des  rivalités  commerciales.  Les  habitants  de  l'une  et  l'autre  ville 
sortaient  en  chevauchées  les  uns  contre  les  autres,  c  Jehans  Puce  dit  que 
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raient  la  force  que  ce  sentiment  avait  prise  jnsqu^à  étouffer 
toute  autre  notion  de  bien  public  ;  nous  n'en  connaissons  pas 
de  plus  frappant  que  celui  qui  nous  est  fourni  par  une  curieuse 
petite  charte  conservée  aux  Archives  de  TÉtat  à  Gand.  C'est 
une  supplique  adressée  par  les  habitants  de  Roulers  ^  au  comte 
Robert  de  Béthune.  Le  pays  est  ravagé  parles  Français,  Roulers 
vient  d'être  saccagé,  les  maisons  ont  été  livrées  aux  flammes, 
les  habitants,  avec  femmes  et  enfants,  ont  été  chassés  dans  les 
champs.  Suivant  le  conseil  du  Comte  lui-même,  ils  se  sont 
retirés  à  Ypres  ;  mais  à  peine  y  étaient-ils  installés  que  le 
Magistrat  du  lieu  a  pris  un  arrêté  enjoignant  à  toute  personne 
étrangère  à  la  ville  d'en  sortir,  avant  le  mardi  suivant^  sous 
peine  d'une  amende  de  10  livres,  somme  importante.  En  suite 
de  cette  mesure  les  proscrits  ne  savent  que  devenir;  ils  sup- 
plient le  Comte  de  mander  à  son  frère  Gui  ',  ainsi  qu'au  bailli 
et  aux  échevins  d'Ypres,  de  les  laisser  demeurer  dans  la  ville 
jusqu'à  ce  que  le  pays  soit  pacifié.  «  Sire,  disent  les  malheureux 
en  terminant,  secourez-nous,  pour  l'amour  de  Dieul  dans 
notre  misère  '.  » 
Les  villes  puissantes,  par  un  terrible  abus  de  pouvoir,  recou- 

Oa  tans  du  deskon  de  Lille  et  de  Douay  ci  tiemoins  et  autre  plnsieur 
boine  gent  de  la  ville  de  Douay  cevaucièrent  plasieura  fois  dehors  le  ville 
et  entour  pour  trouver  auchun  de  le  vile  de  Lille  et  pour  venger  cou  qui 
dl  de  Lille  avoient  fait  a  ciaus  de  Douay.  Et  en  ces  cevauciés  furent...  » 
DcTHU^LOBUL,  p.  70.  A  la  même  époque,  lutte  semblable  entre  Calais  et 
Hesdin.  V.  lettres  —  1297,  17  jL^Hesdin  —  des  bourgeois  de  Hesdin  décla- 
rant au  bailli  et  au  magistrat  de  Calais  que,  pour  obéir  au  comte  d'Ar-  ^ 
tois,  ils  ont  fait  proclamer  des  trêves  «  jusqu*à  quatre  jours  des  fêtes  de 
Piques  prochaines  ».  Or.  se,  Arch.  Pas-de-Calais,  A  42**. 

Le  roi  de  Fr.  dut  envoyer  le  bailli  de  Sens  à  Provins,  pour  y  faire  défense, 
sous  peine  de  mort,  aux  habitants  de  Lille  et  à  ceux  de  Douai,  qui  fréquen- 
taient les  foires  de  la  ville,  de  chercher  à  se  nuire  ou  de  se  quereller. 

1.  Roulers,  en  flam.  Rousselaere,  dans  la  FI.  occ.,arr.  deCourtrai. 

2.  Gui  de  Namur,  aussi  appelé  Gui  de  Richebourg. 

3.  m  Edel  hère  grave  van  Vlaendre,  wï  u  aerme  liede  van  Roeslare,  die 
verbemt  zin  ende  veriaghet,  doen  u  te  wetene,  met  wenenden  oghen,  dat 
gheboden  es  io  Ypre,  up  ene  paine  van  .X.  ponden,  dat  olle  vreemde  lie- 
den  die  in  Tpre  ziiu  ghevloen,  mocten  rumen  de  port  tuschen  hier  ende 
dicendach  avent,  dat  nu  eerst  commen  sal.  Edel  hère,  wi  ne  weten  ware- 
wart  vlien,  ende  bi  uwen  rade  sin  wi  ghevloen  t'Ypre.  Hère,  wi  bidden  u 
omoedelike,  ol  wenende,  dat  ghi  ombiedh,  met  uwen  leltren,  minen  hère 
Ghic,  uwen  broeder,  ende  den  baliuwe  ende  den  scepenen  van  Ypre  dat  si 
ons  ende  onse  goet  laten  in  Ypre  toten  wilen  dat  tlant  zi  in  betren  paise. 
Bedi  wi  zorghen  te  verliesene  liif  ende  goet  si  dat  sake  dat  wi  up  desen 
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raient  à  la  violence  pour  empêcher  qu'aucune  autre  cité 
s*élevàt  dans  leur  voisinage  :  elles  craignaient  que  la  nouvelle 
venue,  un  jour  ou  l'autre,  jetât  de  Tombre  sur  leur  prospérité. 
Par  l'un  des  articles  de  la  loi  du  8  avril  1297  S  la  ville  de  Gand 
interdit,  dans  un  rayon  de  trois  lieues  autour  de  ses  murs, 
distance  assez  grande  pour  le  petit  pays  de  Flandre,  de  tisser 
ou  de  teinturer  des  draps,  de  teinturer  de  la  laine  ou  du  fil; 
dans  le  même  espace  elle  interdisait  de  tenir  boutique  de 
grains  ou  d'autres  marchandises,  n'autorisant  que  la  vente  de 
l'hydromel  et  de  la  bière,  chers  aux  compagnons  gantois  ;  et, 
en  Î314,  Robert  de  Béthune,  pour  s'assurer  le  dévouement  des 
bourgeois  de  la  ville,  étendit  cette  interdiction  à  un  rayon  de 
cinq  lieues  '.  Vers  1300,  les  Gantois  firent  défense  aux  habitants 
de  Termonde  de  tisser  certains  draps,  dont  ils  prétendaient  se 
réserver  la  fabrication  exclusive,  et,  peu  après,  ils  vinrent,  en 
une  expédition  organisée  militairement,  briser  les  métiers  de 
ceux  qui  avaient  contrevenu  à  leurs  ordres  '.  Nous  voyons 
les  Yprois  venir,  de  même,  briser^  les  métiers  battant  à  Lange- 
marcq  ^ .  Saint -Omer  défendait  également  dans  toute  l'étendue  de 
sa  juridiction  la  fabrication  du  drap  :  le  drap  saisi  était  pendu 
à  un  gibet,  puis  on  le  brûlait,  et  les  métiers  étaient  mis  en 
pièces*.  Cette  oppression  des  petites  villes  par  les  grandes  cités 
alla  si  loin  qu'au  Parlement  du  14  janvier  1347  les  communes 
anglaises  s'en  plaignirent  en  termes  explicites  :  «  Et  auxi  les 
trois  bones  villes  de  Flaundres,  Gaunt,  Brugge  et  Ipre  ne 
voillent  soefirer  les  petites  villes  de  Flaundre,  qui  soleient 
achater  grante  summes  des  leines,  overir  draps,  mes  ount 

point  ute  Tpre  varen.  Hère,  vertrost  ons,  dor  Gode,  in  dese  noet  »  Sans 
lieu  ni  date.  Parchemin.  Ecritare  de  la  première  moitié  du  xiv*  s.  Arch. 
Si.  Gand^  fds  Gaillard  856. 

1.  Ed.  DiBRicx,  Lois,  II,  252. 

2.  Lettres  —  1314,  29  jl.,  s.  1.  —  de  Rob.  de  Béth.,  dans  un  vidim. 
confirmatoire  —  1325, 25  févr.,  Gand,  —  de  L.  de  Crécy,  cop.  collationnée 
d'après  un  vidim.  du  Magistrat  de  Gand  en  date  du  15  nov.  1485,  Arch,  v, 
Ypres,  charte  313.  Le  bailU  du  Comte  sera  tenu  d'accompagner  les  délégués 
de  la  commune  pour  procéder  ft  Tenlèvement  des  métiers  et  des  draps,  et, 
en  cas  de  refus,  la  commune  pourra  y  procéder  de  sa  seule  autorité. 

3.  HUTTTBNS,  p.  178. 

4.  En.  1327,  VAifDBRKnfDKRB,  p.  167,  n.  1.  M.  Vanderkindere  cite  une  série 
de  faits  semblables. 

5.  FI.  occ,  arr.  et  cant.  dTpres. 

6.  G»T,  Sl'Omfr,  p.  358. 
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destruit  lour  instruments  en  abbessement  du  pris  des  leines  ^  » . 

Les  grandes  villes  condamnaient  de  la  sorte  Iqs  habitants 
des  campagnes  à  vivre  exclusivement  du  produit  de  leurs 
terres,  empêchant  que,  par  la  moindre  industrie,  ils  amélio- 
rassent leurs  conditions  d'existence. 

Or  si,  d'aventure,  en  ce  temps,  au  sein  de  ces  grandes  villes, 
implacables  dominatrices  de  la  contrée,  l'exercice  de  Tauto- 
rité  avait  été  entièrement  concentré  entre  les  mains  d'une 
poignée  de  bourgeois  riches,  égoïstes  et  sans  scrupules,  à 
quoi  auraient  été  réduites,  dans  la  réalité,  ces  fameuses 
libertés  flamandes  dont  les  historiens  nationaux  parlent  avec 
un  louable  orgueil  ?  Nous  allons  voir  comment  ce  fut  le  cas. 

LétcU  social  et  économique   des  grandes  villes. 
Petit  commerce  et  petite  indtistrie. 

Nous  nous  représentons  aisément  les  villes  flamandes  au 
début  du  XI*  siècle,  formées  d*un  groupe  de  citoyens,  relati- 
vement peu  nombreux,  qui  sont  unis  entre  eux  par  une 
solidarité  étroite,  solidarité  que  rend  plus  forte  encore  la 
nécessité  de  se  défendre  mutuellement  dans  l'état  de  désor- 
ganisation où  se  trouve  l'ensemble  de  la  société.  L'esprit  qui 
animait  alors  les  citoyens  d'une  même  ville  les  uns  à  l'égard 
des  autres  ressort  des  noms  mêmes  donnés  aux  groupements 
corporatifs  ou  communaux  :  frairies,  confrairies,  charités, 
communes*.  A  Dixmude  le  premier  des  magistrats  munici- 
paux s'appelait  le  «  rewaerd  »,  ou  gardien  de  V Amitié*. 

Le  besoin  d'union  et  de  concorde,  et,  dans  les  premiers 
temps,  de  la  plus  grande  égalité  entre  les  citoyens,  met  son 
empreinte  dans  les  règlements  municipaux;  ceux-ci  nous 
apparaissent  marqués  d'un  caractère  familial  qui  surprend 
aujourd'hui.  Par  ordonnance  communale,  un  jeune  homme 
n'était  autorisé,  durant  les  fiançailles,  à  voir  sa  future  que  de 
jour,  «  en  sorte  qu'il  pût  retourner  chez  lui  sans  lumière^  ». 

i.  Rotuli  pari.  temp.  Ed.  Illy  p.  164. 

2.  LucHAiRB,  pp.  366-67;  Gibt,  Sl-Omer,  p.  280  ;  Vardekpskrbboom,  IV,  146. 

3.  Wautbrs,  Lib.  comm.^  p.  358. 

4.  Renre  des  mariages  à  Ypres  du  15  mars  1295,  éd.  Wamk-Ghbld.,  V, 
411-15  ;  règlement  des  deelmannen  de  Bruges  de  l'anuée  1305,  éd.  Ga- 
U0DT8  YAH  S.,  Coutume,  I,  354-55. 
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Les  historiens  ont  élé  déroutés  par  le  nombre  et  Timpor- 
tance  des  lois  somptuaires  que  les  communes  flamandes  ont 
édictées,  aussi  bien  que  par  les  détails  minutieux,  d'un  ordre 
tout  intime,  auxquels  elles  s*arrétent.  Ces  lois  ont  leur  raison 
d'être  dans  le  même  état  d*esprit.  Les  keures  fixaient  avec 
soin  les  cadeaux  qu'il  était  permis  de  faire  pour  fêter  une 
noce,  un  baptême;  elles  fixaient  en  ces  circonstances  le 
nombre  des  convives  qui  prendraient  part  au  festin,  le  nombre 
crt  la  qualité  des  mets  qu'on  y  pourrait  servir,  et  le  nombre 
deà  musiciens  qui  accompagneraient  la  fête  de  leurs  instru- 
ments. Il  n'était  pas  permis  de  faire  cadeau  à  un  enfant,  lors 
de  son  baptême,  de  plus  de  douze  gros,  sous  peine  de  dix 
livres  parisis  d'amende.  Nul  ne  pouvait  donner  une  gratifi- 
cation à  une  nourrice  ou  à  des  servantes  à  l'occasion  de  la 
confection  d'habits  de  noces,  ni  à  Noël,  ni  pour  fêter  des 
relevailles.  Il  était  défendu  de  donner  des  repas  à  l'occasion 
des  couches  de  sa  femme,  soit  avant,  soit  après ^ 

Ces  règlements  se  multiplient  à  l'infini  ;  ils  varient  de  ville 
k  ville  ;  mais  leur  caractère  est  toujours  le  même.  Ils 
témoignent  de  Tunion  profonde  et  du  besoin  d'harmonie  qui 
existaient  entre  les  citoyens  d'une  même  cité;  sans  cette  union 
morale,  sans  ce  besoin  d'entente  et  de  concorde^  ces  règle- 
ments ne  seraient  pas  nés,  et,  s'ils  étaient  nés,  ils  n'auraient 
pu  demeurer  en  vigueur.  Aussi  retrouvons-nous  dans  une 
vieille  coutume  des  Gantois  l'esprit  de  la  célèbre  loi  athé- 
nienne que  les  Athéniens  ne  purent  supporter  que  durant 
leur  époque  de  splendeur  ;  nous  voulons  parler  de  la  coutume 
par  laquelle  les  échevins  étaient  autorisés  à  expulser  de  la 
commune  les  bourgeois  qu'ils  jugeaient  ne  devoir  y  être 
d'aucune  utilité  '. 

L'organisation  des  corps  de  métiers  a  le  même  caractère 
familisd.  Les  membres  d'une  corporation  s'appelaient  entre 
eux  «  frères  »  :  Torganisation  en  repose  sur  l'union,  la  solida- 
rité, l'estime  et  la  confiance  réciproques.  Les  tanneurs  de 
Bruges  suspendaient  pour  quinze  jours  les  droits  de  celui  qui 

1.  Tous  ces  détails  d'après  le  règlement  des  deelmannen  de  Brages 
ann.  1305),  éd.  Gilliodts  van  S.,  Coutume  l,  354-57. 

2.  Art.  31  de  la  charte  donnée  par  la  comtesse  Mathilde  vers  1192,  éd. 
Ghbldolp,  Coutume,  p.  391-95;  cf.  Dibrigz,  Loii,  I,  99-100. 
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avait  appelé  un  confrère  «  menteur  »  ;  la  suspension  durait 
treize  semaines  pour  ceux  qui  s'étaient  pris  de  querelle^. 
L'ouvrier  qui  vivait  avec  une  autre  femme  que  la  sienne,  qui 
avait  des  dettes  à  la  taverne,  qui  jouait  avec  des  dés  pipés, 
qui  usait  de  violences  sur  les  places  publiques,  était  exclu  du 
métier  et  ne  pouvait  plus  trouver  de  Touvrage  '.  Si  deux  bons 
compagnons,  demeurant  dans  la  même  maison,  affirmaient 
sous  serment,  devant  les  jurés  de  la  corporation,  qu'un  autre 
compagnon  commettait  dans  cette  maison  des  actes  répréhen- 
sibles,  les  jurés  pouvaient  l'obliger  à  changer  de  domicile  '. 
Il  fallait  de  même  que  les  compagnons  fussent  vêtus  décem- 
ment^: un  foulon  d'Ypres  ne  pouvait  se  faire  recevoir  dans  la 
corporation  si  ses  habits  ne  valaient  au  moins  dix  sous 
parisis  *.  La  dignité  des  manières,  la  décence  du  vêtement 
répondaient  au  souci  d'une  vie  ordonnée  et  morale.  Aussi 
était-il  défendu  de  louer  sa  maison  à  des  <c  femmes  de  vie  », 
sous  peine  de  voir  celles-ci  pendues  aux  fenêtres*,  et  aux 
«  légères  femmes  »  d'aller  par  les  rues,  le  soir,  sous  peine  de 
perdre  tout  ce  qu'elles  possédaient  '. 

Le  même  esprit  se  retrouve  dans  les  réglementations  minu- 
tieuses qui  ordonnaient  les  conditions  du  travail  :  respect 
des  droits  de  chacun  et  souci  de  maintenir  Tégalité  entre  les 
citoyens  d'une  même  ville  comme  entre  les  enfants  d'une 
seule  famille.  En  effet,  le  but  principal  des  corporations  du 
moyen  âge*  —  but  dont  on  méconnaîtra  de  plus  en  plus 
l'utilité  à  mesure  que  les  siècles  s'écouleront,  —  fut  la  protection 
de  tout  homme  de  travail  contre  les  empiétements  des  plus 
forts  ou  des  plus  habiles,  et  surtout  contre  les  entreprises  de 


1.  Dblipibkiib,  Inv,,  I,  44. 

S.  Keore  de  Bruges,  Waiiiik.-6hild.»  IV»  87;  keure  de  St-Omer,  Gikt, 
p.  350. 

3.  Reure  de  Bruges.  Warnk.-Ghbld.,  IV,  91. 

4.  Vandbiikiitdirb,  p.  118. 

5.  Reure  des  foulons  d'Ypres,  Hdyttbns,  p.  200. 

6.  GiRT,  Sl'Omer,  p.  531. 

7.  GiRT,  Si-Omer,  p.  543. 

8.  La  situation  n'est  pas  particulière  à  la  Flandre,  bien  qu*elie  y  soit 
énergiquement  accusée  ;  pour  Paris,  y.  Tadmirable  Livre  deê  métier» 
d*Étienne  BoUeau,  pour  Florence  Touvrage  de  M.  Perrens,  La  CiviUêaticn 
florentine,  et  pour  Rome  les  trayaux  de  M.  Rodocanachi,  Le»  Corporation» 
ouorière»  à  Home,  Paris,  1894,  S  yoI.  in-4*. 
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la  spéculation.  Les  réglementations  rendent  impossible  le 
développement  de  la  grande  industrie.  L'industrie  ne  prospère 
que  par  le  petit  atelier,  et,  de  toutes  parts,  se  dressent  des 
mesures  si  bien  établies  qu'il  est  matériellement  impossible 
d'en  créer  d'autres  ^  Il  est  interdit  d'exercer  deux  métiers  à  la 
fois  ',  interdit  également  de  cumuler  la  fabrication  et  la  vente 
au  magasin  %  tout  au  plus  un  fabricant  de  drap  peut-il  débiter 
le  drap  qu'il  fabrique  lui-môme,  mais  défense  rigoureuse  d*en 
mettre  en  vente  qui  ne  sort  pas  de  chez  lui  ^  ;  quant  à  celui  qui 
travaille  la  laine,  il  ne  peut  en  vendre,  et  il  lui  est  interdit 
de  teinturer  ou  faire  teinturer  du  drap  ^ 

A  l'intérieur  de  chaque  fabrique  nous  retrouvons  les  mêmes 
prohibitions.  Celui  qui  fait  du  drap  bleu,  ou  du  drap  blanc,  ou 
tout  autre  drap  uni,  de  quelque  couleur  que  ce  soit,  ne  peut 
produire  du  drap  rayé,  ni  du  drap  de  couleurs  mêlées  *,  et  de 
même  celui  qui  apprête  du  drap  rayé  et  celui  qui  en  apprête 
de  couleurs  mêlées,  ne  peuvent  en  produire  que  de  cette  seule 
façon  ^.  Défenses  aux  teinturiers  de  teindre  du  drap  en  même 
temps  que  des  fils  et  des  laines  ^,  et  défense  de  vendre  ou  faire 
vendre  du  drap^,  de  vendre  ou  faire  vendre  de  la  laine,  de  la 
travailler  ou  faire  travaillera^.  Ce  que  nous  voyons  chez  les 
teinturiers  se  répète  chez  les  tisserands,  celui  qui  tisse  du  drap 
plein  ne  peut  tisser  du  drap  à  stries  ^\  et  les  pièces  doivent  avoir 
des  dimensions  déterminées. 

Les  faits  suivants  paraîtront  plus  surprenants  encore.  Un 
tisserand  ne  peut  faire  battre  dans  son  atelier  plus  de  deux 
métiers,  un  tondeur  ne  peut  occuper  plus  de  sept  personnes  ^\ 
il  ne  peut  tondre  ou  faire  tondre  plus  de  quatre  torseaux  *'  à  la 

1.   Cf.  VANDRRKIXOEnE,  p.    106. 

2.  WARifK.-GnsLD.,  V,  60. 

3.  Charte  de  Gand  da  8  avr.  1297,  éd.  Dibricx,  Loii,  U,  362. 

4.  Registre  aux  bans  de  St-Omer,  art.  505,  éd.  Giry,  p.  541;  ordonnan- 
ces relatives  à  la  draperie  à  Douai,  citées  par  Dbraisnis,  p.  10. 

5.  Charte  de  Gand,  du  8  avr.  1297,  éd.  Dikrigz,  Lois,  II,  358. 

6.  Ibidy  II,  359. 

7.  Ibid. 

8.  Registre  aux  bans  de  St-Omer,  n*  388,  Gihy,  p.  357. 

9.  Charte  de  Gand,  du  8  avr.  1297,  éd.  Duricz,  Lois,  II,  361. 

10.  Jbid. 

U.  Charte  de  Gui  de  D.  de  1286,  citée  par  Hutttbns,  p.  8. 

12.  Registre  aux  bans  de  St-Omer,  n*  690,  Giry,  p.  348. 

13.  Ihid,  p.  563. 
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fois  ;  à  Brages  il  lui  est  interdit  de  travailler  avec  plus  de  trois 
châssis  ^  Et  de  crainte  que  les  habitants  d*une  ville  ne 
tournent  ces  prescriptions  en  établissant  des  ateliers  dans  des 
localités  différentes,  dont  ils  ajouteraient  les  bénéfices  au  gain 
réalisé  chez  eux,  on  interdit  aux  citoyens  de  faire  travailler  en 
dehors  de  l'échevinage  *. 

Il  est  généralement  défendu  aux  patrons  d*engager  plus  d*un 
nombre  déterminé  d'apprentis,  et  le  chiffre  se  réduit  le  plus 
souvent  à  un  apprenti  nouveau  par  an.  Un  foulon  brugeois  ne 
peut  prendre  plus  d'un  apprenti  nouveau  tous  les  deux  ans.  il 
ne  peut  en  prendre  aucun  les  deux  premières  années  de  sa  maî- 
trise; il  est  vrai  qu'on  lui  permet  de  louer  un  ouvrier  à  Tannée, 
en  cas  de  grand  besoin,  mais  UAseul  *.  Il  est  interdit  aux  patrons 
de  se  débaucher  les  ouvriers  les  uns  des  autres,  ainsi  que  d'enga- 
ger des  ouvriers  à  la  ville,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles ^.  Défense  également  de  fondre  deux  ou  plusieurs  ateliers 
en  on  seul  *,  et  à  un  maître  d'exercer  plus  d'une  maîtrise*. 

Quant  aux  procédés  de  fabrication,  à  la  nature  et  à  la  qualité 
des  produits,  ils  sont  déterminés,  jusque  dans  les  'moindres 
détails,  par  la  réglementation  la  plus  minutieuse,  ce  qui  met 
Tartisan  ou  le  patron  dans  l'impossibilité  absolue  de  réaliser 
plus  de  bénéfices  par  l'emploi  de  procédés  plus  rapides  ou  plus 
économiques  que  ceux  des  confrères.  Défense  de  mêler,  dans 
la  fabrication  des  draps,  des  laines  de  qualités  différentes, 
défense  de  mêler  la  laine  et  le  lin.  La  disposition  et  la  grandeur 
des  métiers,  le  nombre  des  fils,  sont  fixés  d'une  manière  pré- 
cise, ainsi  que  la  grandeur  et  l'épaisseur  des  draps.  Les  règle- 
ments des  teinturiers  prescrivent  exactement  la  qualité  du 
waide  ou  pastel,  de  la  garance,  des  écorces  d'aulne,  la  nature 
des  cendres  et  des  autres  matières  à  employer  \  Il  est  défendu 
aux  foulons  de  se  servir,  pour  graisser,  d'autre  matière  que  de 
beurre,  et  les  tondeurs,  pour  lustrer,  ne  peuvent  employer  que 

i.  Vahdchkeidebe,  p.  iiO. 

t.  Charte  de  Gand,  du  8  avr.  1297,  art.  150,  éd.  Gheldolf,  Coutume,  T,  493. 

3.  Reare  des  foulons  de  Brages  de  Tann.  1303,  éd.  Warnk.-Gheld.,  IV, 
K-93. 

4.  Keure  des  tisserauds  de  Bruges,  citée  par  Vanderkindere,  p.  108. 

5.  K.eure  des  foulons  d'Ypres,  citée  par  Vanderkindere,  p.  107. 

6.  Reure  des  foulons  de  Bruges,  éd.  Warnk.-Gheld., IV,  85-93. 

7.  DEBAIfiSlS,  p.  10. 
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de  Teau.  Enfin,  chaque  espèce  de  drap  doit  être  foulée  pendant 
un  temps  déterminé,  on  ne  peut  fouler  en  un  jour  plus  d'un 
certain  nombre  d'aunes,  on  doit  fouler  le  drap  jusqu'à  ce  qu*il 
ait  atteint  certaines  dimensions,  et  terminer  le  travail  entrepris 
avant  que  de  pouvoir  en  aborder  un  autre  ^ 

Et,  dans  la  crainte  que  ces  prescriptions  ne  soient  pas  exac- 
tement observées,  les  ateliers  sont  soumis  à  des  inspections 
régulières  et  rigoureuses*;  les  rapports  sont  adressés  aux  diffé- 
rents collèges  qui  président  les  corporations,  ou  déposés  sur  le 
bureau  du  tribunal  des  échevins,  qui  punissent  les  délinquants 
d'amendes  élevées.  A  Gand,  l'amende  montait  généralement  à 
cinquante  livres,  dont  le  quart  était  versé  entre  les  mains  de 
celui  qui,  par  sa  dénonciation,  avait  fait  connaître  le  délit'.  On 
facilitait  ainsi  la  surveillance,  que  devait  encore  seconder  la 
rivalité  des  ateliers.  Les  étoffes  d'ailleurs  ne  pouvaient  être 
mises  en  vente  qu'estampillées  du  sceau  de  la  corporation  ou 
du  sceau  de  la  ville,  après  examen  attentif  par  des  experts 
délégués. 

Warnkœnig  a  publié  ^  une  liste  de  condamnations  pronon- 
cées contre  des  habitants  d'Ypres  appartenant  aux  corps  de 
métiers  :  neuf  artisans  sont  condamnés  à  l'amende  pour  avoir 
eu  plus  d'un  apprenti  de  première  année,  ils  perdent  en  outre 
le  droit  d'exercer  leur  métier  pendant  un  an  ;  deux  condamna- 
tions sont  prononcées  pour  travail  de  nuit,  cinq  autres  contre 
des  ouvriers  qui  ont  distendu  le  drap  sur  les  rames  de  manière 
à  gagner  en  longueur  ;  un  tisserand  est  puni  pour  avoir  doqné 
trop  de  largeur  à  une  soie  étroite  ;  nous  trouvons  encore  une 
amende  motivée  par  l'exposition  de  drap  non  estampillé  du 
scel  de  la  corporation,  et  une  autre  contre  un  artisan  qui  a 
soustrait  un  morceau  de  drap  bleu  à  l'examen  des  jurés. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  règlements,  dont  on  vient  de  lire 
la  rapide  analyse,  n'aient  contribué,  par  leur  application  rigou- 
reuse, à  maintenir  l'industrie  flamande  à  un  haut  degré  d'ex- 

1.  Keures  de  Bruges,  Gand  et  Ypres,  citées  par  Vànderkhcderb,  p.  110. 

2.  Pour  ce  qui  se  passait  à  Douai,  v.  les  faits  cités  par  Dbhaisnbs  (p.  10), 
diaprés  des  documents  conservés  aux  archives  de  la  ville  ;  cf.  le  ban  (1245) 
qui  réglementait  les  tisserands,  éd.  Tailliar,  pp.  126-28;  et  celui  pour  les 
orfèvres  (vers  1260).  éd.  t6id.,  pp.  241-43. 

3.  Charte  delà  ville  de  Gand  du  8  avr.  1297,  éd.  Dikricx,  Lot«,  II,  367. 

4.  Warnk.-Ghbld.,  V,  176-80. 
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cellence,  grâce  à  la  solidité,  réclat  et  la  loyauté  des  produits 
qu'ils  garantissaient;  il  n'est  pas  douteux  également  que  ces 
mômes  règlements,  en  sauvegardant  le  travail  dans  Tatelier 
familial,  n*aient  contribué  à  maintenir  sur  une  base  ferme  et 
dans  une  atmosphère  saine,  la  vie  de  famille,  conséquemment 
Tétat  moral  des  populations;  mais  il  en  ressort  avec  non 
moins  d'évidence  qu*un  ouvrier  tisserand,  foulon  ou  autre, 
même  parvenu  à  la  maîtrise  et  au  patronat,  ne  pouvait 
s*éiever  à  la  fortune  ni  en  donnant  à  son  atelier  une  plus  grande 
extension,  ni  en  découvrant  des  procédés  de  fabrication  nou- 
veaux, ni  par  le  moyen  d'une  production  plus  rapide,  ni  en 
ajoutant  au  gain  journalier  réalisé  dans  son  atelier  des  béné- 
fices tirés  d'un  négoce  quelconque,  ni  en  multipliant  les  heures 
de  travail,  puisqu'il  lui  était  interdit  de  travailler  la  nuit,  ni  en 
unissant  ses  efforts  à  ceux  d'un  compagnon,  ni  en  fondant  des 
ateliers  au  dehors,  c'est-à-dire  d'aucune  manière. 

Nous  pourrions  répéter  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la 
production  industrielle  dans  les  villes  de  Flandre  au  xnV  siècle, 
à  propos  de  la  vente  au  magasin,  qui  était  soumise  à  une 
réglementation  semblable  *. 

Il  était,  par  exemple,  défendu  d'agrandir  son  étal  au  delà  de 
certaines  dimensions  rigoureusement  fixées. 

Le  patriciat. 

Le  xn*  siècle  vit  le  degré  de  prospérité  qu'atteignirent  les 
cités  flamandes  grâce  à  la  puissante  solidarité  de  leurs  habi- 
tants, aux  réglementations  fécondes  qui  organisaient  le  travail^ 
à  la  situation  du  pays  et  au  génie  industriel  des  populations. 
Cette  prospérité  donna  plus  de  force  à  l'orgueil  municipal  et  à 
rattachement  que  chacun  professait  pour  la  ville  dont  il  était 
citoyen,  attachement  qui  était  la  seule  forme  alors  connue 
d'un  sentiment  qui  devait  s'élargir  dans  la  suite  et  que  nous 
appelons  aujourd'hui  le  patriotisme.  D'ailleurs,  l'extension  des 
villes  en  avait  fait  de  petits  États  qui  avaient  besoin  d'une 

i.  Ces  réglementatioDg  ne  sont  d'aillears  pas  particulières  à  la  Flandre, 
on  les  retrouve  à  Paris,  à  Rome,  à  Florence.  L'ensemble  du  tableau  a  été 
présenté  dans  Grandeur  et  décadence  des  classes  moyennes,  conférence 
que  nous  avons  faite,  le  25  mars  1894,  aux  Matinées  littéraires  de 
Bruxelles, 
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administration  attentive  et  capable,  d*un  vrai  gouvernement. 
L*amour  de  la  cité  créa  chez  les  citoyens  le  désir  d'un  gouver- 
nement municipal  fort  et  ^latant,  marchant  avec  constance 
au  même  but,  c'est-à-dire  ayant  une  politique  suivie,  des  tra- 
ditions administratives,  et  peu  à  peu  Ton  vit  parmi  eux  des 
hommes,  et  bientôt  des  familles  qui  prirent  ce  gouvernement 
en  mains  et  ne  tardèrent  pas  à  en  être  exclusivement  chargées. 
Ces  familles  furent  naturellement  les  plus  aisées,  les  plus 
riches.  Voici  comment  la  richesse  s'accumula  entre  leurs 
mains. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  montrer,  une  réglementation 
très  ferme  ordonnait  le  travail  et  assurait  à  chaque  artisan  sa 
place  au  soleil,  tout  en  assignant  à  cette  place  des  limites 
fixées.  Avec  la  prospérité,  qui  résulta  de  la  perfection  même 
du  travail,  les  produits  s'accumulèrent,  et  il  fallut  un  grand 
mouvement  commercial  pour  leur  écoulement  au  dehoi*s  des 
murs  de  la  cité,  aussi  bien  que  pour  l'apport  des  matières  pre- 
mières nécessaires  à  Tartisan.  L*importance  des  hommes  qui 
se  chargèrent  de  ce  négoce  grandit,  et  dans  des  proportions 
de  plus  en  plus  grandes  à  mesure  que  la  prospérité  de  la  cité 
grandissait.  Les  statuts  des  métiers  maintenaient  chaque 
artisan  à  sa  place,  l'empêchaient  de  s'élever  au-dessus  de  sa 
condition,  mais  les  négociants  qui  n'étaient  pas  soumis  à  des 
réglementations  semblables  donnèrent  à  leurs  établissements 
des  proportions  colossales  ;  les  plus  fortunés,  les  plus  avisés, 
ruinèrent  leurs  voisins,  devinrent  les  maîtres  du  marché,  et 
les  réglementations  industrielles  qui  avaient  favorisé  à  l'ori- 
gine le  développement  des  métiers,  devinrent  pour  l'aristo- 
cratie commerçante  un  moyen  de  domination  sur  la  popu- 
lation ouvrière  rigoureusement  maintenue  dans  les  cadres 
où  elle  était  enfermée.  De  la  sorte,  les  barrières  qu'on  avait 
cru  dresser  contre  la  spéculation,  loin  de  l'endiguer,  ne  firent 
qu'en  accroître  la  force  et  l'intensité.  Le  gain  ne  correspondit 
plus  au  travail  fourni.  Conformément  à  la  loi  économique 
récemment  définie*,  le  commerce  et  la  spéculation,  après  s'être 
séparés  du  travail,  le  dominèrent;  le  dominant  ils  s'en  ren- 

i.  Th.  FuNCK-BRBifTAifo,  IntroductioD  au  troisième  volume  de  La  Question 
ouvrière  {le  Jouet  parisien),  par  M.  du  Maroussem. . 
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dirent  peu  à  peu  entièrement  maîtres,  et,  en  étant  maîtres,  ils 
l'exploitèrent  à  leur  profit. 

Ainsi  se  forma  le  patriciat  urbain,  car  les  familles  qui 
devinrent  riches  par  le  négoce,  et  puissantes  par  la  domina- 
tion du  travail,  furent  les  mêmes  qui  prirent  en  mains  le  gou- 
yemement  et  Fadministration  de  la  cité.  En  Flandre  ces 
familles  avaient  souvent  leurs  racines  dans  la  noblesse  féo- 
dale elle-même. 

Différente  en  cela  de  la  noblesse  française,  la  noblesse  fla- 
mande goûtait  fort,  vers  cette  époque,  le  séjour  des  villes  S 
où  elle  était  attirée  par  les  intérêts  qu'elle  avait  à  y  défendre, 
par  l'agrément  de  la  vie,  par  le  désir  surtout  de  restera  la  tête 
du  mouvement  social  du  pays,  lequel,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer,  s'était  rapidement  éloigné  des  voies  battues 
par  la  société  féodale.  Séjournant  dans  les  villes,  la  noblesse  y 
vit  les  fortunes  qui  naissaient  des  entreprises  commerciales,  et 
bientôt,  suivant  la  voie  où  s'était  engagée  avant  elle  l'aristo- 
cratie italienne,  et  où  s'engagea  dans  la  suite  l'aristocratie 
anglaise,  elle  ne  crut  pas  indigne  d'elle  de  s'attacher  aux  gains 
que  procuraient  les  entreprises  commerciales. 

Les  opérations  devinrent  singulièrement  fructueuses,  et  Ton 
ne  tarda  pas  à  voir  une  partie  importante  de  la  noblesse  fla- 
mande préférer  définitivement  le  séjour  des  villes  k  celui  des 
campagnes*. 

Elle  y  vivait  auprès  des  vieilles  familles  bourgeoises  pro- 
priétaires du  sol  de  la  cité.  Nous  laissons  à  penser  si  le  déve- 
loppement des  grandes  villes  avait  donné  de  la  valeur  au  ter- 
rain sur  lequel  elles  étaient  bâties.  Celui-ci  avait  formé,  en 
se  transmettant  de  père  en  fils,  et  grâce  aux  locations  et  autres 
redevances,  des  fortunes  importantes  '.  Les  familles  proprié- 
taires de  ces  fortunes,  en  s'agrégeant  ou  s'identifiant  à  la 
noblesse  marchande,  contribuèrent  à  former  le  patriciat 
urbain  ^. 

Telle  fut  l'origine  de  la  classe  de  citoyens  que  les  textes  fla- 
mands de  répoque  nomment  «  poorters  »,  les  textes  français 

1.  Warhk-Ghbld.,  II,  181. 

i.  WAïUfK.-GHELD.,  II.  56,  242;  Huyttkns,  pp.  179-80. 
3.  Ouiucx,  Lois,  ],  130;  Warnk.-Ghbld.,  Ill,  36. 
4-  Cf.  Wauters,  Tables,  t.  VIII,  p.  xv. 
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«  hommes  héritables  »;  ils  formaient  les  «  lignages  »  des 
villes  ^  Ils  nous  apparaissent  d*ailleurs  comme  de  véritables 
nobles.  Leurs  tenanciers,  qui  versaient  entre  leurs  mains  le 
cens  héréditaire  des  maisons  quUls  occupaient,  étaient  vis-à-vis 
d*eux  dans  une  situation  semblable,  sur  plus  d'un  point,  à 
celle  des  tenanciers  ruraux  vis-à-vis  des  seigneurs'.  Les 
poorters  avaient  leurs  armoiries  pittoresques  et  brillantes 
qu*ils  faisaient  peindre  en  couleur  sur  la  façade  de  leurs 
demeures  somptueuses,  ou  graver  en  relief,  avec  devises,  sur 
les  sceaux  dont  ils  munissaient  les  actes  passés  en  leur  nom. 
Celui-ci  porte  de  sable  à  la  fasce  d'argent,  accolé  de  trois  aigles 
du  môme;  un  autre  porte  de  gueules,  à  un  cheval  cabré  d'ar- 
genty  bridé  et  carapaçonné  d*or;  un  troisième  a  Técu  d'azur, 
au  chef  de  France,  c'est-à-dire  semé  de  fleurs  de  lis,  accolé 
de  lions  au  naturel;  un  autre  a,  sur  champ  d'argent,  roses 
de  gueules,  boutonnées  d'or  et  barbées  de  sinople.  L'un 
des  bourgeois  de  Bruges  qui  participent,  en  décembre 
1298,  au  renouvellement  de  la  loi  échevinale,  s'appelle  Bar- 
thelmy  le  Chevalier  noir,  de  Zward  Ridder  ;  son  écu  porte  un 
chevalier  noir  sur  destrier  chevauchant,  et  sur  son  sceau  on  lit 
en  exergue  :  «  Sigillum  Bertelemei,  nigri  militis  '  ». 

Les  poorters  devaient  le  service  militaire  à  cheval,  comme 
les  gentilshommes,  et  comme  ceux-ci  en  armure  de  fer^.  Alors 
ils  marchaient  noblement  sous  la  conduite  du  connétable  qui 
commandait  leurs  compagnies*.  Ils  étaient  fiers  de  leurs 
ancêtres  dont  ils  faisaient  dresser  la  généalogie  *.  Nombre 
d'entre  eux  avaient  le  titre  de  chevalier  \  Ils  entretenaient  des 
chapelains  attachés  à  leur  maison  *  ;  ils  se  faisaient  enterrer 

1.  Vandenpbbrbboom,  IV,  17;  Vanderundere,  p.  58.  L'expression  «  lignages  >• 
revient  plusieurs  fois  dans  la  charte  donnée  par  Gui  de  D.,  le  !«'  avr.  1281, 
en  suite  de  la  CokeruUe  d*Ypres  dont  nous  parlons  plus  bas.  Vandek- 

PBBRBBOOM,  IV,  59. 

2.  Warnk.-Ghbld.,  II,  63. 

3.  V.  le  statut,  du  19  déc.  1298,  établissant  la  procédure  pour  le  renou- 
veUement  à  Bruges  du  Magistrat,  or.  se,  Atxih.v,  Bruge»,  charte  113,  avec 
la  description  des  sceaux  par  GauoDis  van  S.,  Inv.  I,  60-62. 

4.  Wautbrs,  TableSy  t.  VI,  p.  xxxvi. 

5.  Dehaisnes,  p.  3. 

6.  Wautbrs,  Lib,  comm.,,  p.  601. 

7.  Dehaisnes,  p.  3,  d'après  des  testaments  conservés  aux  Arch.  de  Douai. 

8.  «  Johannes,  ejusdem  Roberti  clericus...  »,  acte  du  11  ara  1298,  or.  se, 
Arch,  na/.,  J  5U,  n»  12.  Pièces  j'usUf, 


LA  FLANDRE  AU  XIU*  SIÈCLE  59 

SOUS  la  nef  des  églises  paroissiales  ou  dans  le  chœur  des  églises 
monastiques  ^ 

Leur  physionomie  et  leurs  habitudes  ne  différaient  donc  pas 
de  celles  qui  caractérisaient  la  noblesse  vivant  dans  les  villes  \ 
L*on  se  voyait  de  part  et  d'autre  à  Tannée,  où  Ton  combattait 
côte  à  côte;  dans  les  cours  de  justice,  où  Ton  siégeait  sur  les 
mêmes  bancs'.  On  avait  déjà  les  mêmes  intérêts,  on  eut 
bientôt  les  mêmes  goûts.  Ces  liens  étroits  furent  encore  res- 
serrés par  les  mariages  fréquents  qui  unirent  les  deux  classes  ^. 

Nous  découvrons  donc  trois  éléments  divers  dont  la  fusion 
fit  le  patriciat  des  villes  de  Flandre  :  1*  les  nobles  d*origine 
féodale;  ^  les  poorters,  c'est-à-dire  les  vieilles  familles  bour- 
geoises; 3<>  les  riches  négociants,  que  les  textes  contemporains 
appellent  eommans,  commanen  *,  placés  à  tête  de  ces  grandes 
maisons  de  négoce  dont  nous  venons  de  montrer  la  formation 
au  sein  du  mouvement  commercial  qu'engendra  l'immense 
production  industrielle  de  la  Flandre,  dans  le  courant  du 
xm*  siècle.  Ce  commerce  procura  aux  hommes  qui  le  diri- 
geaient des  fortunes  si  grandes,  que  plusieurs  d'entre  eux 
purent,  en  moins  de  vingt-cinq  ans,  prêter  quatorze  fois  des 
sommes  considérables  au  comte  de  Flandre  *.  Aussi  bien  cette 
nouvelle  classe  ne  tarda-t-elle  pas  à  pénétrer  dans  les  deux 
premières  :  il  arriva  que  de  riches  négociants  acquirent  à  prix 
d'argent  des  fiefs  nobles,  avec  les  fiefs  les  titres  et  les  droits  ^  ; 
nous  avons  vu  d'autre  part  que  les  nobles  se  livrèrent  au 
négoce.  Ces  trois  classes,  nobles  d'origine  féodale,  vieilles 
familles  bourgeoises  et  riches  négociants,  toutes  trois  aristo- 
cratiques bien  qu'à  des  titres  divers,  s'étaient  donc,  à  la  fin  du 
xm*  siècle,  fondues  en  une  seule  '  qui  forma  la  noblesse 
urbaine,  le  patriciat  dont  les  membres  sont  appelés  par  les 


i.  V.  les  textes  cités  par  Wautebs,  Lib,  cùmm.,  p.  617. 

2.  HuYTTKfS,  p.   ISO. 

3.  Wautirs,  Tables^  VI,  lxv-ti. 

4.  V.  un  article  sur  la  Maison  de  Wavrin,  dans  les  Souvenirs  de  la  FI, 
watione,  XVIII,  32. 

5.  Vandbrkindere,  p .  63. 

6.  Dehaisnbs,  p.  3,  d'après  des  documents  conservés  aux  Archives  du 
Nord  dont  les  dates  sont  indiquées. 

T.  Hurrnais,  p.  119. 

8.  Cf.  Vakobrkucdbiib,  p.  249. 
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chroniqueurs,  divites,  principes,  majores,  potentiores,  fortiores, 
optimates,  nobiles^,  et  par  quelques  textes  milites  burgenses^ 
les  chevaliers  bourgeois'.  Nous  inspirant  de  ces  dernières 
expressions,  nous  appellerons  quelquefois  cette  caste  la 
noblesse  marchande. 

Elle  était  devenue  effectivement  une  caste.  Afin  de  se  réser- 
ver plus  sûrement  le  monopole  du  grand  commerce,  dont  ils 
tiraient  de  si  beaux  profits,  les  gros  négociants  se  réunirent 
en  associations,  gildes  ou  hanses,  qui  s'attribuèrent  aussitôt 
des  privilèges  excessifs.  Contre  eux  toute  concurrence  indivi- 
duelle devint  impossible  :  le  monopole  placé  entre  leurs  mains 
avait  commencé  par  être  un  fait,  ils  ne  tardèrent  pas  à  en  faire 
un  droit.  La  principale  de  ces  associations  était  la  hanse  de 
Londres,  dont  Brun-Lavainne  '  et  après  lui  Wamkœnig  ^  ont 
publié  les  statuts.  Elle  comprenait  les  négociants  de  dix-sept 
villes  ^  Il  sufiQt  de  parcourir  ces  statuts  pour  être  frappé  du 
caractère  aristocratique,  dans  le  sens  absolu  du  mot,  dont 
était  marquée  la  puissante  association.  Le  président  de  la 
hanse  de  Londres  portait  le  titre  de  comte;  il  devait  être  bour- 
geois de  la  ville  de  Bruges  qui  consacrait  par  ce  privilège  ses 
prétentions  au  premier  rang  parmi  les  cités  flamandes.  Les 
artisans  étaient  exclus,  et  en  quels  termes!  Entendez  le  mépris 
avec  lequel  les  règlements  parlent  de  ceux  qui  gagnent  leur 
vie  par  le  travail  quotidien,  «  des  teinturiers  qui  teignent  de 
leurs  propres  mains  et  qui  ont  les  ongles  bleus  »,  de  ceux  qui 
«  afaitent  chaudrons  et  chaudières  et  qui  vont  criant  aval  les 
rues  »,  des  marchands  de  beurre  et  de  fromage  qui  vendent  au 
détail,  et  de  tous  ceux  qui  débitent  à  la  livre.  Un  artisan  ne 
pouvait  entrer  dans  la  hanse  qu'après  avoir  gagné  la  confrérie, 
renoncé  à  son  métier  pour  jamais,  avoir  déjà  cessé  de  Texercer 

i.  V.  les  Annale»  Gandensea,  Pertz,  SS.,  XVI,  559-97. 

2.  V.  les  textes  cités  par  Dbhaisnes,  p.  3.  —  Le  mouYement  fut  sem- 
blable, à  la  même  époqae,  dans  les  villes  italiemies;  à  Florence,  la  haute 
bourgeoisie  est  appelle  le  «  popolo  grasso  ».  Perrinb,  p.  37. 

8.  Arch,  hUl,  du  nord  de  la  Fr,^  I,  177-85. 

4.  Warnk.-Ghbld.,  Il,  506-i2. 

5.  V.  la  liste  dans  Warnk.-Gheld.,  11,509,  note.  Ce  sont  16  villes  de 
Flandre  et  la  ville  de  Tournai.  Dans  la  suite,  le  chiffre  monta  à  vingt- 
deux;  plusieurs  villes  de  Flandre  furent  éliminées,  remplacées  par  des 
villes  françaises,  entre  autres  Abbeville,  Amiens,  Arras,  Beauvais,  Reims 
et  Valenciennes,  v.  Dbhaisnes,  p.  39. 
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depuis  une  année  entière,  avoir  payé  un  marc  d*or,  ce  qui 
était  une  grosse  somme  pour  Tépoque,  et,  en  outre,  un  droit 
d*entrée  qui  s'élevait  à  trente  sols  et  trois  deniers  d'esterlings. 
Cest-à-dire  qu'il  fallait  déjà  être  riche  pour  se  procurer,  en 
entrant  dans  l'association,  les  moyens  de  s'enrichir. 

La  hanse  déclarait  d'ailleurs,  avec  calme,  que  si  un  artisan 
s'avisait  de  faire  le  négoce  en  Angleterre,  sans  être  affilié,  il 
serait  permis  de  lui  enlever,  en  toute  sécurité,  son  argent,  ses 
marchandises  et  tout  ce  qu'il  possédait.  Dispositions  que  le 
comte  de  Flandre  en  personne  ne  craignit  pas  de  confirmer  en 
établissant  par  l'un  des  articles  de  la  grande  charte  '  donnée 
aux  Gantois,  le  8  avril  1297,  qu'un  membre  de  la  commune  ou 
des  juridictions  voisines  qui  n'était  pas  affilié  à  la  gilde  mar- 
chande, ne  pourrait  acheter  des  laines  en  dehors  de  l'enceinte 
municipale,  c'est-à-dire  en  faire  le  commerce,  sous  peine 
d*une  amende  de  cinquante  livres*.  Des  associations  sem- 
blables, qui  concentraient  tout  le  commerce  entre  les  mains 
de  quelques  privilégiés,  existaient  par  tout  le  pays'.  Les 
commanen  gilden  d'Audenarde  étaient  l'une  des  plus  floris- 
santes après  la  gi'ande  hanse  ^. 

Les  hanses  et  gildes,  maîtresses  du  commerce  des  Flandres, 
accentuèrent  de  plus  en  plus,  en  se  développant  dans  le  cou- 
rant du  xiu*  siècle',  leur  caractère  d'aristocraties  jalouses  de 
leurs  privilèges,  leur  caractère  de  castes  fermées. 

La  noblesse  féodale. 

La  noblesse  marchande,  qui  formait  le  patriciat  des  villes, 
était  donc,  en  Flandre,  alliée  et  unie  à  la  noblesse  féodale  qui 
dominait  les  campagnes,  car  il  demeure  bien  entendu  qu*en 
Flandre,  comme  dans  la  France  entière  et  dans  toute  TEurope 
occidentale,  s'était  formée  une  aristocratie  féodale'.  Le  comte 
de  Flandre  en  était  le  chef;  puis  venaient  les  quatre  bers  de 

t.  Lettres  —  1297,  8  avr.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  or.  perdu,  publ.  d'après 
le  PrÎTilegienb.,  cont.  aux  Areh.  v.  Gond,  par  Greldolf,  Coutume,  l,  4S6-1>S. 

2.  Art.  138,  éd.  Gbbldolp,  Coutume,  I,  488. 

3.  GiRT,  St'Omer,  p.  282. 

4.  WAunaa,  Ub.  comm.,  p.  587. 

5.  Wautkrb,  Tablei,  t.  VI,  p.  xlvi. 

6.   WAlUfK.-GHXLD.,  II,  98. 
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Flandre,  à  savoir  les  seignenrs  de  Pamele  S  de  Boulers  ^,  de 
Gysoing  *  et  d^Eyne  ^  ;  puis  les  châtelains  de  Gand,  de  Bruges, 
de  Bergues,  de  Cassel,  de  Bourbourg,  de  Bailleul,  d'Harlebeke, 
de  Dixmude,  de  Maldeghem *,  de  Lille  et  de  Douai*;  puis 
venaient  les  chevaliers  de  Flandre  que  Warnkœnig  divise''  en 
deux  classes  :  celle  des  bannerets  et  celle  des  simples  cheva- 
liers. Les  cheval  iers-bannerets,  boender-heeren,  se  distin- 
guaient par  renseigne  carrée  dont  ils  ornaient  Textrémité  de 
leur  lance.  Quand  un  bachelier,  qui  portait  pennon  prolongé 
en  deux  pointes,  s'élevait  au  rang  de  banneret,  il  était  auto- 
risé à  couper  les  pointes  de  l'enseigne,  de  manière  à  la  rendre 
carrée  :  ce  qui  s^appelait  de  pennon  faire  bannière  '. 

Dans  les  actes  publics  la  noblesse  de  Flandre  est  désignée 
par  Texpression:  «  les  chevaliers*»  . 

Une  partie  de  ces  seigneurs  avaient  droit  de  haute  et  basse 
justice  **,  et  tous  levaient  sur  le  plat  pays  et  jusque  dans  les 
villes"  des  droits  et  des  redevances  nombreux  et  variés: 
c'étaient  droits  de  justice,  cens  et  dîmes,  péages  et  tonlieux, 
droits  de  relief  et  de  mutation,  meilleur  catel  '*,  champart, 
corvées  et  banalités  ".  Le  champart  forçait  à  verser  entre  les 
mains  du  seigneur  une  quote-part  de  la  récolte,  les  corvées 
obligeaient  à  fournir  un  certain  nombre  de  journées  de  travail. 
Les  meuniers  ne  trouvaient  d'ouvrage  que  dans  les  moulins 

1.  Près  Audenarde  (FI.  impériale). 

2.  Près  Grammont  (FI.  impériale). 

3.  En  Pévele  (FI.  royale). 

4.  Près  Audenarde  (FI.  royale).  Sur  les  bert  de  FI.  y.  WAiimL.-GinLD., 
II,  93,  n.  3. 

5.  Warih.-Orbld.,  11,132-33. 

6.  Sor  les  chAtelains  de  FI.,  y.  Lvchairk,  pp.  281-82  ;  sur  celui  de  Douai  en 
parUeuIier.  y.  Fél.  Brabbart,  Ht  st.  du  château  et  de  la  ehdteilenie  de  Douai  ; 
Douai,  1877-87,  2  yoI.  in-8;  —  sar  celui  de  Lille,  y.  Tailuar,pp.  lxxxyui  et 
ss.  et  T.  Lkuridah,  Let  Châtelaine  de  Lille  ;  Lille,  1873,  in-8. 

7.  Warhk.-Ghbld.,  II,  99. 

8.  Warrk.-Ghbld.,  II,  99-100. 

9.  Voici  la  formule  qui  comprend  toutes  les  classes  du  pays  :  «  Le  sei- 
gneur, les  cheYaliers,  les  cinq  bonnes  villes  et  tout  le  pays  de  Flandre  »  ; 
acte  —  1304,  4  mai,  Ypres  —  publ.  par  Labodi,  Verhael,  p.  31-39. 

iO.  Warrk.-Gbbld.,  III,  35  ;V,  225;  Vandhi  Bvsbchb,  la  Flandre,  ann.  1885, 
p.  218. 
11    WARiii.-6mnj>.,II,  228. 
12,  Vaiidbrundbrb,  p.  248. 

13.  VARDBRKOrDlRB,  p.  255. 
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appartenant  anx  seigneurs  ou  bien  aux  communautés  reli- 
gieuses. Des  droits  semblables  se  levaient  aux  halles  où  Ton 
rendait  la  viande,  le  pain,  le  poisson  ^ 

Est-il  besoin  de  rappeler  les  abus  auxquels  la  perception 
de  ces  droits  donnait  lieu  dans  les  campagnes?  mais  c'est 
surtout  dans  les  villes  que  Topinion  publique  se  révoltait 
contre  eux*.  A  Bruges,  le  sire  de  Ghistelles  levait  un  droit  de 
deux  sous  parisis  sur  chaque  tonneau  de  vin  rhénois  vendu 
dans  la  ville  *,  et  le  tonlieu  même  de  la  ville  lui  était  inféodé  \ 
Le  sire  de  Gruthuise  possédait,  sur  toute  retendue  du  métier 
de  Bruges  et  dans  la  ville  elle-même,  un  droit  de  banalité, 
appelé  droit  de  grule^  qui  lui  donnait  le  privilège  exclusif  de 
faire  la  drèche  '^.  Le  droit  de  prendre  du  poisson  dans  la  Raye 
appartenait  au  sire  d'Assebrouck*.  Ertoghe  de  Zelverine  tenait 
en  fief  le  quart  du  produit  de  ce  que  payaient  les  prisonniers 
au  Steen'';  cette  redevance  s'appelait  le  Stennpenninc,  auquel 
il  convient  d'ajouter  le  Yserghelde^  c'est-à-dire  une  somme  de 
quatre  deniers  dont  étaient  redevables  au  sire  de  Dudzeele  les 
prisonniers  qui  n'avaient  pas  de  caution*.  Les  autres  villes 
nous  présentent  un  coup  d'œil  semblable,  et  dans  quelques- 
unes  d'entre  elles  les  abbayes  ne  laissaient  pas  de  faire  con- 
currence aux  seigneurs  féodaux.  Le  monastère  Saint-Nicolas, 


t.  Wautbrb,  Lt6.  comm.,  p.  590. 

2.  V.,  entre  autres,  plaintes  des  habitants  de  Pamel  et  d*Aadenarde, 
contre  les  sires  de  Tresene,  de  Shoorisse  (Escomais),  de  Sottegem,  les 
dames  d*£y ne,  de  Mortagne  et  le  bailli  d^Aiost,  dn  chef  d*exacUons  par 
eux  commises,  ilrcA.  £/.  Gand^  Gaillard  794;  et  mandem.  —  1290,  8  août, 
Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Vermandois,  ordonnant  de  réprimer  les 
entreprises  que  Tabbesse  de  Maubeuge  et  le  sire  de  Montigni  avaient  faites 
sur  certains  pAturages  et  marais,  en  yiolaUon  des  droits  possédés  par  les 
bourgeois  de  Douai.  Or.  se,  Areh,  v.  Douai,  DD^  14!  ;  éd.  Brassard,  HUt 
du  Château,  preuves,  pp.  359-60. 

3.  WÀRmL.-GiiiLO.,  IV,  79. 

4.  Wàriik.-Gi»ld.,  II,  203-4;  IV,  41. 

5.  Wàrhk.-Ghbld.,  IV,  67-68. 

6.  Warrx.-Ghblo.,  IV,  59.  —  Assebrouck,  dans  la  FI.  occ. ,  an*,  dt  Bruges, 
canton  dX)edelem. 

7.  Ainsi  s'appelait  une  prison  célèbre  de  la  ville  de  Bruges.  Toute  per- 
sonne emprisonnée  au  Steen  devait  pa^^er  huit  deniers  (quatre  à  l'entrée, 
quatre  à  la  sortie),  non  compris  quatre  deniers  pour  chaque  jour  de 
détention.  Giluodts  van  S.,  /no.,  I,  38. 

8.  Ces  faits  d*aprés  une  sentence  prononcée  par  la  cour  du  bourg  de 
Bruges,  le  21  oct.  1294,  cop.  xiv«  s.,  Arch.  o.  Brugeê,  charte  77. 
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de  Fumes,  levait  la  dlme  du  hareng  à  Nieuport,  et  à  Fumes 
même  la  dlme  du  poisson  était  levée  par  le  chapitre  de  Sainte- 
Walburge  > . 

Une  autre  conséquence  engendrée  par  les  droits  féodaux  et 
que  les  villes  flamandes  supportaient  plus  impatiemment 
encore  était  Tenclavement  de  domaines  seigneuriaux,  avec 
immunités  et  privilèges,  dans  le  territoire  même  des  cités. 
Ces  dernières,  au  cours  de  leur  rapide  accroissement,  en 
étaient  venues  à  embrasser  dans  leur  enceinte  des  propriétés 
foncières,  que  des  seigneurs  relevaient  en  fief  avec  l'exercice 
de  tous  les  droits  inhérents  à  la  tenure  nobiliaire  du  sol. 
A  Gand,  par  exemple,  le  châtelain'  possédait  le  quartier  de  la 
rue  du  Bourg,  le  sire  de  Wasselin  y  avait  le  marché  aux 
herbes  où  il  pouvait  faire  dresser  une  potence  et  même  pendre 
quelqu*un;  le  sire  de  Gavre  exerçait  sa  suzeraineté  sur 
Eckerghem;  une  partie  de  la  ville  d*Ypres  relevait  des  Tem- 
pliers, à  Bmges  nous  trouvons  les  droits  seigneuriaux  des 
sires  de  Sysseele,  de  Raverschoot  et  d'autres.  Le  territoire  du 
Franc  était,  de  son  côté,  encombré  de  seigneuries  dont  cha- 
cune avait  une  juridiction  spéciale  sous  un  seigneur  particu- 
lier'. Il  est  aisé  d'imaginer  le  désordre  et  les  conflits  qui 
naissaient  d'un  pareil  état  de  choses;  ils  s'augmentaient 
encore  de  ce  fait  que  les  maisons  ayant  été,  dans  le  cours  des 
temps,  rebâties  de  toutes  manières,  agrandies,  diminuées,  se 
trouvaient  parfois  occuper  des  emplacements  lesquels  rele- 
vaient partie  d'un  seigneur,  partie  d'un  autre,  ou  qui,  dépen- 
dant pour  une  portion  d'un  seigneur,  se  trouvaient,  pour  une 
autre,  être  terrain  communal^. 

Enfin,  aux  yeux  des  bourgeois  flamands,  la  plus  fâcheuse 
des  conséquences  entraînées  par  le  régime  féodal  était  peut- 
être  la  perception  de  ces  droits  de  péage  —  les  winaget  —  que 
seigneurs  et  abbés  levaient  à  l'envi  sur  tous  les  points  de  la 
contrée.  Au  croisement  des  chemins,  au  passage  des  ponts,  au 
tournant  des  rivières,  à  la  levée  des  écluses,  à  l'entrée  des 
canaux,  à  chaque  coin,  à  chaque  carrefour,  le  marchand 

1.  Wautkrb,  Lib,  comm,,  pp.  571-72. 

2.  La  chàtellenie  de  Gand  était  on  fief  de  la  maison  de  Sottegem. 
S.  Warrk.-Ghbld.,  IV,  198-200. 

4.  Warhk.-Guld.,  II,  228-29;  III,  35, 151. 
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voyait  les  agents  de  quelque  fisc  local  s'abattre,  comme 
oiseaux  de  proie,  sur  ses  bagages  et  ne  lâcher  prise  qu'après 
avoir  levé  rançon.  Les  seigneurs  de  Harnes^  possédaient 
rimportant  péage  du  Pont-à-Vendin',  le  sire  de  Montigni* 
celui  de  TEscarpelle^,  les  abbés  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Bavon  levaient  des  tonlieux  à  Gand,  les  châtelains  de  Douai  et 
de  Gand,  les  sires  de  Lallaing'^,  deWarlaing^  d'Antoing^, 
de  Saint- Amand',  de  Mortagne*,  d'Audenarde  ^®,  de  Rode**, 
les  abbés  d'Hasnon^*,  de  Saint- Amand,  de  Marchiennes  ^* 
tenaient  le  winage  des  lieux  dont  ils  étaient  seigneurs  '^.  Le 
propriétaire  d*un  sac  de  laine,  après  avoir  versé  un  droit 
d'issue  à  la  sortie  d'Angleterre  et  un  droit  d'entrée  en  débar- 
quant à  Damme,  avait  encore,  pour  franchir  l'Escaut  et  la 
Scarpe,  depuis  Rupelmonde  i'^  jusqu'à  Douai,  à  acquitter 
dix-sept  péages  ^*.  Un  navire  chargé  de  blé  payait  au  winage 
de  l'Escarpelle  vingt-deux  deniers,  un  tonneau  de  vin  six 
deniers,  le  bateau  chargé  de  charbon  de  terre  six  deniers,  de 
charbon  de  bois  un  denier,  une  faux  à  couper  l'herbe  payait 
deux  deniers,  une  chaudière  deux  deniers,  un  chaudron  un 
denier,  un  sac  de  laine  payait  deux  deniers^  une  pièce  de  drap 
quatre  deniers,  une  pièce  de  toile  un  denier,  une  «  navée  »  de 
«  pierres  sauvages  »  dix-huit  deniers.  D'autres  fois  la  contri- 
bution se  levait  en  nature  :  c'était  généralement,  pour  les 
objets  transportés  en  grand  nombre,  un  du  cent;  on  levait  un 

i.  Hames,  dans  le  Pas-de-Calais,  cant.  de  Lens. 

2.  Le  Pont  à-Vendin  (sur  la  Deule,  Pas-de-Calais,  arr.  de  Lens)  était  un 
point  stratégique  de  grande  importance,  cf.  Ann,  Gand,,  dans  Pertz^  SS., 
XVI,  580, 1. 25  et  s. 

3.  Montigni,  dép.  du  Nord,  cant.  de  Douai. 

4.  Sur  la  Scarpe,  à  la  hauteur  du  Fort-de-Scarpe,  auN.-E.  de  Douai. 

5.  Lallaing,  dép.  du  Nord,  cant.  de  Douai. 

6.  Warlaing,  dép.  du  Nord,  cant.  de  Marchiennes- ville. 

7.  Antoing,  dans  le  Hainaut,  arr.  de  Tournai.  On  trouvera  des  notices 
sur  les  sires  de  Lallaing,  Warlaing,  Antoing,  etc.,  dans  Tàilliar,op.  cil. 

8.  St-Amand-les-Eaux,  ch.-l.  de  cant.  du  dép.  du  Nord,  arrond.  de 
Valenciennes. 

9.  Mortagne,  département  du  Nord,  cant  de  St-Amand. 

iO.  Audenarde,  en  flam.  Oudenaerden,  chef  .-1.  d'arr.  dans  la  FI.  or. 
il.  Rode,  dépendance  de  Godveerdegem,  arr.  d*Alost,  FI.  or. 
42.  Hasnon,  dép.  du  Nord,  cant.  de  St-Amand. 

13.  Marchiennes,  ch.-l.  de  cant.  du  départ,  du  Nord,  arr.  de  Douai. 

14.  Y.  les  textes  publ.  par  Warnk.-Grbld.,  II,  460-92. 

15.  Rupeimonde,  dans  la  FI.  or.,  arr.  de  St-Nicolas,  cant.  de  Tamise. 

16.  DiHAUXxs,  p.  9. 
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du  cent  sur  les  œufs,  les  harengs,  les  anguilles,  les  pots  de 
terre,  etc.  Que  si  vous  vous  réjouissiez  de  transporter  vos 
denrées  sur  une  «  nef  nouvelle  »,  vous  aviez  à  payer,  au 
winage  de  Lallaing,  douze  deniers  «  pour  sa  bien-venue  ». 
Comtes  et  abbayes  ne  se  gênaient  d'ailleurs  pas  pour  réclamer 
des  droits  qui  dépassaient  de  beaucoup  le  tarif  fixé  par  des 
chartes  ou  la  coutume.  M.  Tabbé  Dehaisnes  constate  ^  que  les 
seigneurs  de  Warlaing,  de  Lallaing,  les  abbés  d'Hasnon  et  de 
Marchiennes  exigèrent  des  droits  qui  dépassèrent  jusqu'à  dix, 
vingt  et  trente  fois  la  valeur  des  tonlieux  autorisés  par  les 
ordonnances  de  la  comtesse  Marguerite  '. 

Les  contestations  et  les  luttes  soutenues  par  les  villes  de 
Flandre  contre  les  seigneurs  voisins  furent  nombreuses,  dans 
le  courant  du  xni*'  siècle  :  citons  les  différends  de  la  ville  de 
Bruges  avec  les  sires  de  Sysseele  '  et  les  sires  de  Ghistelles, 
ceux  de  la  ville  d*Ypres  avec  l'abbaye  de  Messines  ^,  ceux  do 
la  ville  de  Douai  avec  les  sires  de  Waziers  ^,  avec  les  sires  de 
Warlaing  et  de  Lallaing,  les  abbés  de  Marchiennes  et  d'Hasnon  * , 
dont  nous  venons  de  parler,  les  luttes  soutenues  par  la  ville  de 
Gand  contre  les  droits  de  ses  châtelains. 

Il  est  important  de  noter  qu'à  Torigine,  dans  Tétat  de  bri- 
gandages et  de  désordre  où  furent  plongés  les  x*  et  xi*  siècles, 
ces  redevances  diverses  avaient  répondu  à  des  services  très 
réels  que  rendaient  les  seigneurs  féodaux,  assurant  justice  et 

i.  Dbhaisnbs,  p.  9. 

2.  Lettres  —  1271,  6  mai,  Lille  —  de  la  comtesse  Marguerite,  fixant  le 
tarif  des  tonlieux  sur  TEscaut  et  la  Scarpe,  rôle  or.,  Arch,  Et  OoimC,  8t- 
Gén.  152;  éd.  Warnk.  -Ghbld.,  II,  4G0-92. 

3.  En  12754  la  comtesse  Marguerite  détermina  Gauthier  de  Sysseele  à  se 
dessaisir,  au  profit  de  la  ville  de  Bruges,  et  moyennant  une  indemnité  de 
4,000  livres,  de  la  seigneurie  de  Sysseele,  v.  lettres  —  1275, 13  mai,  s.  1.  — 
de  la  comtesse  Marguerite  et  de  Gui  de  D.  son  fils;  éd.  Giluodti  vax  8., 
Coutume,  I,  200-11. 

4.  V*  sentence  arbitrale  —  1296,26]uin,8.1.— de  Guide  D.,  or.  ne,,Arek. 
V.  Yprety  charte  156,  transe,  en  flamand,  t6û/.,  Wittenb.,  f.  53  t*;  lettres  •* 
1312, 10  janv.,  Maele  —  de  Rob.  de  Béth.  condamnant  les  prétentions  de 
Tabbesse  de  Messines  à  faire  payer  un  droit  de  péage  aux  marchands 
dTpres  et  lui  ordonnant  de  restituer  les  marchandises  qu*elle  avait  fkit 
saisir  ;  or.  se. ,  Arch,  v,  YpreSy  charte  296. 

5.  V.  déposition  des  témoins  entendus  — 1287,  12nov.,s.L  — dans  Ten- 
quète  ouverte  sur  les  débats  existant  entre  la  ville  de  Douai  et  Hellin,  agr* 
de  Waziers,  trois  rôles  en  parchem.  Arch,  Et,  Gand^  St-Gen,  457. 

6.  Dbhais!ies,  p.  9. 
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sécurité  sur  leurs  terres,  si  bien  que,  sans  leur  secours,  tout 
commerce  eût  été,  en  ces  temps,  impossible  ;  mais,  avec  le 
développement  et  les  progrès  des  relations,  ce  rôle  n'eut  plus 
de  raison  d*étre.  La  noblesse  féodale  continua  à  percevoir  les 
redevances,  bien  qu'elle  ne  rendit  plus  les  services  qui,  jadis, 
les  justifiaient,  et  le  produit  de  ces  redevances,  par  suite  de 
Textension  même  du  commerce,  avait  décuplé.  La  situation 
de  la  noblesse  féodale,  dans  la  plaine,  était,  sur  ce  point,  sem- 
blable à  celle  de  la  noblesse  marchande  dans  les  villes  ;  celle-ci, 
de  même,  avait,  dans  les  premiers  temps,  justifié  sa  situation 
prépondérante  aussi  bien  par  la  direction  donnée  au  gouverne- 
ment de  la  cité,  que  par  la  création  et  raffermissement  des 
relations  commerciales;  mais  avec  le  temps,  ce  gouvernement 
s'était  figé  en  des  coutumes  fixes  et  traditionnelles;  désormais 
les  relations  commerciales  étaient  assurées  ;  conséquemment 
les  services  rendus  par  la  noblesse  marchande  avaient  perdu 
leur  importance,  tandis  que,  par  une  contradiction  semblable 
à  celle  dont  il  est  question  ci-dessus,  les  profits  qu'elle  perce- 
vait avaient,  eux  aussi,  décuplé  avec  le  développement  du  mou- 
vement industriel. 

Le  patridat  maître  des  cités. 

Combien  il  est  facile  à  présent  de  comprendre  comment,  au 
sein  des  villes  flamandes,  s'établit  une  profonde  démarcation  ', 
entre  le  patriciat  d'un  côté,  composé  de  nobles  d'origine  féo- 
dale, de  propriétaires  fonciers  et  de  grands  commerçants,  et 
le  commun  peuple  de  l'autre  —  les  minores^  lisons-nous  dans 
les  chroniques  du  temps  *,  —  comprenant  les  boutiquiers  et 
la  foule  immense  des  artisans. 

Peu  à  peu,  les  privilégiés  s'étaient  séparés  des  travailleurs  ; 
et  Tablme  était  devenu  si  grand  que  le  travail  ne  pouvait  plus 
le  franchir.  La  classe  moyenne,  ainsi  que  Wamkœnig  le  fait 
observer  très  justement,  avait  presque  entièrement  dis- 
paru*. 

L'abîme  n'était  pas  seulement  creusé  par  les  traditions  éco- 

1.   Cf.  VAlfDUULIlfDIRB,   p.  264. 

2.  Y.  Annales  Gandenses,  Perts,  SS.,  xvi,  559-97. 

3.  WAji!ni.-GBiLD.,  11,242. 
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nomiques  :  la  constitution  politique  des  villes  y  contribuait 
pour  une  part  égale. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  villes,  les  membres  de  la 
classe  ouvrière  étaient  formellement  exclus  de  Téchevinage 
par  les  statuts  municipaux.  C'est  ce  que  nous  observons  par 
exemple  à  Bruges,  à  Damme<,  à  Ypres*,  à  Gand,  à  Saini- 
Omer*.  Les  chartes  municipales  des  villes  de  Bruges  et 
Damme,  qui  remontent  à  Tannée  1241,  excluent  de  Téchevi- 
nage,  en  termes  flatteurs  pour  les  corps  de  métier,  «  les 
voleurs,  les  faux-monnayeurs  et  les  artisans  qui  ne  se  sont 
pas  abstenus  de  tout  travail  manuel  pendant  un  an  et  n'auront 
pas  acquis  la  hanse  de  Londres  ^  ».  Il  fallait  donc  faire  partie 
de  Taristocratique  hanse  de  Londres  pour  réunir  les  condi- 
tions d'éligibilité  à  Téchevinage.  Dans  les  villes  où  Taccès  au 
Magistrat  n'était  pas  interdit  aux  membres  des  corps  de  métier 
par  un  texte  formel,  elle  leur  était  rendue  impossible  de  fait*. 
C'est  ainsi  que  les  associations  de  gros  négociants,  gildes  ou 
hanses,  s'emparèrent  entièrement  du  gouvernement  des 
cités  •. 

Au  sein  de  la  classe  aristocratique  elle-même  s'opéra  encore 


i.  Pour  Bruges  et  Damme,  y.  Varbicbbroh,  p.  147;  Warnk.-Ghild.,  Il,  207, 
210  note;  IV,  138;  Wautbrs,  Lib,  Comm,,  p.  601. 

2.   VANDBIfPBBRBBOM,  IV,  29. 

3.  GiRT,  Sl'Omer,  p.  348. 

4.  Warn&.-Ghbld.,  IV,  134.  Ces  chartes  avaient  été  accordées  par  le 
comte  Thomas  et  la  comtesse  Jeanne. 

5.  Dès  la  fin  du  xui«  s.,  Beanmanoir  exposait  cette  situation  en  termet 
remarquables  :  «  Nous  yeons  plnriex  de  bonnes  villes  que  les  povrei  ne 
les  moiens  si  n'ont  nulles  des  aministracions  de  la  ville,  aiochois  les  col 
toutes  les  riches  honmes,  pour  che  que  il  sont  douté  dou  conmun  poor 
leur  avoir  ou  pour  leur  lingnage.  Si  ayient  que  les  uns  sont  maieurs,  ou 
jurés  on  rechereurs;  et  en  Tautre  année  après,  si  les  font  de  lenn  frères, 
ou  de  leurs  neveus,  ou  de  leurs  prochains  parens,  si  que  en  .x.  ans  ou  ei& 
•xij.  tous  les  riches  honmes  ont  toutes  amministracions  de  bonnes  Tilles; 
et  après  che,  quant  11  conmnns  veut  avoir  conte,  ils  se  queuvrent  de  elle 
que  il  dient  que  il  ont  conté  li  uns  aus  autres  ;  mais  en  tiex  cas  ne  leur  doil» 
il  pas  estre  souffert,  car  les  contes  des  chozes  conmnnes  ne  doivent  pêM 
estre  recheues  par  chaus  meesmes  qui  ont  à  conter  » .  Coutumei  de  Bmih 
vaUis^  L,  7;  éd.  Girt,  Doc.^  p.  120-21. 

6  Wautbrs,  Tahle$,  VI,  xlvii.  —  M.  Gilliodts  van  S.  {Inv.  I,  60)  fUt 
observer  à  propos  de  la  charte  du  19  déc.  1298,  qui  régla  la  manière  de 
renouveler  Téchevinage  brugeois,  que  les  noms  des  échevins  figurent 
presque  tons  sur  la  liste  des  243  bourgeois  qui  avaient,  en  1292,  plus  de 
300  Ib.  et  devaient  le  service  militaire  à  cheval. 


LA  FLANDRE  AU  XIII*  SIÈGLB  ,   69 

une  sélection  :  Féchevinage  devint  la  propriété  exclusive 
d*une  caste  étroite  qui  absorba  à  son  profit  les  avantages  mul- 
tiples de  Tadministration  municipale  ^  En  parcourant  les  listes 
échevinales,  on  est  étonné  de  voir  les  mômes  noms  revenir 
sans  cesse.  Le  Magistrat  est  devenu  Tapanage  de  quelques 
familles,  où  les  fonctions  en  sont  transmises  de  génération  en 
génération  comme  un  patrimoine  héréditaire.  Nous  observons 
ce  mouvement  de  concentration  à  Bruges',  à  Gand,  à  Ypres', 
à  Douai  ^,  dans  toutes  les  villes  importantes.  A  Gand  les  éche- 
vins  étaient  constamment  choisis  dans  quatre  familles  :  les 
Ser  Sanders,  les  Ser  Symoens,  les  Borluut  et  les  Bette  ^.  Les 
listes  échevinales  de  la  ville  de  Douai  ofTrent  cette  particularité 
que  seuls  les  quatre  ou  cinq  premiers  noms  ont  de  Timportance  : 
les  quatre  ou  cinq  premiers  échevins  prononçaient  seuls  des 
jugements,  et  ils  exerçaient  une  action  prépondérante  dans  Tad- 
ministration;  aussi  appartiennent-ils  invariablement  aux  cinq 
ou  six  familles  principales  de  la  ville  :  parmi  les  noms  des  éche- 
vins suivants  apparaissent  souvent  des  personnages  d*humble 
extraction;  ce  sont  de  vrais  clients  qui  suivent  les  patriciens 
leurs  chefs,  ceux-ci  les  font  marcher  à  leur  guise  *. 

L'autorité  des  corps  échevinaux,  dans  la  seconde  moitié  du 
xm*  siècle,  était  extrêmement  étendue,  et  leur  indépendance, 
vis-à-vis  des  comtes  de  Flandre,  presque  complète.  Le  bailli 
du  Comte  ne  prenait  aucune  part  à  leurs  délibérations^. 

Administration,  législation,  justice,  police  et  finances  :  tous 
les  ressorts  de  la  vie  publique  étaient  entre  les  mains  des  éche- 
vinages*.  En  tant  que  juges  les  échevins  étaient  irrespon- 
sables*, leurs  sentences  étaient  sans  appel.  On  ne  pouvait 
faire  casser  un  de  leurs  arrêts  que  par  voie  de  recours  au  tri- 

i.  Cf.  Franu,  p.  89. 

1.  WAUTiRfl,  Tablée,  VI,  xlv. 

S.  Vardbnpuriboov,  IV,  27,  54  note. 

4.  WAums,  Tables,  VI,  lvi. 

5.  «  Respoblica  Gandavensium  per  quataor  urbis  nobiliaret  familias 
regebator  ;  eœ  erant,  ut  ego  accepi,  Sersandroram,  Sersimononim,  Betti- 
corum  et  Borlutonim.  »  Mbyer,  f.  89.  —  Waritk.-Gheld.,  III,  93. 

6.  Nous  sommes  redevable  de  ces  renseignements  à  l'érndition  obU- 
géante  dt  M.  Félix  Brassart,  archiviste  de  la  ville  de  Douai» 

7.  Warhk.-Grild.,  h,  281. 

8.  Ibid.,  280-81. 

9.  Ibid.,  279-80  ;  Vaadbcpbiriboov,  IV,  38-39< 
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bunal  des  échevins  des  cinq  grandes  villes,  Gand,  Bruges, 
Ypres,  Lille  et  Douai,  où  Téchevinage  attaqué  trouvait  com- 
pères et  compagnons  ^  Les  échevins  établissaient  les  contri- 
butions, les  subsides,  les  taxes  '.  Us  avaient  le  maniement  des 
deniers  publics  sans  que  le  Comte  ni  le  peuple  pussent  en 
contrôler  la  gestion  '.  Les  impôts  décrétés  par  eux,  et  com- 
posés pour  la  plus  grande  partie  de  contributions  indirectes, 
prirent  des  proportions  excessives  :  le  peuple  les  flétrissait, 
comme  en  France,  du  mot  de  maltôte,  ongeld  ^.  Les  échevins 
s'arrangeaient  de  façon  à  ce  que  les  contributions  fussent 
payées  presque  exclusivement  par  la  classe  populaire,  «  dépor- 
tant les  autres  riches  hommes  pour  que  »,  dans  la:  suite,  ils 
«  soient  déportés  à  leur  tour  ^  ».  Ajoutons  que  les  échevins 
étaient  inamovibles  pendant  toute  la  durée  de  leur  charge  *. 

A  la  vue  d'une  telle  autorité,  de  tels  privilèges,  on  com- 
prendra que  la  caste  maîtresse  du  Magistrat  s'y  soit  accrochée 
avec  une  énergie  tenace^.  Aveuglé  par  sa  toute-puissance,  abu- 
sant à  la  fois  et  de  la  prépondérance  que  lui  donnait  la  richesse 
et  du  pouvoir  qu'il  puisait  dans  l'exercice  des  fonctions  publi- 
ques, le  patriciat  orientait  exclusivement  ses  efforts  vers 
un  accroissement  de  ces  mêmes  richesses  et  de  ce  même 
pouvoir  ;  et  ainsi,  par  un  mouvement  fatal,  irrésistible,  les 
années,  en  s'écoulant,  augmentaient  l'étendue  du  mal.  La 
hanse  obligea  les  artisans  à  acheter  la  laine  nécessaire  à 
leur  travail  dans  ses  seuls  entrepôts,  et  après  s'être  attribué, 

1.  WAaifK.-GHiLD.,  II,  279-88. 

5.  Ibid. 

3.  Ibid.  ;  —  Vandbnpbbrbboom,  IV,  71-73  ;  Vandbrilikdbri,  p.  287.  —  Bmq* 
manoir  signale  également  cet  ai>u8  et  le  critique  fortement,  Cautumêi  de 
Beauvaisiêj  L,  7  ;  éd.  Girt,  Doc,  121 . 

4.  Noas  empruntons  ces  expressions  aux  Coutumes  de  Beauvaiêii,  de  Vh» 
de  Beaamanoir,  dont  il  convient  de  citer  le  passage  en  entier  :  c  Moult  de 
contons  mueyent  es  bonnes  yillcs  de  conmunnes  pour  leurs  tailles,  car  U 
ayient  souvent  que  les  riches  honmes  qui  sont  gouvernenrt  des  besoingnei 
de  le  ville,  mettent  mains  que  ils  ne  doivent,  et  ans  et  leurs  paréos,  et 
déportent  les  autres  riches  honmes,  pour  che  que  il  soient  déporté,  et 
ainssi  queurt  tout  le  fais  dessus  le  conmunneté  des  povres  honmei.  El 
pour  che  en  ont  été  maint  mal  fait,  pour  che  que  les  povres  ne  le  voloieat 
souffrir,  ne  il  ne  savoient  pas  bien  le  droite  voie  de  pourcachierlenr  droit 
fors  que  de  pars  ans  courre  sus  ».  L,  10;  éd.  Giry,  Doe.,  122. 

5.    VANDBRKUfDBRE,   p.  138. 

6.  Warnx.-Ghbld.,  IV,  138. 

7.  Cf.  Vandbhkindbrb,  p.  228. 
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par  ce  moyen  très  simple,  le  monopole  le  plus  complet,  elle 
fixa  les  prix  à  son  gré  ^  Cette  fructueuse  opération  sur 
le  commerce  des  laines  qui  venaient  d'Angleterre,  fut  répé- 
tée sur  le  commerce  des  vins  qui  venaient  de  France  ^  ;  de 
cette  manière  le  patriciat  se  donna  une  série  de  monopoles 
qui  devinrent,  contre  la  classe  inférieure,  une  cause  d'insup- 
portables exactions  '.  Non  contents  d'établir  les  impôts  à  leur 
fantaisie,  souvent  le  plus  iniquement  du  monde  —  en  sorte 
qu'à  Douai,  par  exemple,  en  1276,  la  comtesse  Marguerite  se 
vit  obligée,  sur  les  plaintes  des  habitants,  d'abolir  les  taxes 
que  le  corps  échevinal  venait  de  mettre  sur  les  laines  et  les 
draps  ^,  et  qu'à  Ypres  elle  dut  défendre  sévèrement  aux 
échevins  de  lever  le  nouvel  ongeld  dont  ils  venaient  de  frapper 
les  pauvres  gens  demeurant  dans  les  environs,  en  exigeant  d'eux 
trois  deniers  par  sac  de  blé  introduit  dans  la  ville  ',  —  non 
contents  de  refuser  obstinément  au  Commun  *  tout  compte 
rendu  public  de  leur  gestion  financière,  les  patriciens  mirent 
encore  la  main  sur  la  ferme  de  la  maltôte,  qui  devint  pour  eux 
une  nouvelle  source  de  profits''.  On  demeure  vraiment  surpris 
de  tant  dUnconscience,  quand  on  voit  les  familles  échevinales 
s'attribuer  la  concession  des  fournitures  à  la  commune,  celle 
des  étoffée  de  luxe,  par  exemple,  pour  les  costumes  du  Magis- 
trat, qui  montaient  à  des  prix  si  élevés,  en  sorte  que  ces 
étoffes  étaient  portées  par  les  membres  des  mêmes  familles 
qui  les  avaient  vendues,  mais  après  avoir  été  payées  en  ma- 


1.  V.  A  Gand  les  statuts  du  8  avr.  1297  :  «  Aucun  bourgeois  de  Gand,  ni 
aucun  individu  demeurant  autour  de  cette  commune,  à  moins  qu'il  ne 
êoit  membre  de  te  confrérie  de*  négociants^  ne  peut  acheter  des  laines  hors 
le  territoire  de  Gand,  sous  peine  d'une  amende  de  .L.  livres.  »  Dnaicx, 

Lott,  II,  25.  Cf.  VARDBRKUrDBRB,  p.  149. 

2.  Warnk.-Gbbld.,  V,  174. 

3.  V.  pour  Bruges,  charte  du  28  sept  1280,  éd.  Wariik.-Ghblo.,  IV,  251 
et  GiLUODTS  VAN  S.,  Coutume ,  I,  235. 

4.  Brasbart,  Souv.  de  la  FL  wallone,  2«  série,  111,  123. 

5.  Lettres  —  le  jeudi  après  SS.  Pierre  et  Paul,  s.  d.  d'année  —  de  la 
comtesse  Marguerite,  or.  se,  iIrcA.  v.  Ypres ^  charte  129. 

6.  Le  «  Commun  »  est  une  expression  fréquente  dans  les  textes  de 
Tépoque  pour  désigner  dans  les  villes  la  classe  populaire. 

7.  V.  Annales  Gand.^  Perts,  SS.,  xvi,  564.  —  Sur  ce  point  du  moins  le 
comte  Gai  de  D.  s'efforça  de  mettre  ordre  ;  par  sa  loi  du  8  avr.  1297  il  fit 
défense  aux  échevins  de  Gand  d'être,  à  l'avenir,  fermiers  des  impôts;  éd. 
DiBKicx,  Lois^  II,  197;  Gbbldolf,  Coutume,  I,  499. 
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jeure  partie  avec  les  deniers  de  la  classe  populaire  ^ .  Est-il 
besoin  de  signaler  les  malversations  qui  se  commettaient  au 
sein  d'une  semblable  administration?  Les  finances  municipales 
périclitaient  nonobstant  Taugmentation  des  impôts',  et  les 
charges  pesaient  de  plus  en  plus  lourdement  sur  la  classe 
laborieuse,  tandis  que,  avec  constance,  les  riches  s'enrichis- 
saient. 

Le  coup  d'œil  est  le  même  quand  on  jette  les  yeux  sur  Tad- 
ministration  judiciaire.  Après  avoir  établi  des  keures  dont  les 
dispositions  étaient  favorables  au  patriciat  contre  les  corps  de 
métiers  ',  les  échevins  prononçaient  des  arrêts  qui  étaient  sou- 
vent empreints  d'une  partialité  extrême  *.  Waterlos  •  écrivait 
dès  le  xn*  siècle  :  «  Dans  le  principe  la  commune  se  vit 
accueillie  avec  faveur,  instituée  qu'elle  était  par  les  hommes 
les  plus  considérés,  dontla  vie  étaitintègre,  simple,  innocente, 
et  s'écoulait  sans  que  la  cupidité  perçât  en  eux.  Chacun  se  con- 
tentait du  sien  et  préférait  le  juste,  l'union  était  très  grande  et 
l'avarice  se  montrait  peu.  Le  citoyen  respectait  le  citoyen,  le 
riche  ne  méprisait  pas  le  pauvre,  on  avait  la  plus  grande  hor- 
reur des  rixes,  des  discordes,  des  querelles,  chacun  s'efforçait 
de  vivre  avec  honneur.  Quel  changement  s'est  introduit  et 
comment  ce  qui  était  honnête  s'est-il  transformé  en  déshon- 
néte?  La  cause  en  est  claire.  Les  citoyens  s'étant  peu  à  peu 
engourdis  dans  le  repos  et  révoltés  les  uns  contre  les  autres, 
on  a  toléré  le  crime  de  scélérats,  et  chacun  s'est  efforcé  de 
s'enrichir.  Graduellement,  par  la  force,  par  le  mensonge,  par 
le  parjure,  on  a  opprimé  les  inférieurs.  Le  droit,  l'équité,  le 
repos,  ont  disparu  ». 

A  l'époque  qui  nous  intéresse,  Jean  Boendale^  le  vigoureux 

t.  Cf.  VANDBRKmDBnB,  p.  139. 

s.  L.  Brbntako,  die  Arbeitergilden  der  Gegenvart,  1, 30  ;  Vaicdiupurbboov, 
IV,  38-39  ;  Vandbrrindere,  p.  448,  et  v.  plus  bas  Thlstoire  des  soaléyements 
populaires  à  Bruges  et  à  Ypres  en  1280-81. 

3.  Vandbnpberbboom,  IV,  39. 

4.  V.  pour  Gand  Tenquête  de  1293  sur  les  agissements  des  XXXK,  éd. 
Warnboenig,  Doc.  inéd.  relatifs  à  Vhist.  de*  XXXIX  de  Oand;  cf.  Warhk.- 
Ghbld,  IIL  119  ;  pour  Ypres,  Vandbnpebrboom,  IV,  73. 

5.  Cité  par  Wautbrs,  Lib,  comm.^  p.  599. 

6.  «  Jean  Boendale,  dit  De  Clefck,  naquit  à  Tervueren,  vers  1280.  n  se 
fixa  à  Anvers  comme  clerc  des  échevins  en  1310,  et  devint  plus  tard  pre- 
mier clerc  de  cette  ville.  C*ett  en  cette  qualité  qu'il  accompagna  les  écbe- 
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auteur  de  JatCt  Teesteye  ^  qui  avait  été  clerc  d^écherinage, 
s*écrie  dans  un  beau  mouvement  de  colère  :  «  Celui  qui  fait  un 
pas  pour  acheter  Téchevinage  achète  Tenfer.  Sur  dix  échevins, 
un  seul  tient  équitablement  la  balance  ;  Tamitié,  l'envie,  ca- 
deaux, parents,  lui  font  à  chaque  heure  trahir  la  justice.  Il  est 
devenu  aveugle,  il  ne  voit  plus  le  droit  '  ».  Boendale  ajoute  : 
«  De  quelque  éclat  que  soit  entouré  le  siège  échevinal,  mieux 
vaut  garder  les  moutons  que  de  s'y  asseoir'  ».  Cependant  le 
poète  constate  quHs  sont  nombreux  ceux  qui  en  convoitent 
rhonneur  :  «  Est-ce  en  vue  de  la  justice  ?  Oh  I  non;  mais  pour 
le  profit  qu'ils  en  tireront^  ». 

Les  coutumes  que  les  patriciens,  maîtres  de  Téchevinage, 
avaient  insensiblement  fait  prévaloir  dans  les  grandes  villes, 
étaient  parfois  dures  et  cruelles  pour  Thonneur  même  des 
gens  de  métier.  Dans  certains  cas  un  patricien  pouvait  impu- 
nément souffleter  un  artisan  ;  une  insulte  était  punie  d'une 
amende  d'autant  plus  forte  qu'elle  s'adressait  à  un  homme  plus 
haut  placé.  Au  temps  de  la  comtesse  Marguerite,  la  ville  de 
Gand  reçut  une  keure  ^  qui  punissait  d'une  amende  de  60  livres 
et  d'un  exil  de  trois  ans  hors  du  comté  de  Flandre,  l'enlève- 
ment d'une  damoiselle  (domicella) .  Le  scribe  qui  transcrivit 
cette  loi  sur  le  registre  communal  *,  prit  soin  de  marquer  en 
note  que  «  la  loi  ne  punissait  nullement  celui  qui  enlevait  la 
fille  d'un  pauvre  (filia  pauperis),  même  s'il  se  refusait  à  l'épou- 
ser et  n'en  avait  voulu  faire^  que  sa  maîtresse  '^  ». 

vini  dans  leurs  ToyageB.  11  visita  Gand,  Maele,  Ardenbarg,  Bruges.  »  Abbé 
DucLOB  (Annales  Soc.  Em.  Bruges,  1881-82,  p.  198)  cite  les  auteurs  qui  ont 
étudié  la  Tie  et  publié  les  œuvres  de  Boendale. 

1.  Il  coDvient  de  rapprocher  les  vers  du  poète  néerlandais  des  violentes 
saUres  dirigées  contre  les  patriciens  et  les  échevins  d'Arraspar  un  de  ses 
contemporains,  peut-être  le  clerc  Adam  de  la  Halle  :  on  y  trouve  la  plus 
forte  expression  des  sentiments  populaires  de  Tépoque.  Bibl,  no/.,  ms.  fr. 
12,  613,  f.  197  et  ss. 

S.  Jao*s  Testeye,  vers  1136-45. 

3.  /6û/.,verB  1159-60. 

4.  /5W.,  vers  1132-35. 

5.  Elle  est  connue  par  une  transcription,  sans  lieu  ni  date,  sur  Tun  des 
registres  municipaux  de  la  ville,  éd.  Gheldolf,  Coutume^  I,  405. 

6.  Arch,  0.  Gand,  cartulalre  intitulé  :  «  Wetien  ende  costumen  van  den 
Nederlanden»,  f.  23. 

7.  «  Et  notandum  est,  quod  ille  propter  filiam  pauperis,  quam  nollet  ali- 
quo  modo  ducere  in  uxorem,  immo  teneret  pro  amasia,  dicta  iege  minime 
punietur.  » 
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Dans  la  crainte  de  soulëvements  populaires,  la  haute  bour- 
geoisie avait,  pour  contenir  Tartisan,  édicté  des  prescriptions 
aussi  prudentes  que  rigoureuses.  Il  était  interdit  aux  gens  de 
métier  de  porter  des  armes  ^  tandis  que  les  échevins  avaient 
congé  de  porter  couteaux  et  autres  armes,  comme  il  leur  plaisait, 
«  et  leurs  valets  aussi'  ».  Il  était  interdit  aux  artisans  de  tenir 
des  réunions  où  il  y  aurait  plus  de  sept  personnes  ;  encore, 
pour  que  la  réunion  fût  autorisée,  devait-elle  comprendre, 
parmi  les  sept,  le  doyen  et  la  majorité  des  jurés  de  la  corpo- 
ration*. Le  montant  des  collectes  faites  entre  les  membres 
des  corps  de  métier  devait  être  remis  aux  échevins  dans  les 
huit  jours  ^,  et  il  était  défendu  à  toute  personne  étrangère 
à  la  corporation  d^assister  à  ses  repas  de  corps  ^  Les  artisans 
sans  ouvrage  étaient  bannis  de  la  ville,  mesure  qui  en  éloi- 
gnait les  mauvaises  tètes,  et  les  différents  échevinages  avaient 
conclu  des  traités  par  lesquels  ils  interdisaient  réciproque- 
ment leurs  territoires  aux  gens  de  métier  mécontents*.  Enfin, 
par  mesure  de  précaution,  on  persistait  dans  bien  des  villes  à 
tenir  la  masse  de  la  population  ouvrière,  pour  la  plus  grande 
partie  logée  dans  les  faubourgs,  en  dehors  de  Tenceinte  forti- 
fiée. On  espérait  pouvoir  de  cette  façon,  en  fermant  les  portes, 
se  mettre  à  Tabri  des  mouvements  séditieux''.  Cette  disposition 
avait  d*ailleurs  de  graves  inconvénients  :  elle  laissait  sans  dé- 
fense contre  le  pillage  de  Tennemi  la  masse  ouvrière  dont  le 
travail  était  la  source  première  de  la  richesse  des  patriciens. 
Aussi  vit-on  en  plus  d'une  circonstance  les  faubourgs  des 
grandes  villes  livrés  aux  flammes  par  les  assiégeants,  les  mé- 
tiers et  les  instruments  de  travail  détruits,  et  la  prospérité 


i.  V.  la  keure  de  St-Omer  rédigée  en  1280,  art.  188  et  480,  éd.  Giry, 
pp.  516,  538. 

2.  Reure  de  St.-Omer,  n*  189,  éd.  Girt,  p.  516. 

3.  «  Zo  ne  gheborlovet  het  niet  enich  ambochUUeden  te  Tergadren  boven 
hem  .TiJ.  ende  dit  omme  die  nuticepe  Tan  haren  ambochte,  ende  met 
dien  .vij.  so  moeste  wexen  die  Deken  Tan  haren  ambochte  ende  merre  deel 
Tan  sinen  Tinders.  »  Reure  pour  la  t.  de  Bruges  du  28  sept.  1280,  n*  2,  éd. 
GU.U0T8  VAN  S.,  Coutume,  I,  236.  V.  encore  le  registre  aux  bans  de 
St-Omer,  n»*  249,474,  éd.  Giry,  pp.  620-637. 

4.  Reure  du  28  sept.  1280  (Bruges),  éd.GiixiooTs,  Coutume,  I,  237. 

5.  Ibid.^  238. 

6.  GiRT,  pp.  348-49. 

7.  Wautkrs,  Lib.  connu,,  d.  714. 
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industrielle  d*une florissante  cité,  comme Ypres, frappéeàmort. 
Mais  la  classe  riche  préférait  ce  danger,  au  danger,  plus  grave 
à  ses  yeux,  du  séjour  de  la  classe  ouvrière  à  Tintérieur  de 
Tenceinte  fortifiée  ^ 

Après  avoir  porté  les  peines  les  plus  sévères  contre  les  arti- 
sans qui  enfreindraient  les  règlements  édictés  contre  eux,  les 
frappant  de  la  perte  du  métier,  de  fortes  amendes,  de  la  con- 
fiscation des  biens,  du  bannissement  perpétuel,  de  mort 
même  *,  ou  bien  déclarant,  comme  à  Ypres  '  et  à  Gand  ^,  qu*on 
leur  crèverait  les  yeux,  pénalités  qui  recevaient  leur  applica- 
tion*, le  patriciat,  assuré  de  la  toute-puissance,  se  laissa  aller 
aux  pires  excès.  L^enquéte  de  1295-1296  *,  sur  les  agissements 
des  échevins  gantois,  les  fameux  XXXIX  dont  nous  aurons  à 
nous  occuper  souvent,  parle  en  termes  émouvants  des  enlève- 
ments de  filles  bourgeoises  par  les  fils  et  les  neveux  des  XXXIX, 
et  des  enlèvements  de  filles  d'ouvriers  par  leurs  cuisiniers  et 
leurs  valets ,  parties  de  plaisir  où  la  jeunesse  patricienne 
apportait  beaucoup  de  bonne  humeur,  sous  les  yeux  bienveil- 
lants du  Magistrat. 

Telle  était  la  situation  sociale  des  grandes  villes.  Songeons 
encore  à  ce  qu*il  a  été  dit  plus  haut  de  Toppression,  par  les 
cités  puissantes,  des  petites  villes  et  du  plat  pays.  Tel  est  le 
spectacle  que  présentent  en  Flandre  les  Libertés  communales  à 
leur  époque  de  splendeur  I 

Soulèvements  populaires. 

Nous  laissons  à  penser  quels  sentiments  se  développèrent 
parmi  les  corps  de  métier  contre  le  patriciat.  Aux  griefs  très 
réels  vinrent  s'ajouter  les  griefs  imaginaires,  dont  les  prétextes 
germaient  spontanément  au  sein  d'une  classe  à  la  pensée  naïve 

i.  Vardbrkirdiiib,  p.  379. 

2.  Four  Bruges,  t.  Giluodts  van  S.,  Coutume,  I,  236-37  ;  pour  Ypres,  Van- 
DB5PSRRBB00M,  IV,  61  ;  pour  St-Omer,  Girt,  registre  aux  bans. 

3.  Vandkupbbrbbooh,  IV,  61. 
A.  V.  la  note  Bniyante. 

5.  «  De  rechef  nous  voulons  et  ordenons  que  les  Jugemenz  des  trente 
et  nuef  faix  sus  cens  qui  eurent  les  ieuz  crevez  a  Gand...  »  Lettres  — 1296, 
20  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Arch.  v,  Gand,  charte 207  ;  éd.  Wahnk.- 
Ghbld.  (qui  les  datent  par  erreur  du  19  févr.),  III,  314. 

6.  Ed.  Warnkgknio,  Doc.  inéd.  relatifs  à  Vhist.  des  XXXIX. 
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et  peu  cultivée.  L'on  se  contait  Tun  à  Fautre  des  actions  mons- 
trueuses que  les  patriciens  avaient  commises  ;  ils  en  commet- 
taient encore,  disait-on,  journellement,  car  ils  étaient  capables 
de  tous  les  crimes. 

La  littérature  de  l'époque  a  conservé  Fempreinte  de  ces 
haines  populaires.  Nous  avons  cité  les  poèmes  de  J.  Boendale, 
en  langue  néerlandaise,  Adam  de  La  Halle,  le  Bossu  d'Arras  S 
a  exprimé  des  passions  semblables  en  termes  plus  violents 
encore.  Le  roman  de  Baudouin  de  Sebourg*,  peinture  par 
endroits  très  exacte  des  mœurs  contemporaines  ',  et  qui  a  été 
rédigé  dans  nos  provinces  du  Nord,  vers  les  premières  années 
du  XIV*  siècle  ^,  groupe  les  rancunes  populaires  en  un  vivant 
tableau.  Mais  plus  précieux  encore,  pour  Thistorien,  sont  les 
témoignages  que  fournissent,  à  cette  époque^  les  soulèvements 
des  métiers  contre  la  domination  patricienne. 

On  avait  vu  dès  le  xii*  siècle  éclater  à  Gand,  à  Douai,  à  Saint- 
Omer,  dans  d'autres  villes,  des  séditions  populaires  contre  les 
patriciens.  Elles  furent  réprimées*.  Les  soulèvements  de 
1280-81,  surtout  ceux  qui  se  produisirent  à  Bruges  et  à  Ypres 
et  qui  portent  dans  Thistoire  le  nom  de  Cokerulle  et  de  grande 
Moerlemaye^  doivent  nous  arrêter  un  instant.  Mais  avant 
d*aborder  le  récit  de  ces  mouvements  populaires  qui  consti- 
tuent le  prologue  des  événements  objets  de  cette  histoire,  il 
nous  reste  à  parler  de  Thomme  qui  va  y  jouer  le  rôle  princi- 
pal, le  comte  de  Flandre,  Gui  de  Dampierre. 

Gui  de  Dampierre. 
Gui  de  Dampierre  était  né  en  1225,  de  Guillaume  de  Dam- 


i.  V.  Paulin  Paris,  HisL  lUL  Fr,^  XX,  63S-15.  L^attribution  de  ces  poèmes 
satiriques  à  Adam  de  La  Halle  n^est  pas  certaine  ;  mais  ils  sont  sans  aucun 
doute  ToBuvre  d'un  bourgeois  d'Arras,  et  ont  été  écrits  dans  la  deuxième 
partie  du  xm*  siècle. 

2.  Li  romans  de  Bauduin  de  Sebourg,  éd.  Bocca,  Valenciennes,  1841, 
S  vol.  in-8.  Sur  Baudouin  de  Sebourg  t.  P.  Paris,  Hiet.  HU.  Fr.y  xxv,  537. 

3.  Les  livres  VII  et  VI II  sont  directement  inspirés  par  les  événements  de 
Flandre  contemporains. 

4.  Cf.  H.  PiOBOififBAU,  Cycle  de  la  croisade,  p.  213. 

5.  WARiiK.-GniLD.,  I,  185,  193-94  ;  HuYrriifs,  p.  22  ;  Wautirs,  7aé/cff, 
t.  VI,  p.  xuv  et  Lia.  comnié^  p.  661  « 


LA  FLANDRE  AU  Xltl*  SIÈCLE  77 

pierre  etde  Marguerite  de  Coastantinople,  comtesse  de  Flandre  ^ 
Son  père  avait  été  un  chevalier  français,  gentilhomme  cham- 
penois *,  et  appartenant  par  sa  mère  à  la  famille  de  Bourbon  *. 
La  seule  langue  dont  Gui  de  Dampierre  se  servit  était  le  flran- 
çais.  Comme  M.  Vanden  Bussche  ^,  nous  doutons  qu*il  sût  le 
flamand,  car  tous  les  actes  émanés  de  sa  chancellerie  sont 
soit  en  latin,  soit  en  français  *,  et  il  vivait  entouré  de  trou- 
vères, de  musiciens,  de  jongleurs  français*. 

En  1270,  Gui  de  Dampierre  avait  accompagné  saint  Louis 
dans  son  expédition  tunisienne  ^;  après  la  mort  du  grand 
monarque  il  avait  été  Tun  des  premiers,  avec  les  comtes 
d*Ârtois,  de  Poitiers,  de  Bretagne,  à  saluer  Philippe  III,  au 
camp  devant  Carthage  *.  Philippe  le  Hardi  avait  choisi  Gui  de 
Dampierre  pour  parrain  de  son  fils  aîné,  qu*on  appela  dans  la 
suite  Philippe  le  Bel  •. 

Les  contemporains  ne  nous  ont  pas  laissé  les  indications 
qui  nous  permettraient  de  tracer  un  portrait  physique  de  Gui 
de  Dampierre  ;  nous  savons  qu*il  boitait,  ayant  eu  le  talon  coupé 

1.  Table  généalogique  dei  comtes  de  FI.,  éd.  De  Smet,  l,xxn  6ûet  Vridius, 
Tabl.  XI. 

2.  VaiDius,  Table  xi,  preuves,  p.  3  ;  Vandirkindbrb  p.  29.  Les  Annalei 
Gand.  (Perlz^  SS.,  xvi,  560,  1.  44)  en  font  un  «  valens  baro  in  terra  fiur- 
gundie  ». 

3.  Guill.  de  Dampierre  était  fils  puiné  de  Gui  de  Dampierre,  connétable 
de  Champagne,  et  de  Mahaut,  fille  de  Archambauld  Vil,  seigneur  de  Bour- 
bon ;  son  frère  aîné  porta  le  prénon  de  «Archambauld  »  et  conserra  le 
titre  de  Bourbon.  Yredics,  Tabl.  xi,  preuves,  p.  3-4  ;  Vahdir  Burch,  f.  i  ; 
DuvivnsR,  I,  86. 

4.  La  Flandre,  ann.  1883,  p.  131.  d,  Warnk.-Gheld.,  III,  170. 

5.  Vandkn  Busshb,  La  Flandre,  tnin.  1883,  p.  131.  Cf.  Wautbrs,  Tables,  VI, 
XXVI.  Le  détail8uivantparaltracaractéristique;la  grande  charte  établissant 

les  franchises  de  Gand,  que  les  Gantois  rédigèrent  en  langue  flamand* 
et  que  Gui  de  D.  publia  telle  quelle  le  8  avr.  1297,  au  plus  fort  de  sa  lutte 
contre  la  France  et  dans  le  but  de  tenir  les  Gantois  éloignés  du  parti 
français,  est  encadrée  d*un  préambule  et  d^uue  finale  qui  ont  été  rédigés 
par  Gui  de  D.:  préambule  et  finale  sont  en  français  ;  éd.  Ddcricx,  Lois,  II, 
236-68.  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  acte  émané  de  la  ehanceUerie  de 
Gui  de  D.  qui  soit  en  langue  néerlandaise.  La  raison  en  est  toute  parti- 
culière :  c'est  un  traité  conclu  de  commun  accord  avec  le  comte  de 
Hollande. 

6.   VAlfDIRKINDBRE,  p.  30. 

7.  V.  les  comptes  de  Texpédition  de  Gui  de  D.  à  Tunis  (1270),  publ.par 
Gaillard,  Arch,  cons.  FI,,  p.  1-75. 

8.  Ch.-V.  Lanolois,  p.  47. 

9.  Yelthem,  liv.  4,  ch.  42,  p.  267. 
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au  cours  d'une  expédition  dans  File  de  Walcheren,  contre  les 
Hollandais  ^ 

Gui  de  Dampierre  était  devenu  comte  de  Namur  en  1265  ; 
associé  par  sa  mère  au  gouvernement  de  la  Flandre  dès 
Tannée  1251,  il  ne  fut  mis  en  possession  réelle  de  son  héritage 
par  la  comtesse  Marguerite  que  le  29  décembre  1278;  peu 
après,  le  10  février  1279,  sa  mère  mourait'.  Il  avait  épousé  en 
premières  noces  Mahaut,  fille  de  Robert  de  Béthune  et  de  Den- 
dermonde  ',  qui  lui  donna  huit  enfants  ;  Mahaut,  «  avouée  »  de 
Béthune  ^,  mourut  le  8  novembre  1264.  Gui  de  Dampierre 
épousa  en  secondes  noces  Isabelle,  comtesse  de  Namur,  fille 
de  Henri  de  Luxembourg,  de  laquelle  il  eut  également  huit 
enfants,  sans  compter  trois  enfants  morts  en  bas  âge  ^. 

Un  trait  de  caractère,  au  moins,  ressort  de  la  vie  de  Gui  de 
Dampierre,  c'est  celui  de  bon  père  de  famille.  Il  passa  son  exis- 
tence à  chercher  les  moyens  d'établir  d'une  manière  avanta- 
geuse ses  nombreux  enfants  *  ;  et  il  y  mettait  d'autant  plus 
d'ardeur  qu'il  n'avait,  en  faveur  de  cet  établissement,  que  peu 
d'argent  à  leur  donner.  Nous  touchons  au  second  des  deux 
traits  caractéristiques  du  gouvernement  de  Gui  de  Dampierre  : 
le  besoin  d'argent.  Vraiment  il  fait  peine  à  voir,  le  cheva- 
lier féodal,  se  débattant  sans  trêve  entre  les  doigts  d'usu- 
riers juifs,  caorsins  ou  lombards!  D'ailleurs  il  emprunte  à 
tout  le  monde,  à  des  bourgeois  de  Paris,  d'Arras,  d'Ypres,  de 
Lille  et  de  Bruges  %  à  des  banquiers  italiens  S  aux  villes,  aux 

I.  Li  Glat,  h,  118. 

.    s.   WAlUfK.-GHILD.,  m,  103. 

3.  Lei  conTentions  entre  M&rg.  de  FL  et  Rob.  de  Béth.  relatiyes  au 
mariage  de  Gui  de  D.  avec  Mahaat  de  Béth.,  ont  été  publ.  par  Gaillard, 
Areh,  eon$,  FI.,  p.  76-78. 

4.  Li  Muisii,  De  Smet,  II,  179. 

5.  Pour  la  famille  de  Gui  de  D.,  t.  Li  Mnisis,  De  Smet,  II,  179-81;  Vrb- 
Dius,  t.  I,  tablei  12, 13, 14  ;  le  tableau  généalogique  dresié  par  Lappbiibbiio, 
Péris,  SS.,  xvi,  558  et  Wakiik.-Ghbld.,  I,  265-66. 

6.  Vandbr  Burch,  f.  14  y*;  Warnk.-Ghbld.,  I,  267;  Lb  Glat,  II,  152. 

7.  V.  actes:  25  février  1290,  or.  se,  Areh.  Et.  Gond,  St-Gen.  516; 
13  août  et  7  sept  1292,  or.  se,  t6td. ,  647  et  649  ;  23  et  29  noT.  1292,  or.  ic,  ibid., 
654-55;  13  févr.,  4  et  17  juin  1293,  or.  se  ,  ibid.,  667,  684-85;  30  mars  et 
mars  1294,  or.  se,  ibid.,  712-13;  14  juillet  1297,  or.  se,  cité  par  Dblbpurrb, 
/no.,  I,cxxui;  26-30  mars  1298. or.  Bc.,Arch.  EL  Gond,  St-Gen.  968-79,  etc., etc. 

Cf.  WARinL.-GlIBLD.,  V,  57. 

8.  V.  acte  du  21  féyr.  1289,  or.  se,  Arch,  EL  Gand,  St-Gen.,  481;  de 
mars  1291,  or.  se.,  t6id.,  557;  du  23  jany.  1293  —  Gui  de  D.  emprunte  à  des 
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abbayes,  au  Temple  S  à  des  prêtres  et  à  des  femmes  *,  à  ses 
fils,  à  ses  cousins',  à  ses  clercs,  à  ses  receveurs,  à  ses  sergents, 
à  ses  domestiques^;  puis,  au  jour  de  Téchéance,  quand  il 
s'agit  de  rembourser,  les  cofifres  du  Trésor  sont  vides  *. 

Si  le  créancier  était  quelqu'un  de  ces  gros  financiers  dont 
l'Eglise  maudissait  au  moyen  âge  la  «  puissance  exécrable  », 
financiers  auquel  Gui  de  Dampierre  avait  d'ailleurs  humblement 
eu  recours  aux  jours  de  détresse,  il  s'adressait  au  Souverain 
Pontife  afin  que  celui-ci  le  dispensât  de  payer  ce  qu'il  devait  : 
«  Ayez  remembrance,  écrit-il*,  en  1298,  à  ses  fils^  qui 
séjournent  auprès  de  la  cour  romaine,  d'empêtrer  du  pape 
qu'il  nous  relaist  des  usures  —  lisez  des  intérêts  —  que  vou- 
draient avoir  de  nous  les  Crespinois  d'Ârras  ',  auxquels  nous 

m&rchands  de  Sienne  1,600  Ib.  pet.  tr.  noirs  «  pour  des  besoins  pressants  » 
—  or.  se.,  t6te/.,  662;  du  26  janv.  1293,  or.  se,  t6td.,  663;  «le.,  etc. 

1.  Lettres  du  17  Juin  1293,  de  Gui  de  D..or.8C.,i4rc^£/.(?aiid,St-Gen.687, 

2.  Lettres  du  7  mai  1293,  de  Gui  de  D.  reconnaissant  avoir  emprunté 
à  Ëlisab.  Henghel,  bourgeoise  de  Gand,300  Ib.  de  FI., or.  êc.,Arch.  et.  (rand^ 
S.-Gen.  679.  Les  Archives  de  l'État  à  Gand  contiennent  d^autres  actes 
semblables,  ▼.  St-Gerois,  Inv.,  passim. 

3.  Lettres  ^  1297,  25  mars,  Gand  —  de  Rob.  de  Béth.,  or.  se.,  Areh.  Bt, 
Gand,  St-Gen.  966. 

4.  V.raoalyse  de  nombreux  actes  des  années  1293-96,  dans  Sr-GiiniioiB, 
Inv, 

5.  V.  lettres  ^  s.  d.,  écrit,  fin  zm*  s.  —  de  Frère  J,  de  Tour,  trésorier  de  la 
maison  du  Temple  à  Paris,  mandant  à  son  cher  seigneur  et  ami  Gui  de  D. 
comte  de  FI.,  qu'il  veut  bien'  consentir  sur  sa  prière  à  lui  donner  répit 
jusqu'à  la  Toussaint  pour  l'argent  qu'il  doit  aux  cheyaliers  du  Temple  à 
Paris,  malgré  le  preuant  besoin  d'argent  qu'ils  ont  pour  aller  au  secours 
de  la  Terre  sainte,  Blinute  sur  parchem.  Arch,  Nord^  Godfr.  3652.  Gui  de  D. 
dut  sourire  en  lisant  le  motif  allégué  par  le  trésorier  du  Temple. 

Lettres  —  sans  date,  vers  1296  ~  de  Gui  de  D.  s' excusant  auprès  du  roi 
d'Angl.  de  ne  loi  avoir  pas  encore  envoyé  de  ses  gens  pour  régler  une 
dette  arriérée;  la  cause  en  est,  dit-il,  ses  démêlés  avec  le  roi  de  Fr.  et  le 
comte  de  Hainant*,  que  le  roi  d'Angleterre  demeure  d'ailleurs  convainea 
qu'on  s'acquittera  au  plus  tôt.  Ed.  Bull,  comm,  roy.  d'hist»^  2«  séries 
t.  XII,  p.  65.  V.  d'autres  lettres,  au  môme  ;  Und. 

6.  Lettres  —  1298,  23  jl.,  Peteghem  —  de  Gui  de  D.,  éd.  Kirvyii. 
Études,  p.  39. 

7.  Rob.  de  Béthune,  Ph.  de  Thiette  et  J.  de  Namur. 

8.  Il  s'agit  des  fameux  Grespin,  les  grands  banquiers  d'Arras.  Ils 
étaient  à  cette  date  trois  frères:  Baudouin,  Robert  et  GUles,  comme  nous 
rapprenons  par  des  lettres  — 1306, 14  avr.,  Paris  —  (cop.  xiv*  s.,  iIrcA.  nat.^ 
JJ  36,  f.  96)  de  Ph.  IV,  qui  envoie  deux  de  ses  clercs,  Geoffroi  Dubois 
et  Thomas  du  Petit-Cellier,  pour  surveiller  la  liquidation  de  la  succession  de 
Tnn  des  trois  frères,  Robert,  qui  venait  de  mourir.  Le  plus  important  des 
trois  était  Baudouin,  aussi  appelé  Bande  on  Baldl,  qui  portait  le  Utre  de 
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sommes  si  fort  obligés  que  vous  savez  ».  Gui  de  Dampierre 
ajoute  :  «  Nous  n'aurions  mie  pouvoir  de  les  payer  ». 

Aussi  bien  la  fragilité  financière  du  puissant  comle  de 
Flandre  ne  larde-t-elle  pas  à  dire  connue.  Des  bourgeois  de 
Paris'  ou  de  Douai»  sont  obligés  de  se  porter  caution  pour 
lui.  Les  cautions  même  ne  suffisent  plus  :  les  banquiers  ne 
veulent  plus  prêter  du  tout.  Alors  le  Comte  se  voit  réduit  * 
cacher  sa  détresse  derrière  le  crédit  mieux  établi  de  ses  bonnes 
villes  :  il  leur  fait  emprunter  de  l'argent  qui  lui  est  destiné  ; 
mais  sans  que  son  nom  soit  mis  en  avant'.  Et  comme  les 

valet  du  roi  de  Fr.  (7.  acte  du  29  sept.  1296,  or.  se,  Arch.  El.  GanrI, 
Sl-Geu.  837).  La  tortuno  dei  Creapin  d'Arrai  prospéra  dans  le  courant 
du  uv*  B.,  on  trouve  la  description  de  leurs  armoiries  k  Is  date  de  1396-97, 
dans  l'Armoriat  de  France,  Rib2.  nat.,  cab.  hist.  V,  19  :■  Feisie  de  viscères 
d'argent  et  de  gueules,  liiellé  de  l'un  en  l'autre  ■■.  Les  rapport»  financiers 
de*  Crespin  avec  les  ville»  da  FI.  étaient,  à  cette  époque,  très  nombreux. 
Voy.,  pour  des  prfttsl  la  v.  de  Bruges,  Arch.  11.  BniffM,  charteB67cn3,  ft  la 
V.  de  Nieuport,  Arch.  El.  Gand.,  Bt-Cen.  8t4,  etc.  Le  procédé  de  Gui  de  D., 
dont  il  est  cpiestian  ci-deesus,  s'inspirait  d'ailleurs  de  précédents,  comme 
en  témoigne  une  bulle  —  l£9d,  !1  janv.,  Rome  —  de  Bon.  VIII,  enjoi- 
gnant au  chantre  d'Arras  d'empêcher  par  loiis  moyen»  lee  extorsions  pra- 
tiquées par  les  Crespin  au  préjudice  de  la  v.  de  Bruges,  et  m6me  de  leur 
faire  restiluer,  sous  menace  des  peines  édictées  par  le  concile  de  Latran, 
les  sommes  indûment  perçues  ;  nr,  bc,  .>4rcA.  d.  Brugei,  charte  S7.  On  ne 
■'étonnera  pas  que,  dans  ccn  condition»,  Biude  Crespin  ait  associé  le  roi 
de  Fr.  i  ses  créances  sur  les  v.  de  FI.,  en  lui  en  Eibandonnant  te  lien, 
pour  que  le  Roi  en  obtint  le  recouvrement:  acte  du  17  tévr.  13(2, 
Arch.  nal-,  PP.  H7,  f.  293.  On  sait  qu'S  cette  époque  les  associaUons  de 
celte  nature  étaient  fréquentes,  non  seulement  en  Fr.,  mais  en  Angl.  En 
Angl.  te  créancier  abandonnait  au  roi  soit  le  quart,  plus  souvent  le  tiers, 
quelquefois  la  moitié  des  sommes  à  recouvrer. 

1.  Lettres  —  1294  (sans  autre  d.,  ni  1.)  —  do  Geoff.  de  Ranziéres,  che- 
valier, et  Renier  Li  Flamens,  bourgeois  de  Paris,  se  portant  caution  pour 
le  comle  de  FL,  or.  se  ,  Arch.  Et.  Grmd,  St-Gen,  .756 

2.  Lettres  du  mois  d'oct.  1SS9,  de  Gui  de  D,  et  de  Sim.  Malet,  bourgeois 
de  Donai,  or.  se,  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  508. 

3.  Lettres,  do  mois  de  nov.  1286  (s.  l.),deRob.  de  Bétli.  faisant  connaître 
qne  la  commune  d'Andenarde  a  emprunté  pour  Gui  de  D.,  sans  faire  men- 
tion de  lui,  la  somme  de  2,t901b.  par.  aux  Crespin  d'Arras,  or.  ae, Arch.  Et. 
Gond,  St-Gen.  122  ;  lettres  —  de  même  date  —  du  m^'me,  sur  un  emprunt 
de  i,400  Ib.  par  la  v.  de  Fumes,  dans  tes  marnes  conditions,  or.  se,  ibid., 
423;  lettres  —  1290,  IS  avr..  Maele  —  de  Gui  de  D.  reconnaissant  que  la 
commune  de  Dunkerque  a  emprunté  pour  lui,  et  sans  le  nommer,  la  somme 
de  240  1b.  à  Jalcemon  Louchard,  d'Arras,  sergent  et  paneUer  du  roi  de 
Fr.,  or  se.,  ibid.,  530;  lettres  —  1290,  17  juin,  Wynendael  —  de  Rob.  de 
Bétb.,  faisant  connaître  que  snn  père.  Gui  de  D  ,  est  débiteur  envers  ta 
V.  de  Bétbuue  de  diverses  sommes  que  celle-ci  a  empruntées  pour  lui, 
mais  sans  le  nommer,  a  ptusieura  bourgeois  d'Arras,  or.  se,  ibid.,  533; 
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villes,  à  leur  tour,  ne  laissent  pas  d'avoir  de  la  méfiance,  Gui  de 
Dampierre  se  voit  réduit  à  leur  promettre,  en  fournissant  en 
garantie  de  la  sienne  la  parole  de  ses  deux  fils  aines  et  des 
principaux  seigneurs  du  pays,  de  demeurer  prisonnier  dans 
son  château  de  Maele,  jusqu'à  ce  que  les  remboursements 
aient  été  efiTectués  ^ 

Le  comte  de  Flandre  est  dans  l'impossibilité  de  payer  régu- 
lièrement ses  fournisseurs  :  il  doit  à  son  orfèvre,  à  ses  drapiers, 
à  son  mercier,  à  son  marchand  de  vin  *.  En  1297,  pressé  par 
un  négociant  de  Cologne,  il  engage  entre  ses  mains,  pour  le 
paiement  du  vin  que  celui-ci  lui  a  livré,  «  ce  que  lui  doivent 
donner  les  bourgeois  du  franc  de  Bruges  pour  la  guerre'  ». 

Gui  de  Dampierre  fait  monnaie  de  tout  :  il  aliène  les  reve- 
nus de  sa  couronne,  vend  à  TUn  de  ses  valets  le  tonlieu  de 


lettres  —  1291,  en  la  première  semaine  du  mois  de  may,  s.  1.  —  de  Gai  de 
D.,  déclarant  que  la  t.  de  Dunkerke  a  emprunté  la  somme  de  655  Ih.  10  s. 
par.,  aux  Crespin,  sous  le  prétexte  de  remployer  pour  les  besoins  de  la  t., 
mais  que  c^est  lui  qui  a  reçu  la  dite  somme,  pour  remployer  à  son  propre 
usage,  sans  que  la  ville  de  Dunkerke  ait  fait  mention  de  son  nom  quand 
eUe  Ta  empruntée,  or.  se,  Arch.  Et,  Gond^  St-Gen.  590  ;  —  lettres  du  mois 
d^arr.  1293  (s.  l.)i  de  Gui  de  D.,  s'engageantà  restituer  à  la  v.  de  Bruges  la 
somme  de  7,000  Ib.  par.,  qu'elle  a  empruntée  pour  lui.  sans  le  nommer, 
aux  Crespin  d'Arras,  il  fournit  la  caution  de  ses  deux  fils,  Rob.  et  Guiii., 
tt  des  seigneurs  de  Mortagne,  dt  Garre,  J.  et  Roger  de  Ghistelles,  Siger 
de  Bailleul,  or  se,  Arch.  v.  Bruges,  charte  67;  lettres  ~  du  7  mars  1294, 
s.  1.  —  de  Gui  de  D.  et  de  ses  deux  fils,  Rob.  et  Guill.,  au  sujet  d*un  em- 
prunt contracté  pour  lui,  auprès  de  trois  marchands  de  Paris,  par  la  v. 
d'Alost.,  Arch.  v.  AUnt,  charte  3. 

1 .  Lettres  —  1287,  prem.  sem.  de  mars,  s.  1.  —  de  Rob  de  Béth.,  Guill.  de 
Crévecœur,  J.  de  Dampierre,  J  de  Ghistelles  et  autres  seigneurs  flamands, 
se  faisant  garants  de  la  parole  de  Gui  de  D.  Il  s^agit  d*un  emprunt  de 
39,017  Ib.,  10  s.  tr.  Les  seigneurs  en  question  s'engagent  eux-mêmes  à 
venir  dans  la  t.  de  Bruges,  quand  ils  en  seront  requis  par  réchevin âge,  à 
se  rendre  dans  le  chdteau  appelé  le  Bourg,  d*où  ils  ne  sortiront  qu'avec  la 
permission  des  échevins,  or.  se,  Arch.  Nord.t  Godfr  2796. 

2.  Lettres  du  15  févr.  1293,  de  Gui  de  D.  au  sujei  de  44  Ib.  par.,  qu'il 
doit  à  Àmanry  d'Amiens  pour  du  velours  rouge,  or.  se,  Arch.  Et.  Gand^ 
St*Gen.,  668;  —  lettres  du  29  avr.  1293,  de  Gui  de  D.,  au  sujet  de 
52  Ib.  par.,  qu'il  doit  à  son  sergent  et  orfèvre,  Mahien  d'Arras,  or.  se, 
ibid.^  678;  —  lettres,  du  18  avr.  1297,  de  Gui  de  D.,  reconnaissant 
devoir  986  Ib.,  9  s.  tr.  pet.,  à  Gér.  Sconewed,  bourgeois  de  Cologne,  pour 
cinquante-deux  pièces  de  vin,  or.  se,  t6id.,  885  ;  lettres  —  1297, 26  mars, 
Gand  —  de  Guide  D.,  reconnaissant  devofr  8  Ib.,  18  s.  d'artésiens  à  Gilles 
le  mercier,  pour  des  épices  et  des  dragées,  or.  se,  ibid.,  967. 

3.  Lettres  — >  1297,  du  18  avr.,  s.  1.  ^  de  Gui  de  D.,  or.  se,  Arch.  Et. 
Gand,  St-Gen.  886. 


82  PHILIPPE  LE  BEL  EN  FLAltDRE 

Gand  ^  On  le  voit  en  un  moment  de  pressant  besoin  envoyer 
à  la  fonte  la  vaisselle  d*argent  de  sa  femme  '.  Il  se  livre  avec 
ardeur  à  des  spéculations  privées  :  échange  des  domaines, 
négocie,  troque,  achète  et  revend  des  terres'.  Loin  de  faire 
procéder  au  déblaiement  des  alluvions  maritimes  qui  encom- 
brent peu  à  peu  le  Zwin,  entre  Damme  et  Biervliet,  il  y  voit 
des  terrains  à  concession  ;  il  hâte  ainsi  Tensablement  de  la 
précieuse  rivière,  et  précipite  la  ruine  commerciale  des  deux 
grands  ports  Damme  et  Bruges  ^.  Il  vend  des  privilèges,  les 
reprend  pour  les  revendre.  Il  profite  des  dissensions  entre  le 
patriciat  et  les  métiers  pour  faire  verser  entre  ses  mains,  par 
Tun  et  Tautre  parti,  de  grosses  amendes  ^. 

Quelques  historiens  *  ont  conclu  de  ces  faits  àla  rapacité  de 
Gui  de  Dampierre  ;  injustement,  sans  aucun  doute.  Guide  Dam- 
pierre,  et  son  successeur  Robert  de  Béthume,  ont  souffert  dumal 
dont  souffrirent  tous  les  princes  de  ce  temps  :  Souverain 
Pontife',  rois  de  France,  d*Allemagne'  et  d'Angleterre*, 
comtes  de  Flandre,  de  Bourgogne  '®  et  de  Hainaut^^  Des  obli- 
gations plus  grandes  s'étaient  imposées  aux  gouvernements 
des  difiTérents  pays,  à  mesure  que  s'était  accentué  le  particu- 
larisme local.  Il  était  devenu  de  plus  en  plus  difficile  de  main- 
tenir une  direction  centrale  au  milieu  de  contrées  étendues  ; 
direction  dont  le  maintien  était  cependant  nécessaire,  car  sans 
elle  TËtat  lui-même  serait  tombé  en  morceaux.  Les  budgets 
avaient  augmenté  d'une  manière  continue  et  régulière  ;  mais 

1.  Lettres  —  1300,  26  févr.,  Gand  —  de  Gui  de  D.  reconnaissant  que, 
pressé  par  le  besoin,  il  a  vendu  à  son  valet,  Gillion  de  Herseeberghe,  le 
tonlieu  de  Gand  ;  min.  or.,  Arch,  Et.  Gand,  St-Gen.  1029. 

2.  V.  état  de  la  yaisselle  d*argent  de  la  comtesse  de  FI.  que  le  receveur 
du  Comte  porte  à  la  Monnaie,  rôle  or.,  Arch,  Et,  Qand^  Gaillard  744^ 

3.  Lb  Glay,  II,  152;  cf.  Wabiik.-Ghbld.,  I,  267. 

4.  Textes  cités  par  Gilliodts  vah  S.,  Bruges,  p.  25. 

5.  V.  ci-après  la  Ck>kerulle  et  la  Grande  Moerlemaye  (1280-81). 

6.  Dnsnicx,  Lois,  II,  28-29;  Vandbn  Busbchb,  La  Flandre,  ann.  1888,  p.  88. 

7.  Y.  les  lettres  des  fils  de  Gui  de  D.  et  de  ses  représentants  auprès  de  la 
cour  romaine,  que  nous  citons  plus  bas. 

8.  V.  Doc,  pour  servir  à  Vhist.  des  relations  de  la  Fr.  avec  VÀngUUrrt 
et  C Allemagne  sous  le  règne  de  Ph.  le  Bel,  Revue  hist,,  xzzix  (1889),  826-48. 

9.  BÈmotn,  Chartes,  p.  xxxv. 

10.  V.  Philippe  le  Bel  et  la  noblesse  franc- comtoise,  dans  la  Bibl.  de  VEe. 
des  Chartes,  ann.  1888. 

1 1.  Wautirs,  Le  Bainaut  pendant  la  guerre  de  /.  (TAveenes,  dans  les  BulL 
de  la  Comm.  roy,  d'Hist.,  ann.  1876. 
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d'une  manière  inévitable,  et  sans  que  les  princes  en  pussent 
être  taxés  de  cupidité.  Telle  était  la  situation  en  France,  et  Ton 
nous  permettra  d'ouvrir  à  ce  propos  une  parenthèse. 

Dans  les  premiers  temps  la  royauté  française  pouvait  vivre  à 
peu  près  des  revenus  qu'elle  tirait  directement  de  ses  domaines 
particuliers  :  les  générations  qui  se  succédèrent  virent  d'une 
part  ces  domaines  progressivement  amoindris,  de  la  manière 
que  l'on  sait,  d'autre  part  elles  virent  la  tâche  de  la  royauté  et 
rétendue  de  ses  devoirs  grandir  rapidement.  Les  peuples  eux- 
mêmes  réclamaient  des  souverains  une  action  de  plus  en  plus 
vaste,  les  souverains  envisageaient  d'une  manière  plus  com- 
plète le  rôle  qui  leur  incombait.  Quand  nous  vantons  ces 
admirables  Etablissements  de  saint  Louis  qui  portaient  dans 
le  royaume  entier  paix,  ordre  et  justice,  quand  Michelet  lui- 
même  admire  les  belles  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  sans 
lesquelles  son  règne  lui  paraîtrait  «  le  règne  du  diable  »,  il 
faut  songer  qu'il  ne  suffisait  pas  de  coucher  par  écrit  des 
ordonnances  ou  le  texte  d'une  institution  :  qu'il  fallait  en  faire 
des  réalités  vivantes  en  les  faisant  entrer  en  vigueur  et  res- 
pecter par  tout  le  royaume,  qu'il  fallait  instituer  et  a  hono- 
rer »  baillis,  prévôts,  Chambre  des  comptes,  Parlement, 
Chàtelet,  entretenir  des  armées,  permanentes  au  moins  en 
fait,  soutenir  des  expéditions  militaires  sur  les  frontières, 
équiper  des  flottes  qu'on  faisait  venir  d'Espagne  ou  d'Italie; 
charges  qu'accrurent  encore  l'extension  et  l'affermissement 
du  pouvoir  royal  sur  un  plus  grand  nombre  de  provinces. 

11  est  intéressant  de  comparer  le  catalogue  des  actes  de 
Louis  VII  à  celui  des  actes  de  Philippe- Auguste,  observe 
M.  Ch.  Bémont  K  On  mesure  d'un  coup  d'œil  les  progrès  de  la 
monarchie  capétienne,  de  Louis  VII  à  son  fils.  Sous  le  premier 
de  ces  princes  le  royaume  de  France  n'était  presque  encore 
qu'un  grand  fief;  sous  le  second,  il  devint  une  grande  puis- 
sance européenne.  La  môme  observation  pourra  être  faite, 
constatant  un  progrès  semblable,  si  l'on  veut  considérer  la 
manière  dont  s'accrut  l'importance  de  la  royauté  française, 
de  Philippe-Auguste  à  Philippe  le  Bel. 

Les  charges  financières  de  plus  en  plus  grandes  ne  corres- 

}.  Revue  historique,  XXVII  (1885),  361. 
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pondaient  pas  à  des  fantaisies  princières,  elles  étaient  impo- 
sées par  une  œuvre  de  salut  national. 

Et  c*est  pourquoi  Ton  sourit  un  peu  en  lisant  les  pages 
éloquentes  dues  à  Tiadignation  d'un  Michelet  contre  la  rapa- 
cité de  Philippe  le  Bel,  et  aux  belles  colères  du  chevalier 
Diericx  ^  contre  Tavarice  de  Gui  de  Dampierre. 

L*on  objectera  que  les  ressources  financières  de  la  royauté 
avaient  crû  également  :  —  sans  doute  ;  mais  dans  une 
proportion  insuffisante,  ainsi  quMl  serait  facile  de  le  montrer. 

Quels  étaient  les  revenus  du  trésor  comtal  en  Flandre  ?  les 
produits  du  domaine  particulier  de  la  Couronne  qui  n'était 
pas  très  important,  les  revenus  produits  par  quelques 
immeubles,  quelques  rentes,  auxquels  venaient  s'ajouter  les 
droits  seigneuriaux,  Tépier,  la  gavenne,  tonlieux  et  droits  de 
fête.  Le  Comte  avait  en  outre  une  part  dans  les  octrois  con- 
cédés aux  grandes  villes,  et  les  amendes  des  bailliages  *.  Nous 
avons  dit  qu'il  ne  pouvait  imposer  les  villes,  sans  le  consen- 
tement des  échevins  ',  lesquels,  quand  il  était  question  de 
contributions,  avaient  Toreille  dure;  aussi  avec  quel  empres- 
sement saisissait-il  les  occasions  que  lui  offraient  des  troubles 
populaires,  comme  ceux  dont  il  va  être  question,  pour  se 
procurer  de  l'argent  sous  forme  d'amendes  énormes  ! 

Une  dernière  causée  non  la  moins  importante,  de  la  pauvreté 
des  caisses  suzeraines,  à  la  fin  du  xiii<  .siècle,  résidait  dans  les 
conditions  défectueuses  où  étaient  perçus  les  deniers  du 
Trésor.  Il  est  vrai  qu'ici  encore  il  nous  est  difficile  d'adresser 
un  reproche  grave  aux  gouvernements  du  temps,  qui  faisaient 
de  leur  mieux,  cherchant  à  faire  rentrer  le  plus  d'argent 
possible,  en  foulant  le  moins  possible  les  populations  ^.  Aussi 
bien  était-ce  leur  intérêt. 

I  •  Mémoirei  sur  les  lois,  les  coutumes  et  les  privilèges  des  (Ton/oît .  Gand, 
août  isn-juill.  1818,  2  vol.  in-8. 

2.  DB:iPLA5QUB,  pp.   19-20. 

3.  Cf.  VANDIlfPBBRBBOOH,  lY,  €5. 

4  Cf.,  par  ex.,  les  instructions  —  1302,  il  nov.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  con- 
cernant la  levée  de  subsides  dans  la  sénéchaussée  du  Poitou,  éd.  Mém.  de 
CAcad,  des  Inscr,  et  Belles-Lettres,  Sav,  itr,,  X*,  325.  On  conserve  un  cer- 
tain nombre  d'instructioos  de  Philippe  le  Bel  rédigées  dans  le  même  sens. 

il  faut  penser  à  la  difficulté  des  progrés  en  matière  de  perception 
publique.  Le  siècle  dernier  a  encore  connu  les  fermes  générales,  dont  il 
n*aurait  guère  pu  se  passer;  ce  système  n*a  pas  complètement  disparu  de 
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En  Flandre  néanmoins,  à  l'époque  qui  nous  intéresse,  la 
levée  des  impôts  devait  s'opérer  d'une  manière  particulière- 
ment déplorable,  à  en  juger  par  les  propositions  que  des  mar- 
chands lombards  ont  cru  pouvoir  faire  à  l'administration  de 
Gui  de  Dampierre,  avec  des  chances  de  succès.  Ils  lui  offrirent 
de  prendre  à  ferme  la  perception  des  impôts;  mais  à  des 
conditions  qui  mettaient  réellement  toute  l'administration 
financière  du  pays  entre  leurs  mains'. 

Et  Ton  comprend  à  ce  spectacle  la  philosophie  d'un  Otton  IV 


nos  jours;  et  la  postérité  s^étoonera  de  ce  que,  h  la  fin  du  xix«  s.,  TÉtat 
dépensait  un  franc  pour  percevoir  vingt  francs  d'impôt. 

i.  Voici  ce  curieux  document  : 

C'est  ce  ke  requièrent  li  merchant  pour  Tocoison  de  la  rechcverie  entre- 
prendre de  mon  signeur  de  Flandres  : 

Premièrement  dientk'il  voilent  reniretdcmorer  et  prendre  maison  a  Gand 
et  merchander  et  faire  mercbander  grossament  en  la  contet  de  Flandres 
et  traire  tout  leur  avoir  de  Champagne  et  d'aijeurs,  par  tout  le  royautue  de 
France,  et  réduire  tout  ch^u  k'il  porront  en  la  conteit  de  Flandres,  et  voi- 
lentf  quant  besogne  sera  an  dit  Conte,  lui  aidir  juskes  a  dis  mile  libres,  se 
beeongne  seroit,  et  disent  k'il  seront  si  furnit  d'argent  ke  de  ligir  li  dit 
Conte  n*en  porra  failir  a  eaus  a  avoir  argent,  quant  besoingsera. 

^  Encore  voilent,  por  leur  senrté,  avoir  lettre  de  mon  signeur  ke,  tant 
longement  ke  mes  sires  li  Caens  sera  contes,  seront  recheveur  de  Flan- 
dres de  tout  chou  ke  porroit  avenir  a  monsigneur  le  Conte,  par  aucnn  cas, 
et  mettre  tout  par  somme  ke  leur  plara  pour  le  ditte  rechevrie  a  faire,  et 
voilent  k'il  ne  puissent  i  estre  apielet  par  leur  signeur  le  dit  Conte  de  ce 
k'il  despenderont  et  rechevront,  bi  ne  fust  k'il  fuissent  trovet  en  apierte 
fraude,  et  voilent  k'il  et  leur  merchandize  puissent  demorer,  aler  et  venir 
frankement,  par  toute  le  contet  de  Flandre,  sans  arrest  et  uioliestc,  et  au- 
cune exaction  faire  encontre  eaus  et  leur  avoir. 

1  Encore  voilent  ke.  se  ainsi  fuist  kli  et  leur  merchandizes  fuissent 
prises  et  arrestées,  tollues,  ne  dammage  faite  par  aucun  ocoison,  et  il  tro- 
vassent  aucunes  cozes  de  ceaus  ki  les  damroages  eussent  faites,  ou  del 
signeur  em  qui  terre  ce  seroit  fait,  k'il  le  puissent  prendre,  et  arrester  en 
la  conté  de  Flandre,  par  leur  autoritei,  tout  chou  k'il  trouvcroient  juskes  a 
tant  ke  cel  dammage  leur  seroit  restoreit  entièrement. 

^  Encore  voilent  ke  de  tout  ce  ke  averroit  au  Conte,  par  aucun  cas,  k'il 
doivent  ravoir  ce,  devant  tous  autres  persones,  pour  autel  pris  ke  uns 
antres  Taroit  en  la  vile. 

^  Encore  voilent  il  k'il  puissent  changir  et  tenir  change,  une  et  pluseurs, 
en  quelcunque  part  k'il  voilent  en  la  conteit  de  Flandre,  et  profit  faire  de 
leur  argent  a  leur  votenteit. 

^  Encore  voileot  ke,  se  ainsi  est  ke  Cuens  voilt  faire  monoie,  k'il  le  puis- 
sent faire  faire,  et  par  eaus  et  par  autres,  comme  il  vorront,  selonc  la  loi  del 
argent  ki  sera  acordé  par  le  signeur,  donnant  al  Conte  loiaument  ce  ke 
on  antre  dorroit. 

^  Encore  voilent  ke  des  cozes  desus  dites  et  de  tout  ce  k'il  metteront  ou 
se  oblegeront  pour  le  dit  Conte  ke  li  Conte  leur  doit  donner  ses  lettres 
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qui  vendait  sa  couronne,  la  Franche-Comté,  au  roi  de  France  ^ 
préférant  une  vie  aisée  et  tranquille  à  Féclat  d'un  trône  dont 
le  vernis  doré  ne  recouvrait  que  misère,  partant  soucis  et 
tracas . 

Les  origines  de  la  guerre  de  Flandre. 

Nous  avons  essayé  de  faire  connaître,  d'une  manière  rapide, 
par  leurs  traits  essentiels,  les  trois  principaux  facteurs  des 
événements  qui  vont  se  dérouler  sous  nos  yeux  :  le  patriciat 
flamand,  la  population  ouvrière  des  villes  et  le  comte  de 
Flandre.  Le  prologue  de  ces  événements  se  trouve  dans  les 
soulèvements  populaires  de  1^0-1281. 

«  En  ce  temps,  écrit  Jean  de  Thielrode  ^,  les  communes  se 
soulevèrent  dans  presque  toute  la  Flandre  contre  le  Comte,  et 
contre  les  échevins  et  contre  les  riches  bourgeois  des  cités  '  ». 
L'historien  qui  a  le  mieux  étudié  ce  mouvement,  Warnkœnig, 
en  voit  l'origine  dans  l'exécution  du  mandement  adressé  par 
Philippe  le  Hardi  au  comte  Gui,  lui  enjoignant^,  et  cela  sur 
sa  propre  demande  sans  aucun  doute,  de  contraindre  les  éche- 
vins, administrateurs  des  villes,  à  rendre  par  devers  lui,  le 
comte  de  Flandre,  ou  par  devers  son  délégué,  un  compte 
annuel  de  leur  gestion  financière.  Les  mesures  prises  par  Gui 
de  Dampierre  en  cette  circonstance  ne  purent  être  que  le  pré- 
texte du  soulèvement.  La  classe  populaire,  se  croyant  sou- 
tenue par  le  roi  de  France  et  par  le  comte  de  Flandre,  osa 
lever  la  tète.  A  son  tour  elle  réclama  qu'on  justifiât  publique- 
ment la  manière  dont  étaient  employés  les  deniers  de  la  com- 
mune. Quand  arrivèrent  à  Bruges  les  délégués  de  Gui  de 
Dampierre  pour  entendre  les  comptes  du  Magistrat,  les  arti- 

si  fors  comme  il  les  yorront  faire  deviser  des  dittes  cozes  a  entendre  et 
eaus  tenir  sans  damage. 

S.  1.  n.  d.  —  Or.  (rôle  en  parchem.  écrit,  fin  xni*  s.)  Areh.  Et,  Gand,^  St- 
Gen.  815. 

i.  Voy.  PMlippe  le  Bel  et  la  noblesse  franc-cowrloise^  dans  la  Bibl,  de 
lEc.  des  Chartes^  ann.  1888. 

2.  Chroniqueur  contemporain.  —  Thielrode,  dans  la  FI.  or.,  arr.  de 
St-Nicolas,  canton  de  Tamise. 

3.  Ed.  de  Gand  (1835),  p.  8. 

4.  Mandem.  —  1279, 10  jl.,  Paris  —  de  Ph.  III  à  Gui  de  D.,  or.  se,  BibU 
nat„  Mél.  Colb.  345,  n»  23;  éd.  Warnk.-Grbld.,  I,  394;  Guiy.  Doc^ 
pp.  112-13. 
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sans,  sûrs  de  la  sympathie  et  de  Tappui  du  suzerain,  coururent 
aux  armes.  Cette  première  sédition  éclata  à  Bruges  en  sep- 
tembre 1280.  Les  portes  des  patriciens  furent  enfoncées,  les 
maisons  furent  mises  au  pillage,  plusieurs  d*entre  eux  furent 
traînés  au  fond  des  cachots  i.  A  peine  mise  en  mouvement, 
rémeute  se  déchaîna  avec  tant  de  force,  que  les  procureurs 
délégués  pour  Texamen  des  comptes  prirent  la  fuite.  Gui  de 
Dampierre  se  trouvait  à  cette  date  *  auprès  du  roi  de  France. 
Son  fils  aine,  Robert  de  Béthune,  se  rendit  à  Bruges,  où  il 
tenta  de  rétablir  Tordre;  mais  les  troubles,  accompagnés  de 
pillages,  et  de  Tincendie  des  maisons  patriciennes,  conti- 
nuèrent en  sa  présence.  Alors  Robert  de  Béthune  invita  le 
«  commun  »  à  lui  faire  connaître  ses  doléances  par  écrit.  Cet 
exposé  des  griefs  du  peuple  de  Bruges  contre  Tadministration 
échevinale  est  venu  jusqu*à  nous  '  :  «  Les  échevins,  y  lisons- 
nous,  ont  fait  une  keure  onéreuse  pour  le  commun  de  la  ville 
et  qui  n'est  qu*une  source  de  discordes  ;  ils  ont  endetté  la  ville 
d*une  manière  incroyable,  en  quelques  années,  bien  que  les 
accises  n'aient  jamais  été  aussi  élevées  ;  le  double  du  compte 
rendu  de  la  gestion  des  bourgmestres  Bonin  Cant  et  Pierre 
Vander  Weide,  qui  avait  été  promis  formellement,  n*a  jamais 
été  rédigé.  Aussi  le  peuple  réclame-t-il  le  droit  d'assister  à  la 
reddition  des  comptes  communaux;  il  désire  que  les  keures 
dont  il  a  à  se  plaindre  puissent  être  revisées  par  les  échevins 
auxquels  on  adjoindra  vingt  délégués  nommés  parles  métiers; 
ceux-ci  occuperont  également  la  moitié  du  Magistrat  par  leurs 
mandataires;  le  peuple  demande  enfin  que  les  échevins  ne 
puissent  plus,   dorénavant,  rendre  la  justice  sans  être  en 
nombre,  c'est-à-dire  au  nombre  de  treize  ». 

A  ces  réclamations  d'un  caractère  général  succède  Texposé 
de  griefs  personnels  contre  plusieurs  patriciens  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'exactions  odieuses  au  peuple  lorsqu'ils 
occupaient  les  charges  municipales.  La  maison  de  Nicolas  de 
Biervliet  et  les  terres  qu'il  a  acquises  d'Eustache  Lardekin, 

1.  Ces  faiU  et  les  suivants  sont  connus  par  un  mandem.  —  [1280],  5  oct., 
s.  !.  —  de  Rob.,  de  Béth.  au  «  commun  »  de  Bni|;es,  éd.  Warnk.-Gheld,, 
ÎV.  255-56;  Gildiodts  vaîi  S.,  Coutume,  I,  239-40. 

2.  i2S0,  fin  sept. 

3.  S.  1.  n.  d.,  éd.  Warîik.-Gheld.,  IV,  253-55;  Gilliodts  van  S.,  Coutume, 
I,  232-35. 
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ainsi  que  la  rente  annuelle  de  100  livres  qu'il  a  achetée  à  îa 
ville,  devront  être  confisquées  au  profit  de  la  commune. 
N'est-ce  pas  avec  les  deniers  de  la  commune,  observe-t-on, 
que  le  tout  a  été  payé  ?  En  outre,  sept  patriciens  dont  les  noms 
sont  indiqués,  Lambert  Tolnare,  Pierre  Vander  Weide,  Jean 
Bachter  Halle,  Paul  Calkere,  Gérard  Bonin,  Kant  Bachter  Halle, 
Mathieu  Hoeft,  et  Nicolas  de  Biervliet,  seront  exclus  à  jamais 
de  Téchevinage. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  réclamations,  Rob.  de 
Béthune  donna  les  meilleures  paroles  du  monde.  Les  métiers 
comprirent  qu'on  les  leurrait;  Tirritation  augmenta;  pillage  et 
incendies  reprirent,  et  Robert  de  Béthune,  à  son  tour,  se  sauva 
de  la  ville  ^  Il  se  retira  k  Warneton  d'où  il  somma,  le  5  octo- 
bre 1280^,  «  le  commun  de  Bruges  et  les  meneurs  qui  le  diri- 
geaient »  de  venir  déposer  à  ses  pieds  leur  soumission,  le  10  du 
même  mois.  «  El  se  ne  voleis  faire,  dit-il  en  conclusion,  nous 
vous  faisons  savoir  que  nous  le  vengerons  a  no  pooir.  » 

Lecture  fut  donnée  de  ces  ordres  à  la  population  assemblée. 
C'était  de  Thuile  sur  le  feu.  Ceux  qui  n'adhérèrent  pas  au  mou- 
vement furent  contraints  de  quitter  la  ville.  Alors  Robert  de 
Béthune  marcha  en  armes  sur  Bruges.  La  ville  était  dépour- 
vue de  fortifications  ;  Robert  exigea  que  le  peuple  se  soumit  à 
sa  justice  «  de  haut  et  de  bas  '  ».. 

La  Cokerulle^. 

L'année  même  où  Bruges  était  troublée  par  l'insurrection, 
les  métiers  d'Ypres  à  leur  tour  se  soulevaient.  Nous  ne  possé- 
dons pas  la  date  précise  de  cette  émeute,  connue  dans  l'his- 
toire sous  le  nom  de  CokeruUe,  mais  nous  savons  qu'elle 
éclata  durant  Tété  de  l'année  1280,  avant  le  mois  de  novembre  ; 
à  la  même  époque,  par  conséquent,  que  l'insurrection  bru- 
geoise  *.  De  même  que  nous  connaissons  les  griefs  des  métiers 

i.  Warhk.-Gheld.,  IV,  103. 

s.  Mandement  ^  1280,  5  oct,  (Wameton)  —  de  Rob.  de  Béth.,  éd. 
Warnk.-Ghbld.,  IV,  255-56  ;  Gilliodts  van  S.,  Coutume^  I,  239-40. 

3.  Warnk.-Gheld,  IV,  103. 

4.  L'origine  de  Texpression  «  Ck)keruile  »  n^est  pas  connue  d*une  manière 
certaine.  Warnk.-Ghkld.  (V,  68,  n.  2)  y  voient  un  «  mot  anciennement  usité 
dans  le  seud  de  réjouissance,  fête  u.  Lambin  donne  une  explication  diffé- 
rente. 

5.  Les  écrivains  qui  ont  étudié  la  Gokerulle  d'après  les  documents  on- 
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de  Bruges  contre  échevins  et  patriciens  par  la  pétition  qui  fut 
remise  à  Robert  de  Béthune,  nous  connaissons  d*une  manière 
exacte  les  griefs  des  artisans  d*Ypres  par  une  ordonnance  que 
Gui  de  Dampierre  rendit  S  le  i*'  avril  1281,  après  que  le  calme 
fut  rétabli;  et  par  le  texte  (3  avr.  1281)  d*une  enquête*  dont 
furent  alors  chargées  «  aucunes  bonnes  gens  éprouvées  en 
loyauté  ».  Nous  lisons  dans  Tordonnance  du  Comte  :  «  Li  occa- 
sions pour  quoi  cil  des  mestiers  s*estoient  mut  »  était  que  les 
échevins  avaient  fait  «  moult  plusieurs  bans  et  keures  et  esta- 
vlissemens  ki  estoient  griefs  et  domageus  outre  raison  a  ceaus 
des  mestiers  et  au  commun  pourfit  de  la  ville  »,  a  et  meisme- 
ment  les  eschevins  avoient  été  requis  suffisamment  »  de  les 
«  amender  et  mettre  en  estât  suffisant  »  ;  mais  ils  s^étaient 
obstinés  à  les  maintenir,  bien  qu'ils  sussent  «  le  péril  de  le 
esmeute  si  comme  il  meisme  disoient  ». 

La  môme  ordonnance  fournit  des  indications  sur  la  compo- 
sition des  deux  partis:  «...  Parlâmes  as  eschevins  et  a  ceaus 
qui  de  leur  partie  estoient,  et  d'autre  part  as  drapiers,  tisse- 
rans,  foulons,  tondeurs  et  a  grant  plentei  d'autre  gent  ki  avœc 
eaus  se  tenoient  »  ;  plus  loin  :  a  Ordonnons  ke  li  partie  des 
drapiers,  des  tisserans,  des  foulons  et  des  tondeurs,  donront 
a  le  partie  des  eschevins  et  des  marchands  »  ;  et  plus  loin 
enfin  :  «  Commandons  ke  boine  pais  soit  entre  les  parties  (des 
drapiers,  des  tisserands,  des  foulons  et  des  tondeurs)  et  les 
linages  (lignages,  c'est-à-dire  les  familles  patriciennes)  ». 

Ces  mêmes  documents  contiennent  quelques  indications 
sur  les  circonstances  qui  accompagnèrent  les  troubles.  Le  chef 
du  mouvement  fut  un  certain  Henri  del  Eckout.  «  On  fit 
rémeute  par  son  fait  et  par  son  conseil.  »  Ce  fut  lui  qui  donna 
aux  artisans,  de  ses  propres  deniers,  l'argent  qui  leur  était 
nécessaire.  Cet  Henri  del  Eckout  doit  fixer  notre  attention.  11 
parait  bien  un  de  ces  tribuns  populaires,  tels  que  l'antiquité 
les  villes  grecques,  Carthage,  Rome,  tels  que  le  moyen  âge, 

^naux  sont  Warnk.-Ghkld.,  V.  60-13,  et  Lambin,  Notice  sur  rémeute  appe- 
lée la  Cokerulle,  dans  les  Arch.  du  Nord  de  la  Fr  ,  H,  426-31.  Vanobupee- 
iiEBOoa,  IV,  iO-70,  D*a  guère  fait  que  les  répéter. 

1.  Ordonnance  —  128i,l«'avr.,Ypres  — deGuideD.,  éd.  Warnk.-Ghbld., 
V,  381-88. 

2.  Enquête  —  1281,  3  avr.,  Poperinghe  —  par  Sigcr  de  Bailleul,  Henri  de 
U  Haye  et  PhiUppe  Li  Craene,  éd.  Warnk.-Gheld.,  V,  389-96. 
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les  villes  italiennes  et  les  villes  françaises  elles-mêmes  *  en  ont 
connus.  Placé  par  la  naissance  et  par  la  fortune  au-dessus  de 
la  classe  populaire,  il  ne  craint  pas  de  se  mettre  à  la  tôte  de 
cette  dernière  et  de  la  pousser  aux  revendications  violentes, 
afin  de  parvenir  par  elle  au  gouvernement  de  la  cité  :  alors  il 
aura  devant  lui  le  champ  d'action  que  son  ambition  a  rêvé. 
Henri  del  Eckout  ne  se  contenta  pas  de  distribuer  de  Targent 
au  peuple,  il  le  harangua,  le  «  conforta  »  et  Tentraina  à  sa 
suite.  11  fut  assisté  d'un  certain  Henri  Oudewin,  qui  convoqua 
les  gens  de  métier,  leur  donna  également  de  Targent,  leur 
distribua  des  armes,  et  envoya  à  leur  aide  une  petite  troupe 
composée  de  ses  parents  et  de  ses  amis,  vrai  patricien  mettant 
à  la  disposition  de  la  cause  populaire  la  petite  armée  de  ses 
clients.  L'enthousiasme  d'ailleurs  était  vif.  Un  tisserand,  Wau- 
tier  Erkenbrecht,  donne  des  armes  à  son  fils  aîné,  et  le  montre 
à  la  foule  qui  admirait  comme  il  l'avait  armé  '.  C'est  une  petite 
scène  antique. 

Dans  l'impossibilité  où  les  métiers  se  trouvaient  de  s'organi- 
ser pour  l'émeute  à  Ypres  môme,  sous  les  yeux  du  Magistrat, 
ils  se  réunirent  et  se  groupèrent  dans  la  petite  ville  voisine  de 
Poperinghe,  d'où  ils  s'avancèrent  sur  Ypres,  dirigés  par  Henri 
del  Eckout.  L'émeute  fut  encore  plus  violente  qu'à  Bruges. 
Les  artisans  yprois  ne  se  contentèrent  pas  de  mettre  à  sac  les 
demeures  patriciennes,  ils  pillèrent  les  églises,  égorgèrent 
plusieurs  des  principaux  patriciens.  Aussitôt  l'insurrection 
s'étendit  comme  une  tache  d'huile  tout  autour  de  la  ville  : 
Poperinghe,  Westoutre,  Steenvoorde,  Houtkerke,  Rexpoele, 
Bambeke,  Boeschepe,  Linseles  et  Proven,  Stavele,  Bixschote, 
Noordschote,  Elverdinghe,  Bavichove,  Comines,  Kemmel, 
Bailleul,  toute  la  partie,  en  un  mot  du  Westland  dont  Ypres 
était  le  centre',  furent  le  théâtre  de  désordres  sinon  aussi 
graves,  du  moins  de  môme  nature. 

Le  comte  Gui  intervint  avec  des  troupes  qui  étouffèrent 
le  mouvement.   Yandenpeereboom  écrit  ^  qu'on  dressa  sur 


1 .  Pbrrbii s,  La  Démocratie  en  France  au  moffen  âge,  I,  297  et  ss 
S.  Ces  détails  et  les  suivants,  d'après  Tenquète  des  bonnes  gens,  éd. 
Warnk.-Gbbld.,  y,  389-96. 

3.  Vandbiipebreboom,  IV,  44-45. 

4.  IV,  66. 
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la  place  d'Ypres  une  forôt  de  potences  ;  Wamkœnig  croit 
au  contraire  ^  q^e  le  comte  de  Flandre  se  contenta  de  frap- 
per les  insurgés  d^amendes.  Ces  amendes,  il  est  vrai,  furent 
considérables.  Gui  de  Dampierre  mit  la  main  sur  le  quart  des 
biens  possédés  par  les  principales  corporations  de  la  ville, 
«  laissant  les  autres  parties,  de  pure  grâce,  à  qui  elles  furent*  ». 
En  outre  il  devait  être  payé  au  Comte  mensuellement,  par  un 
valet-tisserand  quatre  deniers,  et  par  un  apprenti-tisserand 
deux  deniers,  chaque  maître-foulon  et  chaque  valet-foulon 
devaient  verser  une  maille  par  jour  de  travail,  chaque  maitre- 
tondeur  et  chaque  valet-tondeur  un  denier  par  drap  tondu, 
et  le  «  paiement  de  ces  deniers,  ajoutait  le  Comte,  duerront 
treschi  a  no  volentei  ». 

Après  avoir  pourvu  à  Taccroissement  de  son  trésor.  Gui  de 
Dampierre  décida  que  le  parti  des  c<  drapiers,  tisserands, 
foulons  et  tondeurs  d'Ypres  »,  c'est-à-dire  le  parti  des  métiers, 
donnerait  au  parti  des  échevins  et  marchands,  c'est-à-dire  à 
la  faction  patricienne,  cinq  cents  livres  en  réparation  des 
dommages  qu'il  lui  avait  causés,  et  que  le  patriciat  verserait 
aux  métiers  cinq  cents  livres  pour  s'être  refusé  à  améliorer 
des  keures  mauvaises  '.  Il  décida  en  outre,  sous  les  peines  les 
plus  sévères^,  pour  éviter  un  nouveau  soulèvement  des  métiers, 
que  les  citoyens  de  la  ville  ne  pourraient  faire  assemblée  de 
plus  de  dix  hommes,  si  ce  n'était  pour  noces,  et,  afin  de  donner 
satisfaction  aux  métiers,  il  établit  que  les  drapiers  pourraient 
dorénavant  acheter  toutes  espèces  de  laines  pour  leur  ouvrage, 
en  tel  lieu  et  à  tel  jour  qu'il  leur  conviendrait,  et  que  toutes 
gens  du  pays  ou  de  l'étranger  pourraient  mener  à  Ypres  leurs 
laines  pour  les  vendre  les  jours  defôte  et  de  marché,  en  payant 
les  droits  ordinaires  ^  Il  décida  aussi  que  les  échevins  rendraient 
compte,  deux  fois  l'an,  de  leur  gestion  financière,  devant  des 
procureurs  qu'il  nommerait  et  devant  aucunes  bonnes  gens  du 
commun  de  la  ville  qu'il  lui  plairait  de  désigner;  que  les 
plaintes  qui  surgiraient  contre  l'administration  échevinalet 


1.  Warnk.-Greld.,  V,  12. 

2.  Ordonnance,  éd.  Warni.-Ghbld.,  V,  380. 

3.  Ordonnance,  éd.  Warnk.-Gheld.,  V,  384. 

4.  Jlnd.,  p.  383. 

5.  Ibid.^  p.  385. 
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pourraient  être  entendues  par  ses  officiers;  enfin,  que  les 
comtes  de  Flandre  auraient  autorité  pour  amender  les  keures 
décrétées  par  le  Magistrat  et  qui  seraient  jugées  onéreuses 
pour  le  peuple.  Bref,  Gui  de  Dampierre  profitait  avec  habileté 
de  Toccasion,  pour  réduire,  en  faveur  de  son  pouvoir,  les  fran- 
chises de  Féchevinage,  et  pour  garnir,  en  faisant  contribuer 
les  partis,  les  caisses  de  son  trésor. 

La  Grande  Moerlemaye  * . 

A  Bruges,  Gui  de  Dampierre  sévit  plus  rudement  encore.  Il 
est  vrai  que,  après  Texpédition  de  Robert  de  Béthune,  une 
nouvelle  émeute  avait  éclaté.  Ce  second  soulèvement  se  pro- 
duisit en  mai  1281  ;  il  fut  réprimé  comme  le  premier.  Le 
25  mai,  étant  campé  entre  Bruges  et  Maele,  en  présence  d'un 
grand  concours  de  seigneurs,  de  patriciens  et  d*hommes  du 
peuple.  Gui  de  Dampierre  promulgua  une  nouvelle  keure*,  par 
laquelle,  ainsi  qu'il  venait  de  le  faire  à  Ypres,  il  restreignit 
considérablement  les  franchises  du  Magistrat  brugeois. 

En  matière  judiciaire,  particulièrement^  la  toute-puissance 
de  réchevinage  fut  brisée.  Le  comte  de  Flandre  se  réserva 
de  connaître  à  l'avenir  exclusivement  d'un  certain  nombre 
de  cas';  il  contraignit  les  échevins  à  rendre  leurs  sen- 
tences dans  le  courant  du  mois  qui  suivrait  le  jour  où  ils 
seraient  saisis  d'une  affaire;  passé  ce  terme  TafTaire  ressor- 
tirait du  Comte  *  ;  sMl  arrivait  à  l'avenir  qu'un  échevin  fût 
convaincu  d'avoir  fait  fausseté  en  son  ofilce,  il  demeurerait  en  la 

1.  On  ne  connaît  pas  l'origine  de  Texpression  Moerlemaye;  elle  cstcon- 
temporftine,  car  nous  la  trouvons  dans  une  charte  de  Gui  de  D.  (1297, 
15 mai;  éd.  Gilliodts  yan  S.,  Coutume^  1,  214).  L'étymologie  proposée  par 
Kervtn  {Hist.^  Il,  344,  n.  l),de  muèrent  niovere,  agiter  n'e^t  qu'une  hypo- 
thèse. Warmk.-Gheld.  proposent  (IV,  105,  n.)  Mort-le-May^  par  allusion  aux 
condamnations  et  à  la  keure  qui  furent  imposées  à  la  ville  de  Bruges  an 
mois  de  mai  1281.  La  Grande  Moerlemaye  éclata  au  mois  de  sept  suivant. 

2.  Ordonnances  —  1281,  25  mai, entre  Bruges  et  Maele—  de  Gui  de  D., 
texte  Qamand^cop.  xis'^s.yArch.El.  Gand,  S.-Gen.  288;  éd.  War5k.-Gheld., 
IV,  257-64;  Gilliodts  vaîi  S.,  Coutume,  1,  240-54;  texie  franc.,  cop.  xiv«  s., 
Arch,  Norfl,  {"  cart.  de  FI  ,  pièce  551,  éd.  S.-Gkii.,  Monum.  anc,  p.  684; 
Warnk.-Gheld  ,  IV,  265-71;  Gilliodts  van  S.,  Coutume,  1,240-54. 

3.  Ordonnance  de  Gui  de  D  en  date  du  25  mai  1281,  art.  10  et  19,  éd. 
GiLUODTS  VAN  S  ,  I,  207-8^  244. 

4.  Ihid.,  art.  24  ;  I,  249. 
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volonté  du  Comte,  de  corps  et  d'avoir  ^  Toutes  les  keures, 
coutumes,  franchises,  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  étaient 
détruites  *,  et  le  comte  de  Flandre  se  réservait  de  «  rappeler  » 
toutes  les  keures  qui  seraient  faites  dans  la  ville,  «  à  terme  ou 
sans  terme  »  tandis  que  les  échevins  n'auraient  plus  ce  pouvoir  '. 
Gui  de  Dampierre  déclarait  aussi  que  les  échevins  de  Bruges 
auraient  dorénavant  à  fournir  la  justification  du  budget  de  la 
ville,  chaque  année,  par-devant  des  personnes  nommées  par 
lui  et  assistées  de  quelques  gens  de  la  classe  populaire  qu'il 
choisirait  à  son  gré  ^.  Ajoutons  qu'en  refusant  de  rétablir  les 
antiques  franchises  et  libertés  dont  Bruges  avait  joui  et  dont 
les  chartes  avaient  été  brûlées  avec  le  beffroi  lors  des  émeutes 
de  Tannée  précédente^  Gui  de  Dampierre  n'atteignait  pas  seu- 
lement le  patriciat  dans  les  personnes  des  échevins,  mais  la 
conunune  tout  entière. 

Bruges  perdait  donc  ses  libertés  et  franchises.  Elle  était 
frappée  d*amendes  véritablement  énormes  :  100,000  livres 
parisis,  c'est-à-dire  123,000  livres  tournois,  à  verser  dans  le 
trésor  du  comte  de  Flandre  en  punition  de  la  rébellion,  de 
plus  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1,000  livres  à  verser 
également  entre  les  mains  du  Comte,  et  4,000  livres  devaient 
être  payées  «  pour  restorer  les  dommages  occasionnés  à  aucunes 
gens  de  Bruges  qui  étaient  issues  hors  de  la  ville  '  ».  Un  détail 
prouve  que,  malgré  les  restrictions  apportées  à  l'autorité  éche- 
vinale,par  rordonnance  du  25  mai  1281,  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  son  pouvoir  personnel,  Gui  de  Dampierre  se  montra, 
en  ces  circonstances,  favorable  à  la  cause  patricienne;  les 
noms  des  sept  anciens  échevins  ^  dont  le  peuple  de  Bruges  de- 

1.  Ordonaance  de  Gui  de  D.,  en  date  du  25  mai  1281,  art.  27,  éd. 
GaLioDTs  YAïf  s.,  I,  250. 

2.  Art.  32.  «  Ende  die  Grave  doet  al  die  houtnesse  dat  scepeaen  ende 
porters  te  Bmgghen  gheusert  hebben  sonder  van  so  vêle  als  hem  behouden 
es  in  deseo  scrifte  ».  Ed.  Gilliodts  va^i  S.,  I,  253. 

3.  Ibid.,  art.  29;  I,  251. 

4.  Ibid  ,  art.  31  ;  1,  252. 

5.  V.  lettres  —  1281,  20  sept.,  Wynendael  —  de  Gui  de  D.,or.  se,  Arch. 
T.  Bruges,  charle  17,  éd.  Gilliodts  va.i  S.,  Coutume,  I,  254-56. 

6 .  Ces  noms  sont  :   «  Lambers  li   Tonliners  (Tolnare),  Pol  li  Calcres 
Pawels  Calkere),  Pierre  de  le  Wede  (Vander  Weide),  Jehans  derrière  le 

Haie  (Bachter- Halle).  Gérard  Bonin,  Mathien  Hoeft  et  Nicolas  de  Biervliet 

La  pétition  de  1280  est  en  flamand;  les  lettres  du  27  mai  1281  données 

par  la  ville  de  Bruges,  dans  lesquelles  nous  trouvons  cette  liste,  sont  au 
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mandait,  en  1280,  à  Robert  de  Béthune,  Texclusion  perpétuelle 
du  Magistrat,  en  raison  des  méfaits  dont  ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables envers  le  commun,  se  retrouvent  tous  les  sept  parmi 
les  noms  des  vingt  et  une  personnes  que  Gui  de  Dampierre 
déclare  devoir  être  exemptées  de  toute  contribution  au  paiement 
des  amendes  qui  frappaient  la  ville  de  Bruges,  parce  qu'elles 
s'étaient  tenues  bien  et  loyalement  envers  lui. 

Les  Brugeois  durent  se  soumettre  à  ces  lourdes  peines  ;  nous 
avons  les  lettres  qu'ils  scellèrent  à  cette  occasion  ^.  Cepen- 
dant ils  conservaient  un  secret  espoir.  Opprimés  par  la  sévé- 
rité excessive  du  comte  de  Flandre,  ils  avaient  tourné  les  yeux 
vers  celui  dont  ils  attendaient  protection,  vers  leur  suzerain 
supérieur,  le  roi  de  France.  Les  Brugeois  lui  dépéchèrent 
un  message  par  lequel  ils  le  suppliaient  de  faire  juger  par  sa 
cour  leur  différend  avec  le  comte  de  Flandre.  Quel  fut  leur 
désappointement  quand  ils  connurent  Tarrèt  du  Parlement  *: 
c'était  une  réponse  bien  conforme  au  caractère  de  Philippe  III, 
d'une  parfaite  correction,  mais  c'était  une  fin  de  non-rece- 
voir. 

La  réaction  fut  d'autant  plus  vive,  que  les  espérances  avaient 
été  plus  grandes  :  pour  la  troisième  fois  en  un  an  les  Brugeois 
levèrent  l'étendard  de  la  révolte.  Cette  nouvelle  sédition  éclata 
le  3  septembre  i^i  :  c'est  cette  dernière  émeute  qui  porte 
dans  l'histoire  le  nom  de  Grande  Moerlemaye  (de  Groote  Moer- 
lemaye) .  Un  certain  Thierry  Frankeson  (Tierri  le  fils  Franke)  ' 
sur  lequel  les  rancunes  du  peuple  s'étaient  plus  particulière- 
ment portées,  les  derniers  temps,  fut  assommé.  Mais  les  métiers 
furent  encore  une  fois  vaincus  :  Gui  de  Dampierre  fit  dresser 
unéchafaudsurlaplace  de  Bruges,  où  les  cinq  principaux  chefs 

contraire  en  franç&is).  Les  quatorze  autres  personnes  favorisées  par  Gui 
de  D.,  étaient  Wetins,  fils  de  L.  li  Tonliners,  Watier,  frère  de  Fol  li 
Calcres,  Guillaume  li  Calcres,  Jean  Hubresc,  les  enfants  et  la  femme  de 
Boinin  Gant,  Jacques  de  Groenendike,  Nicolas  de  Groenendike,  André  le 
Chevalier,  Simon  Dartrike,  Jean  Mirai  et  Lampsins  son  frère,  Jacques 
Vinne,  «  Jehans  fiuls  seigneur  Pieron  »  et  Jean  de  Dudzeele  ». 

i.  Lettres  —  1281,  27  mai,  s.  1.  —  de  la  v.  de  Bruges,  or.  se,  Arch,  Et. 
Gand^  St-Gen.  289  et  290,  éd.  Warnr.-Ghbld.,  IV,  272-75.  Le  n*  289  est  sous 
le  vidimus  (1316, 1*'  Juillet),  de  Jean,  doyen  de  Téglise  St-Rierre,  au  ch&- 
teau  de  Namur. 

2.  1281,  1"  juin;  o/tm.,  II,  174. 

3.  Lettres  —  1281,  20  sept.,  W3rnendael  —  de  Gui  de  D.,  éd.  Gn.uoDTs 
VAN  S.y  Coutume^  I,  255. 
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du  moarement  :  Jean  Coopinan,  Bandoiiin  Prieur,  Lambert 
Lam,  Jean  et  Lambert  Danwilt  furent  décapités  sons  les  yeux  dn 
peuple.  D'antres  furent  jetés  en  prison.  Les  amendes  dont  la 
Tille  avait  été  fhqppée  au  mois  de  mai  furent  maintenues,  et 
augmentées  de  20,000  livres  en  punition  de  cette  nouvelle  sédi- 
tion, ainsi  que  de  100  livres  tournois  à  payer  pour  la  mort  de 
Thierry*. 

En  octobre  1280,  à  l'époque  où  éclataient  le  premier  soulè- 
vement de  Bruges  et  la  Ck>kerulle  dTpres^  les  tisserands  de 
Douai  se  révoltaient  également  contre  la  domination  du  patri- 
ciat  :  au  dire  des  chroniqueurs^  onze  échevins  sur  les  seize 
qui  administraient  la  ville  auraient  été  égorgés,  avec  plusieurs 
citoyens  notables.  M.  Brassart  a  révoqué  ce  fait  en  doute. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  tumulte  fut  réprimé  le  15  novembre  : 
Oui  de  Dampierre  fit  décapiter  trois  des  émeutiers  ;  il  en  fit 
pendre  d'autres  aux  gouttières  de  leurs  maisons,  et  vingt 
et  un  ftirent  condamnés  au  bannissement  *. 

Le  patriciat  triomphait. 

Telle  était  la  situation  de  la  Flandre  lorsque  Philippe  le  Bel 
monta  sur  le  trdne  :  les  événements  qui  marqueront  les 
r^>ports  de  la  Flandre  avec  la  monarchie  française  durant 
le  nouveau  règne  en  seront  la  conséquence  directe. 

i.  Lettres  —  1281, 20  sept.,  Wynendael  —  de  Gai  de  D.,  éd.  Gojliodts 
▼AX  S.,  Coutume^  I,  254-55.  —  Y.  sur  ces  événements  un  article  de  M.  Gil- 
liodts  van  Severen,  dans  la  JPtoiuIre,  ann.  1880,  pp.  129  et  ss.,  et,  snr  le 
paiement  des  amendes,  une  intéressante  note  du  même  dans  son  Inven^ 
tairt^  p.  10. 

2.  Cet  événement  a  été  étudié  par  M.  Fél.  Brassart,  d'apr.  les  doc.  or. 
des  Archives  de  Douai,  Souv.  de  la  FI,  wallone,  2*  série,  III,  123;  cf. 
DiHAiBifn,  p.  2. 

A  cette  époque  les  principales  villes  dn  nord  de  la  France,  outre  Bruges, 
Ypres  et  Douai,  Gand,  Arras,  Saint>Omer,  Tournai,  furent  le  théAtre  d'évé- 
nements semblables;  nous  nous  proposons  de  consacrer  ailleurs  une  étude 
d'ensemble  à  cet  important  mouvement. 
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Avènement  de  Philippe  le  Bel. 

Le  5  octobre  1^5,  Philippe  le  Hardi  mourut  à  Perpignan*. 
Son  fils  aine,  connu  sous  le  nom  de  Philippe  IV,  dit  le  BeP, 
célébra  dans  la  cathédrale  de  Narbonne  les  obsèques  de  son 
père,  et  revint  sur  Paris  *. 

Philippe  le  Bel  fut  sacré  à  Reims,  avec  sa  femme,  Jeanne  de 
Navarre,  le  6  janvier  1286*. 

Il  était  jeune  '  et  d'une  rare  beauté,  de  très  haute  taille  et 
d'une  force  qui  faisait  Tadmiration  des  hommes  d*armes.  Le 
regard  de  ses  yeux  bleus  était  froid,  dur  et  clair.  Il  portait 
de  longs  cheveux  bouclés,  dont  le  blond  pâle  encadrait  un 
visage  aux  traits  réguliers  et  qui  frappait  par  sa  blancheur  *. 

1.  Ch.-V.  Larolois,  p.  164. 

2.  Le  surnom  est  presque  contemporain.  Cf.  Li  Muiais  {De  Smet^  II,  203), 
qui  écrivit  entre  1347  et  1350. 

3.  Lanolois,  p.  165. 

4.  Nangis,  D.  Bouq.,  XX,  511,  A. 

5.  Philippe  le  Bel  était,  lors  de  son  avènement,  dans  sa  dix-neavièmt 
année.  Cf.  Nangis,  D.  Bouq.y  XX,  428,  C. 

6.  Le  portrait  de  Philippe  le  Bel  est  tracé  d*une  manière  précise  et 
vivante  par  le  Templier  de  Tyr,  éd.  Gast.  Ratnaud,  p.  313;  et  les  termes 
en  sont  confirmés  par  la  chronique  anonyme  finissant  en  1342,  éd.  D.  Bovq., 
XllI,  17,  D.G. 

Ce  sont  deux  témoignages  contemporains  et  distincts,  qui  tirent  de 
leurs  coïncidences  une  valeur  considérable. 

Tous  les  contemporains  sont  d'accord  sur  la  beauté  exceptionnelle  du 
Roi;  V.  entre  autres  Geoff.  de  Paris  (D.  Bouq.,  XXIII,  vers  2,907  et  5,122), 
et  G.  de  Nogaret  cité  par  Ch.-V.  Lanolois,  Rev.  dee  Deux  M.,  ISJanv.  91, 
p.  392. 


98  PHILIPPE  LE  BEL  EN  FLANDRE 

En  faisant  part  de  son  avènement  aux  prélats  du  royaume, 
Philippe  le  Bel  écrivait  :  n  Par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France, 
je  sais  que  mes  faibles  forces  ne  peuvent  suffire  à  diriger 
heureusement  les  peuples  qui  me  sont  soumis  ;  à  moins  que 
Celui  qui  est  la  source  de  toute  sagesse,  qui  fait  le  salut  des 
rois  et  dispose  tout  dans  Tunivers  avec  autant  de  force  que 
de  douceur,  ne  m*en  accorde  la  puissance.  Les  vœux  de  ses 
fidèles,  des  hommes  de  religion  surtout,  Ty  inclineront,  sans 
doute,  de  la  manière  qui  lui  sera  la  plus  agréable.  Veuillez 
donc  lui  adresser  vos  prières  afin  qu'il  nous  fasse  gouverner 
nos  sujets  de  telle  sorte  qu'après  notre  règne  en  ce  monde, 
auquel  il  donnera  une  paix  favorable,  il  nous  accorde  d'entrer 
dans  le  royaume  des  cieux  ^  ». 

Les  serments  d'hommage. 

Le  premier  soin  du  jeune  roi,  vis-à-vis  du  comté  de  Flan- 
dre, fut  de  demander  à  Gui  de  Dampierre  et  à  ses  sujets  une 
confirmation  précise  des  conditions  sous  lesquelles  le  fief 
mouvait  de  la  couronne  de  France.  Tel  avait  été  le  soin  de 
son  père  Philippe  III,  dès  son  avènement*.  Philippe  le  Bel 
montra  le  souci,  non  seulement  de  faire  prêter  aux  chevaliers 
et  villes  de  Flandre  le  serment  de  fidélité  dans  les  termes 
mômes  où  l'avait  fait  son  père ,  mais  entre  les  mains  des 
mêmes  agents.  Philippe  le  Hardi  avait  délégué  le  doyen  de 
Saint- Aignan  d'Orléans  et  le  chevalier  Colard  de  Molaines  ;  le 
doyen  d'Orléans  était  mort  ;  Philippe  le  Bel  délégua  le  cheva- 
lier de  Molaines  et  Jacq.  de  Boulogne,  archidiacre  de  Té- 
rouanne  ^.  Le  roi  trouva  en  cette  circonstance  le  comte  de 
Flandre  fidèle  aux  engagements  contractés  par  ses  prédéces- 
seurs et  qu'il  avait  lui-même  confirmés.  Gui  de  Dampierre 

1 .  Lettres  de  Ph.  lY  k  Tordre  de  Citeaux,  éd.  —  ».  L  n.  d.  —  Kbkvtii, 
Codex,  p.  449. 

2.  «  Louis  IX  mourut  le  23  août  1270,  devant  Carthage,...  dès  le  tl  août» 
les  comtes  d* Artois,  de  Flandre...  jurèrent  fidélité  au  nouveau  roi.  »  Lar- 
GL0I8,  p.  47.  Gui  de  Dampierre  prêta  un  serment  de  fidélité,  en  forme,  à 
Valenciennes,  en  février  1276  ;  éd.  Galland,  pr.,  p.  149-58;  WAMfs-GmLD.» 
I,  390-93. 

3.  Jacq.  de  Boulogne  fut  nommé  év.  de  Térouanne,  en  1287:  il  moamt 
le  13  nov.  1301. 
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ne  ût  aucune  difficulté  *  pour  envoyer  aux  chevaliers  et  villes 
du  pays  Tordre  de  déférer  à  la  volonté  du  Roi,  et  ilrépéta*  en 
cette  circonstance  les  termes  de  sa  circulaire  de  février  1276  • 
par  laquelle  il  engageait  ses  sujets  à  prêter  assistance  au  Roi 
contre  lui-même  comte  de  Flandre  s*il  venait  à  manquer  aux 
engagements  qui  le  liaient  à  la  couronne  de  France.  Les  actes 
demandés  par  Philippe  le  Bel  furent  scellés  en  mars  1287^. 
Ils  sont  tous  de  même  teneur  :  «  Nous  échevins  et  toute  la  com- 
munauté de  la  ville  de  Courtrai,  avons  juré  sur  TÉvangile, 
par-devant  les  envoyés  du  Roi,  que  si  notre  sire  le  comte  de 
Flandre  venait  un  jour  —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  —  à  violer 
les  engagements  contractés  entre  les  rois  de  France  et  les 
comtes  de  Flandre,  engagements  dont  lesdits  envoyés  nous 
ont  donné  lecture,  loin  de  soutenir  le  Comte,  de  lui  porter 
aide  ou  conseil,  nous  ferions  loyale  alliance  au  seigneur  Roi, 
contre  le  Comte  devant  dit,  jusqu'à  ce  que  raffaire  eût  été 
jugée  en  cour  royale  par  les  pairs  de  France  ». 

1.  Kenryn  (HUt,,  Jl,  336)  et  Le  Glay  (II,  151),  reproduisent,  d'après 
Meyer  {Annales ^  f.  82),  à  propos  de  ces  faits,  des  erreurs  et  des  apprécia- 
tions invraisemblables. 

2.  Areh,  Nord.^  !•'  cart.  deFL,  pièce  159. 

3.  Éd.  Roisiif,  p.  289. 

4.  Ces  actes  sont  tous  datés  du  mois  de  mars  1286  (v.  st.)>  À  Texception 
de  celui  qui  fut  scellé  par  la  v.  de  Lille  et  qui  est  daté  de  sept.  1287.  Les 
originaux  sont  conservés  dans  le  carton  J.  542  des  Arch,  nat.y  où  les 
chartes  données  par  les  villes  portent  toutes  le  n»  3,  et  les  chartes  données 
par  les  chevaliers  le  n*  4.  La  charte  scellée  par  la  ville  de  Bailleul  a  été 
publiée  par  Coossijiakbr,  Doc.  relat.  à  la  v.  de  Bailleul,  (,  27;  celle  qui  fut 
donnée  par  la  v.  de  Courtrai  se  trouve  en  traduction  dans  la  Chron.  artés., 
éd.  De  émet,  lY,  450;  la  charte  de  la  v.  de  Lille  a  été  publ.  par  Roisnr, 
Pranchiêee,  p.  191  ;  celle  du  chev.  Otton  Le  Brun  ejtt  publiée  dans  Mém . 
Acad.  Ineer.  et  B,-Lettre»,  Sav.  étr.,  X',  250;  la  trad.  dans  Chron.  art.,  éd. 
De  Smetf  IV,  450.  Il  semblerait  qn*en  cette  circonstance  Ph.  IV  se  fût  con- 
tenté du  serment  prêté  par  les  nobles  et  les  bonnes  villes  de  FI.,  et  ne 
l'eût  pas  exigé  du  Comte  lui-même.  L*acte  de  ce  serment  de  foi  et  d'hom- 
mage n'est,  en  eCfet,  pas  conservé  dans  nos  dépôts  d'archives,  et  surtout 
il  n'est  pas  mentionné  dans  le  procès-verbal  de  la  mission  de  l'archev. 
de  Reims  et  de  Tév.  de  Senlis  (or.  Arch.  nat.,  J.  543,  n»  9,  Pihcee  ju$tif.\ 
qui,  en  mai  1297,  rappelèrent  à  Gai  de  D.  tous  les  engagements  par  les- 
quels il  était  lié  à  la  couronne  de  France.  En  sorte  que,  contrairement  à  ce 
que  pensent  Rervyn  et  Le  Glay,  Ph.  IV  se  montra  en  cette  occasion  moins 
exigeant  que  ion  père. 
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Les  premiers  rapports  de  Philippe  le  Bel 
avec  le  comté  de  Flandre, 

La  dernière  année  de  son  règne,  pressé  d*argent  à  cause  de 
ses  expéditions  militaires,  Philippe  le  Hardi  s^était  adressé 
aux  opulentes  cités  de  Flandre.  Il  avait,  en  cette  circonstance  x 
encore,  trouvé  appui  auprès  de  Gui  de  Dampierre  qui  man- 
dait*, en  février  1285,  aux  villes  de  Bruges,  Ypres  et  autres, 
d'accueillir  favorablement  les  envoyés  du  Roi  chargés  de 
négocier  l'emprunt.  Le  29  décembre  1285,  un  mois  et  demi 
après  son  avènement,  Philippe  IV  reconnaissait  avoir  reçu  en 
prêt  de  la  ville  de  Bruges  10,000  livres  tournois,  qu*il  s'en- 
gageait à  rendre,  en  monnaie  de  même  aloi,  dans  la  ville  de 
Tournai,  au  terme  de  la  Toussaint*. 

Lille  avait  également  versé  de  Targent  dans  le  trésor  du  roi 
de  France,  mais  sous  une  autre  forme.  Il  s'agit  de  24,000  li- 
vres que  la  ville  avait  données,  en  1284,  à  Philippe  le  Hardi 
pour  obtenir  de  lui  le  droit  de  conserver  son  enceinte  fortifiée, 
dont  le  traité  de  Melun  Ivii  imposait  la  destruction'.  Philippe 
le  Bel  donna  quittance  de  cette  somme  le  24  mai  1286  ^.  A  la 
môme  époque  il  prenait  quelques  mesures  en  faveur  du  com- 
merce flamand  :  assurant  prompte  justice  aux  négociants  qui 
fréquentaient  les  foires  de  Champagne  ',  accordant  un  sauf- 
conduit  aux  marchands  qui  se  rendaient  aux  foires  de  Tour- 
nai *,  et  sommant  le  comte  de  Hainaut  de  restituer  une  nef 

1.  Lettres  »  1285,  févr.,  Paris  — de  Guide  D.  aux  ▼.  de  FI.,  éd.  Lan- 
0L0X8,  p.  A49-50;  et  lettres  —  1285,  26  févr.,  Paris  —  de  non-préjudice 
accordées  par  Ph.  1IT|  tbtd.  ;  cf.  Warnk.-Gheld.,  V,  108. 

2.  1285,  29  déc,  Pierrefonds.  «  Philippus,  etc.  Notum  facimus  quod  nos 
recepimus  et  habuimus  mntuo,  a  villa  firugensi,  decem  millia  Ib.  tr.,  in 
albis  turonensibus,  quas  eidem  ville,  seu  mandato  suc,  secum  bas  nostras 
Utteras  défèrent!,  reddi  faciemus,  in  albis  turonensibus,  instante  ftsto 
Omnium  Sanctorum ,  apud  Tomacum.  Actum  apud  Petram-in-fonte,  die 
sabbati  poste  festum  Nativitatis  Domini,  anuo  ejusdem  M*  ce*  octogesimo 
quinto.  »  Min.  or.,  Arch,  o.  Bttiges,  charte  39. 

3.  Philippe  le  Hardi  n'avait  laissé  tomber  en  désuétude  aucune  des 
clauses  du  traité  de  Melun,  contrairement  à  ce  qu'écrivent  Mbtir  (f.  8S), 
Rbrvyn  (II,  356),  Le  Glay  (II,  157). 

4.  Lettres  —  1286,  24  mai,  Tavemy  —  de  Ph.  IV,  éd.  Roisin,  p.  319. 

5.  Lettres  —  1286,  12  déc,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Areh,  v.  Ypres^ 
charte  150. 

6.  Lettres  —  1287,  12  juin,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  s.,  Areh.  v. 
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apparteaant  à  des  marchands  gantois,  saisie  sur  TEscaut^ 
De  son  côté  Gui  de  Dampierre  montrait  un  tel  souci  d'ob- 
server strictement  ses  devoirs  de  vassal  quMl  en  venait  à  de- 
mander au  Roi  de  confirmer  à  son  fils  Jean  l'accroissement 
de  son  fief  de  Wynendael  ',  accroissement  qui  consistait  en  plu- 
sieurs schores  ou  jets  de  mer,  situés  entre  les  limites  du  franc 
de  Bruges  *.  D*autre  part  il  resserrait  les  liens  qui  rattachaient 
à  la  cour  de  France  en  concédant  des  fiers  de  bourse  à  quel- 
ques-uns des  principaux  officiers  de  la  Couronne,  au  conné- 
table Raoul  de  Clermont^,  au  maréchal  J.  de  Harcourt%  et  il 
mariait  sa  fille  Béatrix  à  Huon  de  Châtillon,  fils  aîné  du  comte 
de  Saint-Pol  *. 

Le  nouveau  règne  s'ouvrait  du  côté  de  la  Flandre  de  la 
manière  la  plus  favorable. 

Les  clercs  négociants  de  Gand  et  d'Ypres. 

Dès  Tannée  1287  Philippe  le  Bel  fut  sollicité  d'intervenir 
directement  dans  les  afTaires  intérieures  du  comté  en  qualité 
de  suzerain.  Une  discussion  s'était  élevée  à  Gand  entre  le 

Tournai,  registre  de  cair  noir,  f.  43;  vldim.  —  1311,  16  févr.,  Paris  —  de 
J.  Ploiebaacb,  garde  de  la  préTÔté  de  Paris,  dans  le  chartrier  (non  numé- 
roté) des  mêmes  archives  ;  éd.  en  latin  et  en  français,  d'Hbrboiiiz,  Ph.  (t 
Bel  9t  les  Toumaitiens^  p.  63. 

i.  Lettres  ^  1287,  12  juin,  Paris  —  de  Ph.  IV,  sous  le  Tidim.  du  bailli 
de  Vermandois,  or.  se.  dans  le  chartrier  (non  numéroté)  des  Arch.  de  la 
T.  de  Tournai. 

2.  Winendale  on  Wynendael,  dans  la  FI.  occ,  arr.  de  Bruges;  sur  le 
château  de  Wyneudael,  t.  un  art.  de  De  Smet,  dans  Soc.  Em.  Bruges, 
ann.  1870,  p.  323. 

3.  Lettres  —  1286,  11  férr.,  Paris  »  de  Ph.  lY,  or.  se,  Arch,  roy, 
Bruxelles^  chartes  Namur,  187. 

4.  Reçu  du  mois  d'août  1286,  donné  par  R.  de  Clermont,  or.  se,  Arch, 
Nord.,  Godfr.  2,750;  actes  semblables  en  date  du  16  août  1287,  or.  se,  ibid., 
2,841,  et  du  25  août  1292,  or.  se,  ihid.,  3,386. 

5.  Lettres,  du  9  févr.  1289,  de  J.  de  Uarcourt.  —  Au  sujet  du  fief  de 
bourse  que  J.  de  Harcourt  relevait  du  comte  de  FI.,  ▼.  encore  ses  lettres 
du  19  oct.  1296,  or.  se,  Arch  Sord.^  Godfr.  3,858.  J.  de  H.  renonça  à  cette 
rente  par  lettre  du  14  juin  1297,  quand  Gui  de  D.  se  fut  mis  eu  hostilité 
contre  le  roi  de  Fr.*,  mais  Ph.  lY,  maître  de  la  Fi.,  la  rétablit  par  lettres 
données  à  Paris  en  juin  1300,  cop.  xiv«  s.,  Arch,  Nord,,  3*  cart.  FI., 
pièce  84. 

6.  Lettres  ~  1288,  janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  donnant  18,000  Ib.  de 
terre  au  parisis  en  dot  &  sa  fille;  éd.  (sous  la  fausse  date  de  1388)  Yredius, 
table  xm,  preuves,  p.  108-9. 


102  PHILIPPE  LE  BEL  EN  FLANDRE 

clergé  et  ^e- Magistrat.  Ëtait-il  permis  de  soumettre  à  la  taille 
les  clercs  de  la  ville  qui  s'adonnaient  au  négoce?  Les  échevins 
disaient  oui,  les  hommes  d'Ëglise  disaient  non.  Les  échevins 
firent  saisir  les  biens  des  récalcitrants.  Ils  en  firent  même  jeter 
quelques-uns  en  prison.  L'archevêque  de  Reims,  sur  les  ins- 
tances du  clergé  gantois,  cita  Téchevinage  devant  son  tribu- 
nal. Les  échevins  recoururent  au  Roi  et  à  son  Parlement.  La 
question  ne  pouvait  être  douteuse  :  en  tant  que  clercs  les 
hommes  d'Ëglise  jouissaient  d'immunités  ;  mais  du  moment 
qu'ils  se  livraient  au  négoce,  en  tant  que  marchands  ils  de- 
vaient prendre  leur  part  des  charges  communes;  sinon  ils 
auraient  joui  de  privilèges  tels  qu'ils  n'auraient  pas  tardé  à 
écraser  toute  concurrence.  Philippe  le  BeP  en  écrivit  à  J.  de 
Montigni  ',  bailli  de  Yermandois.  «  L'archevêque  de  Reims  a 
outrepassé  ses  droits,  il  doit  se  désister  de  ses  poursuites,  la 
Cour  a  d'ailleurs  décidé  de  l'y  contraindre,  en  cas  de  résis- 
tance, par  la  saisie  de  ses  biens  temporels.  »  Philippe  le  Bel 
ajoute  que  l'archevêque  avait  empiété  sur  l'autorité  du  comte 
de  Flandre  et  sur  la  sienne. 

L'intervention  de  l'évéque  de  Tournai  motiva  des  lettres 
semblables.  En  date  du  13  mars  1288,  Philippe  le  Bel  écrivit*aa 
bailli  de  Yermandois  que  ce  prélat  n'avait  pas  à  s'occuper  des 
patentes  que  le  Magistrat  de  Gand  mettait  sur  les  boutiques 
des  clercs;  que,  d'ailleurs,  il  convenait  de  veiller  à  ce  que  les 
clercs  demeurassent  à  l'abri  des  violences  auxquelles  pourrait 
se  livrer  le  Magistrat;  (t  ce  qui  vient  d'être  répété,  ajoutait  le 

1.  Lettres  —  1287,  3  août,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or  ,  se,  Arch.  v.  Qamd, 
charte  149;  éd.  Dibrigx,  Low,  I,  54-55;  Wailnk.-Ghbld.,  III,  300-1  ;6hii.- 
DOLF,  Coutume,  I,  415-16. 

2.  J.  de  Montigni  était  remplacé  en  1290,  comme  bailli  de  Yermandois 
par  Ph.  de  Beaumanoir,  y.  lettres  ~  1290,  6  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV.,  éd. 
IIbrbombz,  Philippe  le  Bel,  p.  71;  il  fut  alors  nommé  garde  de  la  prévôté 
de  Paris,  y.  Yidim.  du  2  sept.  1290,  or.  se,  Arch,  v,  i>otiai,  AAiii;  le 
8  mai  1298,  nous  le  trouYons  bailli  de  Sens,  y.  Bibl.  nat,  ma.  Ut.  9»78S« 
f.  67  Y";  à  la  date  du  23  féYr.  1300,  il  est  appelé  «  quondam  balllYus  Sâno* 
nensis  »  dans  le  Journal  du  Trésor,  ibid,^  f.  10  y«;  il  était  passé  an  serviee 
du  comte  de  Hainaut  qui  TaYait  nommé  son  bailli,  y.  lettres  de  J.  de  Hai- 
naut,  du  30  août  1300,  or.  se,  Arch,  iVord.,  Godfr.  4,320.  Il  était  encore  au 
service  du  Hainaut  en  1308,  y.  lettres  du  18  mars  données  par  le  comie 
Guillaume,  cit.  dans  Bull,  comm.  roy,  hiet,,  2*  sér.,  IV,  85. 

3.  Mandem.  —  1288, 13  mars,  Paris  ~  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Vermandois, 
inséré  dans  les  lettres  du  bailli  que  cite  la  note  suivante. 
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Roi,  à  notre  cher  et  féal  comte  de  Flandre,  présent  au  Parle- 
ment ».  J.  de  Montigny,  retenu  en  Yermandois,  manda  ^  au  pré- 
vôt de  Saint- Quentin,  de  veiller  à  l'exécution  des  lettres 
royales,  et  de  contraindre  Tévôque  de  Tournai,  au  besoin  par 
la  saisie  de  ses  biens  temporels.  L*évôque  tint  bon,  Tofilcialité 
exerça  son  action  judiciaire  contre  Téchevinage  gantois  ;  aussi- 
tôt la  chancellerie  royale  d'expédier  au  bailli  de  Yermandois 
une  nouvelle  lettre*,  celle-ci  très  énergique. 

Môme  situation  à  Ypres.  Encouragés  par  l'exemple  de  leurs 
voisins,  les  échevins  yprois  n'hésitèrent  pas  à  mettre  leur 
cause  entre  les  mains  du  roi  de  France  qui  envoya  à  son 
bailli  d'Amiens  des  instructions  semblables  à  celles  qu'il  avait 
adressées  au  bailli  de  Yermandois  ^  Le  clergé  d'Ypres  fit  inter- 

1.  Lettres  —  1288,  22  mars,  s.  1.  ~  du  bailli  de  Yermandois  au  prévôt  de 
Saint-Quentin,  cop.,  xv«  s..  Arch.v.  Gand^  Wittenb.  f.  104;  éd.  Dbricx, 
Lotf,  I,  53-54;  Wariik.-Ghbld.,  111,301;  Ghbldolk,  Coutume,  I,  416. 

2.  Mandem.  —  1289,  22  îéTt.,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Yerman- 
dois, eop.  XIV*  et  XV*  s.,  Areh.  v.  Gond,  cartul.  Wellen  ende  coitttmenf 
t.  17  V*,  et  Wttenb.,  f.  116.  Les  deux  transcriptions  dans  les  cartulaires 
dt  la  vUle  de  Gand,  par  lesquelles  cet  acte  nous  est  connu,  portent  Tune 
et  rautre,  la  date  :  «  die  nativitatis  ante  Brandones,  anno  Domini  M*  ce" 
nonagesimo  octavo  ;  ligne  qui  contient  évidemment  une  faute  de  copiste. 
Diericx,  qui  a  la  premier  publié  cet  acte  (Lois,  I,  54-55],  laisse  les  mots  ante 
Brandanee  de  côté,  et  date  de  la  Nativité  1288,  c.-à-d.  du  25  déc.  ;  Wam- 
kœnig  pense  qu*il  faut  lire  die  beati  Mathie,  ce  qui  rengage  à  dater  du 
24  févr.  1289  (Wabrk.-Gbild.,  III,  303)  ;  Yan  Duyse  date  dans  son  inven- 
taire (p.  51)  du  14  févr.,  Gheldolf  dans  sa  Coutume  (p.  418)  du  15  févr.  ; 
enfin  M.  Wanters ,  dans  le  t.  VI  de  ses  Tablée,  donne  deux  fois  l'analyse 
de  cet  acte,  une  première  fois  k  la  date  du  15  déc.  1288  (p.  252)  et  une 
seconde  à  la  date  du  24  févr.  1289  (p.  259).  L*originai  de  cet  acte,  qui 
parait  aujourd'hui  perdu,  a  été  analysé  par  Tauteur  d'un  inventaire  des 
chartes  de  la  v.  de  Gand,  rédigé  en  1578,  inventaire  publ.  par  Diericx, 
LoiSy  I,  388.  Cette  analyse  commence  par  ces  mots  :  «  Item,  unes  lettres 
patentes  donniées  du  dict  Roy  Philippe  le  Bel,  le  mardi  devant,  les  Bran- 
dons, 1288...  •  Le  copiste  du  Wittenbouc  des  Arch.  de  la  v.  de  Gand  a 
lo  par  distraction  die  nativitatiê  au  lien  de  die  martis  ante  Brandones; 
racte  doit  donc  être  daté  du  22  févr.  1289. 

3.  llandem.  —  1289,  3  mars,  Paris  —  de  Ph.  lY  an  bailli  d*Amiens. 
Phiiippus,  Dei  gracia  Prancornm  rex,  ballivo  Ambianensisalutem.  Cum 

episcopus  Morinensis  et  officialis  ejus,  per  suam  Juridictionem  spiritua- 
tualem,  minus  juste  impediant,  ut  dicitur,  scabinos,  baillivum,  snbbailli- 
Tum  et  scutetum  Yprenses,  ac  aiios  justiciaros  dicte  ville,  levarc  tallias 
soper  hereditatibus  et  mercaturis  clericonim,  ac  velint  cognoscere  utrum 
tallie  ab  istis  scabinis  imposite,  occasione  premissa,  sint  sufficientes  vel 
non,  et  ne  dicti  clerici  banna,  statuta  et  consuetudines  super  mercaturis 
habita  observent,  sub  pena  consimili,  qaa  layci  ad  ea  ob^ervanda  sunt 
astricti;  cum  de  hiis  dicti  episcopus  et  officialis  non  possint  née  debeant 
cognoscere,  immo  eomm  cogniciones  ad  forum  pertinent  seculare,  —  man- 
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venir  Tévéque  de  Térouanne.  Le  débat  prit  bientôt  plus  d*am- 
pleur  par  Tappel  des  clercs  à  la  cour  pontificale.  Nicolas  IV 
soutint  ^  leurs  prétentions  et  manda  à  TofÛcial  de  Tournai  de 
les  défendre. 

Enhardi  par  Tappui  du  Souverain  Pontife  Tofficial  osa  écrire  *, 
le  13  janvier  1290,  au  clergé  de  Gand,  de  faire  lire  la  bulle  de 
Nicolas  lY  dans  toutes  les  églises,  ajoutant  qu'il  était  définiti- 
vement interdit  aux  échevins,  sous  peine  d'excommunication, 
de  lever  aucune  contribution  sur  les*membres  du  clergé. 
L'avantage  demeura,  en  fin  de  compte,  aux  échevinages,  soute- 
nus par  le  Roi'.  Diericx  fait  observer  ^  que  Taction  de  Philippe 
le  Bel  en  cette  circonstance  est  d'autant  plus  digne  d'atten- 


damus  tibi  quatinas,  super  premissis  et  aliia»  quorum  cogoicionei  ad 
forum  aeculare  pertinent,  per  dictam  ipsius  epiacopi  juridicUonem  spiri- 
tualem  impediri  de  cetero  scabinos  et  aUos  justiciaros  dicte  Tille  Tprensia 
non  permittas,  qucmious  modo  predicto  ipsi  scabini  et  alii  justiciarii  pre- 
dicti  possint  cognoscere  de  eisdem  ;  ipsum  episcopum  et  ejua  officialem  ad 
deaiatendum  ab  impedimento  bujusmodi,  si  opua  faerit,  per  bonomm 
inorum  temporalium  captionem  compellens.  Actum  Parisias,  die  Jovia 
post  Brandones,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octogeaimo  octaro. 

Cop.  XYi"  a.,  Arch.  v,  Ypres,  Roodenb.  f.  80.  Cette  transcription  tat 
précédée  des  lignes  suivantes  : 

Mandement  van  den  coninc  van  Vranckerycke  waerby  de  wethoudere  der 
itede  van  Ypre  ioegheloeten  et  de  kenneeu  ende  bereeht  van  de  gueetien 
epruutende  ter  caueen  van  de  taillen  ende  impoeitien  by  der  wet  geetelt 
op  fgœdt  van  de  gheeetelicken^  ende  den  zelven  gheeetelicken  gejuerdineert 
etjeghenê  eenich  obstacle  te  doene. 

Autre  cop.,  duxvui*  s.,  à  la  Bibl.  nat.^  ms.  Moreau,  553,  f.  68-69. 

i.  Bulle  —  1289,  5  sept.,  Rieti  —  de  N.  IV,  transcr.  dans  un  acte  du 
ISjanv.  1290  de  Tofficial  de  Tournai;  éd.  Daiucz,  Loi$,  I,  54-57;  Warnk- 
Ghbld.,  III,  304-6;  Giibldolp,  Coutume,  I,  418-21. 

S.  V.  la  note  précédente. 

3.  A  la  même  date,  mêmes  difficultés  à  Arras.  Cf.  mandem.  —  1289, 
27  janv.,  Paris—  de  Pb.  IV  aax  baillis  de  Vermandois  et  d'Amiens  :  ayant 
appris  que  les  éT.  de  Térouanne,  Amiens  et  Arras,  voulaient  interdire  aux 
écbevi nages  des  villes  artésiennes  de  lever  des  tailles  sur  les  héritages  et 
marchandises  appartenant  aux  clercs,  d*où  il  résultait  que  les  clercs  mar- 
chands ne  se  pliaient  plus  aux  coutumes  sur  les  marchandises,  le  Roi 
ordonne  de  faire  désister  les  dits  évéques  de  leurs  prétentions.  Cop.  xiv*  s., 
Arch,  Pas-de-Calais,  A  35*. 

Quelques  années  plus  tard  des  discussions  semblables  s'élevèrent  entre 
le  Magistrat  et  le  clergé  de  Lille  à  propos  des  limites  de  leurs  Juridictions 
respectives.  Ph.  IV  intervint  également  en  faveur  du  pouvoir  séculier, 
T.  mandem.  —  1295,  6  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  ses  officiers  de  jusUce, 
éd.  Ordonn.,  XI,  376;  Roisiic,  Franchises,  p.  333.  Les  éditeurs  des  Ordon- 
nances datent  par  erreur  cet  acte  du  7  févr. 

4.  DiBRicx,  Lois,  I,  57. 
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tion  «  que  ses  instructions  furent  adoptées  ensuite  dans  la 
législation  des  Flamands,  comme  des  mesures  propres  à  con- 
traindre les  ecclésiastiques  à  s*  abstenir  de  prendre  connais- 
sance des  affaires  civiles  ». 

En  Tùumaitit. 

Des  difficultés  semblables  avaient  surgi  entre  les  autorités 
religieuses  et  civiles  de  Tournai  ^  Nous  devons  observer  avec 
soin  ce  qui  se  passe  dans  le  Tournaisis,  bien  qu*il  fût  sous  la 
suzeraineté  immédiate  de  la  couronne  de  France  *,  à  cause 
des  nombreux  rapports  que  le  pays  entretenait  avec  la  Flandre. 
L*un  des  buts  poursuivis  par  Gui  de  Dampierre  était  raffer- 
missement de  son  influence  dans  cette  contrée  si  importante 
pour  lui,  autant  au  point  de  vue  commercial  qu*au  point  de 
vue  stratégique. 

Les  clés  du  Tournaisis  étaient  dans  les  mains  des  puissants 
sires  de  Hortagne,  propriétaires  de  la  seigneurie  de  ce  nom  et 
châtelains  de  Tournai.  La  seigneurie  de  Mortagne' était  peu 
étendue  :  la  superficie  n'en  dépassait  guère  3,000  hectares.  Ce 
petit  territoire  relevait  de  trois  pays  et  de  trois  diocèses  diffé- 
rents :  une  partie,  sur  la  rive  gauche  de  la  Scarpe,  était  en 
Tournaisis,  elle  était  du  diocèse  de  Tournai  et  dans  la  mou- 
vance de  la  couronne  de  France  ;  une  autre,  sur  la  rive  droite 
de  TEscaut,  était  en  Hainaut  (diocèse  de  Cambrai),  dans  la 
mouvance  de  la  couronne  d'Allemagne  ;  une  troisième  partie, 
enfin,  comprise  entre  les  deux  cours  d'eau,  pénétrait  en  Ostre- 
vant,  dans  le  diocèse  d*Arras  :  les  rois  de  France  en  réclamaient 
la  suzeraineté  qui  leur  était  disputée  par  les  rois  allemands^. 
M.d'Herbomez  signale'  Timportance  militaire  de  la  seigneurie 

1.  MaDdem.  —  1281,  4  juio,  Paris  —  de  Ph.  IV,  défendant  à  ses  baillis 
oa  justiciers  de  laisser  actionner  devant  les  juges  ecclésiastiques  les  pré- 
TÔU-jarés  elles  habitants  de  Tournai,  au  sujet  de  leurs  biens  temporels, 
éd.  d'Hbbbombz,  Philippe  le  Bel,  p.  62. 

2.  Sur  les  rapports  du  Tournaisis  et  de  la  seignenrerie  de  Mortagne 
arec  la  Fr.  sous  le  régne  de  Ph.  IV,  t.  les  précieuses  études  M.  d*Her- 
bomez  citées  ci-dessus,  bibliographie. 

3.  Mortagne,  dép.  du  Nord,  arr.  de  Valenciennes,  caut.  de  S.-Amand- 
les-  Eaux. 

4.  HiRBOMBz,  Mortagne j  loc.  cit.,  p.  27. 

5.  JM. 


106  phuippb  lk  bel  en  flandre 

de  Mortagne  :  elle  commandait  aux  vallées  de  TEscaut  et  de  la 
Scarpe  et  aux  deux  cours  d'eau .  De  puissantes  écluses  donnaient 
au  seigneur  de  Mortagne  le  moyen  d'inonder  le  pays  ^  Au  point 
de  vue  du  transit  des  marchandises  la  situation  de  Mortagne 
n'était  pas  moins  considérable  :  la  Scarpe  était  navigable  depuis 
Douai,  l'Escaut  depuis  Yalenciennes  ;  les  marchandises  expé- 
diées par  eau,  d'Anvers,  de  Gand,  d'Audenarde,  de  Tournai,  sur 
la  Flandre  de  langue  française,  venaient  de  toute  nécessité 
payer  le  tonlieu  que  percevait  le  seigneur  de  Mortagne. 

Philippe  d'Alsace  avait  obtenu  du  châtelain  Evrard-Raoul  la 
reconnaissance  de  sa  suzeraineté  sur  la  seigneurie.  Selon 
Gilbert  de  Mons,  Philippe-Auguste  aurait  décidé  Baudouin  de 
Mortagne,  fils  et  successeur  d'Ëvrard-Raoul  à  lui  prêter,  le 
1*'  mars  1192,  le  serment  d'hommage  que  son  père  avait  prêté 
entre  les  mains  de  Philippe  d'Alsace.  Quoi  qu'il  en  soit  il  ne 
paraît  pas  que  cet  hommage  au  Roi  ait  été  renouvelé  dans  la 
suite.  Par  l'acte  de  Yemon  (1195)  *,  qui  fut  confirmé  par  le 
traité  de  Péronne  (1200,  janv.)  ',  le  roi  de  France  abandonna  à 
Baudouin,  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  ses  droits  sur  la 
partie  de  la  seigneurie  de  Mortagne  sise  en  Toumaisis.  Il  est 
vrai  que,  dans  la  suite,  on  put  se  demander  si  Philippe-Auguste, 
faisant  cette  concession  à  Baudouin,  s'adressait  au  comte  de 
Flandre  ou  au  comte  de  Hainaut.  C'est  une  question  que  Gui 
de  Dampierre  ne  se  posa  pas.  Il  agit  en  bon  politique  lorsqu'il 
gagna  les  sympathies  de  Jean,  seigneur  de  Mortagne  et  châte- 
lain de  Tournai,  au  point  de  le  décider  à  renouveler  entre  ses 
mains  Thommage  pour  les  alleux  toumaisiens.  Mais  Gui  de 
Dampierre  se  heurta  aux  protestations  de  Tévêque  qui  y  pré- 
tendait à  l'exercice  de  certains  droits  et  qui  porta  plainte  à  la 
cour  du  Roi.  L'affaire  fut  examinée  au  parlement  de  la  Pente- 
côte 1287.  Les  débats  furent  longs  ^.  Gui  de  Dampierre  se 
trouvait  alors  à  Paris,  et  Philippe  le  Bel  put  le  décider  à 
renoncer  à  l'hommage  qu'il  avait  reçu  de  Jean  de  Mortagne.  La 
cérémonie  fut  annulée,  mais  chaque  partie  déclafa  réserver 


1.  d^Hbrbohbz,  Mortagne,  loc.  cit.,  p.  28. 

S.  Ed.  RoiBUf,  FranchUes,  (éd.  Brua-Lavainne),  p.  2S7. 

3.  Ed.  ibid,  p.  228;  Warnk.-Ghbld.,  I,  341-42;  cf.  Oudbobbrst,    f.  156; 
DujiONT,  li,  126. 

4.  «  Po8t  multas  altercaciones  »,  docam.  cité  dans  la  note  suivante. 
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les  droits  dont  elle  se  trouvait  en  possession  anpararant  ^ 
Plas  graves  auraient  pu  être  les  conséquences  du  différend 
qui  s*éleva  à  la  même  époque  entre  le  comte  de  Flandre  et  la 
commune  de  Tournai.  Gui  de  Dampierre  s'efforçait  d'étendre 
certains  droits  de  justice  qu'il  disait  posséder  dans  la  chàtel- 
lenie.  L'affaire  fut  également  déférée  au  Parlement  *  par  les 
Tournaisiens,  pour  y  recevoir  une  solution,  entièrement  con- 
forme, cette  fois-ci,  aux  vœux  des  appelants.  Le  comte  de 
Flandre  fut  condamné  à  confirmer  les  franchises  de  la  ville  et 
à  renoncer  par  conséquent  à  ses  prétentions.  Celles  de  Tévèque 
au  maintien  des  fourches  patibulaires  qu'il  avait  fait  planter 
devant  son  hôtel,  furent  au  contraire  confirmées  :  le  6  fé- 
vrier 1290  le  roi  mandait  au  bailli  de  Yermandoisque  Tévêque 
et  ses  juges  avaient  été  autorisés  à  faire  conduire  leurs  prison- 
niers par  les  rues  de  Tournai,  pour  lexécution  des  sentences, 
jusqu'à  ce  que  les  potences  eussent  été  rétablies  '. 

Les  XXXIX, 

Voici  que  le  clergé  de  Gand,  à  son  tour,  fait  appel  à  Tauto- 
rité  royale.  Il  s'agit  de  l'instance  introduite  par  l'abbé  et  les 

1.  V.  lettres  —  1287,  29  Jn,  Paris  —  par  lesquelles  Ph.  IV  publie  que 
Gui  de  D.  a  reconnu  en  sa  présence  avoir  indûment  reçu  rbommage  dn 
sire  de  Mortagne  pour  les  alleux  du  Tournaisis;  or.  se,  Bibl.  nat.,  Mél. 
rx)lbert,  345  n*  25:  éd.  Léop.  Delislk,  dans  Restitution  d'un  volume  des 
Olim  (BouTARic,  Actes  du  Parlement  deParis^  l,  401)i  et  Rbifpenbbro,  Monum. 
Samur,  I,  180. 

2.  V.  les  détails  du  débat  dans  :  1'  lettres  —  1289,  uov.,  s.  1.  —  de  Gui 
de  D.,  or.  se,  Arch.  v.  Tournai^  chartrier  non  numéroté  ;  cop.  xviii®  s.,  Bibl. 
nat.y  ms.  Moreau,  525,  f.  452;  insérées  dans  un  vidim.  —  1290,  mars,  Paris 
—  de  Ph.  IV.,  cop.  XIV*  s.,  Arch,  Nord,  cart.  de  Namur,  pièce  12.  Le  vidi- 
mus  doit  être  transcrit  dans  un  registre  à  privilèges  conservé  aux  archives 
de  Tournai,  transcription  d'après  laquelle  il  a  été  publ.  dans  Ordonn.^  XI. 
367-69  ; 

2*  Lettres  de  nov.  1289,  de  la  v.  de  Tournai,  or.  se,  Arch.  El.  Gand, 
St-Gen.  510. 

3.  Mandem.  —  1290,  6  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  au  bailli  de  Vermandois, 
or.  se,  Arch.v.  Towmai,  chartrier  non  numéroté;  cop.  xiv*  s.,  Arch.  roy. 
Bruxelles,  cartnl.  52,  f.  1,  et  Aj^ch.  v.  Tournai,  rég.  VI,  f.  118  v»  ;  cop.  xviii» 
g.,  Bibl  nat.,  ms.  Moreau  525,  f.  309  ;  éd.  — d'ap.  Arch.  roy.  Bruxelles,  car- 
tul.  52;  —  d'Herboxez,  Ph.  le  Bel,  p.  87  (71  du  t.  à  p.)  Le  bailli  de  Ver- 
mandois était  à  celte  date  le  célèbre  Ph.  de  Beaumanoir,  et  M.  d'Herbomez 
publ.  wbid,)  une  petite  lettre  que  Beaumanoir  écrivit,  à  ce  propos,  & 
Oudarti  Bouviel,  sergent  royal  à  Saint-Quentin. 
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religieux  de  Saint-Pierre  ^  au  parlement  de  Paris  ponr  lui 
demander  de  prononcer  que  la  garde  de  Tabbaye  appartenait 
à  la  couronne  de  France.  C*était  un  coup  sensible  pour  le  comte 
de  Flandre  ;  celui-ci  les  fit  revenir  sur  leur  décision  \  Philippe 
le  Bel  semble  avoir  atti^ché  peu  d'importance  à  cet  incident. 
Dans  la  ville  de  Oand  même  des  événements  graves  allaient 
solliciter  son  attention. 

On  a  déjà  dit  quelques  mots  de  Téchevinage  gantois  qui 
est  célèbre  dans  Thistoire  de  Flandre  sous  le  nom  de  collège 
des  XXXIX.  Les  XXXIX  furent  institués  %  en  avril  1228,  par  Fer- 
rand  de  Portugal  et  Jeanne  de  Constantinople.  La  ville  de  Oand 
était  gouvernée  à  cette  date  par  un  Magistrat  composé  de 
treize  échevins^  qui  s'étaient  livrés  à  de  telles  exactions,  que  le 
comte  Ferrand  et  la  comtesse  de  Jeanne  durent  intervenir; 
mais  comme  les  riches  familles  de  Gand  venaient  de  souscrire 
des  sommes  importantes  pour  la  rançon  de  Ferrand  ^9  celui-ci, 
au  lieu  d'asseoir  le  Magistrat  sur  une  base  plus  large,  établit  à 
Oand  sous  leur  influence  une  loi  écheyinale  qui  devint  la  plus 
étroitement  aristocratique  de  tout  le  pays.  Il  décida  que  le 
Magistrat  serait  composé  de  trente-neuf  personnages,  répartis 
en  trois  sections  :  1*  les  échevins  en  charge,  2*  les  conseillers, 
3<*les  échevins  honoraires,  en  non-activité,  ces  derniers  appelés 
vaghes  (vacui).  Chacune  de  ces  trois  sections  comprenait  treize 
membres;  mais,  seuls,  les  échevins  en  charge  dirigeaient  Tad- 
ministration.  Au  bout  d'une  année  d'exercice  ils  devenaient 
vaghes,  les  vaghes  passaient  conseillers,  et  les  conseillers 
échevins.  Le  roulement,  qui  datait  chaque  année  du  jour  de 
l'Assomption,  devait  se  continuer  d'une  manière  ininterrom- 
pue :  tous  les  trois  ans  les  mômes  treize  échevins  rentraient  en 
charge.  Lorsque  l'un  d'eux  venait  à  mourir,  c'étaient  ses 

1.  On  Irouvcra  Tludicatioii  des  trayaux  dont  Tabbaye  de  St-Pierre  à 
Gand  a  été  l*objet,  dans  Tétude  de  M.  Oswald  Uolder-Egger,  Méi.  IVatls, 
p.  622  et  ss. 

2.  Lettres  —  1287,  31  déc,  Gand,  —  données  par  Tabbé  et  les  rel.  de  8t- 
Pierre,  éd.  Van  LK)KBRBf,  1,  434. 

3.  Lettres  — 1228,  avr.  (y.  st.)»  Gand  —  de  Ferrand  et  Jeanne,  or.  per- 
du d'après  Warnk.-Ghbld.,  cop.  xv*  s.,  Arch,  v.  Gnnd,  Wittenb.,  f.  S5  t*; 
éd.  DiBRicx,  Vilhy  171-72  ;  Wamcx.-Grbld.,  111,  263-65. 

4.  Charte  du  comte  Ferrand  en  date  du  9  août  1212,  éd.  DucHBsitB,  Matt. 
de  Gandf  preuves^  p.  474  ;  Dibricx,  Ville,  I,  168. 

5.  Warivk.-Ghbld.  m,  94-95  ;  Wautbrs,  Libertés,  p.  729,  et  v.  plus  haut. 
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collègues  qui  choisissaient  un  successeur:  cette  organisation 
essentiellement  aristocratique  se  perpétua  durant  le  xm<  siècle, 
et,  par  la  force  d'un  mouvement  que  Beaumanoir  a  bien 
défini*,  se  rétrécit  de  plus  en  plus.  Le  Magistrat  de  la  grande 
cité  devint  ainsi  la  propriété  de  quelques  familles.  Aussi  les 
plaintes  qui  s'étaient  élevées  contre  les  échevinsde  1228  repri- 
rent-elles, avec  une  égale  violence,  en  1275. 

Loin  de  céder  aux  réclamations  populaires,  les  XXXIX  passè- 
rent un  traité  avec  les  échevinages  aristocratiques  du  Brabant, 
des  villes  de  Bruxelles,  Malines,  Tirlemont,  Lierre,  Anvers  et 
Léau,  par  lequel  ces  villes  s'engageaient  à  chasser  de  leurs 
murs  tous  les  artisans  et  autres  bourgeois  de  Oand  que  les 
XXXIX  auraient  exilés  pour  cause  de  «  machinations  »  contre 
leur  autorité  *.  Les  plaintes  de  la  commune  contre  Téchevinage 
sont  exposées  avec  clarté  dans  une  pétition  adressée  au  roi  de 
France,  le  7  novembre  1275  '.  «  Plusieurs  fois,  y  lisons-nous,  la 
comtesse  Marguerite  avait  été  priée  parla  commune  de  changer 
Tadministration  :  enfin,  surdes  sollicitations  pressantes,  s'étant 
rendue  en  personne  dans  la  ville  avec  ses  conseillers,  nobles 
et  hommes  de  loi,  elle  avait  vu  la  commune  réunie  en  une 
multitude  innombrable,  elle  avait  entendu  des  cris  horribles 
et  des  supplications  douloureuses.  Tous  s'écriaient  d'une  voix 
qu'ils  déserteraient  la  cité,  pour  n'y  plus  revenir,  si  elle  ne 
changeait  rorganisation  échevinale,  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
vivre  en  repos  ni  en  sûreté,  mais    que  journellement  ils 
étaient   asservis  et  opprimés  comme  des  esclaves,  que  les 
échevins  montraient  d'autant  plus  d'avidité  et  d'audace  qu'ils 
croyaient,  malgré  tous  leurs  méfaits,  ne  pouvoir  être  révo- 
qués; n  bref,  la  commune  demandait  qu'on  instituât  des  échevins 
annuels,  responsables  de  leur  administration,  et  que  les  an- 
ciens échevins,  auteurs  des  misères  de  la  ville,  fussent  exclus 
du  Magistrat. 

i.  V.  plus  haut. 

2.  V.  lettres  —  1214,  20  jn,  s.  1.,  —  de  la  v.  de  Tirlemont,  or.  sc.,/trcA, 
r.  Gand^  charte  60,  éd.  Warnk.-Gheld.,  III,  295-96.  —  Lettres  8eml)lables 
du  20  joio  1274,  données  par  les  t.  d'Anvers  et  de  Léau,  et  dn  24  mai  1214, 
données  par  les  v.  de  Bruxelles,  Malines,  Lonvain  ec  Lierre,  aux  mêmes 
archives.  V.  sur  ces  faits  Oudegherst  (f.  196-99),  qui  a  consulté  beaucoup 
pièces  d*archives,  mais,  par  endroits,  interprète  les  faits  très  inexactement. 

3.  «  Die  Jovis  ante  festum  beati  Martini  hyemalis  »  ;  Arch.  Nord,  B  135, 
n«  3  ;  éd.  Warî^xoenio,  Messager,  ann.  1833,  p.  151-60. 
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En  octobre  1275  \  la  comtesse  Marguerite  supprima  effecti- 
rement  le  corps  des  XXXIX,  et  publia  une  nouvelle  loi  éche- 
vinale  qui  ne  parait  pas  avoir  été  sensiblement  moins  aristo- 
cratique que  la  précédente.  Le  nouveau  conseil  devait  se 
composer  de  trente  personnes,  «  si  comme  treize  eschevins, 
treize  conseillers  et  quatre  trésoriers,  lesquels  seroyent  renou- 
velles d'an  en  an,  le  jour  de  ladécolation  Saintr-Jean-Baptiste  ', 
en  telle  manière  que  les  Trente  de  Tannée  présente  esliroyent 
autres  Trente  pour  Tannée  à  venir,  tous  bourgeois  de  la  ville 
et  de  la  francise  qu'on  appeloit  Commansghulde*  ».  Aussitôt 
les  XXXIX  d'interjeter  appel  à  la  cour  de  France. 

Gui  de  Dampierre  vint  auprès  de  Philippe  le  Hardi  défendre 
les  décisions  de  sa  mère.  Un  compromis  intervint  *,  grâce  à 
la  médiation  du  comte  de  Blois  ^.  On  décida  d'envoyer  deux 
enquêteurs  qui  examineraient  les  griefs  formulés  contre  Tad- 
ministration  des  XXXIX:  le  comte  de  Pontieu  et  Ouill.  de 
Neuville,  archidiacre  de  Blois,  se  rendirent  à  Oand  en  mars 
1277  *.  Ils  conclurent  à  la  culpabilité  de  sept  échevins  sur 
trente-neuf;  en  conséquence  Gilb.  Poullain,  le  chevalier  Sim. 
de  Alimit,  Everdée  de  Grutere,  Guill.  Mas,  Baudouin  de  Grutere, 
H.  Haec  et  Wasselin  Brusch  furent  destitués,  mais  leurs  col- 
lègues furent  maintenus  par  Philippe  le  Hardi,  qui  confirma 
d'autre  part  la  constitution  échevinale  de  1228,  et  annula  la 
constitution  nouvelle  donnée  par  Marguerite  ''.  La  cour  du 
Roi  rendit  sa  sentence  aux  assises  de  la  Madeleine  (22  juil.) 
1277  *.  Philippe  le  Hardi  profita  de  Toccasion  pour  dédarer 

1.  D'après  Lanolois,  p.  212. 
S*  29  août. 

3.  Texte  publ.  par  Oudbohbrst,  f.  197  v*. 

4.  Dbuslb,  Fragm,  du  règ  ,de  N,  de  Chartres,  p.  46. 

5.  Hugues  de  Chàtillon,  comte  de  Blois  et  sire  d^Avesues,  était  intime- 
ment U6  avec  Gui  de  D.,  de  qui  il  épousa  la  flUe  en  1288.  Lorsque  Gui 
de  D.  venait  à  Paris  il  descendait  chez  le  comte  de  Blois.  D'autre  part  les 
deux  frères  de  Hugues,  Gni  de  Chàtillon,  comte  de  Saint-Pol,  et  Jaeq.  de 
Cb&tillonf  sire  de  Leuze  et  de  Coudé,  Jouissaient  d*nne  grande  influence 
à  la  cour  de  France. 

'  6.  Wamk.-Gheld.  (III,  101)  donnent  la  date  de  cette  mission  :  «  mars 
1276,  V.  st.  »  Comme  Tannée  1276  (v.  st.)  commença  le  5  avr.,  il  faut  né- 
cessairement lire  mars  1277. 

7.  V.  sur  ces  faits  Oudiorbrst,  f.  198-99;  Dinucx,  Lots ,  II,  31-44  ;  Wàrr- 
Konno,  Afesfo^er  (ann.  18d3)^p.  103-60;  WAa]nL.-GHiLD.,  UI,  97-102  et  Gh.- 
Y.  Laholois,  p.  212. 

8.  Bd.  DiBRiGXf  LoUf  II,  83-35. 
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qa*il  se  résenrait  de  statuer  sur  tout  ce  qui  serait  avantageux 
à  la  ville  de  Gand  ^ 

Après  la  mort  de  la  comtesse  Marguerite  '  ou  vit  renaître  les 
difficultés.  Cette  fois,  c'était  Gui  de  Dampierre  qui  voulait 
forcer  les  échevins  à  rendre  compte  par  devers  lui  de  leur  ges- 
tion financière.  Il  s'adressa  au  roi  de  France  et  obtint,  en  date 
du  10  juillet  1279,  des  lettres'  favorables  à  ses  prétentions. 
De  ce  moment  la  situation  se  tendit  à  l'extrême.  Fort  des 
lettres  royales,  Gui  prétendait  forcer  les  échevins  à  soumettre 
leurs  comptes  à  ses  officiers,  et  il  nomma  même  [deux  rece- 
veurs pour  la  levée  des  accises  et  pour  reviser  les  finances  muni- 
cipales deux  fois  Tan  ^.  Les  échevins,  au  contraire,  forts  de  leurs 
anciens  privilèges,  maintenaient  que  la  justification  de  leur 
gestion,  par  simple  serment,  devait  suffire.  Ils  attaquèrent  le 
Comte  au  Parlement,  en  défaut  de  droit.  Au  parlement  de  la 
Toussaint  '  ils  furent  déboutés  de  leur  plainte  et  condamnés  à 
verser,  pour  mauvais  appel,  une  amende  entre  les  mains  de 
Gui  de  Dampierre  *. 

Quand  il  s'agissait  de  lever  des  amendes.  Gui  de  Dampierre 
ne  s'arrêtait  pas  à  mi-chemin;  il  prétendit  que,  pour  avoir  été 
condamnés,  les  XXXIX  devaient  être  dépouillés  de  tout  ce 
qu'ils  possédaient,  meubles  et  biens-fonds  ''.  Et  Ton  vit  s'ouvrir 
une  ère  de  violences  :  le  comte  de  Flandre  fit  jeter  au  fond  du 
Vieux-Bourg  ceux  des  XXXIX  dont  il  put  se  saisir,  les  autres 
s'enfuirent  en  Hollande  '  ;  il  fit  également  appréhender  leurs 
trésoriers  et  percepteurs,  et  prononça  la  confiscation  des  biens 
possédés  par  les  fugitifs  et  les  prisonniers  *.  D'où  surgit  un 
nouvel  appel  des  échevins  au  Parlement.  Celui-ci  décida'^  que 

1.  Duricx,  Lois,  II,  44. 

2.  1279,  10  févr. 

3.  Mandem.~1279,  10  jl.,  Paris  — de  Ph.  III,  éd.WARiiK.-GHBLD.,  1,394-95  ; 
GmT,  Doc,,  p.  112-13. 

4.  Dmiicx,  Lois,  pp.  49  et  ss. 

5.  1279,  1  nov. 

6.  Olim,  11,  142-43. 

7.  Olim,  II,  199. 

8.  DiERicx,  Lois,  II,  103. 

9.  V.  Plaintes  adressées  aux  envoyés  du  comte  de  FI.  par  la  veuve  de 
Jordaeo  Bunx  ;  elle  représente  que  Gui  a  fait  saisir  son  mari  à  Toccasion 
des  comptes  des  vieux  XXXIX,  qu'il  Ta  fait  ensuite  conduire  à  Cassel,  et  a 
ordonné  de  saisir  tous  ses  biens.  S.  1.  n.  d.,  or.,  Arch.  Et.  Gand,  Gaillard  927. 

10.  Parlement  de  la  Pentecôte  (17  mai)  1282. 
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le  chiffre  de  Tamende  à  yeroer  par  les  XXXIX  entre  les  mains  de 
Oui  de  Dampierre  serait  fixé  à  40,000  lîv.,  somme  énorme,  mais 
que  les  échevins  devaient  rester  en  possession  non  seulement 
de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  mais  de  leurs  charges  ^' 

Cependant  Oui  persistait  à  réclamer  des  XXXIX  la  justifi- 
cation de  leur  comptabilité  non  seulement  pour  Tavenir,  mais 
pour  le  passé.  Encouragés  par  Tarrèt  de  la  Toussaint  1279,  les 
échevins  remirent  encore  une  fois  leur  cause  entre  les  mains 
du  Parlement,  qui  rendit  aux  assises  de  la  Pentecôte  *  1284, 
une  sentence  véritablement  équitable  :  «  la  justification  des 
comptes  par  simple  serment  devait  suffire  pour  les  dépenses 
faites  dans  le  passé,  car  telle  avait  été  la  coutume  ;  mais  le 
Comte  avait  liberté  d'établir  pour  l'avenir  un  contrôle  des 
dépenses  municipales  qui  lui  paraîtrait  préférable  *  ». 

Le  caractère  des  parties  adverses  apparaît  avec  assez  netteté  de 
en  ces  circonstances.  Les  XXXIX,  représentants  du  patriciat, 
s'accrochent  à  leurs  privilèges  ;  Gui  de  Dampierre  y  voit  sur- 
tout l'occasion  de  faire  encaisser  à  son  trésor  de  nouvelles 
sommes,  et  de  restreindre  Tindépendance  des  cités  ;  quant  à 
Philippe  le  Hardi  et  à  son  Parlement,  choisis  pour  médiateurs 
tantèt  par  l'une,  tantôt  par  l'autre  des  deux  parties,  ils  s'ac- 
quittent de  leur  mission  avec  équité,  sans  négliger  toutefois  les 
moyens  d'étendre  et  d'affirmer  dans  le  pays  l'autorité  de  la 
couronne  française. 

Philippe  le  Bel  monte  sur  le  trône.  Il  ne  modifie  pas  la  direc- 
tion que  ses  prédécesseurs  ont  imprimée  à  la  politique  de  la 
Couronne  dans  le  comté  de  Flandre.  Cette  politique  était  impo- 
sée et  par  la  tradition  et  par  le  caractère  même  de  l'autorité 
royale;  mais  l'on  sent  bientôt  combien,  sous  l'influence  du 
nouveau  roi,  l'action  devient  plus  énergique  ^. 

Un  accord  intervint  entre  Gui  de  Dampierre  et  les  échevins 
gantois,  le  1*'  juillet  1288  *.  Le  Comte  consentit  à  ce  que  l'ac- 

1.  O/tm,  II,  199.  V.  encore  BsAuiiiiifoiH,  If,  45  et  des  lettrei  de  Ph.  III, 
de  févr.  1285,  éd.  Diniicx,  LoU,  II,  102-3. 

2.  28  mai. 

3.  0/tm,  II,  256,  n*  vui  ;  cf.  DnRicx,  Lott,  II,  107-8. 

4.  Meyer  (f.  82  y«)  rapporte  que  Philippe  le  Bel  prit  les  XXXIX  eoat  ea 
protection  immédiate  dés  4287.  Ce  fait  est  certainement  inexact 

5.  Non  le  2  jl.,  comme  Timprlment  Warnk.-Gbild.,  III,  111  :  «lejonrdeii 
octaves  de  la  Nat.  S.  J.-B.  >» 
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cise  destinée  à  l*extmctioa  des  dettes  de  la  ville  fAt  décrétée 
pour  dix  ans»  moyennant  un  subside  de  20,000  livres  pour  la 
paix  à  conclure,  disait-il,  entre  lui  et  le  comte  de  Hainaut. 
Oui  eut  bientôt  dépensé  Fargent^  et,  Tan  d'après,  les  échevins 
se  plaignaient  à  Philippe  le  Bel  de  conflits  nouveaux,  que  le  tri- 
bunal du  Comte,  siégeant  au  Vieux-Bourg,  tranchait,  assuraient- 
ils,  de  lamanièrelaplusarbitraire.LeRoi,  laissant  son  Parlement 
en  dehors  du  débat,  manda  hardûnent  au  bailli  de  Vermandois 
de  se  rendre  à  Gand,  d'entrer  au  Vieux-Bourg,  et  d'y  assister 
an  plaid  des  affaires  intéressant  les  XXXIX,  afin  de  voir 
quelle  sorte  de  justice  on  y  rendait  *. 

Au  cours  des  démêlés  qui  éclatèrent  entre  le  Comte  et  son 
vassal,  le  sire  de  Montaigu,  Philippe  le  Bel  n'agit  pas  avec  moins 
de  vivacité.  Le  sire  de  Montaigu  le  saisit  de  Taffaire  par  voie 
d'appel,  et  comme  les  ordres  donnés  ne  furent  pas  exécutés, 
le  Roi  fit  arrêter  le  bailli  du  Comte  à  Bailleul  par  le  bailli 
d'Amiens,  il  fit  arrêter  quelques  autres  officiers  par  le  bailli  de 
Vermandois,  et  saisir  certaines  terres  appartenant  à  Gui  de 
Dampierre  lui-même  *. 

Constatons  que,  dés  juillet  1289,  Philippe  le  Bel  annulait  ces 
actes ,  mandant  au  bailli  de  Vermandois  de  ne  pas  se  rendre  à 
Gand  jusqu'à  nouvel  ordre  ^  et  à  celui  d'Amiens  de  ne  pas 
inquiéter  le  bailli  du  Comte  à  Bailleul  ;  mandant  aussi  de 
donner  mainlevée  des  biens  saisis,  et  de  ne  faire  arrêter  les 
officiers  ou  sergents  de  Gui  de  Dampierre  que  sur  crimes 
graves  dont  la  connaissance  appartenait  à  la  cour  royale.  11 
suffit  au  Roi  d'avoir^  en  cette  circonstance,  fait  sentir  au  comte 
de  Flandre  la  manière  dont  il  entendait  agir  si  l'utilité  lui  en 
apparaissait. 

Car  Philippe  le  Bel  n'entendait  pas  abandonner  une  parcelle 
de  ses  droits  suzerains.  Les  plaintes  des  échevins  gantois 
s'étant  renouvelées,  il  ordonna  \  dès  le  22  août  1289,  à  son 

i.  Wamk.-Gbeld.,  III,  111. 

2.  V.  les  actes  cités  dans  les  notes  suivantes. 

3.  Mandem.  —  1289,  3  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV  an  bailli  d'Amiens,  cop. 
uv*  8.,  Arch.  Nord,  J«'  cart.  FI.,  pièce  495  ;  éd.  Coussemaker,  Bat//et</,I,38. 

4.  Mandem.  —  1289, 21  août,  Paris  —  de  Pti.  IV  au  prévôt  de  St-Quentin, 
Arch.  V.  Gond,  Wittenb.,  f.  105,  cartul.  «  Wetten  en.  cost.  »,  f.  58  v»; 
éd.  LsaSHOUftSART,  II,  242;  Dijsricx,  Lois,  II,  127.  Van  Duyse  {Inv,,  p.  53) 
date  faussement  cet  acte  du  15  août,  et  le  fait  adresser  au  bailli  de  Ver- 
mandois. 
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prévôt  de  Saint-Quentin,  de  se  rendre  à  Gand  ou  d'y  envoyer 
un  délégué,  pour  assister  aux  plaids  du  Comte,  quand  un 
bourgeois  de  la  ville  en  exprimerait  le  désir.  On  emploierait 
alors,  pour  les  débats,  la  langue  française,  afin  que  le  repré- 
sentant de  la  cour  royale  pût  les  suivre  exactement.  Le 
lendemain,  23  août,  le  Roi  chargea  '  un  sergent.  Honoré 
des  Mous  tiers,  de  se  rendre  également  à  Gand  et  d'y  prendre 
les  bourgeois  sous  sa  garde,  de  les  défendre,  par  la  force  au 
besoin,  contre  toutes  violences,  quel  qu'en  fût  Fauteur.  Les 
Gantois  accueillirent  des  Moustiers  comme  «  rewaerd  *  », 
c'est-à-dire  comme  gardien  et  protecteur.  Le  22  novembre 
Philippe  le  Bel  informa  '  enfin  les  baillis  de  Yermandois,  de 
Senlis  et  d'Amiens  que  les  biens  des  bourgeois  de  Gand  ne 
pourraient  être  saisis  pour  désobéissance  du  comte  de  Flandre 
à  ses  mandements. 

On  voit  les  progrès  réalisés  par  l'autorité  royale  en  peu  de 
temps  :  Philippe  le  Hardi  a  fait  triompher  les  appels  au  Par- 
lement ;  Philippe  le  Bel  installe  dans  la  ville  de  Gand,  à  de- 
meure, ses  sergents  et  ses  prévôts. 

C'est  pour  adoucir  ces  procédés  trop  brusques,  que  Philippe 
le  Bel  avait  mandé  ^  d'autre  part  à  ses  baillis  d'Amiens  et  de 
Yermandois  d'agir  avec  prudence  dans  le  comté  de  Flandre,  et 
surtout  de  n'y  faire  acte  de  juridiction  qu'en  cas  de  ressort 
royal,  puis  il  pria  Gui  de  Dampierre  de  se  rendre  à  Paris,  pour 
y  débattre,  de  commun  accord  avec  lui,  plusieurs  questions 
importantes. 

Gui  de  Dampierre  à  Paris: 

Gui  de  Dampierre  vint  à  Paris  en  octobre  1289.  Lui  et  le 
duc  de  Brabant  avaient  choisi  Philippe  le  Bel  comme  arbitre 

1.  Lettres  —  1289,  23  août,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  t.,  Arek.  v. 
Gandy  cartul.  «  Wetten  en.  Gost.  »,  f.  75  et  cop.  xv*  s.,  t6ûf.,  Wittenb., 
f.  105  y*;  éd.  DiERicx,  tois^  II,  128. 

2.  tt  Dit  es  de  lettre  van  Honnoret  onsen  Rewart  »,  mention  qni  précède 
le  doc.  cité  dans  la  note  précédente,  dans  le  cartul.  «  Wetten  en.  cost.  ». 

3.  Mandem.  —  1289, 22  nov.,  Paris  —  de  Ph.  IV  aux  baillis  de  Verman- 
dois,  de  Senlis  et  d'Amiens,  et  au  préyôt  de  Paris,  cop.  xnr*  s.,  Ar^,  o. 
Gand\  cartul.  «Wetten  en.  cost.  »,  f.  59,  cop.  xv*  s.,  I6M.,  Wittenb.,  f.  108  t«  ; 
éd.  DiBRicx,  Lois^  II,  147. 

4.  Mandem.  de  Ph.  IV,  da  9  déc.  1288,  aux  baillis  de  Vennandoit  et 
d* Amiens,  et  au  prévôt  de  Beanquesne,  cité  par  Oudbohiiist,  f.  308  ▼•• 
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d*an  différend  qui  s*était  élevé  entre  eux,  dans  lee  circons- 
tances suivantes  :  le  6  février  1289,  le  fameux  Waleran  de 
Valkenbur§^  1,  sire  de  Montjoie,  avait  conclu  avec  Oui  de  Dam- 
pierre  un  traité  d'alliance  contre  le  duc  de  Brabant  *  ;  mais  à 
cette  date  le  fils  de  Waleran  était  fiancé  à  la  fille  de  Godefroid 
de  nrabant,  frère  du  duc,  sous  peine,  en  cas  de  rupture  du 
mariage,  d'un  dédit  de  4,000  marcs  '.  D'autre  part.  Gui  de 
Dampierre  devait  à  Waleran  «  en  suite  de  la  paix  conclue  entre 
les  gens  de  la  terre  de  Namur  et  les  gens  du  dit  seigneur  », 
après  un  certain  fait  qui  arriva  à  Yieuville  ^,  une  somme  qui 
montait  également  à  4,000  marcs.  Par  une  de  ces  spéculations 
qui  lui  étaient  familières.  Gui  de  Dampierre  obtint  de  Wale- 
ran la  remise  de  la  somme  de  4,000  marcs  qu'il  lui  devait 
pour  l'afibire  de  Yieuville,  à  condition  que  lui.  Gui  de  Dam- 
pierre, paierait,  en  retour,  le  dédit  pour  le  mariage  ;  et,  le 
marché  conclu,  le  comte  de  Flandre  commença  à  négocier 
aoinrès  du  duc  de  Brabant  pour  obtenir  la  remise,  ou ,  du  moins, 
une  rédnction  de  la  somme.  Le  duc  de  Brabant  se  refusa  à 
composer,  et  la  question  fut  soumise  à  Tarbitrage  de  Philippe 
le  Bel  *  qui  décida  que  les  4,000  marcs  devaient  être  payés 
par  Gui  de  Dampierre  *.  Celui-ci  se  soumit  de  bonne  grâce,  et, 
en  décembre  1^9,  la  somme  était  versée  ^. 

Celle  affaire  se  greffait  sur  le  long  et  sanglant  débat  entre 
Jean  I*'de  Brabant  et  Renaud  V'  de  Gueldre^au  sujet  de  la  pos- 

f.  Sur  ce  personnage,  le  plus  célèbre  condottiere  du  temps,  t.  plus  bas. 

2.  Lettres  —  1289,  eférr.,  Wynendael  —  de  Waleran  II  de  Valkcnburj,', 
or.  se,  Arch.  roy,  Bnix. ,  chartes  de  Namur,  n»  204;  éd.  Er!<st,  Limbourfj^ 
VI,  358;  RuFFEXBBRG,  Namur^  I,  228;  Willems,  Van  Heelu,  p.  482. 

3    Voir  les  actes  cités  dans  les  notes  suivantes. 

4.  Lettres  —  1287,  8  jn,  s.  1.  —  de  Gui  de  D  ,  or.  se,  Arch,  EL  Gand, 
St-Gen.  4U. 

5.  Lettres  —  1289,  15  oct.,  Paris  —  de  Gui  de  D.,  éd.  Ernst,  Limbourg^ 
VI.  390  ;  Wn^LSHs,  Van  Heelu,  p.  507. 

6.  Lettres  —  1289,  17  oct,  Paris  —  de  Gui  de  D.,  sons  le  vidim.  — 
mêmes  1.  et  d.  —  de  Ph.  IV,  cop.,  Arch.  roy.  Brux.^  reg.  Chambre  des 
comptes  de  Brabant  B,  C  80  v». 

7.  Lettres  —  12S9,  11  déc,  Namur  —  de  Waleran  de  Valkenbnrg  décla- 
rant que  Gui  de  D.  a  payé  les  4,000  marcs  que  le  roi  de  Fr.  avait  accor- 
dés au  duc  de  Brabant  pour  dédit  du  mariage  qui  aurait  dû  se  conclure 
entre  le  fils  de  W.  de  Valkenburget  la  ûllc  de  God.  de  Brabant;  or.  se, 
JrcA.  El.  Gond,  St-Gen.  512;  éd.  Willems,  Van  Heelu^  p.  511;  Ernst, 
Limbourg,  VI,  401.  Cet  acte  est  onalysé  d'une  manière  iuexacte  par 
St-Grnoiî«.  fnv.,  p.  153. 
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session  du  Limbourg.  Jean  avait  remporté  nne  victoire  écla- 
tante à  la  célèbre  bataille  de  Wœringen  où  Renaud  de  Oueldre 
avait  été  fait  prisonnier  '•  L'un  et  Tautre  étaient  vassaux  de  la 
couronne  allemande,  mais  telle  était,  au  xin*  siècle,  r«ito- 
rité  du  roi  de  France  sur  toute  la  frontière  occidentale  de 
r  Empire,  que  les  adversaires  conclurent  des  trêves  à  la  suite  de 
son  intervention  * .  Puis  J.  de  Brabant  se  rendit  à  Paris,  et  y  amena 
son  prisonnier^.  Philippe  le  Bel  prononça  sa  sentence  arbi- 
trale à  Paris,  le  15  octobre  1289  ^.  Elle  était  d*un  style  que  son 
aïeul  n'eût  pas  désavoué.  Tenant  compte  au  vainqueur  de  sa 
victoire,  au  vaincu  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  juste  dans  sa 
cause,  il  décida  que  Renaud  de  Gueldre  serait  mis  en  liberté, 
que  le  duc  de  Brabant  lui  restituerait  les  Iles  de  Bonmiefarewart 
et  de  Tilreweert,  mais  que,  de  son  côté,  Renaud  de  Oueldre 
renoncerait  à  toutes  prétentions  sur  le  Limbourg. 

Les  meilleurs  rapports  s'établirent  entre  Philippe  le  Bel  et 
Gui  de  Dampierre  pendant  le  séjour  de  ce  dernier  à  Paris.  Le 
Roi  permit^  à  son  vassal,  par  mesure  gracieuse,  de  fortifier. 

1.  Sur  la  bataille  de  WœriDgen  (1288,  5  ja),  v.  le  poème  de  J.  Tao  Haela» 
pnbL  par  J.~F.  WiLLEMSf  dans  la  ColL  des  Chron  bettes;  Braxellei,  1836, 
in-4. 

2.  Lettres  —  1289,  20  avr.^  Pontoise  —  parlesqoelles  Ph.  IV  fait  savoir 
que,  en  sa  présence,  entre  les  mains  de  Tév.  d*Orléans,  le  comte  de  FL, 
en  son  nom  et  au  nom  du  comte  de  Gueldre  et  du  lire  Valkenbaig, 
d'une  part,  J.  de  Brabant,  en  son  nom  et  au  nom  des  yillet  de  Gologna  et 
d'Aix-la-Chapelle,  de  Tautre,  ont  conclu  des  trêves  jnsqu*à  la  mi-août, 
«  et  est  à  savoir  que  le  mortel  fait  des  escauvendricth  et  de  molrepaia 
n'est  pas  coutenuz  en  ceste  trehe  ».  Or.  se,  Bibl.  nai,,  MéL  Golb.  345,  n*  S7« 

3.  a.  Lettres  —  1289,  19  août,  Paris  -  de  Ph.  IV,  faisant  savoir  qa*U  a 
été  convenu  entre  Gui  de  D.  et  J.  de  Brabant  que  ce  dernier  lui  remettrait 
son  prisonnier  Ren.  de  Gueldre,  sous  l'engagement  pris  par  le  roi  de 
Fr.  de  restituer  le  prisonnier  si  la  paix  n'était  pas  conclue.  Cop.,  Arck^ 
roy.  Brux.,  rcg.  Chambre  des  comptes  B,  ff.  80-81  v*. 

b.  Lettres  — 1289, 9  oct.,  Paris  —  de  J.  de  Brabant  déclarant  qa*tl  prend 
Ph.  IV  pour  arbitre  de  son  diCTérend  avec  Ren.  de  Gueldre,  sous  le  vldlm* 
—  1289,  16  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.,  Arch,  rojf.  Brux.,  chartes  de 
Namur,  n*  213. 

c.  Lettres  semblables  —  1289,  15  oct.,  Paris  —  de  Ren.  de  Gueldre,  soos 
le  vidim.  —  1289, 16  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV  ;  cop.  Arch,  roy.  BnusMêê^ 
chartes  de  Namur,  n*214. 

V.  arbitrage  semblable,  en  1277,  de  Ph.  lll,  entre  Tév.  de  Liège  et  la 
duc  de  Brabant,  Lanolois,  pp.  86-87. 

4.  Lettres  —  1289, 15  oct.,  Paris,—  or.  se,  At*ck,  roy,  BruxeUêi,  cliartas 
de  Namur.  n»  215;  éd.  Butkbns,  1,  preuves,  p.  123;  Duxont,  I,  308;  Lumio, 
11,1142;  Van  MiBRis,  L  493. 

o.  Lettres  —  1289, 15  oct.,  Paris,  —  dePh.  IV.  «  Philippns,  etc.  Notum 
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son  château  de  Petegfaem  ^  que  le  comte  et  la  comtesse  de 
Flandre  *  affectionnaient  particulièrement,  et  Oui  de  Dampierre 
reconnut  *  que  c'était  de  la  part  du  Roi  une  faveur  particulière 
qui  ne  pouvait  porter  atteinte  aux  clauses  du  traité  de  Melun. 

Les  deux  princes  parlèrent  aussi  d*un  projet  de  mariage 
qui  devait  resserrer  les  liens  existant  entre  eux,  par  l'union 
de  J.  de  Namur,  fils  atné  de  Gui  et  de  sa  seconde  femme  Isa- 
belle de  Luxembourg,  avec  Blanche,  sœur  de  Philippe  le  Bel. 
Le  contrat  fut  dressé^  dans  le  courant  de  Tannée  suivante  :  le 
mariage  devait  se  faire  lorsque  Blanche  aurait  douze  ans.  Jean 
recevrait  en  dot  le  comté  de  Namur,  et  Philippe  assignerait  à 
sa  sœur  une  dot  de  12,000  livres  tournois,  pour  acheter  des 
terres  dans  le  royaume  de  France.  Oui  de  Dampierre  ajoutait 
que,  dans  le  cas  où  son  fils  Jean  viendrait  à  mourir,  un  autre 
de  ses  ûls,  héritier  du  comté  de  Namur,  épouserait  la  sœur  du 
Roi.  Nous  verrons  quelles  circonstances  s'opposèrent  à  l'accom- 
plissement de  ces  projets. 

Pour  le  moment,  quelque  bons  procédés  que  le  comte  de 
Flandre  échangeât  avec  son  suzerain,  il  n'oubliait  pas  les 

facimas  quod  cum  dilectas  et  fideiis  aoster  cornes  Flandrie,  per  conven- 
tiooes  inter  nostro»  et  saot  predecessores  habitas,  nova  non  possit  edifi- 
care  fortalieia,  Tet  ioforciare  Tétera,  sine  nostra  licencia  speciali  ;  nihii- 
ominas  fortalieia  et  turres  metiorare  et  sublimare  valeat  i^ta  vice,  salvis 
per  omnia  conventionibus  antedictis.  Actnin  Parisius,  die'Sabbati  post 
festum  beat!  Diooysii,  anno  Domini  M»  GC*  octogesimo  nono.  »  Or.  se, 
Bibl.  nat.,  Mél.  Colb.  345,  n*  86. 

1.  Peteghem,  près  Andenarde  (PI.  orient).  Goi  de  D.  avait  acquis 
le  ehàteaa  de  Petegfaeui  en  12S6,  sur  Arnold  de  Cisoing.  Vamdbr  Burch, 
f.t4v«. 

2.  Cf.  Vasdui  BoncB,  ff.  15-46. 

3.  Lettres  —  1289,  15  oct,  Paris  —  de  Gui  de  D.  «  Unlversisad  quos  pré- 
sentes Uttere  pervenerint,  Guido  cornes  Flandrie,  marchio  Namurvensis, 
notom  fadmos  qnod,  emn  per  conventiones  oUm  habitas  inter  excellen- 
tissimi  principis  kârissimi  domini  nostri  Philippi,  Dei  gracia  Francorum 
régis,  et  nostros  predecessores,  nova  non  possimus  ediflcare  fortalieia  vel 
inforciare  votera,  sine  ipsius  domini  Régis  licencia  speciali,  et  ipse  domi- 
nus  Rex,  de  gracia  nobis  concesserit  nt  nos  castri  nostri  de  Petenqueim 
tnrres  et  fortalieia  meliorare  et  snbiimare  possimus  ista  vice,  salvis  tamen 
per  omnia  convenUonibns  antedictis,  volnmns  et  concedimns  quod  per 
hoc  nullum  in  posterum  dictis  conventionibus,  aut  dicto  domino  nostro 
Régi,  snisque  successoribus,  prejudicium  generetur.  Actum  Parisius,  die 
Sabimtipost  festum  lieati  Dionysii,anno  Domini  IfoCG» octogesimo  nono.  » 
Or.  se,  Arch.  nat.,  J  542,  n*  5. 

4.  Lettres  —  1290,  nov.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  et  Isab.  de  Luxemt>ourg, 
or.  se,  Arch,  nat.^J  531,  n*4. 
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intérêts  de  sa  couronne  ;  et,  tandis  qu^il  séjournait  à  Paris,  il 
conservait  les  yeux  fixés  sur  sa  bonne  ville  de  Gandj  où  son 
fils  atné,  Rob.  de  Béthune,  décidait  les  échevins  à  retirer  lenrs 
intérêts  d'entre  les  mains  du  roi  de  France,  et  k  confier  Tarbi- 
trage  de  leur  querelle  avec  le  comte  de  Flandre  à  l'échevi- 
nage  de  Saint-Omer.  Il  faut  songer  que  le  Magistrat  dd  Saint- 
Omer  était  essentiellement  aristocratique*^  comme  celui  de 
Gand,  et  que  celui-ci  avait  les  plus  grandes  chances  d'obtenir 
de  lui  gain  de  cause  ;  mais  Gui  de  Dampierre  se  résignait  à 
reculer  momentanémentdevant  les  XXXIX,'pourvu qu'il  arrêtât 
rinvasion  de  Tautorité  royale  dans  la  plus  importante  ville  de 
Flandre. 

Pour  achever  de  brouiller  les  Gantois  avec  Philippe  le  Bel, 
Rob.  de  Béthune  les  décida  à  compléter  et  agrandir  les  fortifi- 
cations de  leur  ville,  bien  que  Tune  des  clauses  Su  traité  de 
Melun auxquelles  les  rois  de  France  attachaient  le  plus  d'impor- 
tance s'y  opposât  formellement*.  Entourer  leur  cité  d'une 
muraille  de  pierre  infranchissable  a  été  le  rêve  de  toutes  les 
municipalités  du  moyen  âge,  et  les  Gantois  se  mirent  à 
l'œuvre  avec  ardeur. 

Suite  des  démêlés  du  Comte  avec  les  XXXIX. 

Les  échevins  de  Saint-Omer  publièrent  leur  sentence  en 
juillet  1290.  Ainsi  que  l'on  devait  s'y  attendre,  ils  se  pronon- 
çaient sur  les  points  principaux  en  faveur  des  Gantois.  Le» 
trois  premier^  articles  établissaient  que  le  bailli  du  Comte  ne 
pourrait  mettre  un  Gantois  au  dernier  supplice  sans  le  juge- 
ment des  échevins  ;  qu'il  ne  pourrait  opérer  saisines,  ni 
mettre  sergents  dans  les  maisons  des  bourgeois,  si  ces  derniers 
n'avaient  été  convaincus  d'un  délit  parle  Magistrat  de  la  Tille  ; 
qu'il  ne  pourrait  les  frapper  d*amende,  les  emprisonner,  on 
punir  d'autre  manière  —  sauf  les  cas  réservés  au  jugement 
<iu  suzerain, —  à  moins  d'une  sentence  prononcée  par  l'éche- 
vinage  *, 

1.  Cf.  GiRY,  St-Omer. 

2.  Gc8  faits,  diaprés  Oudboderst  et  Mbtir, suivis  par  Dibricx,  toit, II,  130. 
Il»  sont  confirmés  par  des  pièces  d'archives  de  date  postérieure.  V.  éga- 
lement Vaiidbr  Bcrch,  ff.  18-49. 

3.  Lettres  —  1290,  jl.,  s.  1.  —  du  Magistrat  de  St-Omer;  éd.  Warksomio, 
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La  politique  de  Gui  de  Dampierre  fut,  en  ces  circonstances, 
habile  et  ingénieuse  ;  la  conduite  des  Gantois  ne  le  fut  pas 
moins.  Ravis  qu'ils  étaient  et  de  la  sentence  arbitrale  des  éche- 
vins  de  Saint-Omer,  et  de  la  permission  d*accroitt*e  leurs  forti- 
fications, ils  n'entendaient  pas  se  brouiller  pour  cela  avec  leur 
puissant  protecteur  le  roi  de  France,  et  nous  les  voyons  redou- 
bler de  bonne  grâce  pour  se  maintenir  en  sa  faveur.  Quant  à 
Philippe  le  Bel,  il  se  montra  le  politique  qu*il  était.  Exacte- 
ment instruit  par  ses  agents,  il  ferma  les  yeux  sur  Taccroisse- 
ment  des  fortifications  :  les  Gantois  avaient  agi  en  cachette,  et 
le  précédent  ne  pourrait  être  invoqué  contre  le  traité  de  Melun  ; 
d'ailleurs,  tant  que  la  ville  demeurerait  favorable  à  la  politique 
royale,  ces  fortifications  serviraient  plutôt  d'appui,  de  défense 
au  besoin.  Il  en  était  autrement  de  la  sentence  arbitrale  pro- 
noncée par  Saint-Omer.  Elle  constituait  une  violation  du  prin- 
cipe des  appels  au  Parlement,  puisque  celui-ci  était  saisi  de 
l's^aire.  Le  Roi  fit  décider  par  sa  Cour  que  le  jugement  scellé 
par  le  Magistrat  de  Saint-Omer  était  nuP,  et  ordonna  que 
toutes  les  pièces  seraient  déchirées  *.  Il  rassura  d'autre  part 
les  Gantois  sur  ses  intentions,  et  ceux-ci  lui  demeurèrent 
attachés. 

L'irritation  ressentie  par  le  comte  de  Flandre  en  constatant 
l'échec  de  sa  diplomatie  est  facile  à  deviner  :  elle  fut  d'autant 
plus  vive  qu'il  avait  agi  par  des  voies  détournées,  interdites. 
Sans  avoir  obtenu  le  moindre  résultat,  il  était  compromis.  Il 
avait  un  caractère  d'autant  plus  emporté,  que  son  intelligence 
était  médiocre.  Il  en  arriva  aussitôt  aux  menaces*.  La  consé- 
quence fut  que  les  Gantois  effrayés  s'adressèrent  à  Paris  pour 
obtenir  que  la  garde  royale  qui  les  protégeait  fût  renforcée. 

Quel  accueil  Philippe  le  Bel  va-t-il  faire  à  cette  demande  ? 
On  se  pose  la  question  avec  curiosité.  Combien  sa  conduite  va 
faire  contraste  avec  celle  de  son  vassal  !  Le  Roi  écarte  la  prière 
des  Gantois,  mais  il  profite  de  l'occasion  pour  consolider  le 

Mets,  des  sciences  et  arts  de  Belgique^  ann.  1833,  pp.  103-12.  On  trouve  le 
même  acte  eo  flamand  dans  la  Cronycke  van  Vlaenderen^  I,  390.  V.  aussi 
OCDEOHMST,  ff.  210-12. 

1.  Parlement  du  16  févr.  1291,  Olim,  II,  311-12. 

2.  Wittenb.  (reg.  aux  privilèges)  aux  Arch,  v,  Gand,  ad  ann.  1291;  éd. 
Dimicx,  Lais,  II,  138. 

3.  Arch.  V.  Gond,  Wittenb.,  ad  ann.  1291  ;  éd.  Diericx,  Lois,  II,  138. 
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terrain  acquis  :  le  Parlement  décide  ^  qu^aucnne  lettre  royale 
ne  sera  délivrée  sur  le  compromis  de  Saint-Omer  définitive- 
ment annulé  ;  quant  au  sergent  royal  établi  à  Oand  il  y  demeu- 
rera ;  mais  il  n*y  demeurera,  ajoute  Philippe  le  Bel,  en  mar- 
quant samodération,  que  jusqu'au  jour  où  Tenquéte  entreprise 
sur  les  menaces  du  Comte  contre  Téchevinage  sera  terminée. 
Le  Roi  veut  que  la  langue  employée  au  tribunal  du  Comte  soit 
le  flamand  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  un  sergent  royal  serait 
appelé  à  y  assister  sur  la  demande  des  bourgeois,  que  la  langue 
employée  devra  être  le  français,  afin  que  le  sergent  put  com- 
prendre les  paroles  prononcées  K 

Le  sergent  royal  établi  à  Gand  se  nommait  Laurent  Goc  ;  à 
partir  du  16  juillet  12dl  il  fut  remplacé  par  J.  Pèlerin'.  On 
adjoignit  à  ce  dernier,  vers  cette  époque,  un  écuyer  nommé 
Henaud  de  Survilliers,  qui  avait  été  désigné  pour  ce  poste  par 
le  bailli  de  Vermandois,  Philippe  de  Beaumanoir  ^  :  il  avait 
pour  mission  spéciale  de  défendre  les  échevins  et  les  bourgeois 
de  Oand  contre  toutes  violences.  Il  est  important  de  noter  que 
les  traitements  de  ces  deux  officiers  étaient  payés,  non  par  le 
roi  de  France,  mais  par  la  ville  de  Gand  elle-même*,  et  que 
c'était  le  propre  bailli  du  Comte  qui  en  faisait  opérer  les  ver- 
sements*. Comme  l'action  des  deux  officiers  était  en  réalité 

i.  Arrêt  du  2  févr.  1291. 

2.  Arch,  V.  OwÊd,  Wittenb.,  f.  107;  éd.  Dumcz,  lott,  II,  1S8. 

3.  Lettres  —  1291,  16  Jl.,  Paris  -*  de  Ph.  IV,  eop.,  Arch,  9.  Gkmd, 
cariai.  «  Wetten  en.  oost.  »  (xiy«  s.),  f.  70,  et  Wlltenb.  (zv«  ■•),  MM;  éd. 
BuRicx,  LaiSf  II,  140. 

4.  Lettrei  —  1291,  16  Jn,  abb.  de  Bon-Port  (Eure)  —  de  Ph.  IV,  eon. 
Armant  Tacte  de  Ph.  de  Beaumanoir,  cop.,  Arch.  o.  Gond,  cartul.  «  Wet- 
fen  en.  cost.  ».  f.  70  y;  WiUeob.,  f .  108  y;  éd.  Dmucic,  Loti,  II,  140. 

5.  1293,  22  janv. 

«  Jon,  Reinauide  SurvUers,  gardes  eetabiis  de  par  le  Bol,  en  le  vile  de 
Gant,  fais  lavoir  II  tout  ke  Jou  4ii  rechut  dea  recheTenre  de  le  yile  devan- 
dite  chincante  Ib.  de  pariaia,  sur  boen  conte,  de  mes  wagea,  dont  Jou  me 
tieng  a  bien  paiet,  par  le  tesmoing  de  chea  lettrée  pendans  aaeleies  de 
mon  aael,  faitea  et  donneiea  en  l'an  de  graee  mU  deua  ceaa  quatre  tina  et 
douie,  le  Jour  Saint  Vincent.  » 

Or.  80.,  Arch.  Et.  Gand,  fda  Gaillard  724. 

6.  1292,  5  déc. 

«  Jou,  Jehan  Pèlerins,  aerjans  le  Roy,  gardea  de  le  Tile  de  Gand,fiaia  aarolr 
à  tons  ke  jou  ai  rechut  cent  Ib.  de  parlaia  aour  mea  waigea,  les  qaena 
déniera  Syœon  Lanwars,  baillius  de  Gand,  me  flst  delîTrer  par  iéban 
Lieman,  clerc  Jehan  le  Grand  et  Jehan  le  Grutre,  fleus  seigneur  ieban  le 
Grutre,  receveurs  de  le  maie  tote  de  Gand,  dont  Je  me  tiens  a  bien  palet 
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dirigée  contre  Gui  de  Dampierre^  on  comprend  quelles  humi- 
liations cette  situation  entraînait  pour  celui-ci. 

Pbilippale  Bel  continuait  à  taire  preuve  de  modération,  n 
avait  ordMiné  que  l'usage  du  français  serait  obligatoire  devant 
le  tribunal  du  Comte  lorsqu'il  y  serait  quMtion  des  XXXIX,  et 
qu*un  officier  royal  serait  prié  par  les  bourgeois  d'assister  au 
jugement.  Le  10  mai  1291,  il  manda^  au  bailli  de  Vermandois 
de  n'imposer  cependant  le  français  que  si  les  XXXIX  avaient 
coutume  de  plaider  en  cette  langue  à  la  cour  du  Comte.  Mais 
la  situation  était  telle,  que,  par  elle-même,  elle  devait,  de 
toute  nécessité,  engendrer  des  complications  de  plus  en  plus 
grandes. 

L'enquête  sur  les  «  menaces  »  contre  Téchevinage  établit  la 
cnlpabilité  du  comte  de  Flandre,  de  son  bailli  de  Gand,  et  du 
maréchal  de  Flandre,  Siger  de  Bailleul  *.  Ce  dernier  était  un 
personnage  considérable,  Tun  des  ofiQciers  de  la  cour  flamande 
en  lesquels  Gui  de  Dampierre  avait  le  plus  de  confiance  ',  Le 
Parlement  les  somma  de  se  rendre  à  Paris  pour  y  faire  amende 
honorable^;  puis  il  délégua  à  Gand  le  prévôt  de  Saint-Quentin, 

par  le  tesmoignage  de  cei  lettres  aaieiéee  de  men  saiel  paadant,  ki  furent 
laites  et  donées  en  Tan  de  grâce  mil  deus  cens  quatre  vins  et  douze,  le 
étfwtmgtM  devant  le  Jour  Saint  Nicholai.  » 

Or.  se,  Arch,  Et.  Gand,  Gaillard  719. 

«  Jehan  Pèlerins  »  figure  en  1298  sur  la  liste  de  Téchevinage  donaiBÎen. 

1.  Mandem.  — >  1291  «  3  mai,  abb.  du  Lys,  prés  Melun  —  de  Ph.  IV  au 
bailli  de  Vermandois,  cop,,  Arch,  v,  Qand,  cartul.  «  Wetten  en.  Cost.  > 
(xiv«  B.)<  f-  "70  v%  et  Wittenb.  (xv«  s.)  108  v;  éd.  Dibricx,  IjOis,  II,  139. 

2.  «  Sigillnm  Sigeri  de  Bailluel,  militis  marescalci  Flandrie  »,  au  bas 
d'un  acte  du  19  févr.  1293,  or.,  Arch.  v,  Bruges,  charte  6(>  ;  cf.  Oudbgherst, 
à  Tannée  1288,  t  208. 

3.  Ce  fut  Siger  de  Bailleul  que  Gui  de  1).  chargea  (1281,  3  avr.)  de  Ten- 
qnéte  sur  la  GokeruUe,  VAiiDBifPBBRBOOM,  IV,  48. 

4.  Arrêt  da  Parlement,  sans  date  (vers  1290,  v.  st). 

Titre  en  rouge  :  «  Itanscrit  uten  registre  van  den  eersteo  vormessen  uter 
B»anacben  ende  doe  ons  rewaert  ghevsryst  was.  » 

«  Visa  iuformacione  facta  de  mandato  nostro  super  minis  illatis  burgen- 
sibns  ville  Gandensis,  per  gentes  comitis  Flandrie,  inventum  est  snfficien- 
ter  probatum  dictas  minas  processisse  ;  eciam  ideo  preceptum  est  comiti 
Flandrie,  per  litteras,  quod  babeat  seeum  personaliter,  coram  nobis,  ad 
diem  baronum,  ballivum  suum  Gandensem  et  dominum  Soherinm  de 
Ballolk),  mllitem,  qui  dictas  minas  dixerunt,  emendaturos  et  facturos 
qood  deeeL  Et  nicbilominus  Curia  mittet  Johannem  Panetariuiu,  preposi- 
iom  Sancti-Qulntini,  vel  aliura,  si  nequiverit  ire,  ad  videndum  quale  jus 
fiet  Gandenslbus,  in  curia  dicti  Comitis,  et  ibi  litigabitur  in  Gallico  quo- 
ciens  dicti  bnrgenses  ipsum  super  hoc  requirent.  £t  tradetur  eisdem  bur- 
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■ 

J.  Le  Pannetier>,  pour  s'assurer  si  justice  avait  été  rendue. 
L'autorité  du  Parlement  grandissait  dans  la  Tille  aussi  rapi- 
dement que  celle  du  Roi.  Il  ne  s'occupait  plus  seulement  des 
démêlés  de  Téchevinage  avec  le  suzerain,  mais  de  la  réglemen- 
tation des  affaires  municipales  elles-mêmes,  des  finances  de  la 
commune,  des  rapports  entre  citoyens  ',  et  Philippe  le  Bel  le 
secondait,  tout  en  cherchant  à  se  rendre  agréable  à  la  bour- 
geoisie gantoise  quand  il  chargeait  ses  officiers  de  veiller  à  ce 
que  les  habitants  de  la  ville  ne  fussent  pas  forcés  à  payer  des 
créances  usuraires.  Puis  vint  la  fameuse  reddition  des  comptes 
par  les  XXXIX,  à  laquelle  Gui  de  Dampierre  attachait  tant 
d'importance  :  il  n'avait  obtenu  qu'elle  se  fit  en  présence 
de  ses  officiers,  qu'en  sollicitant  l'intervention  du  roi    de 

genisboB  unoi  lenriens  ex  parte  régit  qui  eos  et  boDa  sua  servabit  et 
conducet. 

«  Isti  interfùeruDt  nbi  raciones  fuernnt  propositeetliUgatum  :  epiftcopas 
Morinensis,  episcopui  Aurelianensis,  episcopos  SilTanectensii,  eomei 
PoQtiYi,  decanui  Toronensii,  magister  Gerardui  de  Ij^omonte,  prepoii- 
tus  Claremonteniis,  ReKinaldus  dictus  Barbo,  magister  Robertat  de  La 
Marche  qui  registravit,  Egidius  de  Compendio,  balUvus  Rotomagenais, 
ballivus  Senonensis  et  plures  alii. 

«  Isti  ioterfueruntjudicato  :  episcopusAurelianensis,  episcopos SilTanec- 
tensis,  cornes  Pontivi,  decanas  Turonensis,  magister  Jobannes  Dus,  daea- 
nns  sancti  Amani  Anrelianensis ,  Regmaldus  Barbo,  magistor  GanlHdas 
dictus  Buticnlarins,  Johannes  Pannetarius,  magister  Roliertos  de  La 
Marche  qui  registrabat,  ballivus  Ambianensis.  » 

Cop.  xiv*'8.,  ^rcA.  V,  Gond,  cartul.  intitulé  (au  xvm's.)  Wetten  ende 
costumen  Tan  den  Nederlanden,  f.  79  v*.  L*acte  n'est  pas  daté  ;  il  est 
transcrit  dans  le  cartulaire  entre  une  pièce  de  1287  et  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  la  Chandeleur  (2  févr.)  1290  (v.  st.). 

Cop.  XV  ,  BibL  roy,  Bi*uxelle8,  cartul.  van  Uulthem,  f.  193,  où  il  se 
trouve  également  entre  un  acte  de  1287  et  un  acte  de  1290  (v.  8t.).(Comm. 
de  M.  v.  Vander  Haeghen,  archiviste  de  la  v.  de  Gand.) 

1.  v.  Tacte  transcr.  dans  la  note  précédente.  J.  Le  Pannetier  fût,  dans 
la  suite,  nommé  prévôt  de  Péronne,  v.  acte  du  12  mars  1294,  Areh.  Nord^ 
Godfr.  3559. 

2.  a.  Arrêt  du  Parlem.  de  la  TousAaint  1291,  cop.,  Arch.v.  Gond,,  cartul. 
«  Wetten  en.  cost  »  (xiv*  s.),  f.  72  et  Wittenb.  (xv«  s.],  f.  102. 

6.  Ordonn.  —  1291,  23  nov.,  in  pari,  qnod  incifit  tribus  ebdomadis  post 
festum  Omnium-Sanctorum  —  de  Ph.  IV,  ayant  pour  but  de  hâter  Tex- 
pédition  des  affaires  pendantes  devant  le  Parlem.,  cop.,  Wittenb.,  f.  ilO. 

c.  Mandem.  —  1293,  20  avr.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  ses  officiers,  de  flaire 
maintenir  Tarrèt  du  Parlem.  concernant  les  dons  faits  pour  cause  d^avoue- 
rie  aux  Templiers,  Hospitaliers  et  autres  communautés  religieuses, 
or.  se,  Arch.  v,  Gand,  Van  Duyse,  n«  191. 

La  présence  de  ces  documents  dans  les  arch.  de  la  v.  de  Gand  est 
significative. 
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France';  mais  voici  que  les  échevins,  on  procès  contre  le 
Comte  devant  le  Parlement,  exigeaient  que  les  ofiQciers  de 
Philippe  le  Bel  y  assistassent  également  '. 

Diantre  part,  à  mesure  que  Oui  de  Dampierre  sentait  le 
terrain  se  dérober  sous  lui,  et  son  autorité  faiblir,  il  se  laissait 
aller  davantage  à  Temportement  de  son  caractère,  et  revenait 
aux  moyens  violents  qui  lui  avaient  tant  nui.  Nonobstant  lapré- 
sence  des  sergents  royaux,  il  fit  arrêter  plusieurs  des  XXXIX 
et  de  leurs  adhérents  ;  puis,  comme  il  ne  se  sentait  pas  assez 
d'autorité  pour  les  maintenir  prisonniers  dans  son  propre  pays, 
il  les  fit  conduire,  sons  escorte,  en  Hollande,  où  le  comte  régnant, 
Florent  V,  son  beau-fils,  les  fit  jeter  au  fond  des  cachots.  Les 
malheureux  y  demeurèrent  sous  la  garde  du  chevalier  de 
Boonen.  Encore  si  les  comtes  de  Flandre  et  de  Hollande  s^étaient 
contentés  de  tenir  les  prisonniers  captifs  ;  mais  ils  profitèrent 
de  ce  qu'ils  les  tenaient  sous  la  main,  et  de  ce  qu'ils  étaient 
riches,  pour  leur  extorquer  de  fortes  sommes  '. 

Gui  de  Dampierre  se  mettait  ainsi,  presque  ouvertement, 
en  rébellion  contre  son  suzerain.  Philippe  le  Bel  ne  se  dé- 
partit pas  du  calme  qu'il  s'était  imposé.  Il  ne  semble  pas  avoir 
adressé  k  Gui  de  Dampierre  la  moindre  réprimande  ;  mais  il 
enjoignit  à  trois  reprises  différentes  au  comte  de  Hollande  de 
mettre  les  prisonniers  en  liberté,  et,  comme  le  comte  différait 
de  le  faire,  il  ordonna  ^  de  saisir  tous  les  biens  lui  appartenant 
qui  se  trouvaient  en  France,  d'arrêter  ceux  de  ses  sujets  qui 
étaient  de  passage  dans  le  royaume,  et  de  confisquer  leurs  biens. 

i.  Lettrei  —  1293, 19  mars,  Paris  —  accordéei  par  Ph.  IV;  éd.  Dimicx, 
Lois,  II,  149. 

2.  Lettres  de  non- préjudice  —  1292,  13  août,  Parts  —  accordées  par 
Ph.  IV  au  Magistrat  de  Gand,  à  propos  du  retard  apfK>rt6  dans  la  reddi- 
tion des  comptes,  éd.  Dnaicx,  LÔû,  II,  150-51.  Van  Duyse  (/nv.,  p.  59), 
date  faussement  cet  acte  du  U  août. 

3.  Gui  de  D.  eut  pour  complice,  en  cette  occurence,  le  ch&telain  d'Arras, 
qni  se  crut  peut-être  défendu,  contre  la  vindicte  royale,  par  Tindépen- 
dance  relative  du  comté  d* Artois  :  «  Pro  inobedienciis  facUs  a  eastellano 
Attrebatensi  et  pro  capcionè  et  detencione  burgensinm  Gandensinm,  oon- 
dempnatus  fuit  dictns  castellanus  domino  Régi  in  qnin^^entis  libris  tu- 
ronensium  ».  Parlem.  de  la  Toussaint,  1  nov.  1291  ;  0/tm,  11,  326. 

4.  Mandem.  —  1291,19  jl.,PJerrefonds— de  Ph.  IVaubaillideVermandois; 
éd.  DuRicx, Loiff,  II,  141  ;   Vandkn  Bsroh,  Oorkondenb  ,11,  349;  mandem.  -* 

1291,  18  sept ,  Noyon-sur-Andelle  —  de  Ph.  IV  aux  officiers  du  royaume, 
éd.  Lksbroussart,  Oudeghersi^  II,  242;  Dnaicz,  Lois,  II,  142  ;  mandem.  — 

1292,  30avr.,  Perriéres  —  de  Ph.  IV  aux  officiers  du  royaume,  éd.DiEaicx, 
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La  mission  du  prévôt  de  Sainte-Quentin. 

Deux  actes,  parmi  d'autres,  conservés  dans  les  archives 
municipales  deOand,  montrent  combien  la  politique  suivie  par 
Philippe  le  Bel  vis-à-vis  de  la  plus  grande  ville  de  Flandre  * 
l'avait,  en  peu  de  temps,  fait  respecter  par  la  population,  au 
détriment  du  Comte.  L'un  est  un  mandement*  du  Roi  à  son 
bailli  de  Yermandois.  Les  Gantois,  écrit-il,  se  plaignent  des 
absences  que  le  sergent  royal,  établi  pour  les  protéger,  est 
obligé  de  faire  par  moments;  alors  ils  se  trouvent  tout  en 
désarroi,  et  ils  prient  leur  bon  seigneur  le  roi  de  France  d'en- 
voyer plusieurs  sergents  qui  pourront  se  remplacer  Tun 
l'autre.  L'autre  pièce  est  un  rapport  de  Philippe  Lî  Caisnes,  pré- 
vât  iie  Saint-Quentin,  à  Gautier  Bardin,  bailli  de  Yermandois  '. 
Ce  précieux  document  met  bien  au  jour  l'incohérence  de  la 
politique  de  Gui  de  Dampierre.  Nous  y  voyons  que  Philippe  le 
Bel  avait  écrit  ^  au  bailli  de  Yermandois  pour  l'informer  de 
l'ordre  par  lequel  il  enjoignait  au  comte  de  Flandre  de  donner 
aux  bourgeois  de  Gand,  qui  étaient  en  contestation  avec  les 
XXXIX  —  on  voit  qu'il  s'agit  du  parti  populaire,  <^  la  procu- 
ration qu'ils  désiraient  pour  être  autorisés  à  poursuivre  leurs 
adversaires  en  Parlement.  Le  Roi  ajoutait  qu'il  avait  recom- 
mandé au  Comte  de  constater  dans  cette  procuration  si  les 
plaignants  s'étaient  réunis  en  nombre  sufiDsant  pour  former  la 
majorité  de  la  ville  '^  ;  qu'il  lui  avait  ordonné  également  de  veiller 
à  ce  que  le  produit  de  la  maltôte  fût  employé  entièrement 
au  paiement  des  dettes  municipales  *.  Le  roi  de  France,  qui 

Lois,  II,  143-44  ;  niandem.  -^  1292,  30  jl.,  Vincennet  —  de  Ph.  IV  anx  ofa- 
cien  du  royaume  :  «  il  enjoint  partâcuUérement  de  faire  rendre  aux  Gan- 
toii  prisonniers  les  sommes  extorquées  »,  éd.  Dibrigz,  Lois,  11,  143. 

1.  «  La  principale  ville  de  Flandre  est  Gand  •  (Relation  du  géographe 
arabe  Mohammed-el-Edrisi  voyageant  en  FI.  au  xii*  s.,  cité  par  WAirmt, 
Lib,  comm.f  p.  575). 

2.  Mandem.  —  1293,  15  avr.,  Paria  —  de  Ph.  IV  au  bailU  de  Verman* 
dois,  éd.  DiBRicz,  Lois,  II,  157. 

3.  Lettres  —  1294,  22  sept.,  Paris,  —  du  prévôt  de  Saint-Quentin  au 
bailli  de  Vermandois,  Arch.  v.  Gandy  charte  202.  Pièce»  justif. 

4.  Mandem.  —  1294,  20  jn,  Senlis,  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Verman- 
dois, analysé  dans  les  lettres  du  prévôt  de  Saint-Quentin  notées  cl-^esans. 
Pièces  justif.  Van  Duyse  (/nu.,  p.  65)  date  à  tort  cet  acte  du  17  mai. 

5.  Il  s'agit  donc  bien  du  parti  populaire. 

6.  Cf.  mandem.  —  1293,  21  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Ver- 
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nous  est  apparu  plus  haut  comme  un  défenseur  des  XXXIX, 
soutient  ici  les  intérêts  des  artisans.  Philippe  le  Bel  ne  servait 
en  réalité  aucune  faction.  Quant  à  Oui  de  Dampierre,  ne 
sachant  quel  parti  prendre,  il  fit  la  sourde  oreille  et  se  tint  coi. 
Sur  Tordre  du  bailli  de  Vermandois ,  le  prévôt  de  Saint- 
Quentin  dut  se  rendre  auprès  du  comte  de  Flandre  et  lui  donner 
lecture  du  mandement  royal.  Gui  de  Dampierre  parut  embar- 
rassé; il  répondit  cependant  qu'il  déciderait  la  question  de 
Taccise  au  jour  des  octaves  de  la  Saint-Jean-Décolasse  %  mais 
que,  d'autre  part,  il  ne  voyait  aucune  raison  de  donner  aux 
Gantois  la  procuration  qu'ils  demandaient,  car  ils  n'avaient 
aucun  motif  pour  actionner  en  justice  les  XXXIX.  A  cette 
réponse  Li  Caisnes  le  prit  de  haut  :  «  Et  je  répondis  qu'il  ne 
m'appartenoit  de  recevoir  ses  raisons,  ne  li  pooirs  ne  m*en 
estoit  bailliez  »,  mais  quej'avais  certain  mandement  à  exécuter 
«  sans  condition  »  auquel  était  contenu  qu'il  devait  octroyer 
auxdits  bourgeois  «  procuracion  selon  la  fourme  du  mande- 
«  ment  »  et  qu'on  saurait  le  faire  à  son  défaut  ».  Et  Li  Caisnes 
se  rendit  à  Gand,  fut  trouver  le  bailli,  Simon  Lauwaerd',  lui 
ordonnant  de  convoquer  sur  le  champ  les  XXXIX  et  le  com- 
mun de  la  ville.  »  Quand  l'assemblée  fut  faite,  suffisamment, 
par  cri  et  par  ban,  en  un  certain  lieu  qu'on  dit  la  Biloke  ',  je 
requis  le  dit  bailli  qu'il  donnât  aux  dits  bourgeois  la  procura- 
tion selon  le  mandement.  «  Lauwaerd  demanda  un  peu  de  temps 
pour  réfléchir.  Li  Caisnes  attendit  de  «  prime  duques  à 
nonne  ».  Enfin  le  bailli  revint  et  répondit  qu'il  ne  donnerait 

maodois;  éd.  Diericx,  Lois,  II,  149.  Van  Duyse  {Inv.,  p. 61)  date  à  tort  cet 
acte  do  19  mart. 

1.  5  sept.  1294. 

2«  Avaat  d*être  bailli  de  Gand,  Simon  Lauwaerd  avait  été  bailli  de 
Bruges  ;  nous  le  trouvons  cité  comme  tel  dans  un  acte  du  6  jl.  i2S6 
{Arch,  V.  Gand^  charte  141)  et-dans  un  acte  du  mois  de  mars  1292  (Waihik.- 
GmLO.,  IV,  ISd).  C'était  alors  J.  Lauwaerd  qui  était  bailli  de  Gand  (aete 
du  mois  d'avr.  1287,  aux  Aroh.  v,  Gand,  charte  146).  Dans  la  suite  J.  et 
Sim.  Lauwaerd  s'attachèrent  Tun  et  l'autre  à  la  cause  du  roi  de  Pr.,  et 
nous  verrons  Sim.  Lauwaerd  surtout  se  distinguer  parmi  les  leliaerts  par 
son  dévouement  à  Pliiiippe  le  Bel.  Nos  dépôts  d'archives  ont  conservé  on 
grand  nombre  d'actes  constatant  les  donations  en  terres  ou  en  argent 
que  Ph.  IV  fit  à  J.  et  à  Sim.  Lauwaerd. 

3.  La  Biloke  était  le  nom  d'un  hôpital  de  Gand.  Sur  le  couvent  de 
Nieuwenbossche  et  de  la  Biloke  A  Gand,  v.  Edm.  db  Bosschbii,  Messag.  des 
se.  hisL  de  Belgique,  aon.  1860,  pp.  401-4,  et  sur  l'hôpital  de  la  Biloke, 
V.  Van  Loebrbn,  ibid.,  ann.  1840,  pp.  188-226. 
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pas  la  procuration;  puis  il  se  retira .  Notre  prévôt  ajoute  :  «  Sa 
réponse  ouïe,  et  lui  sommé  suffisamment,  j*allai  de  Tavant  et 
donnai  aux  Gantois  la  procuration  qu'ils  désiraient,  en  la  forme 
prescrite  ». 

Li  Caisnes  croyait  sa  mission  terminée,  quand  il  entendit  des 
plaintes  s'élever,  et  les  bourgeois  lui  exposer  «  que  le  bailli  de 
Oand  leur  avait  commandé,  sous  peine  de  cinquante  livres^ 
de  venir  lui  parler  ».  «  Mais  Us  n*y  allèrent  pas  tout  droit,  car 
ils  vinrent  à  moi  pqur  m'entretenir  de  leurs  besognes,  puis,  sans 
délai,  allèrent  au  dit  bailli.  Aussi  bien  le  dit  bailli  voulait-il 
lever  (percevoir)  Tamende  de  cinquante  livres,  et  affirmaii-il 
qu*il  la  lèverait,  et  les  bourgeois  me  requéraient  d'y  mettre 
remède.  Si,  je  commandai,  de  par  le  Roi,  an  bailli  do  Gand,  que 
pour  telle  cause  il  ne  levât  amende  ;  car  ils  ne  doivent  mie  en 
porter  donmiage  ceux  qui  viennent  quérir  leur  raison  par 
devers  les  gens  du  Roi.  » 

Les  ordonnances  sur  les  monnaies, 

La  situation  que  nous  venons  de  décrire  à  Gand  était  iden- 
tique dans  les  autres  villes  de  Flandre.  Sur  la  prière  des  popu- 
lations, des  gardiens  royaux,  semblables  à  ceux*  qui  avaient  été 
mis  à  Gand,  furent  établis  à  Bruges  et  à  Douai*,  et  le  Aoî  les  y 
maintint  nonobstant  le  mécontentement  de  Gui  de  Dampierre. 
La  ville  de  Douai  *  attaqua  le  comte  de  Flandre  au  Parle- 

i.  V.  lettres  —  1297,  9  janv.,  s.  ].  —  de  Gui  de  D.  à  Ph.  IV;  éd.KntVYH, 
HUt.,  11,  562-e3. 

S.  Mandem.  —  1290,  26  août,  Paris  —  de  Ph.  IV  &  maiUre  LaarenI  Voi- 
sin, clerc,  et  à  Gui  Le  Bas,  chevalier,  sons  le  vidim.  —  1890,  2  sept»,  — 
de  la  prévôté  de  Paris. 

«  A  toos  cens  qui  ces  lettres  verront  Jehan  de  Montigni,  garde  de  la 
prévosté  de  Paris,  etc. 

c  Ph.,  I^ei  gracia  Francorum  rex,  dilectis  et  fldelilms  suit  maglstro  Lan- 
rencio  Vicini,  capicerio  Camoteosi,  clerico,  et  Goidoni  Baaii,  militi  suo, 
saintem  et  dilectionem.  Maudamus  vobis  quatinus  apud  Dnacani,  perso- 
naliter  aocedentes,  super  negocio,  quod  in  Curia  nottra  vertitor,  faiter 
dilectnm  et  fidelem  nostrnm  comitem  Flandrle,ex  ana  parte,  et  burgenses 
Dnacenses  ex  altéra,  vocatis  qui  evocandi  fuerint,  recipiatis  probadones, 
secundum  articulos  quos  vobis  mittimns,  sub  contrasigillo  nostro  clau- 
ses, et  dictas  probaciones  nobis  ad  proximum  Perlamentom  remlttatis, 
vel  referatis,  sub  sigillis  vestris  clausas.  Actum  Parisius,  die  Sabbati  post 
festum  beati  Bartholomei  apostoU,  anno  Domini  M*  CO  nonagesimo.  » 

Or.  se,  Arch.  v.  Douai,  AA  Hi. 
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ment*,  Baillenl  enfit  autant,  ainsi  que  Messines,  et,  dans  chacune 
de  ces  villes,  Philippe  IV  envoya  des  procureurs  pour  recueil- 
lir les  éléments  du  débat.  Les  particuliers  agissaient  de  même, 
et  le  Parlement  décidait*  que,  durant  tout  le  procès,  eux  et 
leurs  biens  seraient  entièrement  soustraits  à  la  juridiction  du 
comte  de  Flandre.  Enfin,  les  appels  au  Parlement  dans  les  coi^ 
testations  entre  particuliers  se  multipliaient,  et  il  suflQt  de 
parcourir  les  pièces  de  procédure  qui  subsistent  '•  pour  se 
convaincre  que  Fautorité  et  la  juridiction  du  Comte  en  étaient 
entièrement  exclues. 

Les  mandements  de  Philippe  le  Bel,  relatifs  à  la  circulation 
des  monnaies  ^,  ne  paraissent  pas  avoir  été  moins  pénibles  au 
comte  de  Flandre.  Ils  constitueront  même  Tun  des  griefs  qu'il 
reprochera  dans  la  suite  le  plus  vivement  à  son  suzerain*^. 

La  monnaie  royale  était  reçue  en  Flandre,  mais  n*y  avait  pas 
cours  légal*,  ou,  du  moins,  elle  s*y  trouvait  en  concurrence 
avec  les  monnaies  d*Empire,  les  monnaies  d'Angleterre  et  les 
pièces  frappées  par  les  seigneurs  féodaux  ou  les  conmiunes. 
Philippe  le  Bel,  continuant  la  politique  de  saint  Louis ^, 
mais,  ici  encore,  en  Taccentuant,  poursuivit  durant  tout  son 
règne  ce  but  :  faire  recevoir  dans  tout  le  royaume,  à  titre 
légal,  la  monnaie  royale,  exclure  les  monnaies  étrangères,  et 
restreindre  le  cours  des  monnaies  féodales  ou  municipales  au 

1.  MaDdem.  —  1289,  3  Jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailU  d*AiDieD8;  éd. 
CovsnMAKBR,  Bailieul,  I,  38.  - 

2.  Pariem.  du  16  féTr,  1291.  Olim,  II,  311. 

3.  V.,  par  ex.,  les  nombreuses  pièces  du  fameux  procès  qui  fut  plaidé 
entre  les  échevins  de  Bruges  et  les  héritiers  de  J.  de  la  Bourse,  lesquellea 
sont  consenrés  aux  Areh,  EL  Gand,  St-Gen.  595, 604,  608,  624, 628,  631, 639, 
650,  610,  674,  688,  711,  714,  716-17,  719,  724,  726,  728,  747-48,  753-54,  783, 
1060-84;  ibid.,  fds  Gaillard  1054;  At*ch.  Nord,  Godfr.  3312,  3570-73,  3583, 
3657;  Arch.  roy.  Bruxelles,  chartes  rest.,  carton  40,  n*  656;  BiM.  nai., 
ms.  laL  9124,  fi.  159-60  et  Mél.  Colb.  345,  n«*  28  et  29.  V.  encore  Ylnvem-- 
taire  de$  archives  de  la  v,  de  Bruges  par  M.  Gilliodts-van  Severen,  aux 
tables.  Une  monographie  du  procès  i.  du  Sac-J.  de  La  Bourse  serait  sans 
aucun  doute  extrémemeot  précieuse  pour  Thistoire  des  coutumes  Judi- 
ciaires de  répoque. 

4.  Mandem. —  1289,  août,  Paris  —  de  Ph.  IV aux  sénéchaux,  prévôts,  etc., 
du  royaume,  or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3077;  éd.  OrcUmn.,  XI,  365-66. 

5.  Cf.  lettres  —  1297, 9  jauT.,  s.  I.  —  de  Gui  deD.  à  Ph.  IV;  éd.  KiavYii. 
HisL,  II,  559-73. 

6.  WAaRK.-GuL0.,  Il,  74. 

7.  Dixaicx,  Lois,  II,  16!  ;  Dubahdi,  Positions  des  thèses  de  VÈc,  des  Chartes, 
ann.  1861. 
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ressort  des  juridictions  dans  lesquelles  elles  étaient  frappées. 
Gonséquemment  Philippe  le  Bel  manda  à  Oui  de  Dampierre  de 
tenir  fermement  la  main  à  Tobservation  des  cinq  points  sui- 
vants :  l^"  nul,  dans  le  comté  de  Flandre,  ne  pourra  refuser  pa* 
risis  ou  tournois  ;  2"*  les  monnaies  des  barons  n'auront  coum 
que  dans  le  ressort  de  chaque  baronnie  ;  3*  la  circulation  des 
monnaies  d'Empire  est  interdite  ;  4^  les  esterlins  d'Angleterre 
seront  reçus  pour  4  tournois  (Philippe  le  Bel  use  de  pru- 
dence vis-à-vis  des  monnaies  anglaises,  à  cause  des  rapports 
commerciaux  de  la  Flandre  avec  le  pays,  mais  en  faisant  esti- 
mer les  esterlins  à  4  tournois  il  leur  faisait  subir  une  dé- 
préciation *)  ;  S^"  dans  chaque  bonne  ville  seront  établis  deux  ou 
trois  prud'hommes,  avec  charge  de  veiller  à  l'observation  de 
l'ordonnance. 

Gui  de  Dampierre  assistait  ainsi  à  l'envahissement  progressif 
et  de  plus  en  plus  rapide  du  comté  de  Flandre  par  l'autorité  et 
rinfluence  de  la  couronne  de  France.  La  Flandre  était  comprise 
à  son  tour  dans  le  mouvement  d'assimilation  qui  fut  la  mission 
de  la  royauté  formant  Tunité  de  la  nation  française,  et  le 
Comte  ne  laissait  pas  de  comprendre  que  c'était  l'indépendance, 
pour  ne  pas  dire  Texistence  même  de  sa  couronne,  qui  était  en 
jeu. 

Gui  de  Dampierre  en  Angleterre, 

Telle  était  la  disposition  d'esprit  où  se  trpuvait  Gui  de  Dam- 
pierre lorsqu'il  demanda,  le  6  avril  1292,^<]Bn  sauf-conduit' 
pour  se  rendre  en  Angleterre.  Le  motif  m  voyage  était  de 
chercher,  de  commun  accord  avec  Edouard  P',  les  moyens  de 
mettre  finaux  pilleries  sur  mer  entre 'Flamands  et  Anglais. 
Apres  avoir  parlé  de  ces  luttes,  sans  cosse  renaissantes,  et  avoir 
résolu  d'y  remédier  dans  la  mesure  du  possible,  on  s'entretint 
d'autres  questions  :  Gui  de  Dampierre  trouva  le  roi  d'Angle- 
terre disposé  vis-à-vis  du  roi  de  France  exactement  comme 
il  l'était  lui-même.  Duc  d'Aquitaine,  Edouard  P'  était  l'homme 

1.  La  livre  sterliug  anglHine  valait  plni  de  4*115.  toum.,  t.  acte  —  iS97, 
25  jn,  Bruges  —  entre  Éd.  !•'  et  Gui  de  D.,  où  il  est  question  de  16,000  Ib. 
tourn.  estimées  à  raison  de  24  Ib.  st.  pour  100  Ib.  toom.  ;  éd.  %m«r,I>,  1S2. 

2.  Lettres  —  1292,  6  avr.,  Westminster  —  de  Éd.  I«  ;  éd.  Hym»r,  l»,»0. 
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lige  de  Miilippe  le  Bel  dans  les  mômes  eonditions'qiie  Otii  de 
Dampierre*  La  politique  du  roi  de  France  était  la  même  dans  les 
deux  grands  fiefs  qui  lui  étaient  soumis  ;  son  activité  de  plus 
en  plus  grande  y  créait  les  mêmes  embarras  à  ses  deux  vas- 
saux, et  ceux-«i  cherchaient  l'un  el  Tautre,  sinon  à  rompre  ce 
lien  de  vassalité,  à  le  détendre  du  moins.  De  plus,  bien  que 
Philippe  le  Bel  eût  exécuté  loyalement^  le  traité  d'Amiens,  par 
lequel  saint  Louis  avait  cédé  aux  Anglais  la  Saintonge,4*Aunis, 
TAgenois  et  les  évéchés  de  Périgueux,  de  Limoges  et  de  Cahors, 
Edouard  I**  conservait  le  secret  espoir  de  recouvrer  par  les 
armes,  e&  cas  d'un  conflit,  les  terres  normandes  perdues  par 
Jean  sans  Terre'.  De  son  côté  Oui  de  Dampierre  n'abandonnait 
pas  la  pensée  de  recouvrer  l'Artois',  que  Philippe  d*Alsace< 
avait  assigné  en  dot  à  sa  nièce  Isabelle,  femme  de  Philippe- 
Auguste,  et  qui,  depuis  lors,  était  demeuré  dans  la  maison  de 
France  *  ;  peut-être  même  lui  serait-il  donné,  en  reconquérant 
le  Hainaut,  que  possédaient  les  descendants  de  Bouchard 
d'Avemes,  de  restaurer  entre  ses  mains  l'empire  de  Baudoin 
de  Gonstantinople^  Le  roi  d'Angleterre  fit  miroiter  ces  projets 
dorés  aux  yeux  du  vieux  Comte,  et  ajouta  des  arguments  qui, 
pour  Gui  de  Dampierre,  devaient  être  irrésistibles.  Il  lui 
offrit  pour  une  de  ses  filles  la  main  de  son  fils  aîné,  héri- 
tier de  la  couronne  d'Angleterre  *,  et,  en  outre,  de  l'argent, 

1.  Traité  de  Paris,  août  1286,  or.  se,  Arch.  na/.,  J  631,  n*  42. 

2.  Ckronographia^  I,  40-41. 

3.  A  en  sa  pensée  estimé 

Que  s'au  roi  de  France  guerre  a 

ArCbis  et  Henaut  conquerra 

Que 

Tindrent  jadis  si  devancier. 

Gaîart,  D.  Bouq.,  XXII,  218,  Vers  12,888-92. 

4.  Par  le  traité  de  Péronne  (janv.  1200),  Philippe -Aaguste  avait  rétrocédé 
&  BaudoiÛD  de  Constantinopie  une  partie  de  l'Artois,  coniervant  définitive- 
ment Arras,  Lens,  Bapaume,  Hesdin,  et  le  pays  environnant.  Fiifor.,  p.  8. 

5.  Diaprés  M.  Varenbergh  (Relations,  p.  163  et  Trois  filles,  p.  8),  le  roi 
d'Aogl.  aorail  projeté  ce  mariage  dès  1280.  M.  V.  renvoie  à  une  «  chro- 
niqne  manuscrite  »  et  à  Lb  Glay,  II,  169.  La  chronique  manuscrite  en  qnes- 
tion  est  sans  valeur  pour  les  événements  qui  nous  occupent  et  Le  Glay, 
à  Tendroit  indiqné,  n*émet  aucune  opinion  semblable.  Le  fait  avancé 
par  M.  V.  repose  sur  une  confusion  de  date,  et  celle-ci  vient  sans  doute 
de  la  date  incomplète  «  mil  deus  cens  qnatre-vins...  »  d*un  acte  de 
Tannée  1294,  publ.  par  Vrbdius,  preuves,  II,  138-39.  (L'or.  se.  conservé  aux 
Arch,  Nord,  Godfr.  3649,  porte  :  *  mil  deus  cens  quatre- vins  et...  »)  Obser- 
vons  qne   cette   négociation  de  1280  aurait  été  conduite  par  Tév.    de 

9 


l30  p&iLippi  tE  beL  en  fLandrë 

beaucoap  d*argent^  :  il  mettrait  fin  d'un  coup  à  ses  embarras  fi- 
nanciers. L*on  n^avait  d'ailleurs  pas  à  craindre  d'issue  fâcheuse, 
puisque  Ton  s'était  assuré,  disait  Edouard,  le  concours  actif  du 
roi  d'Allemagne,  du  duc  de  Brabant,  du  comte  de  Bar,  du 
comte  de  Savoie  et  d'autres  puissants  seigneurs  *.  La  ligue 
qui  s'était  formée,  au  commencement  du  siècle,  contre  Phi- 
lippe-Auguste, serait  reconstituée  sur  une  base  plus  large 
encore,*  et  sans  que  Ton  eût  à  redouter  une  bataille  de  Bou- 
vines. 

Lorsque  le  comte  Gui  fut  de  retour  dans  ses  Etats,  le  roi 
d'Angleterre  lui  dépécha  son  gendre  le  duc  de  Brabant*,  et  le 
comte  de  Bar,  qui  «  estoient  cousins  germains  a  medame  de 
Flandres  »,  et  d'autres  de  ses  gens.  «  Et  pour  ce  que  messire 
de  Flandre  n'avait  pouvoir  de  se  mettre  lui  et  sa  terre  en- 
contre le  roi  de  France,  pour  les  mises  que  mettre  y  convenait, 
le  duc  de  Brabant,  le  comte  de  Bar  et  les  autres  représentants 
d'Edouard  disaient  et  affirmaient  «  moult  aciertes  »  que  le 
comte  de  Flandre  aurait  du  roi  d'Angleterre  ce  qu'il  voudrait. 
Les  uns  disaient  de  grandes  quantités  d'argent,  les  autres 
paroles  moult  grandes  sans  mettre  nombre  d'argent,  et  d'au- 
cuns répétaient  aux  gens  du  Comte  que,  si  le  Ck)mte  le  voulait 

• 

Durham  au  ch&teau  de  Wynendael;  or,  c'est  préciiément  au  château  de 
Wynendael  et  p&r  Tév.  de  Durham  que  furent  dirigés,  en  1294,  les  pourpar- 
lers qui  aboutirent  aux  fiançailles  de  Philippine  de  Flandre  aTec  le  jeune 
Edouard. 

Observons  aussi  qu'en  1280  Philippine  notait  pas  née;  en  effet  :  1*  le 
mariage  de  Gui  de  D.  avec  Isabelle  de  Luxemb.  se  place  poitérieure- 
ment  à  1265  et  Philippine  était  leur  onzième  enfant;  2*  les  chroniqueurs 
nous  apprennent  qu'en  1295,  lorsque  Ph.  IV  reUnt  Philippine  au  Louvre, 
elle  était  encore  en  bas  âge,  et  que  le  Roi  prit  soin  de  la  faire  élever 
(Nangis,  D,  Bouq.,XK,  576;  Ck)nt.  de  G.  de  Frachet,  ibitf,,  XXI,  12);  3«  le 
traité  —  1294,  31  août.  Lierre,  en  Brabant,  éd.  Varbioiiiob,  RetatUms^ 
pp.  229-36  —  conclu  pour  le  mariage  de  PhiUppine  avec  le  prince  de 
Galles,  stipule  que  le  mariage  aura  lieu  lorsque  les  enfants  auront  atteint 
Tige  nubile;  &  la  môme  époque,  Éd.  !•'  écrit  —  lettre,  s.  d.,  Pièceê  Ju$' 
tif.  —  que  ledit  mariage  aura  lieu  lorsque  son  fils  aurti  qnatone  ans,  et 
que  Philippine  aura  Tdge  fixé  par  TÉglise  pour  le  mariage  des  femmes, 
c'est-à-dire  douze  ans. 

i.  V.  les  instructions  données  (vers  Janv.  1297)  par  Gni  de  D.  aux 
ambassadeurs  qu'il  envoie  à  Éd.  !«',  éd.  Kbhvyn,  Études,  p.  24.     ^ 

S.  Doc.  sur  les  relations  de  ta  France  avec  CAngL,  éd.  Revue Mst.,XXXïX 
(1889),  330;  v.  encore  Melis  Stoke,  éd.  Uuydbcoopbb,  vers  846-51. 

3.  J.  II  de  Brabant  avait  épousé,  le  2  janvier  1294,  Marguerite,  fille 
d'Éd.  le'. 
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faire,  il  aurait  de  Targeni  à  plaisir,  et  aussi  des  mariages  pour 
ses  enfants  ^  » 

Gui,  «  pensant  que  jamaiz  plus  ne  seroit  subget  au  roi  de 
France'  »,  était  fort  désireux  de  se  laisser  convaincre. 

Ces  faits  nous  sont  connus  par  la  correspondance  qui  fut 
échangée  dans  la  suite  entre  Edouard  I*'  et  Gui  de  Dampierre  '. 
En  fait  de  démonstration  publique  les  deux  souverains  s'étaient 
contentés,  pour  le  moment,  de  sceller  des  lettres  par  lesquelles 
ils  déclaraient  que  la  paix  était  rétablie  entre  la  Flandre  et 
TAngleterre,  et  qu'il  était  interdit  aux  sujets  des  deux  pays, 
de  s'entrepiller  et  massacrer  à  l'avenir.  Les  lettres  d'Edouard 
furent  données  à  Culford,  le  6  mai  1292  ^  et  celles  de  Gui  de 
Dampierre  le  8  mai  suivant  ^.  On  a  vu  dans  quelle  mesure 
Flamands  et  Anglais  tinrent  compte  de  ces  prescriptions. 

!•  Ces  lignei  se  trouvent  dans  les  instructions  que  Gui  de  D.  donna 
aux  ambassadeurs  envoyés  par  lui  à  Éd.  !•'  (vers  janv.  1297}  après  la 
raptnre  officielle  avec  le  roi  de  Fr.  Voici  le  passage  textuel  :  «  Che  sunt  les 
pœroUâ  ke  on  doit  dire  au  roy  dEngleterre,  u  a  ses  genSy  de  par  le  conte 
de  Flandres  :  —  Bien  est  voirske  lidus  de  Braibant,  ki  niés  est  a  monsi- 
gneur  de  Flandres,  et  11  cuens  de  Bar,  ki  cousins  germains  est  a  madame 
de  Flandres,  et  ki  sunt,  sire,  loyet  a  vous,  et  plusieur  autres  gent  ki  vos 
aiment  et  ki  aiment  ausi  monsigneur  de  Flandres,  ont  mis  avant  a  mon- 
tignanr  de  Flandres,  de  piécha,k*il  rewardast  a  son  afaire,  etk*il  s*aidast 
et  confortast,  et  se  mesist  encontre  le  roy  de  Franches  avœques  vous.  Et 
poor  che  que  bien  savoient  et  bien  sevent  que  messires  de  Flandres  pooir 
n*a  de  lui  et  se  terre  mettre  encontre  le  roy  de  Franche,  pour  les  mises 
qne  mettre  convient,  bien  diseot  adés  et  affermèrent  moult  aciertcs  ke, 
se  faire  le  voloit,  k'il  aroit  de  vous  che  k'il  vorroit.  Aucun  reportoient 
nombre  d'argent,  et  aucun  parolle  moulte  grande,  sans  mettre  nombre 
d'argent,  sire,  et  aucun  ki  a  vous  sunt,  disoient  a  aucunes  gens  ki  sunt  a 
monsigneur  de  Flandres  ke,  se  li  cuens  le  voloit  faire,  k'il  aroit  de  vous 
che  kll  vorroit  d'argent,  et  mariages  aussi  pour  ses  enfans  ».  Pnbl.  par 
KjnvTTC,  Élviles,  pp.  25-26.  Les  démarches  dont  il  est  question  dans  ce  pas- 
sage ont  eu  lieu  très  peu  de  temps  après  le  retour  de  Gui  de  D.  en  FI., 
puisqu'elles  sont  nécessairement  antérieures  aux  premières  négociations 
relatives  aux  fiançailles  de  Philippine  de  FI.  avec  le  fils  aîné  d*Éd.,  né- 
gociations qui  eurent  lieu  vers  avril-mai  1293. 

2.  Ane.  chron.  de  FI.,  D.  Bouq.,  XXU,  353. 

3 .  V.  plus  bas. 

4.  Lettres  —  1292,  6  mai,  Culford  —  de  Éd.  !•',  or.  se,  Arch,  Nord, 
Godf.  3350;  éd.  Bj/mer,  P,  91,  Luenig,  Codex,  II,  1983. 

5.  Lettres  —  1292,  8  mai,  s.  I.  —  de  Gui  de  D.,  éd.  Bymer  P,91  ;  Lcenig 
Codex,  II,  1987.  Les  lettres  de  Gui  de  D.  furent  données  en  Angl.,  «  per- 
•ofialiterad  presen  ciam  predicti  domini  nostri  régis  (Anglie)  accedentes  ». 
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La  politique  (TÉdouon^d  et  de  Gui  de  Dampierre 
après  Ventrevue  de  Culford, 

Gui  de  Dampierre,  en  effet,  ne  pouvait  songer  à  rompre  avec 
Philippe  le  Bel  immédiatement.  Il  se  trouvait  au  début  de  sa 
lutte  armée  contre  le  comte  de  HainautS  dont  il  ne  pouvait 
sortir  heureusement,  avec  ThostiUté  déclarée  du  roi  de  France. 
Un  autre  motif  plus  grave  lui  imposait,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
la  plus  grande  prudence.  De  quel  œil  les  nobles  et  les  bour- 
geois de  Flandre  verraient-ils  une  levée  de  boucliers  contre 
le  Roi  ?  Lors  de  la  guerre  de  Ferrand  contre  Philippe-Auguste, 
une  grande  partie  de  la  noblesse  et  des  bourgeoisies  flamandes 
s'était  rangée  sous  les  bannières  royales  ;  depuis  lors,  plus 
d'un  demi-siècle  avait  raffermi  les  liens  de  cette  antique 
suzeraineté,  à  laquelle  le  génie  et  les  vertus  de  saint  Louis 
venaient  de  donner  un  incomparable  éclat.  D*autre  part,  com- 
ment les  Flamands  envisageraient-ils  cette  alliance  avec  les 
Anglais  qu'ils  détestaient?  car,  Tannée  même  qui  suivit  W 
traité  de  paix  du  6  mai  1292,  éclataient  sur  mer  de  nouveaux 
et  plus  sanglants  combats  '.  ^ 

Il  fallait  donc  commencer  par  préparer  Fopinion  publique, 
en  Flandre,  aussi  bien  à  une  guerre  contre  la  France  qu'à  une 
alliance  avec  l'Angleterre  ;  retourner  les  sympathies,  et,  pour 
y  parvenir,  agir  sur  les  intérêts.  Edouard  I*'  avait  dans  les 
mains  un  puissant  instrument  de  pression  sur  les  grandes 
villes,  habitées  en  majeure  partie  par  des  tisserands  et  des 
foulons  qui  ne  pouvaient  se  passer  des  laines  anglaises. 

Les  rapports  entre  l'Angleterre  et  la  France  étaient  de  plus 
en  plus  tendus  ;  à  Vilréal  on  s'était  emparé  d'un  sergent  du 
Roi  et  on  lui  avait  coupé  le  poing  ;  les  agents  royaux  préposés 
au  péage  de  Fronsac  avaient  été  attirés  dans  un  bateau  et 
décapités  sur  le  pont;  le  château  de  Buset,  occupé  par  lés 

1.  Le  dernier  travail  sar  les  rapports  du  Hainaut  avec  la  Flandre  et  la 
couronne  de  France  à  Tépoquc  qui  nous  iutéressc,  est  celui  de  M.  1« 
I)r  Franke,  Beitraege  xur  Geschichte  Johann»  Il  von  Hennegau^HolUmél^ 
dans  ia  Westdeulsche  Zeitschrift^  Ergaenzungsheft  V  (1889),  pp.  77-164.  On 
y  trouvera  des  renvois  aux  travaux  antérieurs. 

2.  Y.  lettres  —  1293,  6  mai,  Bruges  —  de  Gui  de  D.  à  Éd.  !•%  éd.  Aym«p, 
1»,  118. 
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Français,  était  forcé  et  livré  aux  flammes  ^  D'antiques  pro- 
phéties couraient  en  Angleterre  '  :  on  répétait  que,  depuis 
deux  siècles,  la  ruine  de  la  France  était  prédite  pour  cette 
date.  Survinrent  les  grandes  luttes  entre  marins  français  et 
flamands  unis  contre  Anglais  et  Grascons,  dont  Torigine  avait 
été  la  sanglante  querelle  de  La  Rochelle  entre  Gascons  et 
Flamands  '.  Philippe  le  Bel  cita  Edouard. P'  à  comparaître 
devant  lui  ^.  La  confiscation  du  duché  d'Aquitaine  fut  pro- 
noncée. Jean  de  Saint-Jean,  lieutenant  du  roi  d'Angleterre, 
refusa  d'en  exécuter  la  remise  entre  les  mains  du  connétable 
de  France  *.  C'était  la  déclaration  de  guerre. 

Edouard  P'  rompit  aussitôt  toutes  relations  commerciales 
entre  la  France  et  TAngleterre.  Par  une  politique  habile,  loin 
de  tolérer  que  ces  relations  continuassent  avec  l'un  des  grands 
fiefs  du  royaume,  avec  celui  dont  il  recherchait  l'alliance,  avec 
la  Flandre,  c'est  à  la  rupture  complète  de  tous  rapports  entre 
l'Angleterre  et  la  Flandre  qu'il  veillera  avec  le  plus  de  soin*. 
Edouard  savait  que  les  laines  anglaises  étaient  indispensables 
aux  métiers  flamands,  et  quels  bénéfices  les  gros  négociants  du 
pays  réalisaient  en  Angleterre.  Faire  comprendre  aux  uns  et 
aux  autres  que  leur  intérêt  était  de  conserver  les  bonnes  grâces 
du  monarque  anglais,  et  cela  en  leur  faisant  supporter  momen- 
tanément des  pertes  énormes,  sous  le  prétexte  que  ces  bonnes 
gràceSi  leur  suzerain  supérieur,  le  roi  de  France,  les  avait 
perdues  :  tel  fut  pendant  deux  ans  le  but  poursuivi  par 

1.  Olim,  II,  9-10  ;  cf.  Boutabic,  la  Fr,  sou9  Ph.  le  Bel^  p.  d90. 

2.  Publ.  par  Pauli,  IV,  89. 

3.  Voir  ploB  haut. 

4.  UtUres  -  27  oct.,  1293,  Paris  —  de  Ph.  IV  àËd.  !•',  éd.  OUm,  II,  12. 

5.  A  St-Macaire  (Gironde),  le  19  févr.  1294,  v.  procès-verb.  not.de  la 
mission  de  Raoul  de  Nesle,  counétable  de  Fr.,  or.,  Arch,  naL,  J  631,  n«9. 

6.  V.  lettres  —  1294,  28  mai,  s.  I.  —  de  Éd.  !«'  à  Gui  de  D.,  éd.  Rymer^ 
P,  129.  Cet  acte  est  cité  par  M.  Varenbergh  {Relal.  diplom.y  p.  170)  qui  le 
date  A  tort  du  29  mai,  et  par  M.  Moranvilié  (1, 427)  qui  le  date  dn  20  mai. 

Lettres  ~  1295.  16  mai,Westm.  —  de  Éd.  !«',  permettant  de  transpor- 
ter de  la  laine  en  Hollande,  en  Zélande  ou  en  Brabant,  mais  non  en  FL  ni 
en  aucun  Ueu  de  la  domination  du  roi  de  Fr.,éd.  Crampoll.-Fio.,  1,414-15. 

Lettres  —  1295,  9  sept,Westm.  —  de  Éd.  I«',  accordant  à  des  marchands 
de  Londres  la  permission  d'exporter  de  la  laine  vers  le  continent,  4  condi- 
tiou,  et  ils  en  prêteront  le  serment,  que  ce  ne  soit  ni  en  FI.  ni  en  aucun 
lieu  de  la  domination  dn  roi  de  Fr.  ;  éd.  Chahpoll.-Fio.,  I,  417-418. 

Sur  les  prohibitions  par  Éd.  I«'  d'exporter  des  laines,  v.  encore  Armual 
repart  of  the  dêputy  keeper  of  ihe  Public  Recordêf  XUll,  567. 
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Edouard  P'.  Puis,  quand  son  alliance  avec  Gui  de  Dampierre 
sera  proclamée,  il  rendra  aux  artisans  leurs  laines,  aux  négo- 
ciants leur  grand  marché,  afin  de  leur  faire  accueillir  favora- 
blement Talliance  anglaise,  qui  leur  ramenait  la  prospérité 
perdue.  Pour  ne  pas  avoir  coippris  le  caractère  de  cette  poli- 
tique, qui  s'imposait  naturellement  au  roi  d'Angleterre,  les 
historiens  modernes,  qui  ont  eu  k  s'en  occuper,  sont  tombés 
dans  d'inévitables  erreurs  ^ 

De  son  côté  Gui  de  Dampierre,  poursuivant  le  même  but 
qu'Rdouard,  adoptait  une  ligne  de  conduite  parallèle.  Le  roi  de 
France  avait  interdit,  lui  aussi,  pour  nuire  au  commerce  anglais, 
l'importation  des  laines  dans  son  royaume,  et  il  avait  établi, 
en  Flandre  notamment,  des  gardiens  chargés  de  surveiller  le 
mouvement  commercial'.  Gui  de  Dampierre,  qui  s'élèvera', 
deux  années  plus  tard,  avec  indignation,  contre  le  tort  que  ces 
mesures  avaient  causé  à  ses  sujets,  loin  d'en  atténuer  les  effets 
à  son  pouvoir,  s'efforçait  au  contraire  d'en  exagérer  les 
rigueurs,  ordonnant  à  ses  baillis  de  saisir  les  laines  chez  les 
contrevenants,  poursuivant  de  toutes  manières  et  tracassant 
les  acheteurs,  ne  se  contentant  pas  d'empêcher  qu'on  im- 
portât des  laines  anglaises,  mais  s'opposant  à  ce  qu'on  les 
travaillât  dans  le  comté,  y  eussent-elles  été  apportées  avant  la 
guerre*. 

Philippe  le  Bel  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  des  ménage- 

i.  M.  Varenbergh  {Relat.  diplom,^  p.  170)  estime  que  c^est  Philippe  le 
Bel  qui  obtint  ces  mesures  du  roi  d'Angl.  contre  la  FI.  A  cette  époque, 
Philippe  le  Bel  était  eu  guerre  contre  TAngleterre,  et  faisait  les  plua 
grands  efforts  pour  conserrer  les  sympaUiiei  des  Flamands. 

2.  V.  lettres  —  1296,  3  mars,  Paris  —  par  lesquelles  Ph.  IV  révoque  cet 
gardiens,  or  se  ,  Arch.  Et.  Gand,  St-6en.  750. 

3.  V.  lettres  —  1297,  9  jauv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  portées  à  Ph.  IV  par 
les  abbés  de  Gemblonx  et  de  Floreffe,  éd.  Rbeiptn,  tiisL,  II,  559-73. 

4.  «  Singneurs  auditeurs,  Marie  filic  Jaquemon  Rootaerl  voni  monstre 
en  complaiiigtiant  que  Gillion  le  Clerc,  bailliu  de  Gand,  adont  prist  an 
sac  de  laine  d'Englctiere,  de  .xxviij.  mars  des  esterlins  d*EngieUcre  hors 
Gand,  sur  le  muer  des  tonrbes,  de  par  monsingneur  de  Flandres;  pour  le 
débat  qui  es  toit  entre  le  roys  de  Franche  et  d^Engletiere,  car  oa  avoil 
defendult  a  ouvrer  laine  d'Eogletiere;  adont  si  vous  soupplie,  pour  Dieu, 
que  VOUA  me  voelliez  restoirer  et  emender  ceete  damaige  pour  monsin- 
gnrnr  de  Flandres  ;  car  le  laine  appartenoit  à  me  mère  adont,  que  Diex 
ab?  >illie,  et  tout  che  vorrai-]e  bien  prouver  par  boin  tesmoingnai^.  • 

Niinute  or.  sur  parchem.,  s.  d.,  écrit,  de  la  fin  du  zni*  s.,  i4reA.  Et,  (kmd. 
Gaillard  928. 
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ments  étaient  nécessaires.  Il  autorisa  ^  spécialement  Timpor- 
tation  en  Flandre  des  laines  d'Ecosse,  il  engagea'  les  mar- 
chands dltalie  et  des  hanses  germaniques  à  faire  passer,  de 
Brabant  et  de  Hollande,  les  laines  anglaises  qui  y  arrivaient; 
le  3  mars  1295  enfin,  tout  en  renouvelant  au  comte  Gui  Finter- 
diction  de  laisseï^  exporter  en  Angleterre  vivres,  chevaux, 
armes  et  autres  munitions  de  guerre,  il  rappela'  tous  les 
gardiens  placés  par  lui  en  Flandre  pour  surveiller  Timportation 
des  laines  anglaises;  cependant  Gui  de  Dampierre  n'entendait 
rien,  et  poursuivait  avec  acharnement  le  cours  de  ses  confis- 
cations, vexant  les  artisans,  levant  des  amendes  sur  les  déten- 
teurs de  laines  anglaises,  multipliant  les  entraves  au  com- 
merce et  à  rindustrie,  le  tout  au  nom  du  roi  de  France,  et  bien 

1.  MaDdem.  —  1295, 10  mai,  Paris  *-  de  Ph.  IV  à  Gni  de  D.,  rinfomiant 
qnll  a  autorisé  les  marchands  da  royaume  d'Ecosse  à  amener  leurs  laines 
dans  son  royaume  et  particulièrement  «n  Fi.,  or.  se,  Arch,  Nord, 
Goâtr.  3662. 

Lettres  —  1295, 14  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gni  de  D.,  en  faveur  de  la 
liberté  laissée  aux  marchands  écossais  de  commercer,  surtout  en  FI.; 
or.  »c.,  Arch,  Et.  Gond,  St-Gen.  172. 

Lettres  —  1295,  44  Jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV  ft  Gui  de  D ,  autorisant  des 
marchands  écossais  et  italiens  à  importer  2,000  sacs  de  laine,  or.  sc^,  Arch, 
Et.  Gand,  St-Gen.  773. 

Cf.  GmT,  St-Omer,  p.  323. 

2.  Bfandem.  —  1295,  21  mai,  abh.  de  Maubuisson  —  de  Ph.  lY  à  Gui 
de  D.,  rinformanl  qu'il  a  autorisé  des  marchands  de  Florence  et  de 
Sienne  à  retirer  des  iaioes  anglaises  du  Brabant  et  de  la  Hollande  et  à  les 
Tendre  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  or.  se,  Arch,  Nord,  Godfr.,  3669. 

Lettres  —  1293,  22  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D.,  lui  répétant  l'au- 
torisation donnée  aux  marchands  italiens  concernant  l'importation  dans 
le  royaume  des  laines  anglaises  qui  se  trouvent  dans  le  Brabant  et  la  Hol- 
lande, et  l'informant  qu'il  a  appris  que  ses  officiers  à  lui,  comte  de  FI., 
n'en  molestent  pas  moins  les  acheteurs  des  dites  laines,  il  lui  ordonne  de 
mettre  fin  à  ces  vexations,  et  de  rendre,  à  qui  de  droit,  les  laines  saisies; 
or.  se,  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  769. 

Bfandem.  ->  1296,  28  août,  St-Germ.-en-Laye  —  de  Ph.  IV  à  Guide  D., 
lui  enjoignant  de  restituer  à  des  commerçants  do  Lubeck  des  marchan- 
disea  écossaises  qu'il  a  fait  saisir;  or.  se,  Bihl.  nat .  Mél.  Colb.  316, 
n«  47. 

Les  laines  anglaises  continuaient,  en  effet,  à  arriver  dans  le  Brabant  en 
toute  liberté.  «  Transitus  autem  raarinus  singulis  mercatoribus  cum  vino 
et  aliis  mercibus  penitus  fuerat  iuterdictus  (ex  Anglia)  exceptis  illis  de 
Braban  qui  lanas  Aoglie  emptas  libère  asportabant,  eo  quod  dux  eorum 
(J  II),  filiam  régis  Anglie  habuit  in  uxorem.  »  Annales  Dunstaplenses, 
éd.  Pertz,  SS,,  XXVII,  513,  1.  47-49. 

3.  Lettres  —  1295,  3  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV;  or.  se,  Arch.  Et,  Gand, 
St-Gen.,  750. 
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que  celui-ci  ne  cessât  de  lui  recommander  ^  tolérance  et  modé- 
ration. 

En  ce  qui  concernait  les  ordonnances  sur  les  monnaies,  Gui 
suivait  une  ligne  de  conduite  identique.  Les  mandements  pro- 
hibant les  monnaies  étrangères  se  succédaient',  et  les  expé- 
ditions contemporaines,  qui  en  sont  conservées  dans  les 
archives  des  villes  flamandes,  attestent  que  le  Roi  tenait  à  ce 
qu'ils  y  fussent  exécutés.  Il  avait  établi  dans  les  villes  des 
agents  qui  surveillaient  les  infractions  et  les  punissaient 
d*amendes  '.  Au  cours  de  sa  lettre  du  9  janvier  1297*,  adressée 
à  Philippe  le  Bel,  Gui  de  Dampierre  signale  avec  vivacité  les 
perturbations  que  ces  règlements  apportaient  dans  les  habi- 
tudes commerciales  du  pays.  Or  que  voyons-nous,  pendant 
ces  années  1293-1295?  Philippe  le  Bel  envoyer  des  mande- 
ments pour  modérer  le  zèle  qu*on  mettait  à  exécuter  ses 
ordres,  mandements  adressés  non  seulement  à  ses  baillis, 
mais  à  Gui  de  Dampierre  lui-même  ;  tandis  que  le  Comte,  sous 
prétexte  de  faire  observer  les  ordonnances  royales,  faisait 
enfoncer  les  portes  des  maisons,  forcer  coffres  et  armoires,  et 
jeter  les  citoyens  dans  les  cachots,  quand  on  avait  découvert 
chez  eux  des  monnaies  prohibées.  Philippe  le  Bel,  tout  en 
sauvegardant  le  principe  de  ses  ordonnances,  afin  d'en  atté- 
nuer les  effets  en  Flandre  —  comme  il  le  faisait  pour  les 
ordonnances  sur  les  laines  —  défendait  à  ses  ofBciers  de  faire 
prêter  serment  dans  les  procès  pour  affaires  de  momiaies, 
défendait  d*opérer  des  perquisitions  dans  les  maisons  des 

i.  V.  les  documents  cités  dans  les  notes  précédentes. 

2.  Mandem.  —  1291,  mars  (v.st.),  s.  1.  —  de  Ph.  IV, anal,  dans  Tinv.des 
chartes  de  la  ▼.  de  Gand  dressé  en  1578  et  publ.  par  Dibricx,  Loi»,  1,  389. 

Mandem.  —  i292,  22  décem.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv*  et  zv«  a., 
Arch,  V.  Gandt  Wittenb.,  f.  113  et  cartni.  «  Wetten  en.costum.  »,  f.  43  y«; 
éd.  Dibricx,  Lois,  11, 163. 

Mandem.  ^  1293, 16  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV,  an  bailli  d'Amiens,  cop. 
XV*  s.,  Arch,  V.  Gand.f  Wittenb.,  f.  113  v«. 

Mandem.  —  1293, 17  mars,  s.  1.  *-  dePh.  IV,tonchant  les  monnaies,  anal, 
dans  llnv.  des  chartes  de  la  ▼.  de  Gand  de  1578,  pnbl.  par  Dnoucx,  Lots,  I, 
389-90. 

Mandem.  —  1293,  17  mars,  s,  l.  —  de  Ph.  IV,  touchant  les  monnaies, 
anal,  dans  Tinv.  des  chartes  de  la  v.  de  Gand  de  1578,  publ.  par  Dmicx, 
Loiê,  I,  390. 

3.  Cf.  DnsRicx,  Lois,  II,  164.  En  1292,  le  montant  de  ces  amendes  non 
payées  s'élevait  à  95,000  Ib. 

4.  Publ.  par  Rervtn,  Hisl.,  II,  359-73. 
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bourgeois,  et  ordonnait  de  libérer  ceux  que  le  Comte  avait  fait 
incarcérer  de  ce  chef  ^ 

Les  marchés  anglais  étaient  fermés  aux  négociants  flamands 
par  la  guerre;  Philippe  le  Bel  ouvrit  aux  Flamands,  sans 
restriction,  les  marchés  français,  et  s'efforça  de  favoriser  le 
mouvement  commercial  entre  leur  pays  et  TAUemagne  '.  Le 
bailli  d*Amiens  avait  fait  arrêter  des  ballots  près  d^Arras, 
Philippe  le  Bel  envoya  Tordre  de  restituer  les  marchandises,  et 
il  adressa  une  circulaire  à  ses  prévôts  et  baillis,  leur  interdisant 
d*arréter,  sans  un  mandat  spécial  de  sa  part,  les  bourgeois  des 
dix-sept  villes  représentées  dans  la  hanse  de  Londres,  qui  se 
rendraient  aux  foires  et  marchés  du  royaume'. 

Telle  était  d*ailleurs  la  situation  respective  du  roi  de 
France  et  du  comte  de  Flandre,  que  les  conflits  étaient  inévi- 
tables entre  eux  :  à  moins  que  le  Roi  n'eût  consenti  à  sacrifier 
Texercice  de  ses  droits  aux  droits  du  Comte,  ou  réciproque- 
ment; à  moins  que  le  Roi  n'eût  cessé  de  considérer  sa  suze- 
raineté sur  le  comté  de  Flandre  comme  une  réalité,  ou  que  le 
Comte  ne  se  fût  résigné  à  porter  sa  couronne  pour  le  décor 
et  rhonneur,  en  abandonnant  peu  à  peu  l'exercice  de  tout  pou- 
voir souverain  au  Roi,  ainsi  qu'il  en  advint,  avec  le  temps, 
dans  tous  les  grands  fiefs  du  royaume. 

Un  conflit  avait  surgi  entre  Gui  de  Dampierre  et  les  reli- 
gieuses de  Messines  :  il  s'agissait  du  droit  de  garde  que  le  Comte 
réclamait  sur  le  couvent.  L'affaire  avait  été  introduite  au 
siège  de  la  prévôté  de  Montreuil,  puis  du  bailliage  d'Amiens  ; 
mais  Tabbesse  en  appela  directement  à  la  cour  du  Roi,  et,  le 
9  juillet  1293,  Philippe  le  Bel  ordonna^  une  enquête  qui  fut 

i.  Mandem.  —  i293,  5  jL,  La  FeailUe  —  de  Ph.  IV,  au  bailU  de  Ver- 
mandoit,  or.  te.,  Arch.  v,  Gand,  charte  ii«  196;  éd.  Disricz,  Loû,  il,  165. 
Cf.  les  commentaires  de  Duricx,  II,  464-65 

2.  Lettres  —  1295,  23  févr  ,  Paris  —  de  Fh.  IV,  éd.  Hobhlbauh, HonsûcAet 
Urkundenhuch,  I,  403. 

3.  Lettres  —  1292,  23  déc,  Paris  -«-  de  Ph.  IV,  or.  se,  Ardu  v,  ïpre», 
charte  163;  éd.  Roisiic,  p.  327;  Duaicx,  Loiê^  II,  147;  Varbnbbroh,  BelaL 
diplom,,  pp.  224-25. 

4.  Lettres  —  1293,  9  jL,  La  Feuillie,  —  or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr. 
3492.  Y.  sur  l'affaire  du  couvent  de  Messine»,  qai  avait  pris  son  origine 
dans  les  démêlés  de  la  ville  avec  Tabbaye,  et  en  particulier  dans  la  con- 
cession faite  au  roi  de  Fr.  par  Tabbesse  de  percevoir  sur  «  les  gens  et 
botes  coucbans  et  levans  •  de  Tabbaye  le  centième  denier  de  tons  leurs 
biens  menbles,  les  détails  donnés  par  WAiuiK.-^nLD.,  V,  227-28. 
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dirigée  par  l*un  de  ses  officiers,  Robert  de  Resignies  et  par  le 
bailli  d'Amiens.  Au  Parlement  de  la  Toussaint  (!*'  nov.  j  1293, 
il  fut  décidé  que  le  Roi  aurait  la  garde  du  monastère,  en  tant 
que  suzerain,  tant  que  durerait  la  contestation  entre  le  Comte 
et  les  religieuses;  il  fut  décidé  également  que  chaque  partie 
rédigerait  un  mémoire  où  elle  exposerait  son  bon  droit  ^.  Les 
religieuses  de  Messines  firent  faire  le  travail  demandé  ;  après 
en  avoir  pris  connaissance,  Philippe  le  Bel  publia*  que  la 
question  resterait  indécise  jusqu'à  plus  amplement  informé, 
et  qu'en  attendant  il  conserverait  Tabbaye  sous  sa  garde 
comme  suzerain;  ce  qu'il  manda'  à  Gautier  Bardin,  bailli  de 
Vermandois,  lui  recommandant  de  veiller  à  ce  que  sa  décision 
fût  respectée.  La  tournure  que  le  débat  avait  prise  fut  extrê- 
mement pénible  à  Gui  de  Dampierre  ^;  et  le  Roi,  afin  de  ne  pas 
l'irriter  davantage,  écrivit,  en  date  du  27  mars  1294,  aux  baillis 
d'Amiens*  etde Vermandois*,  de  ne  plus  s'occuper  de  l'affaire 
de  Messines  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  eût  définitivemen 
décidé  si  la  gardienneté  du  couvent  revenait  à  la  cour  de  France 
ou  à  la  cour  de  Flandre. 

Ces  contestations  se  renouvelèrent,  à  la  même  époque,  au 
sujet  de  la  garde  de  l'église  Saint-Pierre  de  Lille,  de  l'église 
Saint- Amé  de  Douai  ^  et  de  l'abbaye  de  Hasnon'. 

i.  0/tm.  Il,  358-59. 

2.  Lettres  —  1294,  4  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  Nord,  Godfr. 
3557. 

3.  Mandem.  —  1294, 7  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Vermandoif , 
dans  les  lettres  —  1294,  il  mars,  Paris  —  da  bailli  à  J.  Le  Pannetier, 
prévôt  de  Péronne,  lui  enjoignant  de  veiller  à  Texécution  du  mandem. 
royal,  et  lettres  —  i294,  12  mars,  Paris  —  du  prévôt  de  Péronne,  or.  se., 
Arch,  Nord,  Godfr.  3559. 

Mandem.  —  1294,  8  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  d'Amiens,  sur  le 
même  sujet,  or.  se.,  Arch   Nord,  Godfr.  3560. 

4.  V.  lettres  —  1297,  9  janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  à  Ph.  IV;  éd.  Kirvtx, 
HisL,  II,  559-73. 

5.  Mandem.  —  1294,  27  mari,  Paris  —  de  Ph.  IV,  inséré  dans  det 
lettres  —  1294,  7  avr.,  s  1.  —  de  G.  de  Hangest,  bailli  d'Amiens,  or.  se, 
Arch,  Nord,  Godfr.  3566. 

G.  Mandem.  ~  1294,  27  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV,  insérôes  dans  des 
lettres  —  1294,  7  avr.,  s.  1.  —  de  Gaut.  Bardin,  bailli  de  Vermandois, 
or.  se,  Arch,  Nord,  Godfr.  3567. 

7.  V.  lettres  —  1297,  9  janv.,  s.  L  —  de  Gui  de  1).  à  Ph.  IV,  fù.  Kbrvt.%, 
Hist  ,  II,  559-73. 

8.  Mandem.  —  1294,  20  jn,  Senlis—  dePh.  IV  au  bailli  de  Vermandois, 
or.  se,  Arch,  Nord^  Godfr.  3588. 
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Lei  fiançailles  de  Philippine  de  Flandre. 

Cependant  les  hostilités  ouvertes  en  Aquitaine  entre  le  roi 
de  France  et  le  roi  d*Angleterre  étaient  loin  de  tourner  à  l'avan- 
tage de  ce  dernier.  Edouard  songea  à  mettre  son  projet  à  exé- 
cution :  déterminer  une  diversion  des  forces  françaises  sur  le 
Nord. 

Les  premières  négociations  officielles  pour  le  mariage  de 
Philippine  de  Flandre  avec  le  fils  aîné  du  roi  d'Angleterre 
avaient  été  entamées  au  printemps  de  Tannée  1293  ^  Edouard  I** 
avait  député  Guill.  comte  de  Pembroke  et  Ant.  Beck,  évéque 
de  Durham,  vers  Gui  de  Dampierre,  qui  les  mit  en  rapport 
avec  Rasse  de  Gavre  et  Jean  de  Piquigui,  vidame  d'Amiens. 
Les  plénipotentiaires  rédigèrent  par  écrit  le  résultat  de  leurs 
délibérations  '. 

A  dater  de  ce  moment  les  rapports  entre  le  comte  de  Flan- 
dre et  son  suzerain  le  roi  de  France  prennent  une  tournure 
f&cheuse.  Ainsi  qu'il  le  fera  dire  peu  de  temps  après  au  roi 
d'Angleterre,  Gui  de  Dampierre  s'efforce  de  pousser  Philippe 
le  Bel  à  bout,  «  en  espérance  de  l'amener  à  se  mettre  parfai- 
tement en  défaute,  par  quoi  clercs  de  droit  puissent  dire  que 
le  roi  de  France  a  tant  meffait  envers  le  Comte,  que  le  Comte 
est  délié  de  l'hommage,  des  services,  de  la  féauté  et  de  toutes 
redevances  qu'il  lui  devait  ou  pouvait  devoir*  ». 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  de  voir  Philippe  le  Bel  mander^, 
en  date  du  29  avril  1293^  à  ses  prévôts  et  baillis,  de  ne  pas  sai- 
sir les  personnes  ou  les  bourgeois  de  Gand  pour  les  déso- 
béissances aux  ordres  royaux  dont  le  Comte  ou   ses  offi- 

1.  V.  le  traité  conclu  ponr  le  mariage  de  Philippine  avec  le  Jeune 
Edouard  (1294.  31  août;  éd.  Varerbbrgh,  Relations,  pp.  229-36)  dans  lequel 
il  est  dit  que  les  uégociations  duraient  depuis  plus  d'un  an. 

2.  Traité  —  1294,  31  août.  Lierre  en  Brabant  —  pour  le  mariage  de 
Philippine  de  FI.  ;  éd.  Vareicbergh,  Relations,  p.  230. 

3.  Instructions  données,  vers  janv.  1297,  par  Gui  de  D.  aux  ambassadeurs 
qu'il  envoie  vers  Éd.  !«',  éd.  Rervin,  Etudes,  p,  26. 

4.  Mandem.  —  1293,  29  avr.,  abb.  de  Maubuisson  —  de  Ph.  IV,  cop. 
XIV*  s.,  Arch.  ».  Gan</.,  car tul.  «  Wetten  en.  cost.  »,  f.  62  v«  et  cop.  xv«s., 
ibid.,  Wittenb.,  f.  113  v»;  éd.  Dibricx,  LoU,  II,  147.  Cet  acte  est  datéà  tort 
du  3  mai  par  Van  Duyse,  /nv.,  p.  62. 
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ciers  se  rendraient  coupables  ;  le  5  octobre  suivant,  pareilles 
lettres  furent  expédiées  en  faveur  des  bourgeois  de  LiUe  i. 

11  est  intéressant  de  noter  qu*à  Tépoque  môme  où  il  recevait 
les  ambassadeurs  anglais  Gui  de  Dampierre  faisait  venir  à  sa 
cour  l'un  des  principaux  ofQciers  de  Philippe  le  Bel,  Tun  de 
ceux  qui  étaient  le  plus  avant  dans  la  confiance  royale,  le  maré^ 
cbal  Simon  de  Melun.  Ce  fait  ne  nous  est  malheureusement 
connu  que  par  un  acte  unique,  une  quittance  en  date  du 
18  juin  1293  ',  par  laquelle  Simon  de  Melun  reconnaît  avoir  reçu 
du  comte  de  Flandre  une  somme  de  153  livres  parisis,  pour 
frais  de  voyage.  • 

Les  négociations  pour  le  mariage  de  Philippine,  ofllciellement 
engagées  vers  avril-mai  1293,  aboutirent  au  traité  de  Lierre 
scellé  le  31  août  1294.  Edouard  !*"  avait  envoyé  '  en  Flandre,  une 
seconde  fois,  le  comte  de  Pembrock  et  Tévôque  de  Durham  ; 
Gui  de  Dampierre  chargea  de  ses  intérêts  Roger  de  Ghistelles, 
Jacques  de  Aqua,  professeur  es  lois,  et  Jean  de  Menin^.  Il  reçut 
les  ambassadeurs  anglais  à  WynendaeP;  mais  comme  il 
tenait  beaucoup  à  ce  que  sa  conduite  eût  en  ces  circonstances 
Tapprobation  du  duc  de  Brabant,  avec  lequel  il  était  lié  de 
parenté  et  d'alliance,  et  sur  Tappui  duquel  il  désirait  pouvoir 
compter,  il  lui  expédia  les  cinq  plénipotentiaires.  Jean  de 
Brabant  était  malade  en  son  château  de  Lierre  *.  C'est  donc  à 
Lierre  que  furent  arrêtées  les  conditions  de  Tunion  projetée 
entre  les  maisons  de  Flandre  et  d'Angleterre  ''.  Gui  de  Dam- 

i.  Blandem.  —  1293, 5  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  éd.  Ordonn,^  XI,  373  ;  Roi- 
snii  p.  331. 

2.  Or.  se,  Arch.  Nord^  Godfr.  3477. 

3.  Lettres  —  1294,  20  Jn,  Westminster  —  de  Éd.  I•^éd.VRBD^JS,  preuvat, 
II,  138. 

4.  Cf.  le  traité  de  Lierre  (12^4,  31  août),  or.  se,  Arch,  Nard^  Godfr. 
3607;  éd.  Yarbnbbroh,  Belat.  dipùrni,^  pp.  229-36. 

5.  Db  Smbt,  article  dans  les  AnnaU9  de  la  Soc,  dSm,  de  Brugeê,  ann.  1870, 
p.  323.  • 

6.  Le  Glay,  II,  165.  —  Lierre,  ch.-i.  de  cant  dans  la  prov.  d^Anvers, 
arrond.  de  Malines. 

7.  Lettres  —  1294,  31  août,  Pierre  de  Brabant  —  données  par  Ant.,  ér, 
de  Durham,  sous  le  vidim.  ^  1299,  1«'  oct.,  Peteghem-lès-Audenarde  — 
de  Sim.  PauweU,  notaire  de  Courtrai,  or.  se,  Arch.  Nord.,  Godfr.  3607, 
cop.  xiY«  8.,  ibid.y  2*  cart.  FI.,  pièce  260  et  cop.  xv«  s  ,  Arch,  v,  Bntgeet 
Groenenb.  C,  f.  IV  v«;  éd.,  d'après  le  2«  cart.  FI.,  Yarbnbbroh,  Reial, 
diplom  ,  pp.  229-36.  Cf.  lettres  —  s.  1.  n.  d.  —  de  Éd.  !•*,  ratifiant  les 
conditions  du  mariage,  Arch,  roy,  de  Bruxelles,  chartes  rest.,  carton  39, 
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pierre  s*eiigageait  à  verser  à  Edouard  I*%  après  la  célébration 
du  mariage,  une  somme  de  200,000  livres  tournois  ;  mais  il 
stipulait — et  nous  retrouvons  ici  ses  spédulations  habituelles — 
que,  sur  cette  somme,  100,000  livres  seraient  représentées  par 
une  dette  du  comte  de  G-ueldre,  dont  la  créance  serait  trans- 
portée au  roi  d'Angleterre.  De  son  cété  Edouard  assignerait  en 
doiiaire  à  la  fille  du  Comte,  le  comté  de  Pontieu,  ou  bien,  en 
cas  d'empêchement  absolu,  des  terres  en  Angleterre  d'une 
valeur  équivalente.  Les  enfants  étaient  trop  jeunes  pour  que 
TunionpOt  être  célébrée  immédiatement  ^  Il  convenait  d'atten- 
dre que  le  fils  d'Edouard  eût  quatorze  ans  '.  Les  envoyés  du  roi 
d'Angleterre  déclarèrent,  sous  serment,  que  l'acte  ne  pourrait 
être  infirmé  d'aucune  manière^  par  aucun  traité  avec  les  rois 
de  France  ou  d'Allemagne,  par  aucune  puissance,  fûtrce 
l'autorité  du  Souverain  Pontife  '. 

Nous  avons  encore  un  acte^  par  lequel  Roger  de  Ohistelles, 
sire  de  Couckelaere ',  Frère  Foulques  de  Oand,  gardien  des 
Frères  mineurs,  Frère  del  Ausnoit,  minorité  de  Bruges,  et 
Frère  J.  de  Menin,  de  l'ordre  de  Prémontré,  ainsi  que  Marie 
del  Val  u  damoiselle  >»  qui  avait  chaîne  d'élever  l'enfant,  attes- 
tent que  Philippine  a  déclaré  vouloir  épouser  le  jeune  prince 
quand  elle  serait  en  âge,  c'est-à-dire  quand  elle  aurait  doute 
ans. 

ce  En  celte  année  ",  écrit  Meyer"',  l'Anglais  commença  la 
guerre  contre  le  roi  des  Français,  et,  afin  de  se  fortifier  autant 
que  possible,  il  circonvint  de  toutes  manières,  avec  une  habi- 

n<»  558,  et  cop.  xv  s.,  Arch,  v.  Bruges,  Groenenb.  C,  f.  IV  v-,  Pièces  justif, 
La  transcription  du  2»  cari,  de  Fi.  des  Arch.  du  Nord  est  précédée  de 
ces  mots  :  ■  Le  trattié  dou  mariage  dou  fil  le  Roy  d'Ëngleterre  et  de  Phi- 
lippe fille  le  conte  de  Flandres  par  le  qaés  les  guerres  commenchierent 
entre  Flamens  et  Fraochois  qui  encores  n'ont  pris  fin  ». 

1 .  «  Quod  cum  dictus  dominus  Edwardi^s  filius  et  hères  dicti  domini 
nostri  régis  et  prefata  domicella  Philippa  primum  ad  etatem  nnbilem 
devenerint  >*;  éd.  Varenbbrgh,  Relat.diplom.^  p.  231. 

2.  V.  Lettres  —  s.  1.  n.  d.'  —  de  Éd.  I»'.  Pièces  justif. 

3.  Y.  Tacte  pubL  par  Vareicbbroh,  RelaL  diplom,,  p.  234. 

4.  V.  acte  daté  «  mil  deus  cens  qnatre-vins  et..  »  (1294),  de  Rog.  dé 
Ghittelles,  Frère  Foulques,  etc.,  or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3649;  éd. 
Vredios,  Preuves,  11,  138-39. 

5.  FI.  occ,  arr.  de  Dixmude,  cant.  de  Thourout. 

6.  1294. 

7.  Annales,  f.  83  v».  —  Cf.  Docum.  pour  servir  à  Vhist.  des  relations  de 
la  Pr.  avec  VAngl.  et  VAIL,  éd.  Rev.  Historique,  XXXIX  (1889J,  333. 
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leté  surprenante,  les  hauts  barons  du  royaume  de  France, 
s*efforçant  de  les  attirer  à  lui  par  des  alliances,  par  des  hon- 
neurs et  des  présents.  » 

Gui  de  Dampierre,  en  s'alliant  au  roi  d*Angleterre,  au  moment 
môme  où  celui-ci  était  en  guerre  contre  le  roi  de  France  et 
formait  une  coalition  sous  le  poids  de  laquelle  il  espérait 
faire  tomber  la  couronne  française,  commettait  ce  que,  dans 
le  langage  de  l'époque,  on  appelait  une  félonie  S  ce  que  les 
écrivains  modernes,  qui  ont  étudié  ces  événements  en  les  ex- 
pliquant avec  les  sentiments  de  notre  temps,  auraient  dû  appe- 
ler une  trahison '. 

Que  le  comte  de  Flandre  ait  été  Thomme  lige  du  roi  de 
France,  Gui  lui-même  le  déclare  '  ;  que  le  comté  de  Flandre 
ait  fait  partie  intégrante  du  royaume  de  France,  c'est  encore 
Gui  de  Dampierre  qui  le  reconnaît  en  termes  formels  ^. 

La  félonie  entraînait  la  confiscation  du  fief*.  En  la  circons- 
tance, rirritation  de  Philippe  le  Bel  devait  être  d'autant  plus 
grande  que  Torigiiie  des  complications  qui  avaient  entraîné  la 
guerre  avec  TAngleterre  se  trouvait  dans  ces  querelles  san- 
glantes entre  marins  flamands  et  anglais,  à  la  suite  desquelles 

1.  Dans  la  langue  juridique  française,  la  félonie  était  un  manquement 
grave  aux  devoirs  du  vassal  vis-ft-vis  de  son  suzerain.  Dans  la  langue 
juridique  anglaise  le  mot  félonie  servait  à  désigner  toute  atteinte  grava  à 
la  paix  publique,  vols,  violences,  homicides,  etc.  ;  v.  à  ce  sujet  un  texte 
de  Tannée  1328,  dans  les  StatuU  du  royaume^  I,  257. 

2.  Parmi  les  historiens  flamands  le  chevalier  Diericx  {Loii^  II,  110, 
note)  et  M.  Vanden  Bussche  (dans  La  Ftoncfre,  année  18S3)  noUs  paraitaent 
les  seuls  qui  aient  apprécié  ces  événements  avec  justesse 

3.  V.  instructions  données  vers  janv.  1297,  par  Gui  de  D  aux  measa- 
gers  qu'il  envoie  vers  le  roi  d'Angleterre,  éd .  Kbrvyh,  Etude»^  p.  S5,  et 
lettres  —  1297, 9  janv.,  s.  1.  -  de  Gui  de  D.  k  Ph.  (V,  éd.  Rbevth,  Bitt,^  II, 
560  :  «  Li  cucns  Guy  de  Flandres  qui,  du  contée  de  Flandres,  pour  la  pairtio 
appartenant  au  roiaume,  aussi  comme  pers  de  France,  estoit  en  hom* 
mage  de  vous  et  en  féanté,  et  en  vostre  homme  le  receustea  comme  roie 
de  France  ». 

4.  « ...  du  contée  de  Flandres,  pour  la  partie  appartenant  au  roiaome...  », 
et  plus  loin  :  «  le  contée  de  Flandres,  qui  estoit  une  partie  du  realme  ot 
dont  il  (le  Comte)  estoit  pers  de  France...  »;  Lettre  —  1297,  9  janv.,  a.  1.  — > 
de  Gui  de  D.  À  Ph.  IV.  ;  éd.  Krrvtn,  Hut ,  H,  560  et  569. 

5.  On  en  pourrait  citer  de  nombreux  exemples,  entre  autres  celui  de 
l'empereur  d'Allemagne  Frédéric  et  de  Henri  le  Lion,  de  PhilIppe-AuK.  et 
de  J.  sans  Terre.  Quand  Guillaume  le  Conquérant  fut  installé  en  Angle- 
terre, il  dépouilla,  en  s'appuyant  sur  cette  loi  féodale,  tous  ceux  qui  avaienl 
combattu  contre  lui  à  Hastings,  et  les  héritiers  de  ceux  qui  y  étaient 
morts. 
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le  roi  de  France  était  interVena  en  faveur  de  ses  arriére- 
vassanz  les  sujets  du  comte  de  Flandre  *. 

Les  hauts  barons  du  royaume  étaient  d'ailleurs  dans  robli- 
gation  dé  prendre  Favis  du  Roi  pour  le  maria§^  de  leurs  en- 
fants ',  vu  Fimportance  des  conséquences  politiques  que  ces 
unions  étaient  suceptibles  d'entraîner  par  la  transmission 
successorale  des  fiefs.  «  Dans  certains  cas  le  mariage  contracté 
sans  la  permission  du  suzerain  avait  pour  conséquence  la 
confiscation  du  fief.  »  En  Fespèce,  l'acte  du  comte  Oui  était 
très  grave  :  «  Le  conte,  écrit  le  président  Wielant  S  a,  et  dès  le 
commanchement  a  eu  la  singularité  que  le  conté  de  Flandres 
n*est  subjecte  a  aulcun  empenage,  mais  succède  aussy  bien 
sur  filles  que  sur  filz,  et  qu'il  soit  vray  l'on  treuve  que  Flan- 
dres est,  par  dncq  fois,  succédé  surfilles  ».  Quel  eût  été  lesort 
de  la  couronne  capétienne  si  un  roi  d'Angleterre,  duc  d^Aqui- 
taine,  était  monté  sur  le  trône  de  Flandre  ?  En  prenant  modèle 
sur  son  aïeul  Philippe  Auguste*,  Philippe  le  Bel  avait  l'obli- 
gation de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  au  mariage  projeté. 

I.  V.  phis  liant. 

S.  «...  Poar  ce  qii*on  aToit  attabli  en  Franche,  par  le  eonseU  des  piin* 
elMe,  que  nuls  nobles  Imhts  dn  rolanme  de  nranehe  ne  put  tes  enfents 
marier  hors  dn  roiaame  sans  le  congiet  du  roy  de  Franche.  *  Ghron.  dite 
de  J.  Desnooelles,!).  Bouq.^  XXf,  iS8,H.— Ce  point  est  hors  de  diseossion. 
V.  par  ex.  le  traité  de  mariage  (iS78)  entre  Jeanne  fille  de  Henri  III  comte 
de  Qiampagne,  et  Henri,  fils  de  Édoaard  !•'  roi  d'ADgl.,rorapu  parce  que 
le  roi  de  Fr.  y  refasa  son  consentement;  d'Arbois  di  Jubaoivills,  IV,  44044 ; 
—  et  d'autre  pari  a  pacta  de  matrimonio  inter  Thoroam,  Edmandi,  régis 
Anglie  germani,  progenitum  et  Beatricem  Burguodicam,  a  regê  Franeie 
eanfirmaia  ratificantur  »,  lettres  —  1290,  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  sous  le 
▼idim.  — *  1290.  août,  NorthamptoD  —  de  Éd.  I^^,  éd.  Rymer  l*,  73.  — 
Cf.  Du  Cahgs,  Mariiagium.  —  Pour  la  théorie,  v.  Viollbt,  EtabL,  II,  99  ; 
III,  357;  Précis,  p.  349;  d'Arbo»  db  Jubairvillb,  111,30;  IV,  193-276; 
LocBAUiB,  p.  203;  Dmmma,  I,  26. 

3.  LOCHAIRB,  p.  203. 

4.  Cité  par  Di  Sxbt,  I,  iliy. 

5.  Philippe- Auguste  maria  Marguerite  de  Constantinople  aTCc  Ferrand 
de  Portugal,  après  avoir  renversé  le  mariage  projeté  avec  un  prince  anglais. 
WAaHK.-GaiLD.,  I,  221  ;  Wautbrs,  Tables,  VI,  lxvi. 

Il  est  à  noter  que  si  Philippe  le  Bel  se  régla,  en  matière  d*administration, 
sur  le  gouvernement  de  saint  Louis,  il  suivit  de  préférence,  en  politique, 
les  exemples  laissés  par  Philippe-Auguste.  L*admiration  que  les  Français 
de  la  fin  du  zrn*  siècle  professaient  pour  Philippe-Auguste,  en  tant 
qQ^bomme  d'Etat»  était  très  vive.  Les  documents  diplomatiques  de  Tépo- 
que  le  désignent  généralement  sous  le  nom  de  :  «  le  grand  roi  Philippe  »• 
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Philippine  de  Flandre  à  la  Cour  de  France. 

Plusieurs  chroniqueurs  S  appartenant  à  une  époque  posté- 
rieure et  qui  paraissent  avoir  puisé  à  une  source  commune, 
rapportent  que  Philippe  le  Bel  aurait  été  informé  des  négo» 
dations  entre  les  cours  de  France  et  d*Angleterre,  par  i'ua  des 
officiers  de  la  suite  de  Gui  de  Dampierre,  Simon  Lauwaefd. 
Ce  personnage,  de  qui  on  a  déjà  parlé,  avait  été,  de  1286  à  12M, 
bailli  de  Bruges  ;  il  était  bailli  de  6and>  en  1294.  Si  le  faU  esl 
exact,  M.  Vanden  Bussche  considérerait'  avec  raisoa  comme  mi 
avertissement  destiné  à  arrêter  le  comte  Gui  dans  U  voie  ob  il 
s'était  engagé,  la  lettre  du  12  juillet  1294,  par  laquelle  Philippe 
le  Bel  lui  réitéra  *  Tordre  de  redoubler  de  vigilance  sur  les 
côtes,  afin  d'empêcher  le  transport  en  Angleterre  de  vivres  M 
munitions  de  guerre.  Le  roi  de  France  prit  d'ailleurs  soin  de 
faire  lui-même  la  police  des  eaux  flamandes,  ob  ses  eroisettrs 
visitaient  les  navires  en  partance  pour  la  GraBde-Krelagne  *. 

Les  historiens  modernes  *  qui  ont  raconté  les  événements 
dont  le  récit  va  suivre,  les  ont  exposés  exclusivement  d'après 
la  relation  des  chroniqueurs  du  xv«  siècle,  répétant  des 
légendes  sans  consistance.  Us  avaient  cependant  entre  les 
mains  le  texte  le  plus  autorisé,  le  récit  fait  par  Gui  de  Dampierre 
lui-même,  au  cours  de  la  protestation  qu'il  adressa,  le  9  janvier 
1297,  à  Philippe-le-Bel. 

«  Vous  mandâtes  au  comte  de  Flandre,  écrit-il  ^,  qa'il  vint 
vers  vous,  à  un  certain  jour,  pour  avoir  conseil  à  Paris,  avec 
les  autres  barons,  de  Tétat  du  royaume,  et  il  vint  quand  on 

i.  V.  entre  autres  la  Chren.  nùrmande,  p.  i,  la  Rymchroniek  van  Vlam' 
deren,  éd.  De  Smet^  t  IV,  vers  6087,  et  U  chron.  dite  de  J.  Detnoaellet, 
D,  Boug.^  XXI,  183.  Les  éditeurs  deJ.Desnoaelles  impriment  dans  le  tesdto 
Simon  LÎ  Rias  ;  un  autre  manuscrit,  cité  en  note,  donne  bonne  version 
Simon  Lavars. 

2.  V.  plus  liant. 

3.  La  Flandre^  ann.  1883,  p.  13. 

4.  Lettres  —  1293,  i2  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch.  Et.  Oond^ 
St-Gcn.  730. 

5.  Lettres  ^  1297,  9  Janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  à  Pli.  IV,  éd.  Rnvnr, 
HiêL,  II,  561. 

6.  V.  Ls  Glat,  II,  166-67  et  Kbrvyn,  Hi$t.,  III,  371.  Les  erreurs  sont  si 
nombreuses  que  nous  ne  pouvons  les  signaler  en  détail. 

7.  Publ.  par  Rbrvtn,  Hi$Lf  II,  563. 
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eut  commencé  à  traiter  de  ces  besognes  ».  Les  lettres  par 
lesqnettes  Philippe  le  Bel  conroqna  son  yassal  à  Paris  sont 
conserfées  anx  Archives  de  l'&at,  à  Gand  ^  G*est  nn  mande- 
ment, en  date  dn  SB  septembre  4294,  priant  le  Comte  de  se 
rendre  à  te  prochaine  séance  dn  Parlement  ^  pour  assister  au 
jnfSflBent  de  Pappel  inteijeté  par  les  boni^^eois  de  Oand,  et 
rengageant  à  emmener  avec  hii  le  bailli  de  la  rifle  et  les 
membres  de  Féchevinage.  Le  comte  de  Flandre  se  rendit  à 
PaviSf  en  octobre  4294,  accompagné  de  phisienrs  notaMes 
gantois;  H.  et  Ph.  Rynvisch,  Sig^,  flls  de  Jourdain,  Wasselin 
dn  Miroir,  et  l^lebaerl,  membres  dn  collège  des  XXXIX  *. 

Ont  de  Dam^erre  poursuit^:  «  Li  cnens  tous  monstre  pour 
ce  que  il  ne  vouloit  mie  que  autres  vous  en  donnast  men- 
songes a  entendre,  et  que  H  vouloit  que  vous  en  seussiez  la 
vérité  —  et  bien  en  «voit  eu  autre  fois  Totroi  de  vous,  — 
craanMit  convenances  estoient  fêtes  de  mariage  entre  le  roi 
d*Engleterre  et  lui,  de  monieigneur  Mouwart  le  fll  le  roi 
d*Bngielsfret  et  ma  demoiselle  Phelippe,  fille  le  Conte,  et  que 
pour  ce  if#  démouroit  mie  que  il  ne  vous  servist  loiaument  en 
voetre  gnefie,  et  feroit  envers  vous  comme  preudoms  doit  faire 
à  son  seigneur  et  fkit  Tavoit  adez  ». 

Oni  de  Daa^pierre  est  très  explicite  :  c'est  lui  qui,  de  son 
propre  mouvement,  prit  le  parti  de  révéler  au  roi  de  Frence 
le  traité  conclu  avec  Edouard  I*'.  Quant  à  raffirmation  que  le 
Roi  Tavait  naguère  autorisé  à  négocier  Tunion  de  sa  fille  avec 
le  prince  anglais,  elle  est  certainement  inexacte,  car  on  parla 
pour  la  première  fois  de  ce  mariage  en  1293,  époque  où  le  roi 
de  France  était  en  guerre  déclarée  contre  le  roi  d* Angleterre. 

Il  est  facile  dUmaginer  Taccueil  que  Philippe  le  Bel  fit  à 
la  singulière  déclaration  que,  nonobstant  son  alliance  avec  le 
roi  d* Angleterre,  Gui  ne  laisserait  pas  de  servir  son  suzerain 
comme  il  le  devait.  Aussi  bien,  par  les  lettres  que  le  Comte 

t.  lUDdem.  —  4294,  28  sept.,  Paris  —  de  Ph.  IV  ft  Gui  de  D.,  or.  te, 
Areh,  Bt.  Gand,,  St-Gen.  737. 

2.  La  cooTocatioii  était  faite  pour  le  parlement  des  cctaves  de  l'Êpipha* 
nie  (1295,  iSjanv.). 

3.  V.  trois  actes  —  1295,  15  janv.,  Paris  —  par  lesquels  H.  Bynvisch  et 
•es  compagnons  reconnaissent  avoir  reçu  certaines  sommes  d*argent  de 
Gui  de  D.,  or.  se.,  Arch.  Et,  Gand,  St^Gen.  742-44. 

4.  Pnbl.  par  Kervyn,  Hist.,  H,  566. 

10 


146  PHIUPPB  LB  BEL  EN  FLANDRE 

écrivait  *  alors  à  Edouard,  voyons-ûous  quelle  pouvait  en  être 
la  sincérité.  «  Vous  pristes  ces  choses  à  mal  gré,  ajoute  Gui 
de  Dampierre,  et  distes  que  par  ces  choses  je  m'estois  des- 
loiautez  envers  vous  .» 

<(  Vous  pristes  et  arrestates  le  cors  de  lui  (du  comte  de  Flandre) , 
dit  enfin  Gui  de  Dampierre  ',  et  le  tenistes  en  prison  demi  an, 
qui  là  estoit  venu  a  vostre  mandement,  ainsi  comme  deseure 
est  dit,  et  arrestastes  aussi  et  tenistes  ses  .ij.  fils,  Jehan 
de  Namur  et  Guiot,  qui  là  estoient  venus  ovecques  le  Conte.  » 

S*il  est  vrai  que  le  roi  de  France  fit  incarcérer  Gui  de  Dàm* 
pierre,  il  le  laissa  du  moins  jouir  d*une  grande  liberté,  car 
nous  voyons  à  cette  époque  le  comte  de  Flandre  sceller  '  des 
actes  d'administration. 

Philippe  le  Bel  déclara  qu*il  n^autoriserait  Gui  de  Dampierre 
à  retourner  dans  ses  Ëtats  que  si  la  petite  Philippine  venait 
demeurer  au  Louvre  auprès  de  lui  *.  En  agissant  ainsi  il  s'ins* 
pirait  encore  de  la  politique  d%  Philippe-Auguste,  qui  avait 
prétendu,  après  la  mort  de  Baudouin  de  CdUstantinople,  à  la 
garde  de  ses  deux  filles  mineures,  et  au  droit  de  désigner  leurs 
maris.  Leur  oncle,  Philippe,  régent  du  comté  de  Flandre  jus- 
qu'à la  majorité  de  Tainée,  Jeanne,  consentit  (120B)  à  envoyer 
les  enfants  à  Paris  ^.  Dans  la  circonstance  présente  la  conduite 
du  Roi  paraîtra  d'autant  moins  extraordinaire  qu*il  était  le 
parrain  de  la  petite  Philippine,  et,  qu'étant  données  la  nom- 
breuse famille  de  Gui  de  Dampierre  et  la  situation  désastreuse 
de  ses  finances,  l'éducation  d'une  de  ses  filles  à  la  cour  de 

1.  Instructions  —  s.  1.  n.  d.  (vers  j&nv.  1297)  —  de  Gai  de  D.  aux  messa- 
gers qu'il  envoie  vers  le  roi  d'Angl.,  éd.  Rbryyii,  Etudis,  pp.  23-29. 

2.  Publ.  par  Kbrvyk,  Hist.^  II,  566. 

S.  V.  les  actes  signalés  par  Vandim  Bussgiie,  loc.  cU.^  pp.  16~i7.  -»  Les 
lettres  datées  de  Douai,  26  déc,  sans  indication  d^année,  de  Gui  de  D.  a 
Éd.  I•^  anal,  par  Van  Bniyssel  [he,  cit.,  3*  sér.,  I,  98) et  datées  par  Wan- 
ters  (Tables,  Vil,  1160),  de  1294,  doivent  évidemment  être  reportées  à  une 
autre  époque. 

4.  Kervyn,  HisL,  II,  566. 

5.  Warnk.-Gheld.,  1, 217  ;  Duvivibr,  I,  29-30.  Thib.  de  Champagne  étant 
mort  (1201,  mai),  sa  veuve,  Blanche  de  Navarre,  dut  Jurer  de  ne  pas  se 
remarier  sans  l'approbation  du  Roi,  elle  lui  confia  sa  flUe  et,  dans  lasaite, 
un  enfant  dont  elle  était  alors  enceinte;  o'Arbois  de  JneAniviLUE,  IV,  102 
etV,  26.  Voy.  aussi  les  lettres  d'engagement  (1235,  févr.)  de  Mathilde  de 
Boulogne  an  sujet  de  sa  fille,  Tbulit  II,  281 . 


L*ALLUNGE  ANGLAISE  147 

France  ne  devait  pas  avoir  à  ses  yeux  que  des  inconvénients. 
Aussi  le  Comte  autorisa-t-il  le  Roi  à  faire  venir  Philippine  en 
France,et,  durant  les  années  qui  suivirent  (i29o-i296),n'él6va- 
i-il  pas  la  moindre  objection  contre  le  séjour  de  Tenfant  à  la 
cour  royale.  Philippe  IV  envoya  chercher  la  petite  princesse  en 
Flandre  par  ses  officiers  K 

Les  chroniqueurs  des  siècles  postérieurs  ont  inspiré  aux 
historiens  modernes  des  pages  touchantes  '  sur  la  captivité  de 
Philippine  de  Dampierre  au  fond  de  Tune  des  tours  du  Louvre 
où  eue  aurait  été  traitée  cruellement  et  où  elle  serait  morte 
finalement  victime  de  la  haine  odieuse  de  Jeanne  de  Navarre. 
Les  textes  contemporains  sont  unanimes  ^  à  représenter 
Philippe  le  Bel  faisant  élever  la  jeune  princesse  avec  honneur 
dans  le  palais  du  Louvre,  en  compagnie  de  ses  propres  enfants. 
D'ailleurs  nous  avons  mieux  que  le  témoignage  des  chroni- 
queurs, nous  avons  conservé  la  liste  ^  des  personnes  qui 
furent  attachées  par  le  Aoi  au  service  de  sa  filleule  :  quatre 
chapelains,  plusieurs  gouvernantes  ou  demoiselles  d'honneur 
et  quatorze  domestiques.  C'était  un  train  princier.  Observons 
enfin  que,  par  une  attention  qui  témoigne  chez  Philippe  le  Bel 
d*un  sentiment  délicat,  il  confia  Téducation  de  la  fillette  aux 
mêmes  personnes  qui  avaient  pris  soin  de  sa  première  enfance , 
à  la  cour  du  Comte  son  père  *.  Afin  de  dramatiser  davantage  le 


!.  Ann.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  563. 

2.  Parmi  les  chroniqaeurs,  v.  entre  autres,  Ane.  chron.  Fl.yHp,  D.  Bour/ . , 
XXII,  354;  Récitt  d'un  bourgeois  de  Valenciennes^  pp.  34  et  91  ;  — parmi  les 
historiens  moderne?,  v.,  entre  autres,  Kervyx, //w(.,  III,  33-34;  Etudes, 
pp.  40-4r;  H.  Martin,  IV,  418-19;  Miciirlet,  III,  74,  290;  Yarenberoii, 
Trois  filles,  p.  22  ;  Relalions,  p.   111. 

3.  G.  de  Nangis,  D.  Bouquet ,  XX,  576,  C;  Cont.  Nangis,  D.  Bouq,^  XX, 
589,  E  ;  Chron.  St -Denis,  D,  Bouq,,  XX,  677,  C  ;  —  cont.  G.  de  Frachet, 
D.  B<nuj„  XXI,  12,  J  ;  —  G.  Guiart,  D,  Bouq,,  XXII,  218,  vers  12880. 
Voici  le  témoi^age  des  Annales  Gatidenses,  dont  Tauteur  est  très  hos- 
tile an  parti  français  :  «  Filia  Guidonis  captiva,  cariai!  cum  captivitate,  ut- 
pote  cum  filiis  et  ftliabus  régis  remansit.  »  Perlz,  SS.,  XVI,  592,  II.  4-5. 
C'est  encore  ce  que  nous  lisons  dans  un  précieux  document  contemporain 
conservé  au  Trésor  des  Chartes  :  a  Mes  por  ce  que  la  damoiselle  estoit  en 
la  court  de  France,  avec  la  royne  ».  Notes  sur  la  guerre  contre  TAngl., 
éd.  Rev.  historique,  XXXIX  (1889),  p.  333 

4.  Or.,  Arch.  Et,  Gand,  Gaillard  164;  éd.  L.-Sx.,  I,  399-400 

5.  Nous  retrouvons  parmi  les  personnes  attachées  à  Philippine  par  Phi. 
lippe  le  Bel,  Marie  delVal,  qui  figure,  comme  gouvernante  de  Tenfant,  dans 
l'acte  «lu  mois  d'août  1294,  cité  plus  haut;  éd.  Vrewus,  preuves,  II,  138-39 
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récit,  Kervyn  de  Lettenthove'  et  M.  Varenbergh  '  ont  fait  briller 
une  flamme  d^amour  dans  le  cœur  de  la  jeune  captive.  «  Sire, 
aurait-elle  répondu  à  Philippe  le  Bel,  en  1294,  je  suis  bien 
assentée  a  Edouard,  je  li  ai  donné  m'amour;  jà  pour  nul  ne 
le  retrairay  ^.  »  Quels  que  puissent  être  les  miracles  de  Tamour, 
celui-ci  serait  surprenant  :  Philippine  n'avait  jamais  vu 
Edouard  auquel  elle  était  <c  assentée  »  ;  de  plus,  à  Tépoque 
où  elle  parlait  en  si  bons  termes  au  roi  de  France,  elle  n'avait 
pas  sept  ans,  son  amoureux  n'en  avait  pas  neuf  ^ 

Revenons  à  Gui  de  Dampierre.  Tandis  qu'il  était  à  la  cour 
de  Philippe  le  Bel,  on  produisit  une  lettre,  munie  de  son  scel, 
qui  établissait  que  le  comte  et  la  comtesse  de  Flandre  avaient 
envoyé  chevaux  et  hommes  d'armes  à  Edouard  V'  contre  la 
France  *. 

Afin  d'écarter  du  comte  de  Flandre  les  influences  contraires 
aux  intérêts  du  royaume,  Philippe  le  Bel  avait  ordonné  *  à  son 
bailli  d'Amiens,  tandis  que  Gui  de  Dampierre  était  à  Paris, 
d'arrêter  sans  retard  les  Anglais  qui  séjournaient  en  Flandre, 
et  de  confisquer  leurs  biens  ;  mais  il  ajoutait  que  son  inten- 
tion n'était  pas  d'inquiéter  les  Anglais  qui  étaient  devenus 
résidants;  il  recommandait  également  de  respecter  les  biens 
de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  absents,  dans  le  cas,  bien  en- 
tendu, où  ils  se  seraient  absentés  pour  vaquer  à  leurs  affaires. 

En  date  du  3  janvier  1295,  plusieurs  seigneurs  flamands, 
tout  dévoués  à  la  cause  royale,  Rob.  de  Wavrin,  sire  de  Saint- 

i.  Hiêl.,m,  38-34  ;  Études,  p.  41. 

S.  Relal.  diplom,^  p.  171.  —  L^origiae  de  cette  petite  légende,  que  lee 
écrivains  en  question  ont  empruntée  à  des  chroniqueurs  du  xv«  s.,  est  peut- 
être  dans  le  fait  suivant  :  Louis  de  Marie,  fils  du  comte  de  Fi.,  L.  deCrécy, 
fut  fiancé  à  la  fille  d'Ëd.  III  *,  mais  ensuite  il  se  refusa  au  mariage  :  «  Unde 
Domine  ejus  (filie  régis  Angl.)  facta  fuit  cantilena  que  in  Franda  nbique 
cantabatur  gallice  :  J'ay  fally  a  qui  Je  estoie  donnée  par  amour..,  »  Coat. 
Nangis  (ad.  ann.  1347),  éd.  Géraud.  II,  209. 

3.  Bibl,  roy,  de  BimxeUee,  ms.  10,432,  f.  54,  cité  par  Kervyn,  llîfi.,111, 
34,  n.  1. 

4.  En  1298,  Edouard,  fils  aine  d'Edouard  !<>',  avait  treiie  ans  :  «  qui  Jam 
tercium  decimum  etatis  sue  annnm  excgit  »,  bulles  —  1298, 30  Jn,  Rome 
(St-Pierre)  —  de  Bon.  VIII,  éd.  Rymer,  P,  200. 

5.  Lettres  —  1297,  9janv.,  s.  I.  —  de  Gui  deD.  àÉd  1«%  éd.KsRVYR,  Hiêt., 
II,  366. 

6.  Mandem.  —  1294,  22  nov.,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  d'Amiens, 
or.  Bc,  Arch.  EL  Gand,   St-Gen.  739  ;    M.  Varenbergh  {RelaL  diplopt, 
p.n2,  et  TroU  filles,  p.  12)  date  à  tort  cet  acte  de  1292. 
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Venant  ',  J.  de  Uaveskerke',  Guill.  de  Lokres,  Gautier  de 
Renenghes,  sire  de  Morbeke,  et  Gilb.  de  Piesnes,  écrivirent  à 
Philippe  IV  une  lettre  dont  ils  chargèrent  Gautier  de  Nevele  ' 
et  Gautier  de  Hondschoote^  :  ils  exposaient^  que  le  séjour  pro- 
longé de  Gui  de  Dampierre  à  Paris  causait  grand  dommage 
à  Tadministration  de  la  Flandre,  et  ils  priaient  le  Roi  de  per- 
mettre au  Comte  de  rentrer  dans  ses  Ëtats. 

1.  Sur  Rob.  l^'  de  Wavrin,  sire  de  St- Venant,  dit  Bronel,  qui  fût  dans 
suite  i'nn  des  chefs  du  parU  français  en  Fi.,  ▼.  phis  bas. 

2.  J.  de  HaTeskerke,  a.  de  Hondschoote,  et  son  frère  Giiies  de  Baves- 
Icerice,  s.  de  Watten,  commandèrent  dans  la  suite  les  troupes  royales 
contre  les  Flamands.  Sur  J.  de  Havesicerice  v.  : 

Lettres  —  1298,  30  nov.,  Bruges  »  de  Raoul  de  Clermont,  connétable 
de  Fr.,  donnant  in  J.  de  H.  une  rente  de  600  Ib.  sur  la  renenghe  de  FL, 
dans  un  vidim.  —  1299,  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV,  Arch,  Nord,  8«  cart.  FI., 
pièce  !4,  éd.  Gousssmakir,  PI,  nuir,,  III,  70-71;  lettres  —  1301,  28  sept., 
s.  L  —  de  i.  de  H.  donnant  à  Ph.  IV  quittance  de  600  Ib.  de  terre,  or.  se, 
Arcfi,  nat.,  J  544,  n*il  ;  en  1300  J.  de  H.  se  trouvait  dans  Tannée  de 
C3i.  de  Valois  et  venait  avec  lui  à  Paris,  Chronographia,  I,  86  ;  en  mai  4302, 
J.  de  H.  et  son  firére  Glliea  défendaient  le  château  de  Gassel  contre  les  FI., 
Chron.  artésienne,  éd.  De  Smet,  IV,  470  ;  lettres  —  1302,  août,  St-Germ.- 
en-Laye  —  de  Ph.  IV,  donnant  500  Ib.  de  rente  à  J.  de  H.,  cop.  xiv*  s., 
Afch.  nat,,  JJ  45.  f.  34:  mention  de  deux  dons  de  500  Ib.  de  rente  (1302), 
l'un  sur  la  renenghe  de  Bergues,  l'autre  sur  le  trésor  royal,  par  Ph.  IV  h 
J.  de  H.,  Ai'ch.  nat,  PP  117,  p.  50;  lettres  —  1303,  avr.,  s.  1.  —  de 
J.  de  H.  reconnaissant  qu'il  a  vendu  500  Ib.  sur  le  Trésor  à  Tarchev.  de 
Narbonne,  éd.  Duchbsni,  Mai»,  de  Béthune,  preuves,  p.  184. 

Baudouin,  Gilles  et  Rob.  de  Haveslcerke  étaient  également  pensionnés 
par  le  roi  de  Fr.,  cf.  de  nombreux  textes,  Bibl,  naf.,  ms.  lat.  9783  (Jour- 
nal du  Trésor)  ;  Arch.  nat.,  PP  117  ;  Arch.  Nord,  3«  cartul.  FI. 

3.  Gaut.  de  Nevele  (ch.-l.  de  cant.  de  la  FI.  or.) ,  plus  souvent  appelé 
Gautier  de  Nivelle,  resta  dans  la  suite  attaché  au  parti  de  Gui  de  D.;  nous 
le  trouvons  parmi  les  conseillers  dn  comte  de  FI.  à  l'assemblée  de  Conr- 
Irai  (1297,  18  févr.  ;  éd.  RmvTM,  fftsf.,  II,  578).  Sa  conduite  s'explique  en 
ce  qu*il  était  cousin  de  Rpb.  de  Béth.  G.  de  Nevele  était  châtelain  de 
Courtrai. 

4.  Sur  Gaut.  de  Hondschoote,  sire  de  Hontekerke,  dans  la  suite  parti- 
san du  roi  de  Fr.,  que  les  AnnaUe  Gandenteê  accusent  d*avoir  trahi  les 
Flamands  au  siège  de  Lille  (1298,  sept)  et  d'avoir  livré  la  place  aux  Fran* 
çais  (Rertz,  SS.,  XVI,  561,  1.  16),  qui  se  trouvait  en  1300  dans  Tannée  de 
Ch.  de  Valois  et  vint  avec  lui  &  Paris  {Chronographia,  I,  86),  v.  : 

Lettres  —  1303,  avr.,  s.  1.  —  de  G.  de  H.  vendant  À  Gilles  Aicelin, 
archev.  de  Narbonne  une  rente  de  300  ib.  sur  le  Trésor  de  Fr.,  éd. 
DucHRSNX,  Mai»,  de  Béthune,  preuves,  p.  184;  lettres  —  1809,  4  mars,  Paris, 
—  de  Ph.  IV,  autorisant  G.  de  H.  à  vendre  à  Tarchev.  de  Narbonne  une 
rente  de  250  Ib.  qu'il  lui  avait  assignée  sur  le  salin  de  Carcassonne,  cop. 
XIV*  s.,  Arch.  nat.f  JJ  40,  f.  74. 

f).  Lettres  —  1295,  3  Janv.,  s,  1.  —  de  Rob.  de  Wavrin,  etc.,  or.  se., 
Arch,  Nord^  Godfr.  3633.  Le  sceau  de  Gautier  de  Renenghes  n'a  pas  été 
mi?. 
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Lorsque  les  sires  de  Nevele  et  de  Hondschooie  se  présen- 
tèrent devant  le  Roi,  Tenquôte  sur  la  lettre  scellée  du  sceau  de 
Gui  de  Dampiorre,  qui  montrait  le  comte  de  Flandre  envoyant 
des  munitions  de  guerre  aux  Anglais,  était  terminée  :  la  lettre 
était  reconnue  fausset  On  ne  sut  qui  Ta vait  fabriquée.  Gui 
de  Dampierre  reçut  aussitôt  Tautorisation  de  retourner  en 
Flandre. 

Avant  son  départ,  le  comte  Gui  parut  encore  avec  ses  trois 
fils,  Rob.  de  Béthune^  Guill.  de  Crèvecœur  et  Ph.  de  Thiette, 
devant  le  Roi.  Il  vit  Philippe  le  Bel  sur  son  trône  entouré  des 
premiers  dignitaires  du  royaume.  C'étaient!.  d'Acre,  bouteiller 
de  France,  le  sénéchal  duc  de  Bourgogne,  Barbette,  archevê- 
que de  Reims,  Gilles  Aicelin,  archevêque  de  Narbonne,  et  les 
évoques  de  Beauvais,  de  Chàlons,  de  Laon,  de  Paris,  de  Tournai 
et  de  Térouanne.  Les  fils  de  Gui  de  Dampierre  promirent  '  que 
leur  père  serait  dorénavant  «  loyal  au  roi  de  France  ». 

«  Et,  si  leur  dit  père  allait  encontre  ou  méfaisait  en  ces 
choses,  ils  ont  voulu  que  leurs  corps  et  leurs  biens  soient  for- 
faits à  monseigneur  le  Roi  ;  et  ils  en  ont  obligé  eux  et  leurs 
hoirs  et  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir.  Saufs  au  Roi  les 
droits  acquis  par  les  inobediences  du  Comte  et  retenue  la  fille 
du  dit  Comte  par  devers  lui,  messire  le  Roi  consent  à  laisser 
aller  ledit  Comte  en  son  pays,  en  lui  défendant  de  marier  Tun 

i.  Lettres  —  1297,  9  janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  à  Ph.  IV;  éd.  Kervtn, 
HisL,  II,  566.   . 

2.  NoQs  n^avons  pas  conservé  roriginal  de  cet  acte  important.  Noqs 
en  avons  une  cop.  du  xiv«  s.,  sur  papier,  Arch,  iVord,  Godf^.  3648,  dont 
une  cop.  mod*  par  les  Godefroy,  Arch.  roy.  Bruxelles,  chartes  rest., carton 
40,  n*  657.  Cet  acte  est  également  transcrit  dans  le  procès-verb.  not.  — 
4297,18  févr.,  Courtrai  —  de  rassemblée  de  Gourtrai,  éd.  Kiuvyh,  il2â/.,II, 
574-78.  Kervyn,  qui  a  publié  le  procés-verbal  de  Tass.  de  Courtrai,  a 
publ.  également  {HisL,  II,  372)  un  fragment  de  la  copie  dés  Archivas  du 
Nord  ;  mais  l'un  et  Tautre  textes  donnent  pour  toute  date  an  document  : 
«  Actum  Parisius,  anno  Domini  .M.  .CC  nonagesimo  quarto  *».  On  trouve 
la  date  indiquée  d*une  manière  précise  dans  la  Chronique  artésienne  (éd. 
De  Smei,  IV,  452)  qui  contient  la  traduction  de  cet  acte  :  c  Fait  à  Paris, 
e  Samedi  après  le  Caodelier  en  Tan  de  N.-S.  .M..CC..iiyn.et.xliy.(i295, 
5  févr.)  ».  Cette  date  est  importante,  car  elle  fixe  Tépoque  où  Gui  de  O. 
retourna  en  FI.  Celui-ci  demeura  donc  à  Paris  quatre  mois  et  demi,  non 
dix  mois,  comme  Timprime  M.  Vareubergh  (RekU.  diplom,^  p.  171,  n.  1,  et 
Troit /Ulet,  pp.  11-12)  en  datant  par  erreur  Tacte  ci-dessus  du  mois  de 
mars.  Diericx  (Lot9,  II,  183)  se  trompe  plus  gravement  en  plaçant  le  retour 
de  Gui  de  D.  après  le  6  janv.  1296. 
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de  ses  enfants  dans  la  famille  du  roi  d'Angleterre  on  de  tout 
antre  ennemi  du  royaume.  » 

Un  écrivain  flamand,  H.  Vanden  Bossche,  a  compris  l'impor- 
tance de  cet  acte  :  «  Ce  document,  écrit-il  ',  est  la  pièce  capi- 
tale de  toute  cette  période  ;  c'est  la  fin  du  premier  acte  des 
intrigues  suscitées  et  si  habilement  menées  par  Edouard  ». 

Nouvelles  ordonnancet  ntr  tes  monnaies. 

Il  est  intéressant  d'observer  la  politique  que  le  roi  de  France 
et  le  comte  de  Flandre  suivirent  Tun  à  l'égard  de  l'autre  après 
que  celui-ci  fut  rentré  dans  ses  Etats. 

Pbilippe  le  Bel,  en  guerre  contre  l'Angleterre,  et  qui  voyait 
le  nouveau  roi  d'Allemagne  prendre  vis-k-vis  de  lui  une  atti- 
tude bostile  ^,  avait  intérêt  à  vivre  en  bonne  entente  avec  son 
vassal.  Le  comte  Gui,  de  son  côté,  apprenait  que  les  troupes 
an^aises  essuyaient  échec  sur  échec  en  Aquitaine  ;  sa  propre 
aftnée  subissait  de  durs  revers  en  Zélande  *,  il  savait  Edouard  I*' 
embarrassé  par  la  situation  intérieure  de  ses  Etats,  tandis  que 
Adolj^e  de  Nassau  se  prononçait  en  faveur  du  comte  de  Rai- 
nant, son  irréconciliable  ennemi  ^  :  ce  n'était  pas  le  moment 
de  rompre  avec  la  cour  de  Paris. 

Tout  en  veillant  k  ce  que  l'action  de  la  couronne  royale,  qui 
avait  fait  ces  derniers  temps  de  si  grands  progrès  ^  en  Flandre, 
n'y  perdit  pas  de  terrain,  Philippe  le  Bel  s'efforça  sans  arrière- 
pensée  de  ramener  le  Comte  à  la  fidélité  qu'il  devait  à  son 

1.  La  Flandre,  ann.  1883,  p.  17. 

2.  V.  lettres  — 1294,  21  août,  Nuremberg  —  de  Ad.  de  Nassau,  concernant 
son  alliance  avec  le  roi  d*Angl.  contre  la  Fr.  ;  insérées  dans  la  chron.  de 
Barth.  de  Cotton,  éd.  Pertz,  SS.,  XXVUI,  607-8  : 

Lettres  —  4294,  31  août,  Nuremberg  *-  de  Ad.  de  Nassau  à  Ph.  IV,  le 
lommant  de  réparer  les  torts  dont  il  s'est  rendu  coupable  vis-à-vis  de 
l'Empire,  éd.  Thésaurus,  I,  1270,  et  Codex  jur.  gent.,  I,  32. 

3.  Le  27  oct  1295,  douze  cents  hommes  d'armes  flamands  périrent  i 
Baerland.  L'Ecluse  est  incendié  par  les  vainqueurs,  Rbrvyn,  HisL  ,11,  373 
d'après  MaUs  Stoke. 

4.  Lettres  —  1295,  30  mars,  Oppenheim  —  de  Ad.  de  Nassau  àBon.  VIII, 
le  priant  de  frapper  des  censures  ecclésiastiques  le  comte  de  PI.  qui 
refuse  de  restituer  au  comte  de  Hainaut  des  terres  lui  appartenant,  éd. 

Wl!IIEL«AH!l,  11,  166. 

5.  En  Jl.  1295,  les  échevins  de  Messines,  à  l'exemple  des  autres  villes  de 
Flandre  citées  plus  haut,  s'adressaient  encore  au  roi  de  Fr.,  v.  acte  des 
Arrh.  du  Nord,  cité  parKERVTN,  Hist.,  U,  373. 
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suzerain.  Le  3  mars  1295,  il  ioforma  '  Gui  de  Dampierre  qu'il 
révoquait  les  gardiens  royaux  placés  en  Flandre  pour  Tins- 
peciion  des  laines,  et,  le  10  juin,  il  prit  une  mesure  qui  devait 
lui  être  plus  agréable  eneore^  en  mandant  '  aux  agents  royaux 
en  Flandre,  Jean  Arrode,  bourgeois  de  Paris,  et  Guillaume- 
Martin  de»  Trappes,  qu'il  abandonnait  à  Gu^  de  Dampierre  le 
produit  de  la  confiscation  des  laines,  armes,  vivres,  chevaux 
et  autres  marchandises  passant  par  le  Comté  en  provenance 
ou  à  destination  de  TAngletcrrc. 

Philippe  le  Bel  avait  réclamé  du  comte  Gui  Tenvoî  des 
hommes  d*armes  que  les  abbés  et  chevaliers  du  pays  devaient 
pour  la  guerre  d'Aquitaine  :  il  lui  écrivit^  de  ne  pas  en  h&terle 
départ,  de  tenir  cependant  les  troupes  prêtes  à  marcher  en  cas 
de  nécessité.  Enfin,  le  16  juillet  1295,  il  défendait*  à  J.  Arrode 
et  à  Martin  des  Trappes  d'intervenir  dans  la  surveillance  des 
ports  et  issues  du  Comté. 

Pour  vif  que  fût  le  désir  du  Roi  de  ménager  Gui  de  Dam- 
pierre et  les  Flamands,  il  était  deux  points  qu'il  jugeait  néces- 
saire de  maintenir  :  i^  l'interruption,  tant  que  dureraient  les 
hostilités,  du  mouvement  commercial  entre  la  Flandre  et  l'An- 
gleterre, à  la  faveur  duquel  on  expédiait  aux  ennemis  chevaux 
et  munitions  de  guerre  ;  2^  l'observation  des  ordonnances  sur 
les  monnaies. 

Dans  la  môme  lettre  '^,  où  il  informait  le  Comte  de  la  révo- 
cation des  gardiens  royaux  placés  dans  les  ports  de  Flandre, 
Philippe  le  Bel  lui  réitérait  la  défense  de  laisser  passer  armes 
et  marchandises  en  Angleterre.  Le  8  mai  1295,  il  lui  écrivait  * 
que  ses  officiers  avaient  osé  forcer  les  agents  royaux,  qui  avaient 
saisi  des  marchandises  à  destination  de  ce  dernier  paya,  à  les 

1.  Mandem.  -^  1293,  3  mars,  Paris  —  de  Pb.  IV  à  Gai  de  D.,  or.  ic.,  Arch. 
Et.  Gand,  St-Gen.  750. 

2.  Mandem.  —  1295,  10  Jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  J.  Arrode  et  Martin 
des  Trappes,  or.  kc,  Arch.  Nord,  Godfir.  3679. 

3.  Mandem.  —  1295,  23  jn,  bois  de  Vinc.  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D.,  or. 
se.,  Arch.  Nord,  Godfr.  3712. 

4.  Mandem.  —  1295,  16  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  J.  Arrode  et  Martin 
des  Trappes,  or.  se.,  Arch.  El.  Gond,  St-Gen.  S34. 

5.  Mandem.  —  1295,  3  mars,  Paris  »  de  Ph.  IV  i  Gui  de  D.,  or.  se,  Arch. 
Et.  Gond,  St-Gen.  750. 

6.  Mandem.  -*  1295,  8  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D.,  or.  se.,  At^ih. 
Et.  Gand,  St-Gen.  760. 


L^ALUANGE  AN6LAISB  153 

resiiUier  :  il  le  priait  de  faire  rendre  les  objets  confisqués 
audits  agents,  et  d*eavayer  ses  officiers  coupables  an  Ch&telet 
de  Farîa  oà  ils  seraient  justement  punis;  enfini  dans  la  lettre 
dn  10  juin  1S06,  par  laquelle  il  mandait  à  Martin  des  Trappes 
et  à  J.  Arrode  de  laisser  le  Comte  en  possession  des  mar- 
chandises et  nMuûtions  de  guerre  destinées  aux  Anglais,  que 
celui-ci  aurait  fait  saisir,  Philippe  le  Bel  ajoutait  *  que,  si  le 
Comte  néf^eait  de  s'en  emparer,  les  officiers  royaux  ne 
devaient  pas  manquer  de  le  faire  au  nom  du  Roi. 

Quant  aux  ordonnances  sur  les  monnaies,  elles  se  succèdent 
à  de  brefs  intervalles.  Le  17  mars  1295,  Philippe  le  Bel  écrit* 
au  Comte  que  seconde  fois  pour  interdire  le  cours  des 
monnaies  étrangères  Manches  ou  noires,  ajoutant  que  s'il 
négligeait  de  faire  observer  ses  prescriptions,  lui  le  Roi,  se  ver- 
rait obligé  de  mander  à  ses  gens  établis  en  Flandre  de  faire 
le  nécessaire.  Le  23  mars,  autre  ordonnance  *  :  le  Roi  veut 
qu'on  fasse  publier  dans  le  Comté  que  toute  personne  n'ayant 
pas  600  livrées  de  terre  est  tenue  de  porter  aux  ateliers  moné- 
taires, dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  «  criée  »  de  l'ordon- 
nance, le  tiers  de  l'or  et  de  l'argent  qu'elle  possède  sous  forme 
de  vaisselle  ou  autre,  et  de  garder  les  deux  autres  tiers  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Le  Roi  spécifiait  qu'on  devait  verser  à  la 
fonte  coupes,  hanaps,  à  pied  ou  sans  pied,  dorés  ou  non  dorés, 
«  argent  en  plate  ou  d'autre  manière  se  il  n'est  en  sanctuaire 
ou  en  autres  choses  qui  soient  en  usage  d'Ëglise  ».  Il  fixait  la 
somme  qui  serait  donnée  pour  chaque  marc  d'or  ou  d'argent 
porté  aux  monnayeurs.  La  peine  édictée  contre  ceux  qui  con- 
treviendraient à  l'ordonnance  était,  outre  la  prison,  la  confisca- 
tion de  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  retenu  par  devers  eux. 
Le  Roi  terminait  en  ordonnant  que  chacun  prit  la  monnaie 
qu'il  faisait  faire  nouvellement,   et,  le  15  avril,  il  mandait 

i.  Mandera.  —  1295,  10  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  »c.,  Areh.  Nord, 
Godfr.  3679. 

2.  Mandem.  —  4295,  19  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D.,  or.  se, 
Arch.  Nord,  Godfr.  3642;  éd.  Gaillard,  Recherchée  sur  Us  monnaies  des 
comtes  de  PL,  pièces  jastif.,  p.  9  ;  et,  sous  une  formule  générale.  Ordon- 
nances, XII,  329-30,  où  elles  sout  datées  à  tort  du  10  mars. 

3.  Mandem.  —  1295,  23  mar»,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D.,  or.  se, 
Arch.  Nord.  Godfr.  3643;  éd.  —  d'après  une  formole  générale  adressée 
aux  sénéchaux,  baillis,  etc.  —  Ordonn,  (Laurtére),  1, 314.  Lanriére  imprime 
6,000  livres  de  rente  au  lieu  de  6,000  livrées  de  terre. 
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au  Comte  le  taux  auquel  elle  devait  être  reçues  Enfin, 
le  17  juillet  1295,  nouveau  mandement'  :  chacun  devra 
porter  aux  monnayeurs,  dans  les  quinze  jours,  toute  vais- 
selle d*or  ou  d'argent,  et  toutes  les  monnaies  prohibées, 
sous  peine  do  confiscation  totale  :  et  il  est  défendu  de  porter 
hors  du  royaume  or,  argent  ou  billon,  sous  peine  d'emprison- 
nement et  d'amende. 

En  rédigeant  sa  protestation  du  9  janvier  1297  >,  6ni  de 
Dampierre  exposa  le  désarroi  que  ces  mesures  portaient  dans 
les  transactions  commerciales  du  pays  :  «  Ce  qui  fait  la  vie  du 
Comté,  c*est  la  marchandise  qui  est  accoutumée  y  venir  de 
toutes  les  parties  du  monde,  par  mer  et  par  terre,  sous  la  pro- 
tection du  Comte.  Or,  ce  commerce,  vous  Tavei  détruit  et  vous 
vous  efforcez  journellement  de  le  détruire,  ponr  le  pins  grand 
dommage  du  Comte  et  de  tous  ceux  du  pays.  II  en  est  résulté 
de  si  grands  maux  qu'on  ne  les  pourrait  nombrer.  Vous  avex 
arrêté  marchands  et  marchandises  et  les  monnaies  diverses  que 
les  marchands  avaient  coutume  d'apporter  au  pays,  où  elles 
avaient  cours  selon  leur  valeur,  pour  la  facilité  des  échanges  ; 
vous  en  avez  défendu  le  cours,  ordonnant  qu'on  ne  reçût  en 
Flandre  que  votre  monnaie  et  celle  du  Comte.  Vous  avez,  à  ce 
sujet,  levé  des  amendes  et  fait  mille  vexations.  Vous  avez  fait 
courir  en  Fandre  une  monnaie  qui  n'avait  plus  la  valeur  de  la 
monnaie  ancienne,  au  taux  de  10  deniers  pariais  ponr  12  petits 
tournois,  ce  qui  dépréciait  la  monnaie  du  Comte  qui  est  joste 
de  poids  et  d'aloi  ^,  quatre  deniers  valant  cinq  petits  tournois. 
C'est  ainsi  que  les  marchands  étaient  détournés  de  venir  en 
Flandre  ;  et  vous  avez  maintenn  vos  ordonnances  malgré  les 
supplications  du  Comte  ». 

Gui  de  Dampierre  avait  d'autres  raisons  pour  ne  pas  aimer 
ces  ordonnances.  Il  avait  établi  des  ateliers  monétaires  dans 
la  seigneurie  de  Flandre  qui  relevait  de  l'Empire,  et  il  tenait 

1.  Mandem.  —  1295, 15  avr.,  Creil  —  de  Ph.  IV  &  Gui  de  D.,  or.  se., 
Bibl.  nai.,  UéL  Colb.  345,  n*  34. 

2.  Mandem.  —  4295, 17  ]1.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gai  de  D.,  or.  wc,,Arck. 
Nord,  Godfr.  3724. 

3.  Publ.  par  iLmvYH,  Hitt,  II.  559-73. 

4.  Allusion  au  mandem.  du  15  avr.  1295  cité  ci-dessus,  et  à  uo  aiitte 
mandem.  —  1296,  10  Janv.,  Paris  *-  sur  le  même  sujet,  or.  so.,  Bikl,  nai.^ 
Mél.  Colb.  345,  n*  33. 
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beaacoap  à  ce  que  les  pièces  qu^il  y  faisait  frapper  eussent 
également  cours  dans  le  comté  de  Flandre  qui  relevait  de  la 
couronne  de  France  ;  les  mandements  royaux  8*y  opposaient 
formellement'. 

On  n*oserait  pas  juger  la  conduite  de  Gui  de  Dampierre  en 
ces  circonstances,  s'il  ne  nous  en  avait  lui-même  révélé  les 
mobiles  dans  ses  instructions  '  aux  ambassadeurs  qu'il  envoya 
en  Angleterre  peu  de  temps  après.  Le  Comte  n'était  pas  ren- 
tré dans  son  château  de  Wynendael  converti  à  la  poHtique 
royale;  il  ne  conservait  qu'un  souvenir  amer  de  l'humiliation 
subie,  et  qu'il  supportait  avec  d'autant  moins  de  patience  qu'il 
comprenait  s'être  volontairement  jeté  dans  l'aventure  par  mala- 
dresse ou  par  ambition;  mais  la  faiblesse  de  son  caractère  ne 
lui  permettait  pas  d'agir  avec  franchise  et  résolution.  Et  nous 
allons  assister  à  une  série  d'actes  d'insubordination  mesquine 
qui  font  penser  à  des  espiègleries  d'enfant  :  tantôt  il  fait 
arrêter  ceux  qui  achètent  les  laines  anglaises  importées  en 
Flandre  par  des  marchands  italiens,  avec  la  permission  du 
Roi  ;  tantôt,  contrairement  aux  instructions  de  Philippe  le 
Bel  ',  il  fait  saisir  les  laines  venues  d'Ecosse;  une  autre  fois,  il 
met  la  main  sur  les  biens  d'un  valet  du  Roi  S  ou  bien  encore 
il  8*empare  de  la  prise  faite  en  mer  sur  des  Anglais  par  deux 
bourgeois  d'Amiens*.  Puis,  aux  observations  du  Roi  de  France, 
u  il  répondait  plus  àprement  que  de  coutume  »,  sans  cher- 
cher à  adoucir  le  débat  soit  par  un  médiateur,  soit  en  faisant 
quelques  concessions,  dans  la  crainte  que  le  roi  de  France 
ne  lui  fit  telle  justice  qu'il  fût  obligé  de  s'y  tenir*. 

Philippe  le  Bel  agacé  envoya  finalement  à  ses  officiers  des 

i.  Lettres  — 1298,  23  jl.,  Peteghem  —  de  Gui  de  D.  à  ses  (ils,  éd.  Kirvyn, 
Études^  p.  40. 

2.  Yen  Janv.  1297,  éd.  Rbbvtn,  Éhtdêty  pp.  25-27. 

3.  Y.  plus  haat 

4.  Mandem.  —  1295,  23  avr.,  Paris  —  de  Ph.  lY  à  Gui  de  D.,  lui  enjoi- 
gnant de  restituer  à  Sim.  Lauwaerd,  son  valet,  les  biens  qu*il  a  saisis  sur 
lui,  or.  80.,  Bibl.nat.,  Mèl.  Colb.  346,  n*  36. 

5.  Mandem.  —  1296,  8  mai,  Paris  —  de  Ph.  lY  à  Gui  de  D.,  or.  se, 
Arck.  Et.  Gand,  8t-Gen.  821. 

6.  •  Contrestoit  plus  asprement  k'il  (Gui  de  D.)  ne  soloit,  en  requérant 
ke  drois  et  raisons  li  fuscent  fait,  sans  faire  parier  par  moyen,  ne  par 
moyene,  en  esperanche  ke,  s'on  li  eust  fait  droit  et  raison,  k*il  le  presist  e 
s'on  ne  li  fesist,  etc.  >•  Insiroctions  données  par  Gui  de  D.  &  ses  envoyés 
vers  Éd.  !•',  éd.  RBRvrn,  Étudet^  p.  26. 
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marches  de  Flandre  d'énergiques  instructions  :  mais  aussitôt 
il  revint  sur  ce  mouvement  de  colère,  et,  le  14  juillet  1295, 
manda*  au  bailli  d* Amiens  de  ne  pas  inquiéter  le  Comte  ni  ses 
officiers,  du  chef  d*avoir  désobéi  à  ses  ordres,  au  moins  jus* 
qu'à  la  prochaine  Saint- Jean-Décolasse'. 

De  l'autre  côté  du  détroit,  Edouard  P'  se  tenait  fermement 
à  la  politique  qu'il  avait  suivie  jusqu'à  ce  jour.  Tandis  que, 
d'une  part,  il  redoublait*  de  sévérités  pour^mpécher  l'entrée 
en  Flandre  des  marchandises  anglaises,  de  manière  à  amener 
les  grandes  villes  du  pays  à  crier  merci  pour  le  défaut  des  laines, 
tandis  qu'en  Angleterre  même  il  confisquait,  impitoyablement, 
les  biens  etmarchandises  des  négociants  flaiùands  en  leur  re- 
prochant d'être  sujets  du  roi  de  France  ^,  il  travaillait  d'autre 
part  à  consolider  la  confédération  sous  laquelle  il  espérait 
pouvoir  bientôt  écraser  Philippe  le  BeP.  Dans  cette  confédéra- 
tiop  il  avait  fait  entrer  non  seulement  le  comte  de  Flandre, 
mais  le  comte  de  Hollande.  Ces  derniers  étaient  en  guerre  l'un 
contre  l'autre  ;  Edouard  s'efforça  de  les  réconcilier  pour  les  unir 
contre  le  roi  de  France.  Il  chargea  '  de  la  négociation  l'un 
des  plus  habiles  diplomates  du  temps,  le  chevalier  brabançon 
J.  de  Cuyk'',  qui  réussit  dans  sa  mission  au  point  de  faire  con- 
clure S  en  date  du  6  mai  1295,  une  trêve  entre  les  comtes  de 

i.  Mandem.  —  1295,  U  ]1.,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  baiiU  d^Amieni,  or.  se., 
Areh,  Et,  Gond,  St-Gea.  T78. 

2.  29  août 

3.  V.  lettres  des  16  mai  et  9  sept.  1293,  éd.  CnAMPOLL.-Fio.,  t  I,  n*«  2U 
et  317. 

4.  Cf.  Supplique  (ISOl,  jn)  des  bourgeois  dTpres  à  Ph.  IV,  éd.  Warrk.- 
Ghbld.,  V,  432. 

5.  V.  Doc.  sur  les  retat.  de  la  Fr.  avec  TAngl.,  éd.  Revue  hiêL^  XXXIX 
(1889),  328-34  ;  v.  également  lettres  — 1295, 6  avr.,  Aber  Conway  —  données 
par  les  plénipotentiaires  de  Renaud  de  Gueldre  qui  8*engage  à  aenrk  le 
roi  d'Angl.  avec  1,000  chevaliers,  éd.  Rymert  I*,  144,  et  lettres  — 1295, 
28  avr.,  Lammays.  dans  111e  d*Anglesea  ~  de  Éd.  l«'  à  Ad.  de  Nassau,  lui 
reeoflimandant  J.  de  Brabant  avec  lequel  il  a  conclu  un  traité  d^alliance, 
éd.i?ymer,  P,  145. 

6.  Lettres  —  1295,  28  avr.,  Lammays,  dans  l'Ile  d'Anglesea—  de  Éd.  I«' 
i  Gui  de  D.,  et  lettres  semblables  au  comte  de  Hollande,  éd.  Dymer, 
W  145. 

7.  Sur  J.  de  Cuyk,  l'un  des  négociateurs  du  traité  d*Athis,  voir  plus 
bas. 

8.  Lettres  —  1295,  6  mai,  s.  1.,  — de  Florent,  comte  de  Hollande,  or.  se., 
Arch.  Et.  Gand,,  St-Gen.  759;  éd.  Van  Mnttis,  I,  566.  La  trêve  devait 
durer  jusqu'à  la  fin  d'août. 
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Flandre  et  de  Hollande,  avec  rétabliesement  des  relations 
commerciales  entire  les  deux  pays. 

Enfin,  loin  d'avoir  renoncé^  conformément  au  serment  prêté 
par  ses  fils,  le  5  février  précédent,  à  tout  projet  d'alliance  entre 
sa  maison  et  celle  du  roi  d'Angleterre^  nous  voyons  Oui  de  Dam- 
pierre  correspondre  avec  Edouard  I*'  au  si^et  des  100^000  Ib. 
qui  lui  étaient  dues  par  le  comte  de  Oueldre  et  qui  figuraient 
dans  le  contrat  pour  le  mariage  de  Philippine.  Le  2  octobre, 
Edouard  déclara  «  qu'il  déduirait  100,000  Ib.  sur  les  200,000 
qu'il  devint  recevoir  lorsqu'il  marierait  son  fils  Edouard  avec 
la  jeune  jprincesse,  si  le  comte  Oui  voulait  lui  céder  ses  droits 
sur  les  terres  que  le  comte  de  Oueldre  avait  engagées  en  hypo- 
thèque entre  ses  mains. 

Let  cwwetUion»  du  6  janvier  1296. 

Au  moment  où  s'ouvrait  Tannée  1296,  Philippe  le  Bel  était 
maître  de  la  Guyenne.  Edouard  I"'  délégua  *  J.  de  Brabant  et 
Florent  de  Hollande  comme  plénipotentiaires.  Hs  vinrent  à 
Cambrai  négocier  des  trêves  avec  les  représentants  du  roi  de 
France.  A  la  même  date  ',  celui-ci  resserrait  les  nœuds  de  son 
alliance  avec  le  comte  de  Hainaut,  en  faisant  conclure  le  mariage 
d'Isabelle,  seconde  fille  de  J.  d'Avesnes,  avec  le  connétable 
Raoul  de  Clermont.  Philippe  le  Bel  essaya  même  d'amener  une 
réconciliation  entre  J.  d'Avesnes  et  la  ville  de  Valenciennes  ^, 
laquelle,  après  s'être  mise  en  rébellion  contre  son  suzerain, 
était  venue  se  placer  sous  la  sauvegarde  du  roi  de  France. 
Albert  de  Hangest  et  J .  de  Marie  furent  envoyés  ^  à  Valenciennes,  • 

i.  Lettres  —  1295,  2  oct,  Caotorbéry  —  de  Éd.  W  à  Gui  de  D.,  éd. 
Bymer,  1',  450.  V.  encore  lettres  — 1295,  6  avr.,  Aber  Gonway  —  de  Éd.  !•' 
à  Gai  de  D.,  éd.  Bymer,  1»,  143-44.  Éd.  I**  écrivit  égatement  à  Isabelle 
de  Namur,  femme  de  Gui  de  D.,  en  la  priant  d*UBer  de  son  influence  snr 
Tesprit  de  son  mari,  v .  lettres  —  1295, 6  avr»,  AberConway  —  de  Éd.  f«^ 
éd.  Rymer,  1^  143.  A  en  Juger  par  les  lettres  cfue  Éd.  !•'  écrivit  encore 
dans  la  suite,  A  Isabelle  de  Namur,  celle-ci  semble  avoir  exercé,  en  ces 
événements,  une  grande  action  sur  son  mari. 

2.  Lettres  —  1296, 1  janv.,  St-Alban  —  de  Éd.  l«r,  éd.  Httmer,  P,  155. 

3.  Lettres  —  1296,  janv.,  s.  1.,  —  de  Raoul  de  Clermont,  éd.  DivatiRs, 
Monum.,  HI,  548-51. 

4.  L'histoire  des  rapports  de  la  v.de  Valenciennes  avec  les  comtes  de 
Hainavit  et  le  roi  de  Kr.  aété  exposée  récemment  par  M.  Franke,  op.  cit. 

5.  Le  Boucq.,  p.  61. 
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et  y  déclarèrent  que  le  Roi  retirerait  sa  protection  à  dater  dn 
25  mars,  pour  rendre  la  ville  au  comte  de  Hainaut  Nous  savons 
que  le  roi  d'Allemagne  soutenait  également  ce  dernier  *. 

Philippe  IV  crut  ces  circonstances  favorables  pour  tenter  un 
dernier  effort  afin  de  ramener  Gui  de  Dampierre  à  ses  devoirs. 
Il  le  pria  de  se  rendre  à  Paris,  accompagné  de  ses  conseillers  *. 
De  cette  dernière  entrevue  sortirent  les  remarquables  traités 
des  5  et  6  janvier  1206  ',  dont  aucun  historien  n*a  signalé  Tim- 
portance,  et  dont  plusieurs  même  n'ont  pas  parlé. 

Par  ses  lettres  du  6  janvier  ISOG,  Philippe  le  Bel  prend  tout 
d'abord  des  mesures  en  faveur  de  Tindustrie  flamande  :  afin  de 
la  dédommager,  autant  que  faire  se  peut,  du.tort  que  lui  cause 
la  rupture  des  relations  avec  rAngleterr6«  il  délivre  les  draps 
flamands  de  toute  concurrence  étrangère  dans  Télendae  du 
royaume  ;  le  privilège  est  établi  avec  précision  :  «  If«I  étwp^ 
fait  hors  du  royaume  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  ne  poomi 
être  vendu,  ni  venir  au  royaume,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  s*il  y  venait,  il  serait  saisi,  et  le  Roi  n'en  donnera  Faa- 
torisation  à  quelque  personne  que  ce  soit  ».  Philippe  le  Bel 
s'efforça  ainsi,  durant  son  règne,  d'afliaibUr  les  liens  qui  unis- 
saient commercialement  la  Flandre  à  TAn^eterre,  afin  de 
rendre  plus  nombreux  et  plus  forts  les  liens  qui  Tunissaient 
à  la  France. 

Quant  aux  amendes  encourues  par  les  Flamands  pour  déso- 
béissance aux  ordonnances  sur  les  monnaies,  et  qui  se  mon- 
taient, en  1295,  au  chiffre  de  95,000  Ib.  —  9,500,000  flrancs 
d'aujourd'hui,  —  Philippe  le  Bel,  tout  en  maintenant  ses 


1.  V.  plus  haut. 

2.  «  Vees  chi  les  articles  ki  soot  accordées  eulro  les  gens  nottre  mI* 
gneur  le  Roi  et  les  gens  le  comte  de  Flandres.  »  PréUminairei  du  traité 
du  6]anT.  1396,  min.  or.,  Arch.  Nord.,  Godfr.  4347. 

3.  Voici  ces  actes  :  !•  Procés-verb.  —  s.  I.  n.  d.  —  cité  dans  la  note 
précédente,  éd.  —  sous  la  fausse  date  de  1304  —  L.-St.,  I,  413-15. 

2«  Lettres  —  1296,  6  Janv.,  Paris  —  dePh.  IV  accordant  différentes 
faveurs  an  comte  et  aux  villes  do  PI.,  or.  se,  Arek.  o.  Gond,  charte  1S6,  et 
Dibl.  nat,  Mél.  Colb.  345,  n*31;  éd.  Verzameling  won  XXIV  origimeh 
chartei-Sy  et  Dibricx,  /«où,  11,  173-82. 

3*  Lettres  —  1296,  6  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  accordant  un  répit  do 
doux  ans  (Wauters,  Tables,  iV,  507,  imprime  inexactement  douia  ans)  au 
comte  et  aux  villes  de  Kl.  pour  lo  paiemeut  des  dettes  (Jusqu'à  la  Tchis- 
saint,  en  comptant  deux  ans  à  dater  de  laTouMnint  passée).  Or.  se,  BtM. 
nat.,  Mél.  Colb.  345,  n*  32. 
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nances,  en  iii  entière  remise,  ainsi  que  de  tontes  peines  encou- 
rues du  mtade  chef. 

Enfin,  ponr  permettre  an  pays  de  Flandre  de  sortir  plus 
facilement  de  la  crise  qu'il  traversait  momentanément,  tant  à 
cause  du  tort  que  lui  faisait  la  guerre  contre  TAnglelerre  qu'à 
cause  de  Tapplication  des  ordonnances  monétaires,  et  «  pour 
estre  mieus  et  plus  grandement  servi  du  dit  Comte  et  de  sa  terre 
en  sa  guerre  »,  Philippe  le  Bel  accorda,  pour  deux  ans,  dilation 
et  répit  de  toutes  dettes  dues  par  le  Comte  et  les  bourgeois  des 
villes,  nul  intérêt  ne  courant  pendant  cette  période,  en  excep- 
tant toutefois  les  créances  des  orphelins,  du  Roi,  du  Comte, 
les  rentes  à  vie  et  les  «  deniers  dus  pour  mariages  »«  Les 
mesures  de  ce  genre  qui  portent  dans  la  langue  économique 
moderne  le  nom  de  «  moratoires  »,  ont  été  prises  de  nos  Jours 
encore  par  de  grands  Etats,  pour  mettre  fin  à  des  crises  agri- 
coles, industrielles  ou  commerciales. 

Philippe  le  Bel  décida  encore  en  faveur  de  son  vassal,  qu'à 
Tavenir  tous  ceux  qui  étaient  ou  avaient  été  au  service  du 
comte  de  Flandre,  en  qualité  de  receveurs,  justiciers,  baillis, 
etc.,  fussentrils  hommes  du  Roi,  ou  fussent-ils  venus  posté- 
rieurement au  service  du  Roi,  seraient  renvoyés,  en  cas  do 
plaintes  contre  eux,  non  devant  la  cour  du  Roi  mais  devant 
celle  du  Comte  ;  il  décida  que  les  sergents  royaux  ne  pourraient, 
dorénavant,  procéder  en  Flandre  qu'en  cas  de  ressort  royal  et 
de  souveraineté,  et  qu'ils  ne  pourraient  le  faire  qu'armés  de 
lettres  patentes  où  l'objet  de  leur  mission  serait  spécialement 
désigné.  Quant  aux  appels  des  bourgeois  de  Gand,  Philippe 
le  Bel  les  annulait;  il  révoquait  les  gardiens  qu'il  avait  placés 
dans  la  ville,  suspendait  les  XXXIX  pour  l'espace  de  quatre 
ans,  et  autorisait  Gui  de  Dampierre  à  mettre  en  leur  place  un 
prudhomme  qui  gouvernerait  la  ville  en  son  nom.  Enfin, le 
Roi  permit  au  Comte  de  faire  juger  tous  ceux  qui,  durant  appel 
porté  par  eux  à  la  cour  du  Roi«  avaient  fait  quelque  chose  qui 
lui  avait  déplu,  pourvu  que,  dans  ce  jugement,  il  se  fit  assister 
des  évëques  de  Térouanne  et  de  Tournai. 

On  jugejraqu  il  était  difficile  de  faire  plus  de  concessions.  Le 
même  jour  les  deux  princes  passèrent  un  autre  traité  ^  en  vue 

1.  Lettres  —  1296,  6  janv.,  Paris  —  de  Gui  de  D.,  cop.  xiv*  »..  Arcft, 
Soj'd,  8«  oartnl.  FI.,  pièce  573;  éd.  Rois»,  pp.  333-34. 
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de  la  levée,  en  Flandre,  pour  la  guerre  anglaise,  d'un  cinquan- 
tième denier,  sur  tous  biens  meubles  et  immeubles.  Roi  et 
vassal  convenaient  de  partager  la  somme,  également.  Les  levées 
devaient  être  faites  par  les  officiers  du  Comte,  mais  sous  la 
surveillance  d*un  représentant  du  Roi.  Philippe  le  Bel  accom- 
pagna *  cet  acte  d*une  lettre  de  non-préjudice. 

Le  Roi  confirma  également  au  comte  de  Flandre  les  béné- 
fices de  la  confiscation  des  laines  anglaises,  et  le  lendemain, 
7  janvier,  manda  '  à  ses  officiers  qu*il  était  intordit,  pour  la 
sécurité  du,  royaume,  d'exporter  des  vivres  hors  du  territoire 
français,  tant  que  durerait  la  guerre,  mais  qu*il  autorisait  spé- 
cialement le  comte  de  Flandre  à  tirer  des  vivres  de  France 
pour  son  comté  de  Namur.  Trois  semaines  pins  tard,  TAvéque 
de  Tournai  levait,  à  la  prière  du  Roi,  les  sentences  d*interdit 
qui  avaient  été  jetées  sur  la  Flandre,  à  la  suite  de  démêlés 
enti%  le  pouvoir  civil  et  l'autorité  ecclésiastique'.  Vers  la  même 
époque,  nous  trouvons  les  projets  de  mariage  enlre  Isa- 
belle, fille  de  Robert  de  Béthune,  petite-fille  de  Oui  de  Dam- 
pierre,  et  Mathieu,  fils  de  Raoul  de  Clermont  connétable  de 
France  *. 

Quelles  étaient  à  ce  moment  les  arrière-pensées  de  Gai  de 
Dampierreî  Philippe  le  Bel  était  autorisé  à  penser  qne  Tentente 
entre  lui  et  son  vassal  était  parfaite.  Philippine  de  Dampierre 
vivait  toujours  à  la  cour  de  France.  Son  père  ne  semblait  gnère 
ressentir  à  son  sujet  la  <c  profonde  blessure  »  dont  parlent  les 
historiens  ^ 

Une  année  passera  :  jour  pour  jour,  le  7  janvier  1S07,  Oui 
rompra  avec  le  roi.  Ce  nouveau  revirement  a  son  explication 
dans  les  faits  qui  suivent. 

«.  Lettres  —  1296,  6  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xv«  §.,  Àrck  iVortl., 
cartul.  B  1592,  pièce  12. 

2.  MaDdem.  —  1296,  7  janv.,  Vincennes  —  de  Ph.  IV,  soua  le  vkiin. 
(1296, 12  janv.)  de  la  prév.  de  Paris,  or.  se.,  Arch,  Et,  Gtmi,  SI-OeB.794. 

3.  Mbtbr  cité  par  Rervyn,  Hi$t.,  It,  377. 

4.  Rôle  —  s.  d.  (vers  1295)  Warcoing  —  en  français,  contenant  lea 
conditions  du  contrat,  or.,  Arch,  EL  Gand,  StrGeu.  808.        ^ 

5.  V.  Varbnbbroh,  ReiaL  diplom,^  p.  172. 
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Les  troubles  de  G  and  en  1295. 

€*est  avec  raison  que  M.  Wauters  a  vu  i,  dans  les  démêlés  du 
comte  de  Flandre  avec  la  ville  de  Gand,  Tune  des  causes  qui 
amenèrent  le  conflit  entre  Philippe  le  Bel  et  Gui  de  Dampierre. 

Les  années  1293-1294  sont  marquées  par  un  certain  nombre 
d'actes  que  le  Roi  fait  expédier  pour  se  concilier  la  faveur  des 
bourgeois  :  lettres  de  répit  <  accordées  pour  des  paiements, 
ordres  aux  baillis*  de  protéger  la  ville  contre  les  usuriers, 
défenses  aux  officiers  royaux*  d'arrêter  ou  de  saisir  les  biens 
des  Gantois  pour  désobéissance  du  Comte. D'autre  part,  les  rap- 
ports de  Gui  de  Dampierre  avec  les  habitants  de  Gand  s'amé- 
liorent au  commencement  de  1294.  On  voit  même  intervenir 
un  accord*  entre  lui  et  les  XXXIX;  le  10  juillet,  nouvel  accord  • 
où  Ton  tranche  plusieurs  des  questions  les  plus  importantes  du 
débat,  entre  autres  celles  qui  concernaient  les  limites  de  la  ju- 
ridiction exercée  par  le  Comte  dans  la  ville. 

Restaient  ces  malheureuses  redditions  de  comptes.  Les 
XXXIX  s'adressèrent  au  Parlement.  On  a  vu  que  c'est  sur  une 
convocation  de  Philippe  IV  (28  septembre  1294]  ^  que  Gui  de 
Dampierre  se  rendit  à  Paris,  où  il  fut  retenu  après  qu'il  eut 
révélé  le  contrat  conclu  pour  le  mariage  de  sa  fllle  avec  le  fils 
du  roi  d'Angleterre. 

1.  TaUes,  t.  Vf,  p.  xxvm. 

2.  Lettres  —  1293,  4  févr.,  Paris  —  1293,  25  jn.,  abb.  de  MaabuisioD. 
— 1293,  24]anT.,  Paris  —  1294,  27  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  sous  le  Tidim. 
de  la  préTÔté  de  Paris,  or.  se.,  Arch,  w,  Gand,  chartes  181,  195, 198-99. 

3.  Mandem.  — 1294,  26  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  hailU  de  Verman- 
dois,  cop.  xiv«  s.,  Areh.  v.  Gand,  «  Wetten  en.  Cost.  »,  f.  80. 

4.  Mandeoi.  —  1293, 29avr.,  abb.  de  Maubuisson  —  de  Ph.  IV  à  ses  offi- 
ciers de  justice,  cop.  xv«  9.,  Arch.  v,  (jand,Wittenb.,  éd.  Dunucx,  LoU,  11,  141. 

5.  V.  lettres  —  1294,  8  févr.,  s.  1.  —  par  lesquelles  quinie  membres  da 
collège  des  XXXIX  s'engagent  à  revêtir  de  leurs  sceaux  l'accord  intervenu 
avec  le  Comte.  Cet  acte  est  daté  à  tort  par  Van  Duyse  (/nv. ,  p.  64)  du 
3  févr.  Publ.  par  Dnaicx,  Lois,  II,  151. 

6.  Lettres  —  1294,  10  jl.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  or.  se,  Areh,  Et.  Gand, 
St-Gen.  129;  éd.  Wabni.-Ghbld.,  Ht,  307-13.  Bengnot  (II,  22-28)  a  publié 
cet  acte  diaprés  un  registre  des  Olim  avec  la  date  incomplète  «  mil  et 
cent  »,  et  il  se  trompe,  comme  Ton  voit,  en  écrivant  (p.  858)  :  «  On  peut  du 
moins  affirmer  que  cet  accord  fut  passé  pendant  que  Guy  portait  le  titre  de 
comte  ou  marquis  de  Namnr,  c'est-à-dire  entre  les  années  1263  et  1280  », 

7.  Lettres  —  1294,  28  sept.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D.,  or.  se,  Arch. 
Et.  Ciantl,  St-Gen.  737. 
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Ces  luttes  avaient  leurs  causes  dans  la  constitution  essen- 
tielle des  partis  en  présence.  A  peine  croyait-on  les  dissensions 
apaisées,  qu'on  les  voyait  renaître.  Elles  tenaient  à  l'état  social 
de  la  ville,  à  la  haine  plus  vive  de  jour  en  jour  des  métiers 
contre  le  patriciat  dont  les  représentants,  maîtres  du  Magistrat, 
avaient  en  main  les  pouvoirs  publics;  elles  tenaient  aux  entre- 
prises du  Comte  qui  s'efforçait,  parmi  ces  dissensions,  d'agran- 
dir son  autorité  dans  la  ville  aux  dépens  des  antiques  privilèges 
et  franchises,  —  privilèges  et  franchisesqui  ne  représentaient, 
d'ailleurs,  que  la  liberté  pour  le  patriciat  d'exploiter  la  classe 
populaire.  Et,  dans  la  mêlée  où  ces  intérêts  se  contrariaient, 
pénétrait  l'action  souple  et  active  de  Philippe  le  Bel,  travaillant 
à  étendre  et  à  fortifier  l'autorité  royale. 

En  i!295  la  crise  est  aiguë  :  les  XXXIX  font  crever  les  yeux  à 
un  certain  nombre  de  leurs  adversaires,  d'autres  sont  bannis, 
d'autres  frappés  d'amendes  '  ;  le  peuple  court  aux  armes,  mais 
les  XXXIX  parviennent  à  se  maintenir  par  la  force;  et  comme 
le  parti  populaire  en  appelle  à  la  cour  du  Roi,  les  portes  des 
demeures  occupées  par  les  chefs  du  mouvement  sont  enfon- 
cées, coffres  et  armoires  sont  pillés,  quelques  maisons  sont 
livrées  aux  flammes  ^ 

Gui  de  Dampierre  comptait  parmi  les  XXXiX  quelques  par- 
tisans :  ils  lui  procurèrent  la  copie  d'une  lettre  écrite  au  Magis- 
trat par  un  sergent  du  roi  de  France.  Combien  il  est  regrettable 
que  ce  document  nait  pas  été  conservé  !  Après  en  avoir  pris 
connaissance,  le  comte  de  Flandre  entra  dans  une  furieuse 
colère  contre  les  XXXIX  :  il  lit  jeter  plusieurs  d'entre  eux  en 
prison,  et  saisir  leurs  biens';  mais  aussitôt  le.Parlement  d*in- 
tervenir,  et  de  décider  que  la  minorité  du  collège  s'était  rendae 

1.  «  Ordenons  que  les  Jugemenx  des  Trentc-nuef  fais  loi  ceux  qol 
eurent  les  ieuz  crevez  a  Gand  et  »us  ceus  qai  en  furent  bannb  el  la 
painne  d* argent  qui  a  plusieurs  personnes  par  leur  Jugement  fn  mite—  •• 
Lettres  — 1296,  20  févr.,  Paris,  de  Ph.  IV,  or.  se,  Areh.  v,  G^nd^  eluûrta 
207,  éd.WARNK.-GHELD.,  lU,  314-15.  Warnk..(ihe1d.  et  Wauters  (raôlta,  VI, 
312)  datent  à  tort  cet  acte  du  19  févr.,Van  Duyse  (ïnv.  p.  66)  le  dateda  SS. 

2.  «  ...Ordenons  que  les  inesons  a  ceus  qui  Tappiau  de  Gant  pourrai» 
vent  qui  ont  esté  brûlées  et  les  huis  et  les  fenestres  ostez...  que  les  biens 
qui  dedcuz  lesdites  maisons  furent  pris.  »  Liettres  de  Ph.  IV,  citées  dans 
la  note  précédente. 

3.  V.  Lettres  —  1295,  28  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  i4rcfc.  KL 
Gand,  St-Gen.  771. 
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coupable  de  soustraction  frauduleuse  d*une  lettre  écrite  par 
un  sergent  du  Roi,  et  Philippe  le  Bel  d* ordonner  la  mise  en 
liberté  des  captifs. 

Survinrent  le  rapprochement  entre  le  Roi  et  le  Comte,  et  le 
traité  du  6  janvier  1296  ^  Fidèle  aux  engagements  qu'il  avait 
pris,  Philippe  le  Bel  manda*,  le  20  janvier  1296,  à  son  repré- 
sentant à  Ckind,  Martin  Des  Trappes ,  de  quitter  la  ville  avec 
ses  gens,  de  replacer  Tautorité  judiciaire  entre  les  mains  du 
Comte,  et  de  comparaître  devant  ce  dernier  le  1"'  février  1296*, 
pour  se  justifier  des  excès  qu'on  lui  reprochait. 

Le  22  janvier,  Philippe  le  Bel  mandait  à  ses  baillis  de  Ver- 
mandois  ^  et  d'Amiens  *  de  restituer  au  comte  de  Flandre  et  à 
ses  gens  les  biens  dont  ils  avaient  pu  ordonner  la  saisie,  par 
suite  des  appels  gantois  ;  le  20  février  il  notifiait  *  la  suspension 
des  XXXIX  pour  quatre  ans,  à  courir  de  la  Chandeleur  passée  ^, 
déférait  au  tribunal  du  Comte  les  sentences  en  vertu  desquelles 
plusieurs  Gantois  avaient  eu  les  yeux  crevés,  ordonnait  que 
les  dégâts  occasionnés  lors  des  récents  désordres  seraient 
réparés  sans  que  le  comte  de  Flandre  y  mtt  du  sien, 
déclarait  que  Gui  de  Dampierre  contraindrait  les  XXXIX  à  apu- 
rer leurs  comptes  devant  des  représentants  du  peuple,  enfin 
que  les  dépenses  faites  par  le  peuple  pour  poursuivre  les 
XXXIX  en  Parlement  lui  seraient  restituées  sur  le  trésor  de 
la  Ville,  à  l'estimation  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  de  Gautier  de 
Nevele,  et  de  maître  Raoul  de  Harcourt*.  Philippe  le  Bel  ter- 

i.  Lettreg— 4296,  ejaov.,  Paris  —  de  Ph.  1 V ;  éd.  Diericx,  Zo»,  H,  173-81. 

2.  Mandem.  —  1296,  20  janv.,  Paris  —  de  Ph.  lY  à  Martin  Des  Trappes, 
or.  se  ,  Arch,  Et,  Gand^  St-Gen.  198  ;  acte  semblable,  daté  da  21  janv.  et 
sou»  le  vidim.  (1296,  21  janv.)  de  la  pré?,  de  Paris,  or.  se,  Arch,  Nord, 
Godfr.  3764  et  Arch.  Si.  Gand,  St-Gen.  799. 

3.  Gui  de  D.  se  troavait  &  Mootargis  le  9  févr.  1296  ;  v.  lettres  données 
par  loi  sous  le  vidim.  —  1297,  19  oct ,  Harconrt  -~  de  J.  de  Harconrt, 
cop.  xiw  s.,  Arch,  Nord,  1«'  cart.  FI.,  pièce  368  et,  sous  le  vidim.  —  1300, 
jn,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  s.,  Arch,  Nord,  3«  cart.  FI.,  pièce  84. 

4.  Mandem.  — 1296, 22  Janv.,  Paris  —  de  Philippe  IV,  sous  le  vidim.  1296, 
24  janv.  —  de  la  prév.  de  Paris,  or.  se,  Arch,  Et,  Gand,  St-Gen.  801 . 

5.  Mandem.  —  1296,  22  Janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  sous  le  vidim.  — 
1296,  24  Janv.  —  de  la  prév.  de  Paris,  or.  se,  Arch.  Et,  Gand,  St-Gen.  800. 

6  Lettres  —  1296,  20  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  v.  Gond, 
charte207;  éd.,  sous  la  fausse  date  du  19  févr.,WARNK.-GiiELD.,  111,  314-18. 

7.  La  suspension  devait  donc  durer  du  2  févr.  1296  au  2  févr.,  1300. 

8.  Ce  Raoul  de  Harconrt  était  archidiacre  d'Eu  ;  v.  acte  du  mois  de  mai 
1296,  anx  Arch,  v.  Gand,  charte  208. 
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minait  par  ces  mois  :  «  Sauves  en  toutes  choses  la  seigneurie 
et  la  justice  du  dit  Comte  et  de  ses  hoirs,  et  sans  que  nul 
préjudice  ne  leur  en  soit  fait,  ni  à  leurs  terres,  et  sans  que  nul 
droit,  nulle  seigneurie  nouvelle  en  soient  acquis  à  nous,  ni  à 
nos  hoirs,  ni  de  faire  ordonnance  sur  ledit  Comte,  ni  sur  sa 
terre,  ni  sur  ses  sujets,  ni  autre  droit  quel  qu^il  soit;  et  ne 
voulons  ni  n'entendons,  pour  chose  qui  soit  ci-dessus,  que  les 
sujets  audit  Comte  s'en  puissent  traire  à  nous,  ni  à  notre 
cour,  pour  quelque  motif  que  ce  soit  ». 

Le  Roi  abandonnait  au  ressentiment  de  Gui  de  Dampierre 
les  Gantois  qui  s'étaient  réfugiés  sous  sa  protection.  Telle  fut 
sa  politique  constante  :  nous  la  retrouvons  à  Toul  ',  à  Valen- 
ciennes  '.  Il  soutenait  les  bourgeois  contre  les  seigneurs  laïques 
ou  ecclésiastiques,  aûn  d'obliger  ces  derniers  à  se  soumettre 
à  la  couronne  de  France;  mais  du  jour  oii  ce  résultat  était 
acquis,  il  abandonnait  les  bourgeois,  tout  en  faisant  comprendre 
aux  seigneurs  qu'il  interviendrait  de  nouveau,  sMl  avait  è|  se 
plaindre  d'eux. 

On  est  également  frappé,  en  lisant  ces  actes,  de  l'attache- 
ment que  les  bourgeois  de  Gand  professaient  à  cette  époque 
pour  la  couronne  de  France,  car  nous  les  verrons  lui  demeurer 
dévoués  nonobstant  la  conduite  du  Roi. 

Lorsque  les  XXXIX  apprirent  que  Tautoritér  de  Gui  de  Dam- 
pierre sur  la  ville  était  rétablie,  plusieurs  s'enfuirent  hors  de 
Flandre  suivis  de  leurs  partisans,  leurs  biens  furent  confisqués  ; 
les  autres  se  soumirent  au  Comte,  qui  les  dépouilla  d'ailleurs 
également  de  leurs  biens.  Ils  perdirent  tous  leurs  chargeSt  et 
Gui  de  Dampierre  mit  la  ville  sous  le  gouvernement  de  son 
bailli,  «  de  manière  que,  par  tel  moyen*  il  devint  maistre  de  la 
vile,  de  laquelle  il  pouvoit  faire  du  tout  à  son  plaisir  et 
vouloir*  ». 

La  levée  du  einquantiême. 

Philippe  IV  exécutait  donc  consciencieusement  les  conven- 
tions du  6  janvier  1296.  En  avril  suivant,  lui  et  son  vassal 

1.  V.  PosU.  des  thèses  de  VÊc.  des  Char leê,  van.  1885,  pp.  77-79. 

2.  V.  Franilb,  loc,  cit. 

3.  OuDBOHBRST  (f.  215  V*),  à  qui  nons  empruntons  ces  exprestioni,  croit 
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semblent  redevenus,  en  apparence  du  moins,  les  meilleurs 
amis.  Gui  écrit*  à  son  «  très  cher  seigneur  »,  pour  réclamer 
le  versement  d^une  rente  de  1,300  livres  due  par  le  Roi  à 
Renaud  de  Gueldre  et  que  celui-ci  avait  transportée  au  comte 
de  Flandre. 

Le  6  janvier  1296,  le  Roi  et  le  Comte  avaient  décidé  de  lever 
un  cinquantième  en  Flandre.  Les  sommes  devaient  être 
recueillies  par  les  officiers  du  Comte,  sous  la  surveillance 
d*un  représentant  du  Roi.  Philippe  le  Bel  délégua  des  offi- 
ciers 'i  et  Gui  de  Dampierre  —  pour  nous  servir  de  ses 
propres  expressions  '  —  se  mit  à  «  exploiter  sur  sa  gent  pour 
avoir  cel  cinquantième  par  prison  et  pour  prendre  de  leur  et 
en  autre  manière  le  plus  soigneusement  qu'il  put  »  ;  mais,  tan- 
dis qu'il  les  exploitait  si  bien,  les  villes  faisaient  valoir  ^  les  pri- 

à  tort  que  6ni  de  D.  remplaça  le  Magistrat  snspenda,  par  39  échevins  de 
son  choix,  erreur  qui  se  retrouTe  dans  RsRVTNf  HisL,  II,  378« 

1.  lettres  ^  1296,  19  avr.,  s.  h  —  de  Gui  de  D.'à  Ph.  IV,  or.  se,  Arch. 
Nord.  Godfr.  3196.  Gui  de  D.  déléguait  auprès  de  Ph.  IV,  pour  toucher  le 
quartier  de  la  rente  qui  venait  d*écboir,  son  clerc  J.  Calewaerd.  V.  au  sujet 
ds  même  fait  les  lettres  ^  1296,  13  nov.,  s.  I.  —  de  Ren.  de  Gneldre,  or. 
se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3862. 

2.  Lettres—  1297,  9  janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  éd.  Ki5Rvtn,'H/«/.,  ÏT, 


3.  Ihid. 

4.  Lettres  —  1296,  3  avr.,  Paris  —  de  Ph.  IV. 

PhHippus,  Dei  gracia  Francoruoi  rex,  universis  présentes  litteras  inspec- 
toris  salutem.  Ad  defensionem  necepsariam  regni  nostri,  coutra  présentes 
impugnationes  hostiles,  prout  régie  dignitatis  iocumbit  offlcio,  sollicite 
cogitantes,  ac  vias  exquirentes  et  modos  qaibus  oportuna  circa  hoc  Ûde- 
Ham  et  snbditoruoi  nostronim  snbsidia  nobis,  cum  quo  minore  fieri  possit 
eorum  gravamlne,  preb^ntur,  deipsius  regni  prelatorum  et  baronum  — 
prehabita  super  hoc  diligent!  deliberatione  —  consilio  nuper  duximns  ordi- 
nandum  quod,  tam  in  nostra  quam  prelatornm  et  baronum  terris,  quin- 
qoagesimalis  sufoventio  exigi,  colligi  de  beat  et  levari,  in  defensionis  pre- 
dicte  sob  certa  forma  subsidium  convertenda,  cumque  dilectus  et  fidelis 
noster  cornes  Flandrie  quinquagesimalem  siibvcntionem  hujnsmodi,  in  ea 
parte  comitatuR  sui,  que  de  regno  nostro  existit,  auctoritate  sua  colligi  et 
levari  facere  satagens,  prout  sibi  licere  dicebat,  quosdam  scabinos,  bur- 
genses,  aliosqne  mansionarios  ville  de  Ypra,  et  eorum  bona,  occaBione 
hujus  capi  fecissct,  et  capta  faceret  detineri,  scabinietburgenses  eju^dem 
ville  asperentes  privilcgiis,  immunitatibus  et  libertatibus,  necnon  et  con- 
suetudinibus,  se  munitos,  per  que  dictus  comes  hujus  vel  alterius  cujns* 
cumque  subvencionis  onus  ipsis  impooere  neqnibat  invitis,  aut  impositum 
auctoritate  sua  exigi  facere  vel  levari;  ut  privilégia,  immunitates,  liber- 
tates  et  consuetudines  hujusmodi  servari  sibi  faceremus  illesa  nobis 
huoiiliter  supplicarunt.  Nos  igitur  volentes  illius,  in  bac  parte,  provisio- 
nis  remedium  adhibere,per  quod  partis  utriusque  juribus  observatis  sub- 
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vilèges  qui  interdisaient  la  levée  d'un  impôt  non  consenti  par 
les  échevins. 

Excités  par  Topposition  qu'ils  rencontraient,  les  agents  du 
Comte  redoublaient  de  violence,  les  incarcérations  se  mul- 
tipliaient, des  échevins  étaient  traînés  en  prison,  des  maisons 
ôiaient  forcées,  les  biens  de  ceux  qui  résistaient  étaient  mis 
sous  séquestre,  et  Gui  de  Dampierre  voyait  grandir  contre  lui 
rinimitié  de  ses  sujets;  si  bien  que  quatre  des  cinq  grandes 
villes  de  Flandre —  Bruges,  Ypres,  Lille  et  Douai  — envoyèrent 
une  députation  '  au  Roi  pour  le  supplier  de  leur  accorder  pro- 
tection. 

Les  cités  flamandes  étaient  disposées  à  prendre  leur  part 
des  charges  qui  incombaient  au  royaume  par  suite  de  la  guerre 

ventionis  predicte  negocium,  qaod  omnimodo  exigit  accelerationis  effec- 
tum,  impediri  neqaeatf  vel  diCTerri,  duodecim  milia  Ib.  par.  a  scabinU  et 
burgensibas  prelibatis,  pro  quinqaagesimali  subventione  predicta,  sponte 
oblala,  bénigne  duximus  acceptanda»  Yolentes,  et  presentinm  tenore 
mandantes,  penonas  de  mandato  prefati  comitis  occasione  premitsa 
detentas  sine  difûcultate  quacumqne  pristine  libertati  restitui,  ac  bona 
propterhoc  capta  sub  valore  quo  erant  tempore  captionis  buju8modi,abtque 
custu  etdampno  quolibet,  nichilominus  liberari,  scabinos  et  bargenaeii  pre- 
dictoset  alios  quoscumque  mansionarios  dicte  ville  a  totali  qainquageei- 
mali  supradicta  expresse  quittantes  omnemque  sibi  rémittentes  emendam 
etpenam,  si  quam,  occasione  transgressionis  statuti  et  ordinacionis  mone- 
tarnm  nostraram,  usque  in  tempus  date  presentium,  forsitan  incurreront  ; 
nolentes,immo  expressim  prohibentes,  scabinos  burgenses,  mansionariosye 
predictos,  aut  ilios  qui  pro  hujus  prosecutione  negocii  ad  nostram  curiam 
accesscnint,  vei  aliquem  ex  eifldem,  premissorum  occasione,  per  dictnm 
eomitem  yel  gentes  ipsius  qaomodolibet  molestari.  Volumus  siqaidem,  et 
presentium  tenore  concediiuus,  qaod  scabini  prefati  pretaxatam.tiunmam 
pecunie  nobis*  ut  premittitur,  ab  eisdem,  ratione  pretacte  subvencionis, 
oblatam,  illis  de  villa  predicta,  qui  ad  contribuendum  in  qnlnquageaimali 
subventione  predicta,  juxta  formam  ordinationis  saper  hoc  édite,  tene- 
bantnr,  proporlionalitcr  juxta  uniascojusque  facultatcs,  imponete  valeant 
et  cxigere,  coliigere  et  levare,  et  obstaculnm,  si  qnod  in  bac  parte  forsan 
contingeret  inlcrpoui,  amovcri  sibi  penilus  faciemus.  Nolumuft  eciam,  nec 
intendimas,  per  hoc  scabiuis,  bargensibus  aut  ville  predictis  onus  cujus- 
libet  Bcrvitudinis  induci  aut  privilegiis,  libertatibus,  immunitatibas  vel 
consuctudinibus  autedictis  quomodoLibet  derogari,  vel  alias  sibi  fuluris 
temporibus  quovisuiodo  projudicium  generari.  In  cujus  rei  tesUmoniuui 
presentibus  litteris  uostrum  fecimus  apponi  sigiUam.  Actum  Parisius,  die 
Martis  post  octabas  Pasche,  anno  Domini  miilesimo  ducentesimo  nouage- 
siniti  sexto. 

Ok'.  se,  en  cire  vierge  sur  double  queue  en  parchemin,  Arch,  v,  Ypreê^ 
chi:t»î  171. 

i .  V.  lettres  —  1296,  7  avr.,  Ëtampes  —  de  Ph.  IV,  imprimées  plus  bas; 
cf.  lettres  —  1297,  9  janv.,  s.  l.  —  de  Gui  de  D.;  éd.  Kbrvtn,  HisL,  H, 
5G5  :  «  Ado  ne  se  (raistrent  les  cinc  bonnes  villes  a  vous...  » 
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contré  l'Angleterre,  mais  elles  tenaient  à  sauvegarder  le  privi- 
lège en  vertu  duquel  elles  ne  pouvaient  être  imposées  que  du 
consentement  de  leurs  échevinages.  Elles  offrirent  à  Philippe 
le  Bel  de  lui  verser  une  somme  fixe  en  échange  de  lettres  de 
non-préjudice  constatant  qu^elles  faisaient  un  don  gracieux  à 
Toccasion  de  la  guerre.  Le  Roi,  pressé  d'argent,  accepta.  11  s'en- 
gagea à  faire  élargir  les  bourgeois  emprisonnés  par  le  Comte, 
à  obtenir  la  remise  des  amendes  prononcées  à  propos  du  cin- 
quantième et  à  faire  restituer  les  biens  confisqués.  Il  déclara 
enfin  qu'il  appartenait  aux  échevins  de  répartir  eux-mêmes, 
mais  d  une  manière  égale  entre  tous  et  proportionnellement 
aux  fortunes,  les  impositions  que  nécessiterait  cette  contribu- 
tion. Bruges  offrit  15,000  livres  S  Ypres  12,000*,  Lille  10,000' 
et  Douai  7,000  *.  Vers  les  premiers  jours  d'avril  1296,  Philippe 
le  Bel  envoya  *  au  bailli  d'Amiens  ses  instructions  relatives  à 
l'exemption  du  cinquantième  accordée  par  lui  aux  villes  de 
Bruges,  Ypres,  Lille  et  Douai,  et  le  7  avril  il  informa*  le  comte 

{.  V.  lettres  —  1296,  27  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xvi«  s.,  Areh,  v, 
Bruges,  Groenenb.  C,  f.  4;  cop.  xvm«  s.,  Bibl.  nat.,  ms.  Moreau  503,  f.  229. 

2.  V.  lettres  —  1296,  3  avr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  impr.  ci-dessas. 

3.  Lettres  —  1296,  27  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV;  éd.  Ordonn.^  XI,  380. 

4.  Lettres  —  1296,  27  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  v.  Douai, 
OC  1;  layette;  trad.  eu  langue  française  dans  le  cartul.  T,  f.  1. 

5.  Mandem.  —  1296,  post  octabas  Pasche,  Montlhéri  —  de  Ph.  IV  au 
bailli  d*Amiens;  éd.  Roism,  p.  336. 

6.  Mandem.  ~  1296,  7  avr.,  Étampes  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D. 
Philippus,  Dei  gracia  Francoram  rex,  dilecto  et  fideli  nostro  comlti 

Flandrensi  salutem  et  dilectionem.  Ad  defensionem  et  necessarium  regni 
nostri  8ub»dium  contra  présentes  impugnaciones  hostiles,  prout  régie 
dignitatis  incumbit  officio,  sollicite  cogitantes,  ac  vias  exquirentes  et 
modos  quibus  oportuna  circa  hoc  fidelium  et  subditorum  nostrorum  sub- 
sidia  nobis,  quo  minori  fleri  possit  eorum  gravamine,  ministrentar,  de 
ipsius  regni  quorumdam  prelatonim  et  baronum  prehabita  super  hoc  dili- 
genti  deliberatione  et  salubri  concilio,  nuper  duximus  ordinandum  qnod, 
tam  in  nostra  quam  prelatorum  et  baronum  terris,  quinquagesimalis  sub- 
Tentio  coUigi  debeat  et  levari,  in  defensionis  predicte,  sub  certa  forma, 
snbsidinm  convertenda,  et  licet  predicta  in  vestri  absentia  tractata  et 
ordinata  fuissent,  nichilominus,  ad  nostre  requisitionis  instanciam,  ad 
hujusmodi  quinquagesimalis  snbventionis  prestandum  subsidium,  in  ea 
parte  Testri  comitatus,  que  de  regno  nostro  existit,  favorabiliter  consen- 
sistis,  ita  quod  inibi  indiceretur  auctoritate  vestra,  colligeretnr  ac  eciam 
levaretur,  salvo  in  omnibus  jure  vestro  ac  eciam  alieno.  Gumque  in  qui- 
busdam  bonis  villis  comitatus  vestri  predicti,  videlicet  de  Brngis,  de 
Tpra,  de  Duaco  et  de  Insula,  subventionem  quinquagesimalem  predictam 
auctoritate  vestra  mandassetis  exigi  et  levari,  scabinique  et  bnrgenses 
villamm   predictarum,  ad  nos  accedentes,  coram  nobis  asseruerint  se 
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Gui  de  raccord  intervenu,  en  ajoatant  que  la  moitié  des  sommes 
perçues  lui  serait  remise  ainsi  qu'il  était  oonvenu. 

On  a  remarqué  que  la  Tille  de  Gand  qui,  josqu'alora, 
parmi  les  villes  de  Flandre,  montrait  le  plus  d'empiressement 
à  rechercher  la  protection  royale,  n'est  pas  mentionnée.  A 
cette  date,  les  XXXIX  étaient  suspendos  et  Gui  de  Dampi«m 
administrait  la  cité.  A  force  d*emprisonnementS|  de  confisca- 

munitos  esse  privUegiis,  immanitatibas,  libertatibas  ae  eontnetadinibiu^ 
per  que  vos  h^Josmodi,  Tel  alterias  cajascamqne  mbventloiilf,  onaa,  ipalt 
invitis,  imponere  aeqoibaUs,  aut  imposittun  auctoritate  Tettra  ezigi  vel 
levari,  nobis  supplicantes  ut  dos  previlegia,  immanitatea,  libertatea  «i 
consuetadines  hojasmodi  sibi  senrari  facere  dîgnaremur,  et  saper  hoe  ez» 
hibere  justicie  complementam;  nos  igitor  volentes  illius  in  hao  parte  pio* 
visionis  remediom  adhibere,  per  qaod,  partis  utriasque  Juribuf  obserf «Ut» 
subventionis  predicte  negodum,  quod  omoimodo  e^it  aceelerationla 
effectaiDfimpediri  neqaeat  Tel  differri,  sobTentionem  certam  a  scaUnto  et 
bnrgensibus  Tillamm  predictamm,  loco  dicti  qtdaqiiagesimattsNbsidii,  gr»- 
ciosam,  pro  bono  pacis  et  patrie  transquiliitate  habenles,  ci^na  medietatam 
subventionis,  quemadmodam  dicti  qulnquagesimi,  vobis  Tolnmoi  appU- 
cari,  predictos  scabinos  et  burgenses  et  alios  qooseamqae  manUiHiaiiM 
dictaram  villarum  a  totali  quinquagetimali  predicta  qnictaitnas  et  qnlctot 
clarnavimus,  omnemque  sibi  remisimus  emendam  et  penam,  si  quas,  occa- 
sione  transgressionis  statut!  ordinacionis  monetarum  nostrarum,  uaque 
io  tempos  Acte  qnictacionis,  forsitan  incurrerunt.  Qaocirca  vobis  maii- 
damus  qnatinas  personas  dietamm  viUamm,  oocaslooe  dleU  qtffhqnigip 
simi,  de  mandato  vestro  seu  auctoritate  vestnip  detentan,  sine.fUI|loqt|als 
quacumque  pristlne  libertati  restitui,  ac  bona  propter  hoo  rapta  aob 
valore  qôo  erant  tempore  captionis  facte,  absqne  cnsto  et  dampno  libeiaii 
fadatis,  in  TiUisque  predictis,  absqne  quovis  obstacnlo,  coUedaa  fleri  par* 
mittatis,  impedimento  quocumqae  cessante,  per  quas  nobis  et  vobta  da 
premisso  subsidio  celeriter  et  >'ntegre  satisfiat,  ab  impositione  et  levitlone 
dicti  qainqiiagesimi  in  dictis  villis  ommino  desistentes  ;  vobis  etiam  dit- 
trictius  inhibentes  ne  scabinos,  burgenses,  oonsiUaiios  et  minnirmariae 
dictarum  villarum,  necnon  illo»  qui  pro  hujasmodi  prosecacione  negoeU,. 
ad  nostram  curiam  accesserunt,  vel  aliquem  ex  eisdem,  premlssomm 
occasione,  seu  racione  alic^Jas  faeti  dictum  negodum  tangentlt,  per  vos,  ■ 
vel  gentes  vestras,  aliqno  modo  in  personis  vel  rébus  eommdem  gravait 
vel  molestari  pennittatis.  Qnod  si  contra  mandatum  aostram  aliqu 
attemptaveritis,  vel  feceritis,  in  prejudicium  dictaram  parsooanim,  al 
Buperius  dictum  est,  baillivo  nostro  Ambianensi  tenore  preMuttoB 
damus  In  mandatis  qnod  ipse  ad  prcmissa  omnia  et  singula  faoienda  foa 
compellat,  prout  Justicia  suadebit,  tantum  super  predietis  ftwiendls,  ne 
per  defectum  vestrum,  quod  absiti  dictes  scabinos,  bnrgenses  ant  aUoe 
quoscumque  soperius  nominatos  ad  nos  propter  hoc  oporteat  habera 
recursum.  Per  banc  autem  subveotionem,  sicnt  premissum  eat,  ooMi 
factam,  nolamus  nobis,  vel  nostris  successoribus,  nnllom  Jua  aequlri* 
nec  vobis,  vel  vestris  successoribus,  aliquod  prejudidnm  generari.  Aetam 
Stampis,  die  sablMtti  post  octabas  Pasche,  anno  Domini  mUiesimo  diiofl»> 
tesimo  nonagesimo  sexto. 
Gop.  xv«  s.,  Arch,  Nord,  cartul.  (dit  des  Empereurs)  B  1392,  ff.  48  v«41. 
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lions  et  d^amendes,  il  parvint  à  y  lever  TimpAt ,  comme  en  tânoi- 
gne  ane  lettre  qae  Philippe  IV  lai  écrit  *  le  13  avril,  pour  le  prier 
de  remettre  à  ses  collecteurs  la  partvqui  lai  en  devait  revenir. 

Sar.rordre  da  Roi,  le  comte  de  Flandre  dut  restituer  ce  qn'il 
avait  perça  do  cinquantième  dans  les  autres  villes  *. 

Cet  épisode  met  en  lumière  la  manière  de  procéder  des  deux 
princes  :  Philippe  le  Bel  touche  i'argent  qu'il  désirait  perce- 
voir et  sa  popularité  grandit  *  ;  Gui  de  Dampierre  se  livre  à  des 
violences  désordonnées  et  devient  de  plus  en  plus  impopulaire. 
«  Le  Comte,  écrit-il  lui-même,  a  acquis  le  mal  gré  de  son 
peuple,  par  le  roi  de  France  et  pour  le  roi  de  France  et  pour 
son  amour  et  sa  bienveillance  qu*il  désirait  avoir^.  » 

Dans  la  suite,  Gui  de  Dampierre  reprocha  au  Roi  de  ne  pas 
lui  avoir  versé  la  part  qui  lui  revenait  sur  l'argent  fourni  en 
celle  drconstance  par  les  villes  ;  mais  à  l'époque  où  ce  verse- 
ment aurait  pu  s'opérer,  les  relations  entre  le  Roi  et  son  vassal 
étaient  définitivement  troublées. 

Nouveaux  conflits. 

La  lutte  de  la  ville  de  Valenciennes  contre  son  suxerain,  le 
comte  de  Rainant,  y  contribua.  On  a  dit  que  les  bourgeois  étaient 
venus  se  placer  sous  la  garde  de  Philippe  le  Bel,  mais  que 
le  roi  de  France,  concluant  en  janvier  1296  une  alliance  avec 
Jean  d'Avesnes,  lui  sacrifia  ses  protégés*.  Aussitôt  les  habi- 
tants de  Valenciennes  de  se  tourner  vers  Gui  de  Dampierre. 
Celui-ci  fit  son  entrée  dans  la  ville  et  y  déclara,  par  charte  du 
l«r  j^Yrii  1296  «,  recevoir  Valenciennes  à  foi  et  hommage.  Nous 
lisons  dans  ce  document  :  «  S'il  arrivait  que  le  roi  de  France 

i.  Lettres  —  4296, 13  avr.,  Meung-sur-Loire  —  de  Ph.  IV  à  Gai  de  O., 
or.  se,  Areh,  Et,  Gond,  St-Gen.  820. 

2.  «  Bt  destrainsistes  le  Comte  a  rendre  ce  quli  en  a  voit  levé.  »  Lettre 
—  1291,  9  Janv.,  e.  1.  —  de  Gui  de  D.  à  Ph.  IV  ;  éd.  Kbrvtii,  Hm/.,  11,  565. 

3.  CL  VAXDBiPiBttiooM,  IV,  114-17;  Vàhdbi  Bussent,  La  FUmàre^  ann. 
18S3,  p.  35. 

4.  Lettre  —  1297,  9  janv.,  s.  1.  —  de  Gai  de  D.  à  Ph.  IV;  éd.  Rbrvyit, 
HiêL,  II,  565. 

5.  Lettres  ^  1296,  13  févr.,  Ferriéres  —  de  Ph.  IV  aax  bourgeois  de  Valeu- 
cieimes,  or.  se.,  Arch.  Nord,  Godfr.  3773.  Sar  la  gaerre  de  Valenciennes, 
Toy.  Frajoli,  loe.  ciL,  qui  utilise  les  travaux  antérieurs. 

6.  Lettres  —  1296,  avr.,  Valenciennes  —  de  Gai  de  D.;  édé  Lb  Bougq, 
pp.  64-68. 
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voulût  dire  que  pour  Thommage  et  la  féauté  qu'ils  nous  ont 
fait  ils  (les  bourgeois  de  Valenciennes)  se  fussent  forfaits 
d'aucune  chose,  et  leur  en  voulût  faire  aucun  dommage,  nous 
leur  en  aiderions  à  délivrer  et  à  mettre  en  paix  de  tout  notre 
pouvoir,  à  nos  coûts  et  à  nos  frais,  de  nous  et  du  nôtre  ^  ».  Gui 
de  Dampierre  ajoutait  :  «  Si  notre  sire  le  roi  de  France  nous 
commandait  à  nous  ou  à  nos  hoirs,  comtes  de  Flandre,  par  sa 
volonté,  que  nous  missions  Valenciennes  hors  de  nos  mains, 
nous  et  nos  hoirs,  comtes  de  Flandre^  ne  devrions  ni  ne  pour- 
rions le  faire*  ».  Le  mécontentement  de  Philippe  le  Bel  ne 
tarda  pas  à  se  traduire'. 

«  Des  quelles  choses,  écrit-il  à  Gui  de  Dampierre,  se  voires 
sont,  nous  nous  merveillons  moult.  »  Et  il  envoie  devers  lui 
Oudart  de  Cramailles,  sénéchal  de  Pontieu  et  garde  du  bail- 
liage d'Amiens,  accompagné  de  Guill.  de  Hangest,  garde  de 
la  prévôté  de  Paris.  «  Sachez  bien,  écrit-il  encore,  que  notre 
intention  ne  fut  oncques,  que  pour  grâce  que  vous  avez  de 
nous^  vous  puissiez  désobéir  à  notre  dit  sénéchal  ou  à  nos 
baillis,  quand  ils  viennent  à  vous  de  notre  part.  Conduisez- vous 

1.  Pabl.  par  Lb  Boucq,  p.  64. 

2.  Publ.  par  Le  Boucq,  p.  66. 

3.  Mandcm.  ^  1296.  30  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gai  de  D. 
Phelippe,  par  la  grâce  de  Deu,  rois  de  France,  a  sam  amô  et  feial  Gai, 

conte  de  Flandres,  salut  et  amour.  De  la  relacion  nostre  amô  chevalier 
Oadart  de  Gramailles,  seneschaus  de  Pontiea  et  garde  de  nostre  baillie 
d*Amieus,  nous  avons  entandu  que,  a  plusieurs  commandemanx  et  re- 
questes  qu'il  et  autres  noz  genz  vous  ont  fez  de  par  nous,  vous  et  vottre 
gent  avez  dou  tout  desobehi  et  brisiô  saisines  et  fez  pluseurs  excès  dam 
vous  les  avez  avohez,  des  quelz  choses,  se  voires  snnt,  nous  nous  mer- 
veillons moult.  Si  voue  mandons  et  commandons  que  vous  ces  désobéis- 
sances, briseures  de  sesines  et  excès  adreciez  et  metez  en  leur  premier 
estât.  Et  pour  ce,  et  pour  autres  choses,  nous  envoions  a  vous  ledit  senes- 
chal  et  Guillaume  de  Hangest,  nostre  prevost  a  Paris.  Et  vous  conunan- 
dons  et  mandons,  par  la  teneur  de  cestes  lettres  que,  auscommandemanz 
que  il  vous  feront  de  par  nous  seur  ces  choses,  et  seur  autres  que  nous 
leur  avons  chargiées,  obéissiez  sans  contredit,  et  les  créez  de  par  nous,  ou 
Tun  d'aux,  se  Tautre  n'i  estoit.  Et  bien  sachiez  que  nostre  inteneion  nefu 
onques,  ne  n'est  encore  que,  pour  otroi  ou  grâce  que  vous  aiez  de  nous, 
vous  ne  doiez  obehir  a  nostre  dit  seneschal  et  a  noz  baillis  meiimemant, 
quant  ils  sont  envoies  de  par  nous.  Si  vous  aiez  en  tel  manière,  seur  ces 
choses  et  seur  chacune,  que  nous  le  doions  prandre  a  gré  et  qae  il  ne 
conviegne  que  autres  remèdes  i  soit  mis,  quar  en  fet  ne  le  porrions  noas 
longuement  soffrir.  Donné  a  Paris,  cest  mercredi  après  la  qainseine  de 
Penthecoste,  en  l'an  de  grâce  h.  ce.  quatre  vinz  et  seze. 
Or.  se,  Arch,  Et.  Gond,  8t-Gen.  825. 
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donc  de  façon  qui  soit  à  notre  gré,  afin  que  nous  n^ayons  pas 
à  y  mettre  d*autres  remèdes.  » 

On  voit  ainsi  Gui  de  Dampierre  revenir  rapidement  à  sa  poli- 
tique des  années  1294-95  \ 

Philippe  le  Bel  écrivait  des  lettres  de  plus  en  plus  vives, 
envoyait  des  ordres  plus  rigoureux  à  ses  baillis  des  frontières, 
citait  '  enfin,  devant  le  Parlement,  Gui  de  Dampierre  qui  refusait 

1.  Mandem.  —  1296,  !•'  Jd,  Paris  ^  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D.,  lui  ordon- 
nant de  restituer  à  R.  de  St-Fuscien,  bourgeois  d'Amiens,  des  laines 
prises  par  lui  sur  les  ennemis,  et  d'envoyer  an  ChAtelet  de  Paris  le  baiUi 
de  Douai  qui  les  atait  saisies;  or.  se,  Bibl,  nat.,  Mél.  Colb.  346,  n*  31. 

Mandem.  -  1296, 15  ]n,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D. 

Ph.  Del  gracia  Francorum  rex,  dilecto  et  fldeli  nostro  comiti  Flandrie, 
vel  ejus  locum  tenenti,  salntem  et  dilectionem.  Cnm,  sicut  accepimus,  vos 
Perrotum  de  Lalobe,  armigerum,  nepotem  dilecU  et  specialis  amici  nostri 
S.,  titnli  Sancte  Balbine  presbyteri  cardinalis,  de  partibus  Anglie,  ad  quas 
ccrUs  negociis  eundem  contingentibus  cardinalém  accesserat,  redeuntsm, 
cum  quibuâdam  Baionenttibus  et  aliiscaptum  in  mari,  vestrofaciatiscarcere 
deUnere  captivuro,  mandamus  vobis  quatinus,  si  ita  est  et  quid  rationa* 
bile  non  olMistat,  eundem  armigerum,  cum  rébus  et  bonis  suis,  sine  difll- 
cnltate  et  dilatione  quibusiibet,  restitoi  faciatis  pristine  libertati  alioquhi 
ballivo  nostro  Viromandensi  per  alias  nostras  damus  litteras  in  manda* 
tis  ut,  si  vos  bujusmodi  mandatum,  nostram  neglexeritis  aut  plus  debito 
difitnlcritis  adimplcre,  illud  diligenter  exequi  non  omittat.  Datum  Pari- 
siuR  die  xv.  jnnii,  anno  Domini,  m*  ce*  nonagesimo  sexto. 

Or.  se,  Bibl,  nat.,  Mél.  Colb.  346,  n«  38. 

Lettres  —  1296,  23  ]n,  Paris  —  de  Ph.  IV,  ordonnant  à  Gui  de  D.  de 
restituer  k  quelques  marchands  écossais  ce  qui  avait  été  saisi  sur  eux  par 
ses  ofBciers;  or.  se,  Ârch,  El,  Gcmd,  St-Gen.  827. 

Lettres  —  1296,29  août,  St-Gerro.-en-Laye  —  de  Ph.  IV,  commandant 
à  Gui  de  D.  de  donner  mainlevée  de  diverses  marchandises,  laines, 
cuirs,  etc.,  salifies  sur  des  marchands  écossais;  or.  se,  Arch,  EL  6and^ 
St-Gen.  834. 

Lettres  —  1296,  6  sept.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D..  lui  ordonnant 
de  restituer  des  marchandises  saisies  sur  des  marchands  écossais,  quand 
bien  môme  la  confiscation  aurait  eu  lieu  pour  le  compte  de  Hugues  de 
Ch&tillon,  comte  de  Blois  (Hugues  de  ChàtlUon  réclamait  certaines  sommes 
d'argent  au  roi  d'Ecosse);  éd.  Rxrvy.x,  Hisl,,  H,  373-74. 

Lettres  —  1296, 13  oct,  Asniéres  —  de  Ph.  IV  A  Gni  de  D.,  lui  ordonnant 
de  remettre  an  bailli  d'Amiens,  comme  ennemis  du  royaume,  quelques 
Bayonnais  et  un  Allemand  pris  en  mer,  or.  se.,  Arch.  El,  Gand^  8t-Gen.  840. 

Lettres  —  1296,  18  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV  mandant  à  Gui  de  D.  de 
faire  restituer  les  laines  qu'il  avait  fait  confisquer  à  divers  marchands, 
laines  qui  avaient  été  prises  en  mer  et  vendues  à  ces  marchands  par  les 
gens  du  Roi,  or.  se,  Arch,  Et.  Gand,  St-Gen.  841. 

2.  Lettres  —  1296,  18  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  comte  de  FI.,  l'infor- 
mant que,  puisqu'il  n'avait  pas  comparu  lorsqu'il  avait  été  cité  pour  se 
Justifier  des  excès  dont  lui  et  ses  officiers  s'étaient  rendns  coupables,  il 
le  sommait,  &  nouveau,  de  se  rendre  à  Paris  pour  l'octave  de  la  Made- 
leine, or^  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3817. 
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de  comparaître^  Les  rapports  entre  le  suzerainet  le  vassal  repre- 
naient de  la  sorte  le  caractère  hostile  qu'ils  avaient  revêtu 
Tannée  précédente. 

Le»  cinq  grandes  villes  de  Flandre  som  la  garde  du  Rai. 

Gui  de  Dampierre  était  poussé  à  rentrer  dans  cette  voie  par 
la  même  cause  qui  Ty  avait  engagé  une  première  fois  :  les 
progrès  rapides  de  Tinfluence  royale  en  Flandre,  absorbant 
insensiblement  toute  l'autorité  que  le  Comte  désirait  exercer 
lui-môme.  Et  comme  celui-ci  se  sentait  incapable  de  combatr 
tre  Philippe  le  Bel  par  les  moyens  pacifiques,  «  administratifs»» 
dont  le  Roi  se  servait,  lesquels  demandaient  beaucoup  dMntel- 
ligence,  de  souplesse,  de  finesse  d'esprit  et  de  patience,  il 
recourait,  et  avec  une  brusquerie  où  Ton  voit  percer  ses  indéci- 
sions, aux  moyens  violents. 

On  a  dit  comment  Philippe  IV  avait  suspendu  à  Gand  lé  col- 
lège des  XXXIX  ^  pour  complaire  à  Gui  de  Dampierre,  et  com- 
ment celui-ci  avait  mis  l'administration  de  la  ville  dans  les 
mains  de  son  bailli.  Les  XXXIX  réclamèrent  et  firent  valoir  de 
bonnes  raisons  :  qu'ils  avaient  été  condamnés  sans  avoir  été 
entendus,  et  que  Téchevinage  ne  pouvait  ainsi  être  suspendu 
sans  que  les  privilèges  essentiels  de  la  ville  en  fussent  violés'. 
Le  Roi,  revenant  sur  son  ordonnance,  décida  que  les  XXXIX 
seraient  rétablis,  mais  il  ajouta,  «afin  que  ceux  du  commun  ne 
puissent  se  plaindre  »,  que  les  XXXIX  ne  pourraient  contraift* 
dre  à  quitter  la  ville  ceux  qui,  naguère  exilés  par  eux,  étaient 
rentrés  et  qu'ils  jureraient  sur  TËvangile  de  rendre  compte  au 
peuple  d  une  manière  «  loyale  et  suffisante  »  de  leur  gestion 
financière,  et  de  ne  faire  dommage ,  de  quelque  façon  que  ce 
fût,  à  aucun  citoyen  «  pour  les  contons  qui  avaient  été  entre 
eux  et  la  commune  ». 

Conséquemment  Philippe  le  Bel  manda  au  Comte  de  Caire 
cesser  les  pouvoirs  qu'il  avait  donnés  à  son  bailli  —  un  certain 
Chrétien,  sans  doute  Chrétien  De  Brabander  —  pour  adml- 

1.  Lettres  —  1296,  20  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Arek.  ».  Qmtf, 
charte  207;  éd.  WARifK.-GHBLD.,  Ill,  314-15. 

2.  Lettres  •—  1296,  30  mars,  Ouiouer-sur-Loire  —  de  Ph.  IV;  éd.  Ordatm., 
XI,  382. 
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nîsirer  la  ville  de  Gand;  mais  le  Comte  s'y  refusa  et  maintint 
son  bailli  en  fonctions*.  Alors  le  Roi,  sur  la  prière  des  bour- 
geois, se  décida  à  rétablir  le  gardien  qu'il  avait  rappelé,  en 
janvier  1296,  conformément  au  traité  passé  à  cette  date  avec 
Gui  de  Dampierre.  11  choisit  pour  ce  poste  Aubert  de  Hangest', 
auquel  il  recommanda*,  par  lettres  du  17  juin  1296,  de  traiter 
les  Gantois  avec  équité  et  douceur.  Le  18  juin  Philippe  IV 
donna  au  chevalier  de  Hangest  des  instructions  très  précises  : 
destituer  le  bailli  et  les  sergents  établis  à  Gand  par  Gui  ée 
Dampierre,  empocher  le  Comte  de  les  remplacer,  nommer  un 
bailli  et  des  sergents  en  se  réglant  sur  la  convenance  des  bour- 
geois» veillera  ce  que  le  bailli  nouvellement  institué  assiste 
aux  jugements  prononcés  par  les  XXXIX  quand  il  serait 
question  d'appliquer  peine  de  mort  ou  mutilation  des  membres 
(c'était  une  garantie  pour  le  parti  populaire).  Quant  au  scelde 
la  ville,  il  devait  être,  à  l'avenir,  placé  dans  un  coffre  fermé  de 
trois  clés  :  Aubert  de  Hangert,  représentant  du  Roi,  en  garde- 
rait uae,  les  XXXIX,  représentants  du  patriciat,  en  garderaient 
xme  autre,  enfin  un  «  prud'homme  »  nommé  par  le  «  Commun  », 
c'estr-iirdire  par  la  classe  des  métiers,  aurait  la  troisième^.  Le 

1.  V.  lettres  de  Ph.  IV  à  Aubert  de  Hangest,  anal,  dans  Tinv.  de  1518, 
piibl.  |>ar  Dimcx,  toh^  1, 393. 

a.  llandem.  —  1296,  12  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  «  ses  ehen  et  féaux  • 
les  boorgeois  de  Gand,  les  informant  qu'il  a  nommé  Aubert  de  Hangest 
gardien  de  la  v.,  or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3813. 

Biandem.  —  1296, 16  jn,  Paris  ~  de  Ph.  IV  aux  bourgeois  de  Gand,  lenr 
ordonnant  d'obéir  à  Aubert  de  Hangest,  or.  se.,  Arch.  Nord,,  Godfr.  3815. 

3.  Mandem.  —  1296, 17  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  &  Aubert  de  Hangest,  or. 
se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3814. 

4.  Mandem.  —  1296,  12  jn,  Paris;  1296,  16  jn,  Paris;  1296,  17  Jn, 
Paris-,  1296, 18  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Aub.  de  Hangest,  sous  le  vidim.  — 
1296,  1«'  jl.,  Gand  —  de  Aub.  de  Hangest. 

A  tons  ceus  qui  ches  présentes  lettres  verront  et  orront,  Anbers  de  Han- 
gest, sires  de  Jenlli,  salut.  Sachent  tout  que  nons  avons  recheu  les  lettres 
le  Roy  contenans  le  fourme  ki  s'en  suit  : 

•  Ph.,  parla  grâce  de  Dieu  rois  de  Franche,  a  tous  ceus  qui  ches  présentes 
lettres  rerront  et  orront,  et  meemement  a  nos  chiers  amés  et  foiables  les 
eschevins,  bourjois,  marcheans  et  manens  en  la  ville  de  Gaot,  salut. 
Sacent  tout  que  pour  le  commun  profit,  la  detTense  et  la  seurté  de  noatre 
reaume,  establisous  et  avons  establi  nostre  amé  et  féal  chevalier  Aubert 
de  Hanget,  porteur  de  ches  lettres,  gardian  especial  de  ladite  ville,  de  la 
foriereche  et  des  personcs  desus  dittes,  par  quoi  li  anemi  et  li  aversaire 
de  nous  et  de  nostre  royaume  ne  se  puissent  aidier  de  la  ville  ne  de  la 
fortereche  desus  dittes,  et  que  despis,  ne  dommages  n'en  puisse  venir  a 
nous,  ne  a  nostre  reaume,  ne  aus  persones  desus  dittes.  Et  mandons  et 
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même  jour  Philippe  le  Bel  envoyait  à  Gui  de  [Dampierre  une 
sommation  à  comparaître,  le  29  juillet,  devant  le  Parlement, 

Gommandons  par  la  tenear  de  ces  lettre^  aus  persoiiDes  desns  dittes,  et 
leur  enjoignons  par  la  folaaté  et  le  seerement  qne  il  ont  a  nons  poor  la 
pais  de  nous,  de  nostre  reaume  et  d'iceax,  ke  il  obéissent  au  devant  dit 
Aabert,  nostre  chevalier,  quant  ans  choses  devant  dittes,  en  tele  me- 
niere  que  despis  ne  dommages  n*en  aviengne  a  nous  ne  a  nostre  rêaume, 
et  si  cbier  comme  il  ont  nostre  amour  et  la  pais  de  nostre  reaume. 
Faites  et  données  à  Paris,  le  dozoimc  jour  de  juign.  Tan  de  grâce  mil 
deus  cens  quatre  vins  et  seie. 

«  Phillppus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  dileeto  et  fideli  militi  nostro 
Aaberto  de  Hangesto,  salutem  et  dilectionem.  Custodiam  ville  Gandaven- 
sisin  Flandriavobistenorepresentinm  duximus  comittendum,  mandantes 
vobis  quatinus  ad  viUam  predictam  ciUus  qnam  poteritis  accedentes, 
dictam  villam  ex  parte  nostra  cnstodiatis  el  in  gardiando  villam  predic- 
tam erga  burgenses  et  habitatores  ville  predicte  ostendatis  vos  favorabi- 
lem  et  benignum  ac  cordialiter  et  bénigne  tractetis  eosdem,  dantes  tenore 
preiencium  omnibus  snbditis  nostris  mandatum  quod  ipsi  vobis  in  hiis  que 
ad  premissa  pertinent,  efficaciter  pareant  et  intiendant.  Actum  Parisius, 
domlnica  post  festam  beati  Barnabe  apostoli,  anno  Domini  millesimo  ce* 
nonagesimo  sexto. 

n  Philippns,  Dei  gracia  Francoram  rex,  dilectis  et  fidelibus  suis  scabinis 
Triginta-novem  et  communtati  ville  Gandensis,  salutem  et  dilectionem. 
Propter  pacem  et  securitatem,  statnmque  transquillum  regni  nostri,  ves- 
trum  omnium  et  singulorum.  ex  vobis  mandamus,  vobis  et  precipimus, 
quatinus  dileeto  militi  nostro  Auberto  de  Hangesto,  quem  gardiatorem  et 
gui>ematorem  vestrum  pro  nobis  depatamns  et  facimus,  in  providendo 
vobis  de  iMillivo  et  servientibus  ydoneis  et  aliis  ad  statum  ville  Gandentis, 
sigilli  et  fortaliciorum  ejusdem  ville  spectantibus  quo<fuomodo,  pareatis  et 
efficaciter  intendatis  taUter  quo«l  bonam  opinionem,  quam  de  vobis  pre- 
sensimus,  videamns  in  actu.  Actum  Parisius  zvi.  die  jnnii,  anno  Domini 
H*  ce*  nonagesimo  sexto. 

«  Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  dileeto  et  fideU  militi  suo  Auberto 
de  Hangesto,  gardiatori,  deputato  pro  nobis,  ville  et  communii  Gandavi, 
salutem  et  dilectionem  Cum  nos  in  gardia  predicta  et  alUs  ad  statum  ville 
et  fortaliciorum  ac  sigilli  pertinentibus  per  alias  nostras  patentes  litt^ras 
mandaverimus  vobis  pareri,  mandamus  vot^  quatinus  bailivum  et  aer- 
vientes  comitis  Flandrie,  si  qui  sint  Gandavi,  de  suis  offidis  dicte  ville  amo- 
ventes  omnino  et  quicquid  per  eosdem  ac  Christianum,  militem  dicti  comitis, 
post  prohibitionem  nostram  eis  faetam  nejusticiarent  ant  explecarent  ibi- 
dem, ezplecatum  inveneritis,  adnullantes  sequendo,  cpiantum  commode 
poteritis,  consilium  et  l>enivolenciam  ejusdem  ville  de  eodem  loeo,  û 
seenndum  cor  eorum  inveniri  valeat,  eis  Instituatis  bailivum  et,  eodem 
modo,  ydoneos  servientes,  ita  tamen  quod  vos,  vel  baliivos  ibi  deputan- 
dusa  vobis,  in  causis  communis,  ex  quibus  posset  sequi  mors  vel  membri 
mulilatio,  cum  Triginta-novem  in  eorum  judiciis  personalitcr  intersitis, 
pro  pace  communis  et  justicia  conservanda.  De  sigillo  Gandavi,  siquidem, 
unam  clavem  pro  nobis  tenebitis,  dictis  Triginta-novem  aliam  et  cuidam 
probo  viro  pro  commun!  terciam,  dimittetis,  ita  quod  ipsi  sine  vobis,  nec 
vos  ipsis  insciis,  ad  sigillum  eundem  non  habeaUs  accessum  ;  presentibus 
quamdiu  nobis  placuerit  in  suo  robore  duraturis.  Super  hoc  vero  quod 
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afin  de  se  justifier  des  plaintes  que  ses  sujets  avaient  portées 
contre  lui^  A  cette  môme  époque  le  Roi  prit'  la  ville deOand 
sous  «  sa  protection  et  espéciale  garde»,  «  en  récompensation 
et  en  rester  de  la  très  grande  loyauté  que  lui  et  ses  devanciers 
avaient  trouvée  es  bourgeois  de  Gand,  ses  sermentés  avant 
tous  hommes,  et  des  bons  et  agréables  services  qu'ils  lui 
avaient  faits  à  lui  et  à  ses  devanciers  ». 

Même  situation  dans  la  puissante  cité  de  Bruges  qui  entre- 
tenait les  plus  mauvais  rapports  avec  Gui  de  Dampierre  depuis 
les  événements  de  1280.  L'incendie  du  beffroi  avait  détruit  les 
chartes  où  étaient  consignées  les  franchises  municipales,  et  Gui 
non  seulement  avait  refusé  de  les  rétablir,  mais  avait  promul- 
gué des  lois  et  coutumes  nouvelles  '  pour  le  gouvernement  de 
la  ville.  Les  exactions  pour  la  levée  du  cinquantième  ache- 
vèrent de  le  discréditer.  Finalement  les  bourgeois  implorèrent 
la  protection  du  Roi  qui  leur  envoya  le  chevalier  Gautier 
d*Autrèche  *'  et  cita  le  Comte  devant  le  Parlement,  pour  y 

TiUam  eandem  scabini  et  commune  reqnirant  inforciari,  et  ejas  fortalicia 
r^ttrari,  mandamas  yobis  qnatinas  yideatis  n  id  fleri  necéssario  espedit, 
ia  quibiiB  et  qua  causa,  et  si  sit  Dostra  ipsiusque  Tille  utilitaa,  Tel  nobis 
iade  posaet  esse  periculnm  in  faturum,  super  hiis  que  féceritit  et  inve&e- 
ritis  nobis  quamtotius  rescribituri.  Actum  Parisius,  xvm.  die  Janii,  anno 
Domim  m*  ce*  nonagesimo  sexto. 

En  lesmoing,  por  laquel  chose  nous  avons  ches  présentes  lettres  saie- 
iées  de  no  saiei.  Denées  a  Gant,  en  Tan  de  grâce  mil  ce  quatrevins  et 
sexe,  le  Diemenche  après  feste  Saint  Pierre  et  Saint  Pol. 

Or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3813.  —  Cf.  Diericx,  Ville,  I,  393. 

i.  Mandem.  —  1296,  18  jn,  Paris  —  de  Pli.  IV  à  Gui  de  D.,  or.  se, 
Arch    Nord,  Godfr.  3817. 

2.  Lettres  —  1296,  jn,  Paris,  —  de  Ph.  IV. 

Ph.  par  la  grâce  de  Dea  rois  de  France,  a  touz  cens  qui  cestes  lettres 
Terrent  et  orront,  salut.  Sachent  toaz  que,  en  recompensation  et  en  restor 
de  ia  très  grant  leiauté  qne  nous  et  noz  devanciers  avons  trouvé  es  bour- 
gois  et  eu  tonte  la  vile  de  Gand,  qui  sunt  noz  serrmentez  avant  tonz 
hommes,  et  des  bons  et  agreiables  servises  et  aides  que  il  ont  fet  a  nons 
et  a  noz  devanciers  courtoisement,  et  pour  meulz  garder  le  seirement 
dessus  dit,  que  il  ont  a  nons,  nous  les  retenons  et  metons  en  nostre  pro- 
tection et  especial  garde.  Et  leur  prometons  en  bonne  foi  que  nous,  comme 
leiaus  princes  les  garderons  et  deflanderons  de  forces  et  violences  torcon- 
nieres  contre  tonz,  tant  et  si  longuement  comme  il  [se  tiejudront  aveuc 
nous  contre  touz.  Et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable,  nous 
avons  mis  nostre  seal  en  cestes  présentes  lettres  fêtes  et  données  a  Paris, 
Tan  de  grâce  mil  deus  cenz  qnatrevinz  et  seze,  ou  mois  de  juin. 

Or.  «c  \en  mauvais  étal),  Arch.  v.  Gand,  charte  209. 

3.  Son»  en  avons  donné  l'analyse  ci-dessus. 

4.  Cf.   mandem.  —  1296,  21  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gaut.  d'Autrèche, 
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répondre  aux  Brugeois*  qui  raccusaient  d'avoir  modifié  leurs 
coutumes,  contrairement  à  leurs  privilèges.  Il  écrivit  '  à  Gautier 
d'Autrèche,  «  son  garde  en  la  ville  de  Bruges  »,  de  prier  les 
bourgeois  d*envoyer  à  Paris,  pour  les  octaves  delà  Madeleine*, 
quatre  ou  cinq  des  leurs  «  qui  mieux  sachent  parler  des  lois 
et  coutumes,  vieilles  et  nouvelles,  et  qui  viendraient  garnis  de 
procurations  suffisantes  pour  soutenir  et  montrer  contre  le 
Comte  Tancienne  loi  de  la  ville,  et  comment  les  privilèges  en 
avaient  été  blessés  et  les  droits  du  Roi  surpris  ». 

Philippe  le  Bel  prit  également  Bruges  sous  sa  garde  par  une 
charte^  semblable  à  celle  qu'il  donnait  en  faveur  de  Gand; 
notons  cependant  une  différence  :  tandis  qu*il  appelle  les 
Gantois  «  ses  sermentés  avant  tous  autres  »,  il  dit  simplement 
en  parlant  des  habitants  de  Bruges  «  qui  sont  nos  sermentés  ». 
Le  Roi  déclarait  encore  que  les  subventions  accordées  par  les 
Brugeois  à  cause  de  la  guerre  contre  les  Anglais,  constituaient 
une  contribution  toute  gracieuse  et  qui  ne  pourrait  tirer  à 
conséquence  pour  l'avenir  ^  ;  il  permit  aux  échevins  de  lever 
dans  la  ville  telles  accises  qu^ils  jugeraient  nécessaires  pour 
Textinction  des  dettes  communales.;  et  confirma — en  considé- 
ration, dit-il^  de  la  grande  loyauté  qu'il  avait  trouvée  chez  les 
habitants  de  la  ville  —  leurs  franchises  et  privilèges,  ainsi  que 
la  liberté  de  commerce  qu'il  leur  avait  accordée  dans  Tétendue 
de  ses  États  •. 

cop.  XVI*  8.,  Areh.  v.  Bruges,  Groenenb.  G,  ff.  35  v*— 36;  éd.  Giluodtb-taii  &•, 
Coutume,  I,  267.  Vers  la  fin  de  1296.  Gaat.  d*Autréche  Ait  remplacé  par 
Siui.  Monequin,  cf.  Vandsii  Bubschb,  loc.  et/.,  p.  28. 

1.  Mandem.  —  1296,  21  jo,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Goi  de  D.,  or.  se.,  Areh. 
Nord,  Godfr.  3819. 

2.  Mandem.  —  1296,  21  jn,  Paris  ^  de  Ph.  IV  à  Gant  d'Aatréche, 
cop.  xvi«  s.,  Arch,  v,  Bruges^  Groenenb.  G,  ff.  35  ▼*  —  36;  éd.Gn.uooTB- 
VAN  S..  Coutume,  l,  267,  et  VAiiDsif  Bussghb,  La  Flandre,  ann.  iSSS, 
pp.  36-37. 

3.  29  jniUet. 

4.  Lettres  —  1296,  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Areh,  v.  Bruget 
charte  92;  sons  le  vidim.  (1314, 14  mai)  de  roffteial  d*Ams,  or.  se.,  Artk^ 
nal.,  J  523,  n««  7  et  8  ;  éd.  Vandhi  Bdssgiii,  La  Flandre^  ann.  1888,  pp.  85-16. 
Nous  ne  pensons  pas,  comme  M.Vanden  Bussche,  qne  cet  acte  8oit  anté- 
riear  an  18  juin. 

5.  Lettres  —  1296,  Jn,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  v,  Bmgee, 
charte  91  ;  éd.  Nothomb,  I^,  273.  —  Le  même  acte  est  transcrit  tous  le 
yidim.  (1314, 17  mai)  de  Tofficiai  d*Arra8,  or.  se,  Arch,  nat,,  J  560  B,  n*«15 
et  15  bis,  et  J  524Bn*37. 

6.  Cf.  Warnk.-Ghbld.,  II,  195. 
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Lettres  semblables  furent  données  aux  bourgeois  d*Tpres  ^ 
L^un  de  ces  actes' jette  un  jour  curieux  sur  les  rapports  du 
comte  Gui  avec  ses  bonnes  villes.  «  Nous  ne  souffrirons  pas, 
écrit  le  Roi,  que  les  bourgeois  d*Ypres  soient  molestés  par  le 
comte  de  Flandre  pour  s'être  montrés  obéissants  à  nos  ordres 
contrairement  à  la  volonté  du  Ck>mte,  nous  leur  promettons  de 
les.  faire  comprendre  dans  tout  traité  de  paix  que  nous  conclu- 
rons avec  le  Comte,  et  de  ne  jamais  souffrir  qu'à  Tombre  de 
quelque  traité  que  ce  soit,  qui  pourrait  être  conclu  entre  lui  et 
noue,  il  lève  sur  eux  taille  ou  toute  autre  exaction  contre  leur 
gré.  » 

Lettres  semblables  en  faveur  de  la  ville  de  Lille  où  la  situa- 
tion était  la  même  '. 

i.  Lettres  — -  1Î96,  ]o,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Areh,  v,  Yprtê^ 
charte  lit,  et  BibL  nai.,  Mél.  Golb.  846,  n*  42.  Vidim.  ^  1301,  sept., 
i«&  renenghes  de  Lille  *  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Arch,  v.  Ypreê,  cbarte  ào. 

V.  encore  lettres  —  1296,  déc.  Paris  —  de  Ph.  IV  déclarant  que  bien  qall 
ait  fait  lerer  sur  les  terres  des  Templiers  près  dTpres,  une  partie  de  la  sub- 
vsation  qa*il  a^ait  demandée,  il  n^entend  pas  pour  cela  porter  atteinte  à 
levé  privilège^  et  franchises;  or.  se,  Arch.  v.  Ypres,  charte  114. 

Lettres  —  1296,  Jn,  au  Temple  ft  Paris  —  de  Ph.  IV. 

Ml,  par  le  grâce  de  Dieu  roy  de  Franche,  a  tous  ceaus  qui  ces  présentes 
liUne  verront  et  orront,  salut.  Nous  faisons  savoir  a  tous  que,  pour  le  grand 
lojaké  <ine  nons  avons  trouvé  es  eschevins,  es  bourgois  et  en  la  commu- 
allé  de  la  ville  d*Tpre8,  et  nous,  comme  priiices,  et  de  nostre  auctorité 
rojpalf  approvons  leur  bons  us,  leur  costumes,  leur  previlegez,  leur  loys  et 
leur  franchises,  en  quelconque  terroir  qu'il  soient,  et  promettons  que, 
de  tant  qu'il  nous  touche  et  porroit  touchier,  nous  leur  tendrons  et  ferons 
tenir  leur  us  et  leur  costumez,  leur  previleges,  leur  loys  et  leur  franchises 
devant  dictez,  et  volons  que  nous  et  nostre  hoir  soiomez  tenu  de  ce  faire 
tenir  a  tous  jours,  sans  ce  oster  et  desevrer  de  nous  et  de  nos  hoirs  roys 
de  Franche.  En  tesmoiog  de  ce  nons  avons  fect  mettre  nostre  sael  en  cez 
présentez  lettres,  qui  furent  faites  et  données  au  Temple,  &  Paris,  en  Tan 
de  l'incarnation  Nostre  Signenr  m.  deus  cens  quatre  vints  et  seze,  ou  moys 
de  Juing. 

Or.  se.,  Arch,  v,  Ypres^  charte  173. 

2.  Lettres  — 1296,  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Bibl,  nat.,  Mél.  Colb. 
346,  n*  43;  éd.  —  d'apr.  une  copie  incorrecte  de  Godefroy  —  W^arhk.- 
Gnj»,  V,  416-n. 

3.  A.  Lettres  —  1296,  jn,  au  Temple  à  Paris  -*  de  Ph.  IV  qui  prend  les 
liÛois  sons  sa  protection,  or.  se  ,  Bibl,  nat,^  Mél.  Colb.  346,  n*  39;  éd. 
Ordonm.^  XI,  383. 

b.  Lettres  —  1296,  jn,  Paris  -^  de  Ph.  IV  s'engageant  à  défendre,  an 
besoin,  les  Lillois  contre  le  comte  de  FI  ;  or.  se,  Bibl.  nat.^  Mél.  Golb.  346, 
n*  41  ;  éd.  OrdUmn.,  XI,  383. 

c  Lettres  —  1296,  jn,  Paris  *  de  Ph.  IV,  autorisant  le  Magistrat  de  Lille 
à  établir  des  accises  pour  l'extinction  des  dettes  communales  ;  or.  se, 
Si6/.  lui/.,  Mél.  Colb.  346.  n*  40. 

12 
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Nous  avons  conservé  plusieurs  témoignages  du  dévouement 
dont  les  Douaisiens  firent  preuve  vis-à-vis  de  la  couronne 
royale,  à  cette  époque.  Le  Roi  promit^  de  les  conserver  en  sa 
garde  et  protection,  il  leur  donna*  des  lettres  de  non-préjudice 
pour  les  subventions  fournies  par  eux  à  propos  de  la  guerre 
anglaise,  et  il  confirma^  leurs  coutumes  et  privilèges.  Nous 
connaissons  la  composition  de  Téchevinage  douaisien  pendant 
ces  années  1295-1296  ;  les  échevins  qui  le  formaient  ^  furent. 
Tannée  d'après,  chassés  de  la  ville  par  les  Flamands,  lorsque 
les  troupes  du  comte  de  Flandre  s'en  rendirent  maîtresses. 

Philippe  le  Bel  autorisa  en  outre  les  villes  de  Flandre  à  tenir 
les  portes  de  leurs  enceintes  closes  et  à  les  faire  garder  par 
des  hommes  d'armes.  Et  il  advint  qu'un  jour  Robert  de 
Béthune,  fils  aine  de  Gui  de  Dampierre,  arrivant  à  Douai,  en 
compagnie  de  quelques  domestiques,  ne  put  obtenir  des 
bourgeois  «  pour  requeste,  ne  par  prières  n*^,  qu'ils  les  laissas- 
sent entrer,  nonobstant  qu'ils  ouvrissent  les  portes  devant  les 
gens  du  Roi,  ceux-ci  fussent-ils  armés. 

Ainsi,  de  toutes  parts,  sur  tous  les  points  du  comté,  dans 

d.  Lettres  —  1296,  jn,  Paris,  —  de  Ph.  IV  en  faveur  des  foires  de  LiUe, 
éd.  Roisuf,  p.  338. 

1.  Lettres  —  1296  Jn,  au  Temple  &  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  v. 
Douai,  AA  112;  éd.  Ordonn.,  XI,  384. 

2.  Lettres  —  1296,  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  sc^Arch,  v.  Douai,  KK  6; 
transe,  en  français  dans  le  cartul.  T,  ff.  5  y«  et  58  v*. 

3.  Lettres  —  1296,  jn,  au  Temple  à  Paris  —  de  Ph.  IV;  éd.  Ordonn.,  XI, 
384-85. 

4.  L'échevinage  douaisien  en  fonction  dn29  sept.  1294  au  30  cet  1295, 
était  composé  de  la  manière  suivante  :  J.  Pikète  (chef);  Rob.  Li  Blont,  Gér. 
de  Vergeiay,  And.  li  Alain,  Walier  Musart^  Amand  de  Laudast,  P.  de  Bas- 
non,  Bande  de  Deuwiœul,  Simon  ou  Monart  Boinebroqne,  Watier  Trépiaus, 
Evrard  de  Saint- Venant  le  Vienx,  Guill.  de  Lens. 

Echevinage  douaisien  du  30  oct.  1295  au  29  nov.  1296  :  Engnerr.  Pilate 
(chef),  J.  Boinebroqne,  J.  Audefroit,  Jakeme  Li  Blond,  J.  de  Bfasengarbe, 
H.  Malet,  Gér.  Painmouillet,  Sim.  Belot,  Gér.  Le  Leu,  P.  de  Fressain, 
Jakeme  Painmouillet  fils,  Berghain  Le  Leu,  Amet  de  Nons,  Nicole  de 
Boucheouel  on  Boucegnuel,  Nicole  Creke,  Bande  Li  Bateres. 

Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  échevins  qui  étaient  morts  en  1297 
et  de  qui  les  veuves  furent  chassées  par  les  Flamands.  Nous  devons  ces 
indications  à  M.  Brassart,  archiviste  de  lav.  de  Douai. 

5  Lettres  — 1297, 9  janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  APh.  IV  ;  éd.  Rbrvtn,  ffû/., 
II,  569. 

v.  encore  lettres—  1297,27  août,  St-Germain-en-Laye  —  de  Ph.IV  à  Gni 
de  D.,  au  sujet  de  la  mise  en  liberté  de  plusieurs  boi]U%eois  de  Douai;  or. 
se,  Arch,  EL  Gand,  St-Gen.  833. 
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l'enceinte  des  tribunaux,  des  collèges  ecclésiastiques,  des 
abbayes,  des  écbevinages,  parmi  les  chevaliers,  les  clercs  et  les 
bourgeois,  et  dans  sa  propre  cour.  Gui  de  Dampierre  voyait 
se  dresser  devant  lui  Tautorité  du  roi  de  France.  «  Avisez  bien 
le  pape,  écrit-iP  plus  tard  à  ses  fils,  que  si  le  Roi  conserve  un 
seul  pied  de  terre  en  Flandre,  le  reste  ne  nous  vaudra  que  peu 
de  choses,  à  nous  et  à  nos  hoirs;  avant  la  guerre,  à  Tépoque 
où  le  Roi  n'y  possédait  rien,  où  il  n'avait  aucun  motif  de  nous 
haïr,  rien  n'y  pouvait  demeurer  dans  nos  mains.  » 

^ordonnance  sur  le  service  militaire  hors  du  royaume. 

Gui  de  Dampierre  était  à  cette  époque  en  guerre  contre  ses 
deux  voisins,  Jean  d'Avesnes,  comte  de  Hainaut,  et  Florent, 
comte  de  Hollande.  «  J'étais  alors,  écrit-il  dans  sa  lettre  du 
9  janvier  1297  *,  enclos  entre  mes  ennemis,  en  un  lieu  de  ceux 
de  Hollande  et  en  l'autre  de  ceux  de  Hainaut  :  ces  deux  pays 
joignent  à  celui  de  Flandre,  et  j'étais  en  guerre  ouverte  envers 
eux,  et  hors  de  trêves  et  de  répit.  »  Nous  avons  indiqué  plus 
haut  la  cause  générale  de  la  guerre  de  Hainaut  ;  pour  le  moment 
le  débat  portait  particulièrement  sur  la  possession  de  la  ville 
de  Valenciennes  et  sur  la  mouvance  du  comté  de  Namur';  le 
motif  de  la  guerre  contre  la  Hollande  était  dans  les  prétentions 
du  comte  Gui  à  la  possession  des  îles  zélandaises^. 

On  a  vu  comment  la  guerre  fut  momentanément  sus- 
pendue entre  les  comtes  de  Flandre  et  de  Hollande,  par 
l'intervention  du  roi  d'Angleterre  qui  cherchait  à  les  unir  dans 
une  coalition  contre  la  France  ;  et,  d'autre  part,  comment  des 
trêves  furent  conclues  entre  les  comtes  de  Flandre  et  de  Hainaut 

1.  Lettres  ^  1298,  23  jl.,  Peteghem  —  de  Gui  de  D.  k  ses  fils  Rob.  de 
Béth.  et  J.  de  Namnr;  éd.  Rbrvyn,  Études^  p.  40. 

2.  Publ.  par  Kbrvtii,  Hiêt.,  II,  568. 

3.  V.  la  sentence  arbitrale  qui  fût  proDoncée,  le  28  mai  1295,  par  God. 
de  Brabaot,  sire  de  Vierzon,  et  J.  de  Dampierre,  sire  de  St-Dizier,  ainsi  que 
les  mémoires  contenant  la  protestation  du  comte  de  Hainaut;  or.,  Arch, 
NonU  Godfr.  3613-3673"'. 

4.  V.  lettres  —  1296,  20  jL,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  cédant  à  son  fils  Guiot 
les  prétentions  qu'il  faisait  valoir  contre  Florent,  comte  de  Hollande,  mort 
depuis  peu,  et  contre  Jean,  son  fils,  an  sujet  des  lies  de  la  Zélande;  cop. 
xiv«  s.,  Arch.  Sàrd^  2«  cartul.  Hainaut,  pièce  144;  éd.  Vahdbi  Bbroh, 
Oorkandenb.f  II,  434,  et  Dbvu.lim,  Namur,  III,  551. 
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par  rintervention  de  Philippe  le  Bel.  Or,  celui-ci  pamnt  à. 
détacher  le  comte  Florent  de  Talliance  anglaise  ^  En  raison  de 
la  conduite  du  comte  de  Flandre,  il  lui  retira  sa  protection,  et 
la  guerre  reprit  de  part  et  d'autre  avec  une  nouvelle  ardeur, 
les  trêves  étant  expirées.  Les  terres  du  comte  Gui  furent  en- 
vahies, saccagées;  quelques  villes  furent  livrées  aux  flammes, 
au  nord  par  les  troupes  hollandaises',  à  Test  par  Tarmée  de 
Jean  d'Avesnes^  C'est  dans  ces  circonstances  que  Philippe  le 
Bel  rendit  une  ordonnance  dont  les  conséquences  pouvaient 
être  terribles,  car  il  était  certain  qu'elle  serait  exécutée  par 
ceux  auxquels  elle  s'adressait.  Prenant  pour  prétexte  la  guerre 
contre  l'Angleterre  et  la  guerre  imminente  contre  l'Allemagne, 
il  fit  défense^  à  tous  ses  vassaux  et  arrière- vassaux  de  sortir 
en  armes  hors  du  royaume.  Les  lettres  étaient  spécialement 
adressées  aux  bourgeois  des  cinq  grandes  villes  de  Bruges, 
Gand,  Ypres,  Lille  et  Douai  —  dont  les  contingents  étaient  in- 

1.  V.  à  ce  sujet  les  Notes  sur  la  guerre  contre  l'Angl.^  éd.  Revue  hisl,^ 
t.  XXXIX  (1889),  p.  342.  Les  lettres  —  1296,  9  janv.,  Paris  —  de  Florent  Y, 
contenant  son  traité  d'alliance  avec  Ph.  IV,  ont  été  pobl.  par  Lbibhitz, 
Codexy  pp.  34-36,  et  Dumont,  Corps  diplom,,  l,  295-96.  Ces  deux  auteurs 
datent  &  tort  cet  acte  du  26  déc.  1295. 

L'alliance  du  comte  Florent  avec  Ph.  IV  fut  cause  de  sa  mort.  Les 
faits  sont  racontés  par  le  chroniqueur  contemporain  le  pkis  autorisé, 
Melis  Stoke:  «  Le  Comte  (Florent  V)  alla  à  Paris,  vers  le  Roi  (Ph.  IV). 
A  Paris,  on  le  détermina  à  s'allier  avec  le  Roi;  je  suis  d'ailleurs  certain 
qull  y  alla  contre  son  gré.  C'est  à  cause  de  cette  alliance  qu*U  périt, 
ainsi  que  vous  Tentendrez.  (Melis  Stoke  expose  plus  loin  comment 
Florent  fut  assassiné  par  des  gentilshommes  hollandais  partisans  du  roi 
d'Angleterre.)  Après  que  le  mariage  de  son  fils  (plus  tard  i.  I*')  eut  été 
célébré  en  Angleterre,  le  Roi  (Éd.  I*')  lui  avait  promis  secours  et  appni 
contre  tous,  aussitôt  qu'il  le  lui  demanderait.  Et  quand  le  Comte  le  lui 
demanda  (contre  Gui  de  D.)  le  Roi  (Éd.  I*')  écouta  la  parole  d'un  autre  (de 
Gui  de  D.)  et  l'abandonna.  Chacun  s'en  étonnait  mais  le  Comte  pensait  en 
lui-même  :  «  C'est  aujourd'hui  mon  tour,  ce  sera  demain  le  tour  de  l'autre  • 
(allusion  à  Gui  de  D.  qui  fut,  dans  la  suite,  abandonné  par  Éd.).  Et  11 
ajoutatt  :  «  Je  trouverai  ailleurs  consolation  et  appui  ».  Tels  furent  les 
mobiles  de  sa  conduite,  je  le  sais  d'une  manière  certaine.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  conclu  des  traités  par  paroles  et  par  écrit  qu'il  retourna  dans  son 
pays.  »  Chron.  rimée  de  Melis  Stoke,  liv.  IV,  vers  1024-68. 

2.  Cf.  Lettre  —  1297,  9  janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  éd.  KiRVTif,  HUt.^ 
II,  568. 

3.  Cf.  Franke,  loe.  cit.,  p.  108. 

4.  Lettres  —  1296,  ju,  au  Temple  à  Paris  —  de  Ph.  IV;  aux  v.  de  Bruges, 
Gand,  Ypres,  Lille  et  Douai;  or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3827;  Areh,  v. 
Douai  EE  31  ;  Arch,  v.  Bruges^  charte  90  ;  BibL  nat.,  Mél.  Colb.  346,  n*'  44 
et  45;  éd.  Ordonn.,  XI,  386. 
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dispensables  au  comte  de  Flandre,  —  et,  d*une  manière  géné- 
rale, à  tous  les  habitants  du  comté  quelle  que  fût  leur  condition. 
Parmi  les  lieux  où  le  Roi  défendait  d'aller  combattre  sans 
autorisation  spéciale  de  lui,  il  désignait  les  terres  d'Empire, 
c*est-à-dire  la  Hollande  et  le  Hainaut.  Deux  chevaliers,  Simon 
de  Triengnel  et  Pierre  de  Monte-Gay,  partirent  pour  la  Flandre 
et  portèrent  de  ville  en  ville  Tordre  du  Roi.  Le  7  juillet  1296, 
Philippe  IV  informa  *  le  comte  de  Flandre  de  la  mesure  qu'il 
avait  prise,  lui  enjoignant,  non  sans  une  ironie  cruelle,  de 
veiller  à  ce  que  ses  ordres  fussent  rigoureusement  exécutés. 

Les  Flamands  accueillirent  avec  empressement  <  les  lettres 
de  Philippe  le  Bel  ;  nous  laissons  d'autre  part  à  deviner  la  ter- 
reur qu'elles  inspirèrent  à  Gui  de  Dampierre.  Il  eut  le  senti- 
ment de  sa  ruine  ;  il  vit  que  s'il  continuait  la  lutte  contre  le  Roi 
il  serait  finalement  broyé.  Il  avait  négligé  de  répondre  aux 
dernières  citations  que  Philippe  IV  lui  avait  adressées  pour 
comparaître  devant  le  Parlement;  quand  il  reçut,  en  même 
temps  que  l'ordonnance  sur  le  service  militaire,  une  citation 
nouvelle,  il  se  hâta  d'accourir. 

Gui  de  Dampierre  devant  le  Parlement, 

Le  comte  de  Flandre  avait  été  cité  devant  le  Parlement  pour  le 
29  juillet  1296  :  il  parut,  avec  les  représentants  des  bonnes 
villes  de  Flandre',  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'août^. 

1.  Lettres  —  1297,  7  jl,  Crépy  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D.,  or.  sc.Bibl. 
nat.y  mél.  Colb.  346,  n»  46;  éd.  Warukoenio,  Flandrische  Staats  u.Uech/s- 
gesch.,  IIP,  219  et  Warnk.-Gheld.,  I,  395.  Cf.  lettre  —1297,  9jaiiv.,s.  1.  — 
de  Gui  de  D.  à  Ph.  IV:  éd.  Rervyiv,  Hist.,  II,  568. 

2.  M.  Vanden  Bussche  {La  Flandre,  eLun.  1883,  p.  35)  va  jusqu'à  penser 
que  c'est  sur  la  demande  des  v.  de  FI.  que  Ph.  IV  en  agit  ainsi. 

3.  Pour  les  représentants  des  bourgeois  de  Bruges,  v.  lettres  ^  1296, 
21  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gautier  d'Âutrèche;  éd.  Gilliodts-vah  S . ,  Cou^ 
tumff  I,  267.  Rervyn  (Hist.,  II,  382)  a  publié  les  noms  des  Brngeois  qui 
furent  envoyés  à  Paris  par  leurs  concitoyens  :  on  y  retrouve  trois  per- 
sonnages qui  figuraient  sur  la  liste  des  huit  échevins  dont  la  classe  popu- 
laire réclama  en  1280  Texclusion  perpétuelle  du  Magistrat  (v.  Gilliodts- 
v%N  S.,  Coutume,  I,  235),  à  savoir  :J.  Bachter  Halle,  Math.  Hooft  et  N.  de 
Bi-^rlviet.  Ce  fait  prouve  qu  en  1296  la  faction  aristocratique  dominait  de 
nouveau  à  Bruges. 

«  Cum  scabini  Duacences  supplicarent  in  judicio  coram  nobis,  pré- 
sente dilecto  etfideli  Gnidone,  comité  Flandrie  »;  lettres  —  1296,  28  août, 
Paris  —  de  Ph.  IV  ;  or.  se,  Arch,  v.  Douai  AA  7  (layette). 

La  présence  des  délégués  gantois  est  mentionnée  dans  les  Olim,  11,395-96. 

4.  Le  procès- verbal  des  séances  du  Parlement  où  furent  discutées  les 
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La  première  question  qui  fut  débattue  concernait  la  garde  de 
Yalenciennes  :  Gui  de  Dampierre  fut  condamné  à  en  retirer 
ses  gens  et  à  remettre  la  ville  au  Roi  qui  la  rendrait  au  comte 
de  Hainaut. 

Le  23  août  le  comte  de  Flandre  fut  condamné  à  l'amende  pour 
ses  désobéissances  aux  ordres  du  Roi,  et  il  dut  fournir  comme 
caution  son  fils  Guillaume  de  Crèvecœur,  Gui  de  Saint-Pol  et 
Jean  de  Harcourt  ^  Puis,  au  nom  du  Roi,  on  défendit  à.  Gui  de 
Dampierre  d'essayer  de  faire  quelque  dommage  que  ce  fût  aux 
habitants  des  villes  de  Flandre  qui  avaient  accueilli  avec 
empressement  les  officiers  du  Roi  et  n'avaient  cessé  de  lei\r 
obéir  avec  une  parfaite  soumission;  Gui  de  Dampierre  s'y 
engagea*.  Pour  comprendre  combien  profonde  était  Thumilia- 

affalres  de  FI.,  a  été  publié  par  Beugnot,  Olim^  II,  394-95.  Le  secrétaire  qai 
Ta  rédigé  y  a  inséré  ces  mots  :  «  Pronunciationi  sequencium  ego  Nico- 
laus  non  interfui,  sed  ex  relatione  consiliariorum  domini  Régis  qui  inter^ 
fuernnt  hec  didici  et  scripsi  »,  Nous  pensons  que  le  personnage,  Nicolaus^ 
désigné  ici  est  Nicolas  de  Chartres. 

La  date  de  ces  actes  donne  lieu  à  beaucoup  de  divergences  entre  les 
divers  érudits.  Beugnot  (OHm^  II,  879)  les  date  de  1295,  durant  la  capti> 
vite  de  Gui  de  D.  au  Louvre,  par  conséquent  de  janv.-févr  1295;  M.  Van- 
den  Bussche  {La  Flandre^  ann.  1883,  p.  24)  date  le  premier  de  ces  actes  du 
25  août  1295,  et  ceux  qui  suivent  entre  le  25  août  et  le  1«'  oct.  1295; 
M.  Wauters  (Tables^  VI,  528)  fixe  le  dernier  de  ces  actes  au  28  août  1296, 
et  ceux  qui  précèdent  {Tables.W,  499)  au  1*'  nov.  1295«M.  le  D'  Franke 
{loc.  C27.,p.l08)  s'arrête  également  au  1" nov.  1295.  Warnk-Gheld.(JII,  122) 
placent  le  deuxième  de  ces  actes  au  23  août  1296,  et  Kervyn  {HisL,  II, 
380-81)  les  place  tous  en  août-sept.  1296.  WarnlL.-Gheld.  et  Kervyn  sont 
dans  le  vrai. 

De  ces  cinq  actes,  qui  portent  dans  l'édition  des  Olim  les  n*'  xix-xxm 
des  arrêts  dn  Parlement  de  la  Toussaint (1«'  nov.)  1295,  le  premier  porte 
comme  date  :  <>  Die  jovis  post  octabas  Assumpcionis  béate  Marie  Virginia 
apud  Luparam  »,  sans  indication  d'année,  les  n?*  xxi-xxu  n'ont  pas  de 
date  du  tout;  le  n»  xxiii  est  suivi  de  l'indication  :  «  Actum  Parisinsdie 
Martis  post  festum  beati  Bartholomei,  anno  Domini  millesimo,  ducente- 
simo  nonagesimo  sexto  ».  Nous  avons  donc  ici  une  date  certaine  :  28  août 
1296,  qui  concorde  avec  la  place  occupée  dans  le  registre  entre  le  Parle- 
m^it  de  la  Toussaint  1295  et  le  Parlement  de  la  Toussaint  1296.  Cette 
date  entraîne  celle  de  l'acte  xx.  Die  jovis ^  etc.,  qui  doit  donc  être  fixée 
au  23  août  1296  ;  les  actes  intermédiaires  doivent  être  compris  entre  ces 
deux  dates,  et  l'acte  xix,  qui  les  précède,  doit  être  placé  à  un  joar  très  rap- 
proché. La  place  chronologique  des  cinq  actes  en  question  doit  donc  être 
lixée  entre  le  20  et  le  28  août  1296. 

Conclusion  qui  concorde,  non  seulement  avec  la  citation  à  comparaître 
devant  le  Parlement  adressée,  peu  auparavant,  au  Comte  et  aux  bonnes 
villes  de  Fi.,  mais  avec  les  faits  du  récit. 

1.  Olim^  II,  394,  n»  xix. 

2.  îbid.^  n*  XX. 
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lion  imposée  à  Gui  de  Dampierre,  il  faut  se  rappeler  que  les 
représentants  des  grandes  villes  de  Flandre  étaient  présents  au 
Parlement. 

Dans  une  séance  suivante  le  Comte  dut  se  plier  à  une  humi- 
liation plus  grande  encore.  «  Le  comte  de  Flandre,  par  la  tra- 
dition d'un  gantelet,  remit  humblement  entre  les  mains  du  Roi 
la  possession  des  cinq  bonnes  villes  de  Bruges,  de  Gand,  d'Ypres, 
de  Lille  et  de  Douai,  il  lui  en  remit  la  juridiction  et  le  gouver- 
nement, et  il  s'engagea  à  rendre  cette  saisine  pleine  et  effective, 
aussitôt  que  possible.  » 

Nous  touchons  à  Tun  des  points  culminants  de  ce  récit,  au 
moment  où  Philippe  le  Bel  contraignit  son  vassal,  qui  avait 
cru  pouvoir  secouer  son  autorité,  à  se  courber  au  pied  de  son 
trône  jusqu'à  se  dépouiller  du  gouvernement  de  ses  États  *. 

Dans  la  séance  du  28  août,  enfm,  furent  débattues  les  ques- 
tions relatives  aux  «  entreprises  »  du  Comte  sur  les  privilèges 
des  bonnes  villes.  Nous  avons  conservé  les  procès-verbaux 
relatifs  à  Gand  et  à  Douai.  Philippe  le  Bel  présidait;  Gui  de 
de  Dampierre  comparut  en  personne. 

Les  Douaisiens  demandaient  ^  que  le  Roi  confirmât  les  pri- 

1.  «  Item  cornes  Flandreniis,  per  tradicioDein  cerothece,  in  manu  doinini 
Regii  hamilitcr  posuit  possessioDem  bonarum  villamn  Flandr^'osium, 
videlicet  de  Brugis.  de  Gandavo,  de  Ypra,  de  Insulaet  de  Duaco,  statain  et 
jQrisdictionem  omnimodani  earumdem,  proroitten?,  quam  primo  posset, 
ipso  facto,  plene  hoc  facere  et  implere,  dominum  Ref^eiu  in  possessiooem 
plenam  dictanim  villarum  et  statuam  earam  ponendo.  »  Olim,  II,  395, 
n*  XXII. 

2.  Lettre»  —1296,  28  août,  Paris—  de  Ph.  IV. 

Philippus,  Dei  gracia  Franconim  rex,  univcrsi»  présentes  litterasinspec- 
turis.  salutem.  Notum  facimus  quod  cum  scabini  Duacenses  sapplicarent 
in  judicio  coram  nobis,  présente  dilecto  et  fideli  nostro  Guidone  comité 
Flandrensi,  inter  alia,  quod  nos  litteras  qnas  habebant  a  predecessoribus 
nostris  regibus  Francorum,  sibi  successive  concessas ,  inspiceremus  et 
omnia  contenta  in  eisdem,  ad  instar  predecessorum  nostrorum,  confirmare, 
laudare  et  approbare  vellemus,  plures  raciones  proponentes  par  quas 
dicebant  ea  que  supplicabant  nobis  posse  per  nos  fieri  et  debere,  dicto 
comité  dicente  se  desaisitum'per  nos  toto  comitatu  Flandrensi  et  requirente 
se  resaisiri  de  eodem  ante  omnia,  et  offerente  le,  dum  tamen  esset  primi- 
tus  resaisitus,paratum  juri  stare  ;  parte  adversa  dicente,  per  plures  raciones 
in  judicio  propositas  coram  nobis,  predicta,  ex  parte  dicti  comitis  proposita, 
sue  requeste,8eu  intcncioni,  obstare  non  debere,  et  jus  sibi  reddi  a  nobis 
super  hoc  cum  instancia  postulante,  demum,  prefato  comité  proponeote 
non  ad  nos  sed  ad  pares  suos  pertinere  reddere  jus  snper  istis  ;  altercato 
diucius  coram  nobis,  an  ad  nos  per  nostrum  consilium,  vel  per  pares 
pertineret  decernere,  quis,  cujui  esset  juridictio,  deberet  judicare:  pro- 
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vilèges  que  la  ville  avait  reçus  des  rois  de  France  ses  prédéces- 
seurs, et  que  le  Comte  s'engageât  à  les  observer  ;  à  quoi  Gui 
de  Dampierre  répondait  qu'il  était  dessaisi  du  comté,  et  qu'il 
ne  pouvait  prendre  de  décision  avant  que  le  Roi  Teût  remis 
en  possession  de  ses  Ëtats  ;  il  demandait  également  que  son 
différend  avec  Philippe  le  Bel  fût  soumis  au  jugement  des 
pairs,  seuls  compétents  en  la  matière  ;  mais  le  Parlement  déclara 
avoir  qualité  pour  instruire  la  cause  et  la  retenir  par  devers 
lui». 

La  discussion  se  renouvela  devant  les  représentants  de  la 
ville  de  Gand.  Les  XXXIX,  qui  avaient  été  récemment  remis 
en  possession  de  leurs  charges  par  le  Roi,  demandaient  que 
cette  décision  fût  maintenue  ;  ils  demandaient  également  que 
les  clés  de  la  ville,  le  sceau,  et  d'autres  objets  concernant 
l'administration  publique  de  leur  cité,  qui  avaient  été  saisis 
par  le  comte  de  Flandre,  leur  fussent  restitués.  Et  le  comte  Gui 
répondait,  comme  devant,  qu'il  était  dessaisi  du  comté, 
qu'avant  d'obtenir  une  réponse  de  lui  on  devait  le  remettre  en 
possession  de  ses  Ëtats  ;  que,  d'ailleurs,  toutes  ces  questions 

nunciatum  fuit,  per  curie  nostre  judicium,  pertioere  ad  nos  per  noslrum 
coDsilium  deceroere  cujus  sit  juridictlo  in  premissis,  et  nos  judicare 
debere.  Actuin  Pariaius,  die  mariis  post  festum  beati  Bartholomei  apos- 
toli,  anno  Domini  mo  ce*  nonagesimo  sexto. 

Or.  se,  Arch,  v.  Douai,  kk  7  (layette)<  Transcrit  dans  le  registre  aux 
privilèges  (com.  xvi«  s.)  AA  84,  ^  2  v*;  transcription  suivie  d*une  traduc- 
tion française. 

1.  Philippe  le  Bel  manda  également  —  1296,  27  août,  St-Germ.-en- 
Laye  ~  à  Gui  de  D.  de  suspendre  les  mesures  qull  avait  prises  contre 
plusieurs  échevins  et  bourgeois  de  Douai, jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en 
eût  décidé. 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rc^x,  dilecto  et  fidell  nostro  comiti 
Flandrie,  salutem  et  dilectionem.  Mandamus  vobis  quatinus  recredencias 
factas  a  vonis,  vel  gentibus  vestris,  super  prisiis  quorumdam  scabino- 
rum  seu  bnrgensium  de  Duaco  ac  bonorum  eorumdem,  quorum  causa  in 
curia  nçstra  pendet,  proroge tis  seu  prorogari  faciatis,  quousque  debatum 
super  dictis  prisiis  per  curiam  nostram,  ut  jus  erit,  fuerit  terminatum. 
Si  vero  prisias  aliquas  dictorum  scabinorum  seu  burgensinm  ac  bonorum 
eorumdem,  dicto  pendeote  negocio  coram  nobis,  a  vobis  vel  gentibus 
vestris  fieri  ^n  prejudicinm  curie  nostre  contingat,  recredencias  dictorum 
scabinorum  seu  burgensiuro  ac  bonorum  eorumdem  faciatis  in  casibna  in 
quibus  recredencia  fuerit  facienda.  Alioquin  ballivo  nostro  Ambianensi 
dedimus  in  mandatis  ut  ipse  recredencias  predictas,  in  casu  premisso, 
auctoritate  facere  nonomittat.  Actumapud  Sanctum-Germanum-in-Laya, 
die  XXVII.  Augusti,  anno  Domini  m»  cc^  nonagesimo  sexto. 

Or.  se,  Arch.  Et,  Gand,  St-Gen.  833. 
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ressortissaient  non  du  Parlement  mais  de  la  cour  des  pairs.  Le 
Parlement  ne  s*en  déclara  pas  moins  compétent,  il  prononça 
que  les  XXXIX  resteraient  en  possession  de  leurs  charges, 
jusqu'à  nouvelle  décision,  enfm  il  renvoya  le  comte  de  Flandre 
pour  les  débats  ultérieurs,  à  la  prochaine  session  du  Parle- 
ment, au  jour  du  bailliage  de  Vermandois  *. 

«  Sur  ce,  ajoute  le  texte  des  0/m,  le  Roi,  qui  voulait  être 
agréable  au  comte  de  Flandre,  le  remit  en  possession  de  son 
comté,  à  Texception  de  la  ville  de  Gand  qu'il  retint  par  devers 
lui  ;  mais  il  se  réserva  la  faculté  de  placer  dans  chacune  des 
cinq  bonnes  villes  un  prud'homme  chargé  d'observer  la  con- 
duite du  comte  de  Flandre  et  de  lui  en  faire  rapport'.  » 

1.  Olim,  II,  393-96. 

2.  Voici  lei  lettres  —  1296.  28  août,  St-Germ.-en-Laye—  de  Ph.  IV  qui 
établissent  J.  Tasse  de  Montdidier  eo  qualité  de  gardien  à  Douai. 

Philippus,  Dei  gracia  Franconim  rex,  universis  présentes  litteras  ins- 
pecturis,  salutem.  Decens  reputamus  et  coDgruum  ut  illos,  quorum  fidei 
et  devotionis  pure  constantiam  obsequiosa  placiditate  gratuitam  oporta- 
nis  temporibus  experimur,  condignis  muniamus  favoribus,  et  ne  injario- 
sis  quorunique  molestiis  pregraventur,  régie  protectiouis  mnnimine  fovea- 
mus;  naper  siquidem  dilectis  nostris  scabinis,  burgensibus  et  incolis  Tille 
Duaceusis,  ex  certis  et  probabilibus  conjectnris  asserentibus  formidare  ne 
dilectns  et  fldelis  noster  cornes  Flandrensis,  occasione  quorumdam  que 
preteriti  temporis  consideratio  inducebat,ad  eornni  gravamina^molestias, 
injurias  et  pressuras  nimis  animose  laxaret  habenas,  ac  petentibus  secu- 
ritati  et  transquillitati  sue  super  hoc  oportuno  per  nos  remedio  provider!, 
eomm,  in  quibus  sincère  fidei  et  prompte  devocionis  gratitudinem  rétro- 
actis  temporibus  invenisse  recolimus,  peticionibus  ioclinati,  prefatum 
comitem  super  hoc  personali  alloqucione  convenimos.  Qui  tandem  nos- 
tris exhortationibus  persuasus,  sub  fidelitatis  debito,  quo  nobis  astringi- 
tur,  in  nostra  promisit  presencia  constitutus,  quod  rationabiliter  et  per 
equitatis  tramitî;m  ac  secundum  leges  et  consuetudines  ville  predicte, 
tractaret  eosdem  et  ab  eorum  injuriis,  molestiis,  gravaminibus,  violentiis 
et  pressuris  indebitis  penitus  abstineret.  Et  licet  de  ipsius  fidelitate  co- 
mitis  confldamns,  quod  hujusmodi  promissiooem  suam  fideliter  debeatet 
firmiter  observare,  volentes  tamen  ex  habundanti  habere  super  hoc  cer- 
titndinem  pleniorem,dilectum  nostrum  Johannem,dictum  Tasse  de  Monte- 
desiderii,  exhibitorem  presentium,  ad  predictam  villam  propter  hoc  spe- 
cialiter  destinamus,  sibi  earumdem  tenore  presentium  committentes  ut 
si  prefatis  scabini»,  burgensibus  vel  incolis,  contra  eoram  privilégia  et 
libertates  antiquas  ac  leges  et  consuetudines  dicte  ville,  per  predictum  comi- 
tem vel  gentes ipsius  manifesta  gravamioa,  injurie,  oppressiones,  vel  vio- 
lentie  notorie  inferrentur,  hujusmodi  gravamina  summovere,  revocare  et 
indebitum  statum  reduci  procuret,  ac  reset  négocia  contenciosa  ad  mannm 
nostram  ponat  et  sasiat,  si  necesse  fuerit  et  viderit  expedire,  dictosqae 
scabinos,  burgenses  et  incolas,  famillam,  res  et  bona  eorum,  ab  injnriis  et 
violenciis  manifestis  auctoritate  nostra  defendat,  et  omnia  alla  et  singula 
libère  faciat  que  circa  premissa  fnerint  oportuna.  Non  est  enim  intenUo- 
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Le  gardien  établi  à  Douai  par  Philippe  le  Bel,  en  conséquence 
de  la  décision  du  Parlement,  fut  un  nommé  Jean  Tasse  de 
Hontdidier  ;  celui  qu'il  établit  ^  à  Lille  se  nomma  Adam  de 
CardaneiOf  et  celui  qu*il  donna  aux  Brugeois,  Simon  Mone- 
quin  s. 

nia  nec  voluntatis  nostre  qaod  memoratus  cornes  inexecutione  justicie 
sibi  in  villa  coinpetentis  eadem,  sicut  eam  juste  ab  antiquo  exercuit,  per 
hoc  aliquatenus  debeat  impedlri.  Damus  autem  eidem  comiti,  nec  non 
aliis  fldelibus,  justiciariis  et  snbditis  nostris,  tenore  presentium  in  man~ 
daUs,  ut  eidem  Johanni  in  premissis  et  ea  tangentibus  diligenter  pareant 
et  intendant.  Actum  apud  Sanctum-Germanum-in-Laya,  die  xxvni* 
Augusti,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  sexto. 

Au  revers  (écrit,  du  xiv«  s.)  :  «  Lettre  du  Roy  Ph.  seur  chou  qu'il  estauli 
Jehan  Tasse  de  Mondidier,  gardien  de  Douai  ».  Or.  9C,y  Arch.v.  Doua?,  AA  8 
(lay.)  Transcr.  (com*  xiv«  s.)  dans  le  registre  aux  privilèges,  f.  3  r»,  et  trad. 
en  finançais,  tdtd.,  f.  3  vo. 

1.  Mandem. —  1296,  16  juin,  s.  L  —  de  Ph.  IV;  éd.  Buzblincs,  Gai(o- 
Flandria,  p.  480. 

2,  Mandem.   —  1296,  31  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gui  de  D. 

Ph.,  Dei  gracia  Francorom  rex,  dilecto  et  fideli  suo  comiti  Flandrie  vel 
ejus  locnm  tenenti,  seu  tenentibus,  salutem  et  dilectionem.  Ex  parte 
Johannis  Bonin  de  Damo,  in  Flandria,  nobis  extilit  conquerendo  monstra- 
tum  quod,  cum  ab  audiencia  scabinorum  de  Damo,  a  quodam  judicio  centra 
Ipsum  lato,  tamquam  a  pravo  et  falso,  ad  scabinos  ville  Brugensis,  secun- 
dum  patrie  consuetudinem,  appellasset,  ac  appellacionis  ab  eodem  inter- 
posite  prosequcioni  continue  fere  per  Diennium  institisset,  vos,come8pre- 
dicte,  seu  gentes  vestre,  vobis  ratum  habentibns,  in  prejudicium  superioritatis 
nostre  et  contra  legem  patrie,  indebite  sic  tenetis  eundem  carceri  manci- 
patum  quod  proBequendi  causam  appellacionis  predicte  facultas  eidem 
penitus  est  ablata.  Quocirca  mandamus  vobis  qnot  {sic),  si  est  ita,  et  aliud 
racionabile  non  obsistat,  dictum  Johannem  de  carcere  hujusmodi  extrabi 
fàcientes,  ipsnm  appellacionem  suam  coram  scabinis  Brugeusibus  prose- 
qui  permittatis,  taliter  exhibentes  et  exhiberi  fàcientes  eidem  mature  ac 
débite  justicie  complementum,  quod,  in  vestrum  aut  gencium  vestrarum 
defcctu,  circa  hoc  nos  non  oporteat  apponere  manum  nostram;  scituri 
quod  nos,  Symoni  Monequin,  servicnti  nostro  in  villa  Brugensi,  damus 
per  alias  nostras  iitteras  in  mandatis  ut  si,  quod  absit,  vos  vel  gentes 
veslras  in  defectu  faciendi  premissa  repperiret,  ex  tune  ea  faciat  et  fier! 
faciat,  et  vos  et  gentes  vestras  ad  id  compellat,  ut  fuerit  racionis.  Actum 
Parisius,  die  ultima  octobris,  anno  Domini  m*  ce*  nonagesimo  sexto. 

Or.  se,  Arch.  Et,  Gand,  St-Genois  842. 

En  même  temps  qu'il  plaçait  des  gardiens  dans  les  villes  de  FI.,  Ph.  IV 
envoyait  dans  le  pays  deux  officiers,  Gaut.  de  Bernay  et  J.  Widerve,  avec 
mission  de  veiller  à  ce  qu'aucune  marchandise  ne  fût  apportée  d'Angle- 
terre  dans  le  royaume  de  Fr.,  c.-à-d.  en  FI.,  et  à  ce  que  armes,  chevaux 
ou  approvisionnements  ne  soient  exportés  en  Angl.,  mais  avec  recom- 
mandation de  n*agir  que  si  le  comte  de  FI.  montrait  de  la  négligence  ou 
du  mauvais  vouloir;  mandem.  —  1296,  17  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV  aux 
deux  officiers;  or.  se,  Bihl.  nat.,  Mél.  Colb.  346,  n*  48. 
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La  cour  du  Roi  et  la  cour  des  Pairs. 

Quelques  mois  plus  tard,  au  cours  de  sa  lettre  du  9  janvier, 
Gui  de  Dampierre  s'élèvera  vivement  contre  le  refus  du  Roi  de 
le  traduire  devant  le  tribunal  des  pairs,  et  y  indiquera  le  prin- 
cipal motif  de  sa  rébellion  :  «  Juge  n'en  étiez  mie,  écrit-il,  ne 
juger  en  deviez,  ainz  en  estoient  juges  li  per  de  France  *  ».  La 
question  est  importante,  non  seulement  parce  que  ce  grief  a 
paru  le  plus  sérieux  '  parmi  ceux  que  le  Comte  formula  contre 
son  suzerain,  mais  encore  parce  qu'il  aide  à  préciser  les  cas 
où  le  tribunal  des  pairs  devait  être  appelé  à  siéger  '  et  où  sa 
juridiction  seule  était  compétente. 

Il  ressort  des  faits  qui  nous  occupent  que  le  Roi  était  tenu  de 
traduire  les  membres  de  la  pairie  devant  le  tribunal  des  pairs, 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  «  saisine  du  fief  »,  c'est-à-dire  de  la 
confiscation  par  le  suzerain  des  terres  possédées  par  le  vassal 
insoumis;  mais  dans  ce  cas  seulement.  Un  exemple  célèbre 
d'une  procédure  de  ce  genre,  est  la  confiscation  de  la  Norman- 
die prononcée  sur  le  roi  Jean.  Les  textes  sont  formels,  notam- 
ment les  serments  de  fidélité  prêtés  par  le  comte  de  Flandre 
entre  les  mains  des  rois  de  France,  par  lesquels  était  fixée  leur 
position  respective.  Dans  sa  lettre  du  9  janvier  1297,  Gui  de 
Dampierre  écrit  *  :  «  Par  coutume,  les  pairs  en  devaient  être 
juges,  comme  la  querelle  était  de  la  saisine  de  toute  la  pairie  »  ; 
quelques  lignes  plus  bas  il  revient  à  la  même  idée  :  «  Le  comté 

1.  Publ.  par  Kervyn,  Hist.,  II,  569. 

2.  Cf.  DuRANDK,  Positions  des  thèses  de  VÉc.  des  chartes^(2%  janv.  1861)  : 
m  Déni  de  justice  fait  par  le  Rui  au  Comte,  Gui  voulait  et  devait  être  jugé 
par  les  pairs  •*. 

3.  Ce  poiot  n*est  pas  encore  établi.  BoutaHc  {La  Fr,  sous  Ph.  le  Bel^ 
pp.  207-8)  écrit  :  «  Pb.  le  Bel  posa  nettement  le  droit  du  Parlemaot  de 
décider  quand  il  y  aurait  lieu  de  convoquer  les  pairs;  contrairement  à  la 
demande  du  comte  de  FI.,  il  fit  déclarer  par  le  Parlement  en  1295 
(lisez  1296)  que  c\Hait  à  lui  de  décider  par  Torgane  de  son  conseil  quelle 
était  la  juridiction  compétente  ».  Pour  émettre  cetle  opinion  Boutaric 
8*appuie  précisément  sur  les  délibérations  du  Parlement  (0/tm,  II,  394-95) 
dont  il  vient  d'être  question. 

Celte  manière  de  voir  est  suivie  par  M.  Luchaire  {Institution^^  p.  561)  : 
«  En  réalité  les  pairs  considérés  comme  juges  n'eurent  pas  d'autres  droits 
que  les  autres  barons...  On  ne  leur  réserva  que  certaines  prérogatives 
honorifîqnes  ». 

4.  Publ.  par  Kervyn.  Hist.,  II,  369. 
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dont  vous  l*aviez  dessaisi  et  bouté  hors,  le  Comte  voulait  le 
recouvrer  contre  vous  et  il  disait  que  cette  querelle  devait  être 
démenée  et  jugée  par  les  pairs  de  France,  non  mie  par  vous, 
ni  par  vos  avocats,  ni  par  votr«  conseil,  comme  la  querelle  fût 
de  la  saisine  de  toute  la  pairie  ^  ». 

Or,  si  nous  examinons  les  actes  du  28  août  1296  ',  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  y  fût  question  de  confisquer  le  comté  de  Flan- 
dre sur  Gui  de  Dampierre  ;  nous  voyons,  au  contraire,  que  le 
Roi  avait  remis  le  Comte  en  possession  de  ses  bonnes  villes, 
et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  discussions  entre  Gui  de  Dam- 
pierre, d'une  part,  et  les  échevinages  de  Gand,  Bruges  et 
Douai,  de  l'autre,  et  où  il  ne  pouvait  être  question  de  dépouiller 
le  Comte  de  sa  couronne.  Et  si  nous  lisons  la  citation  à  com- 
paraître devant  le  Parlement  «  pour  le  jour  du  bailliage  de  Yer- 
mandois  »,  qui  fut  adressée  '  à  Gui  de  Dampierre  le  20  sep- 
tembre 1296,  conformément  à  ce  qui  avait  été  décidé  le  28  ac/ût, 
nous  voyons  encore  qu'il  y  était  question  des  privilèges  des 
XXXIX  et  des  bourgeois  de  Gand,  mais  non  de  confisquer 
le  comté  de  Flandre. 

Le  débat  semblait  grave,  non  au  point  de  vue  du  fait,  mais 
du  principe;  car  la  sentence  des  pairs  n'était  pas  douteuse:  & 

1.  Publ.  par  Rbrvtiv,  Hist.,  Il,  570. 

2.  Olim,  II,  595-96. 

3.  Lettres  ^  1296,  20  sept.,  Paris  —  de  Ph.  IV  k  Gui  de  D. 
Philippus,  Dei  gracia  FraDcoram  rex,  dilecto  et  fldeli  nostro  comiti  Fian- 

drie,  salntem  et  dilectionem.  Cum  vos  adjornavissemus  coram  nobis,  super 
inf^actione  libertatum,  usuum  et  coiisuetudinum  scabinorum  triginta- 
novem,  burgensium  et  communitatis  viUe  Gandensis,  quorum  quesUone 
pendente  plures  notorias  oppressioues  et  gravamiua  super  hiis  et  occa- 
sione  eorum,  quorum  cognilio  et  declaratio  ad  nos  spectat,  prenominatis 
fecisse  dicimini,  et  tandem  super  hiis  cum  eisdem  certam  formam  pacis 
inivisse,  super  hoc  datis  certis  litteri?  in  nostrum  et  dicte  ville  grande 
prejudicium  et  gravamen,  necnon  super  dictis  iitteris  et  noslris  qnibus- 
libet,  qnas  habetis  super  hiis, nobis  et  ipni  ville  Gandensi.quatenusad  nos 
et  eamdem  viltam  insimul  ant  divisim  pertinet,responsuros,  cum  intima* 
cione  quod,  sive  vcniretis  sive  non,  nos  in  hujusmodi  uegocio  procedere- 
mus  prout  ratio  suaderet  ;  quia  tamen  dictas  litteras  vobiscum,  quando 
novissime  fuistis  ad  nostram  presenciam ,  minime  detulistis ,  iterato  vos 
adjornamus  coram  nobis  Parisius,  ad  diera  ballivie  Viromandensis,  ftailuri 
nostri  proximum  parlamenti,  cum  intimacione  predicta,  nobis  et  ipsi  viUe 
Gandensi,  quatenus  ad  nos  et  eamdem  villam  insimul  autdivisim  pertinet, 
responsuros  super  premissis  omnibus  et  singulis  corumdem  ac  atiis  et 
dictas  litteras  allaturos  vobiscum.  Actum  Parisius,  die  Jovis  in  vigiliabeatl 
Mathei  Âpostoli,  anno  m*  ce*  nonagesimo  sexto. 
Or.  se,  Arch,  Kt,  Gand,  St-Gen.  836. 
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rexception  du  roi  d^Angleterre,  ils  étaient  entièrement  dévoués 
au  roi  de  France.  Mais  Gui  de  Dampierre  comprenait  que  ce 
qu'il  aurait  perdu  sur  un  point  de  détail,  il  l'aurait  largement 
regagné,  au  point  de  vue  de  l'indépendance  de  sa  couronne. 
Que  serait  devenue,  en  effet,  f  autorité  monarchique  sur  les 
grands  vassaux,  si  Tun  d'eux  avait  fait  triompher  le  principe  du 
jugement  par  les  pairs  à  chaque  conflit  entre  lui  et  le  suzerain? 

La  couronne  de  France  se  serait  trouvée  devant  le  tribunal 
des  pairs,  dans  une  situation  semblable  à  celle  de  la  couronne 
allemande  devant  le  corps  des  électeurs,  dont  la  composition 
était  semblable.  Bien  que  l'élection  du  roi  de  France  n'eût  pas 
dépendu  du  suffrage  des  grands  vassaux,  le  Roi  sur  son  trône 
se  serait  trouvé  dans  une  dépendance  plus  grande  encore,  vis- 
à-vis  d'eux,  étant  soumis  à  leur  juridiction. 

Aussi  Philippe  le  Bel  qui,  dans  la  suite,  quand  il  s'agira  de 
confisquer  le  comté  de  Flandre,  offrira  le  jugement  des  pairs  à 
Gui  de  Dampierre  ^,  lequel  alors  le  refusera,  persiste-t-il  dans 
la  circonstance  présente  à  le  traduire  devant  le  Parlement. 

Le  Comte  obéira-t-il  à  la  citation  qui  lui  est  adressée  le 
âO  septembre  1296?  C'est  un  des  moments  graves  de  notre  his- 
toire. Si  le  comte  de  France  se  soumet,  la  royauté  française 
n'aura  plus  d'obstacles  à  redouter.  Elle  aura  accompli  avec 
une  rapidité  surprenante  l'œuvre  que,  depuis  deux  siècles,  elle 
poursuit  avec  une  si  belle  énergie:  la  formation  de  l'unité 
nationale.  Le  roi  d'Angleterre  est  vaincu  en  Guyenne,  et  son 
duché  est  dans  les  mains  du  Roi  ;  sur  la  frontière  de  l'est  les 
provinces  françaises  d'Empire,  détachées  d'une  manière  factice 
par  le  traité  de  Verdun,  font  retour,  une  à  une,  par  la  force  même 
des  choses,  et  sans  efforts  du  Roi  '.  Le  duc  de  Bretagne,  que 

ses  propres  sujets  ont  obligé  à  quitter  l'alliance  anglaise,  se 
soumet  et  est  nommé  pair  de  France*.  Bientôt  on  verra  recon- 
struite la  Gaule  antique,  dont  les  frontières  demeurent  le  rêve 
de  la  royauté  française^.  Il  restera  à  la  monarchie  à  consoli- 
der les  assises  de  la  construction  si  rapide. 

1.  Voir  plus  bas. 

2.  Pour  la  Franche-Comté  v.  Bibl.  de  VÉe.  des  Chartes,  XLIX  (1888)  ; 
pour  le  Lyonnais,  v  Boihiassibux,  La  Réunion  de  Lyon  à  la  France;  pour 
Tool,  Y.  Positions  des  thèses  de  VÉc.  des  Charles  (26  janv.  18H5),  pp.  77-19. 

3.  Darkstb,  II,  339. 

4.  v.  Positions  dex  thèses  de  CÉc,  des  Chartes  (2G  janv.  1883),  p.  80. 
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Le  comte  de  Flandre  s'attache  définitivement  au  roi  d'Angleterre, 

Quelles  que  fassent  les  dispositions  d'esprit  où  se  trouvait 
Gui  de  Dampierre  quand  il  rentra  dans  ses  Ëtats,  il  est  pro- 
bable qu'abandonné  à  son  caractère  faible  et  hésitant  il  fût 
longtemps  demeuré  indécis  entre  les  deux  partis  qu'il  avait  à 
prendre  :  —  se  soumettre  définitivement  au  roi  de  France  ou 
se  révolter  ouvertement  contre  lui. 

Edouard  I*'  avait  fini  par  constituer  la  coalition  redoutable 
dont  il  avait  rôvé  d'accumuler  les  forces  contre  le  roi  de  France  ^, 
et  il  envoya'  en  Flandre  un  des  principaux  officiers  de  son 
entourage,  Hugues  Spencer.  Celui-ci  renouvela  à  Gui  de  Dam- 
pierre, sous  une  forme  plus  brillante  encore,  les  promes8e.s 
d'argent  et  d'alliances  qu'Edouard  I*'  n'avait  cessé  de  faire  luire 
à  ses  yeux  '.  Il  y  ajoutait^  la  promesse  d'une  union  perpétuelle 
entre  les  cours  de  Flandre  et  d'Angleterre,  contre  celle  de 
France,  qui  se  verrait  imposer  par  les  armes  l'indépendance 
de  la  Flandre  et  de  l'Aquitaine.  Les  deux  alliés  se  mettraient 
simultanément  en  marche  à  la  première  réquisition  faite  d'une 
part  ou  de  l'autre  *.  Edouard  P'  disait  aussi*  qu'il  mettrait  à  la 
disposition  du  comte  de  Flandre  ses  nombreux  et  puissants 
alliés. 

1.  V.  Notes  sur  la  guerre  contre  CAngl.,  dans  la  Revue  hist,,  XXXIX 
(1889).  328-34. 

2.  Varbnbbroii,  p.  178. 

3.  Cf.  instructions  données  — s.  I.  n.  d.  (versjanv.  1291) — par  Gai  de  D. 
aux  envoyés  qu'il  fait  partir  pour  TAngl.,  éd.  Kbrvyn,  Éludes^  pp.  25-27. 

4.  «  Est-il  i)ien  demeure  distinte  k'il  et  li  roy  d*Engleterre  d*hoir  en 
hoir,  doivent  cstre  ensaule  alioyés  encontre  le  roy  de  Franche  et  ses  holn 
roys  de  Franche  et  leurs  alloyés  et  lor  aidans,  a  tons-jours.  •  Minute  — 
s.  1.  n.  d.  (fin  1296)  —d'une  lettre d'Éd.I»',  contenant  un  projet  de  traité 
avec  Gui  de  D.;  or.  Arck.  Et.  Gand,  St-Gen.  880,  éd.  VARBifBBROH,  Relation», 
pp.  236-39.  M.  de  L.-St.  (1,  116-20)  a  publié  une  autre  rédaction  du  même 
acte,  avec  des  variantes  et  plus  étendue,  d'apr.  la  minute  or.,  Arch.  BL 
Gand,  St-Gen.  835.  I/'acte  définitif  contenu  dans  des.  lettrea  —  1291, 
7  janv.,  Ipswich  —  d'Éd.  !"  a  été  publ.  par  Lbirxitz,  Codex,  I,  36-39  et 
DUMONT,  Corps  dipl.  I»,  297-98. 

5.  «...  Tous  a  nostre  frait  et  a  nostre  coust,  ore  et  toutes  fois  que  né- 
cessitez sourdera  au  conte  de  Flandre, et  tout  ausi  le  dis  cuens  de 

Flandre  et  ses  dis  hoir»  ronte  de  Flandre,  nos  doit  ayder  encontre  le  dit 
roy  de  Franche  »,  éd.  VARB.fBERGH,  Relations^  p.  237;  L.-St.,  !•  117. 

6.  «...  Et  d(  vous  aussy  faire  tou»  nos  alloyés  et  cascuns  en  son  costé 
commencher  were  au  roi  de  Franche,  quant  li  cuens  de  Flandre  le  qui— 
dra.  •  Publ.  par  Varenbbroh,  Relations,  pp.  239-40  ;  L.-St.,  1, 117. 
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Edouard  P'  tenait  d'ailleurs  Gui  de  Dampierre  par  la  bourse. 
Il  lui  avait,  en  plus  d*une  occasion,  avancé  des  sommes  d'argent 
que  le  pauvre  Comte  se  trouvait,  aux  échéances,  dans  Timpos- 
sibilité  de  restituera  Edouard  lui  offrit  un  subside  annuel  de 
50,000  livres,  qui  serait  payé  en  deux  termes  tant  que  durerait 
la  guerre  '.  Il  lui  promettait,  en  outre^  d'autres  grâces  et  bien- 
faits et  d'autres  sommes  de  deniers  que  le  Comte  «  demandait 
pour  lui  et  ses  enfants,  à  savoir  pour  ses  fils  Robert,  Guillaume, 
Philippe,  Jean  et  Gui,  afin  d'être  maintenu  en  la  grande  con- 
fiance qu'il  avait  en  le  roi  d'Angleterre'  ».  Cette  somme  fût 
fixée  pour  Gui  de  Dampierre  seul  à  300,000  Ib.  de  tournois 
noirs  ^.  Enfin  Edouard  I®'  prenait  l'engagement  de  persister, 
quels  que  fussent  les  événements,  dans  le  projet  de  mariage 
qui  avait  été  arrêté  entre  son  fils  aîné  et  Philippine  de  Flandre, 
assurant  que,  si  ce  mariage  ne  pouvait  avoir  lieu,  soit  par  Top- 
position  qu'y  faisait  le  roi  de  France  en  retenant  la  jeune  prin- 
cesse par  devers  lui,  soit  par  la  mort  de  cette  dernière,  le  jeune 
Edouard  épouserait  une  fille  cadette  de  Gui  de  Dampierre, 
Isabelle  de  Flandre*. 

A  l'action  exercée  par  Edouard  I®',  inaugurant  contre  la 
France  une  politique  qui  deviendra  traditionnelle  en  Angle- 
terre, il  convient  sans  doute  d'ajouter  l'influence  qu'eut  sur 
son  père  le  comte  Robert  de  Béthune.  D'après  Guillaume  de 
Nangis  •,  confirmé  en  cela  par  quelques  faits  contemporains  ' 

1.  Y.  Coule  une  série  de  lettres  publ.  par  Van  Bruyssel,  loc.  cit. 

2.  m  ...  doner  devons  audit  conte  et  a  ses  hoirs  cascuns  an,  durant  le 
were,  sisante  mille  livres  de  tournois  noirs  »,  lettres  —  s.  I.  n.  d.  (fin 
12%)  —  de  Éd.  !•',  minute  or.  en  papier,  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  880;  éd. 
Varenberoh,  Relations^  p.  238;  L.-St.,  I,  118.  Le  premier  des  deux  termes 
était  la  Noël,  le  second  la  Nativité  de  saint  J.-B.  (24  jn). 

3.  Lettres  —  s.  1.  n.  d.  (fin  1296)  —de  Éd.  !•',  min.  or.,  Arch,  Et,  Oand^ 
St-Gen.  879;  éd.  Varbnberoh,  ile^^ton*,  p.  239,  et  Trois  filles  p.  30;  L -St.,  I, 
130. 

4.  Projet  de  traité  ^  s.  1.  n.  d.  (fin  1296)  —  entre  Éd.  !•'  et  Gui  de  D., 
minute  or.  Arch,  St.  Gand,  St-Gen.  856;  éd.  L.-St.,  I,  124. 

5.  Lettre»  —  s.  1  n.  d.  (fin  1296)  —  de  H.  de  Blamont,  J.  de  Cuyk  et 
Jacq.  de  Deynze, minute  or.,  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  1040;  éd.  Varenberoh, 
Relations,  pp.  240-41.  C'e-l  à  tort  que  St-Genois  (/ni;.,  p.  304)  date  ces 
lettres  de  1299. 

6.  D.  Bouq.,  XX,  578,  B  ;  v.  aussi  le  cont.  de  G.  de  Frachet,  D.  Bouq.,XX.l, 
15  A. 

7.  V.  plus  haut  la  conduite  de  Rob/-d»  Bétlv  à  Gand,  en  1289-90,  tan- 
dis que  son  père  était  à  Paris. 
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et  par  la  tradition,  le  fils  atné  du  comte  de  Flandre  ne  cessa  de 
pousser  son  père  à  une  lutte  ouverte  contre  le  Roi.  Gai  de 
Dampierre  céda  à  ces  influences,  oublieux  de  serments  plu* 
sieurs  fois  répétés,  et  confirmés  par  ses  fils,  à  Paris,  le 
6  février  1295». 

Mais  comme  il  désirait  mettre  les  torts,  dans  la  forme  dn 
moins,  du  côté  du  roi  de  France  <«  par  quoy  clerc  de  droit  et 
de  divinité  puissent  dire  que  le  roy  de  France  a  tant  meffait 
envers  le  Comte,  que  le  Comte  est  délié  de  hommage,  de  ser- 
vice, de  féauté  et  de  toute  redevance  qu'il  devoit  ou  pouvoit 
devoir'  »,  il  accentua  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  suivie  et 
dont  il  a  lui-même  livré  le  secret,  s'efTorçant  d'irriter  de  jour 
en  jour  davantage  le  Roi  et  ses  conseillers  '.  Après  avoir  fait 
augmenter  les  fortifications  de  Oand,  il  fit  travailler  à  celles 
de  Douai,  il  fit  bâtir  des  forteresses  en  deçà  de  TEscanif,  en 
violation  du  traité  de  Melun  ;  autant,  sans  doute,  pour  se  pré- 
parer à  une  guerre  prochaine  que  pour  braver  Philippe  le 
Bel.  «  Et  en  avoient,  lui  écrivent  plus  tard  ses  fils,  le  roy  de 
France  et  ses  conseillers  si  grande  indignation  et  en  prenoient 
si  grande  félonie  envers  vous  que  adiés  vous  faisoient  pis  que 
devant.  » 

Gui  de  Dampierre  favorise  les  métiers. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  le  revirement  qui  se  pro* 
duisit  dans  la  politique  intérieure  du  comte  de  Flandre,  les 
derniers  mois  qui  précédèrent  sa  rupture  définitive  avec  le  roi 
de  France  :  lui  qui,  lors  des  émeutes  de  1280,  avait  sévi  avec 
rigueur  contre  les  métiers,  brusquement  les  soutint  contre  le 
patriciat.  Il  comprit  admirablement  qu'à  la  veille  des  hostili- 
tés, il  lui  devenait  nécessaire  de  se  créer  un  parti  en  Flandre, 
s'il  ne  voulait  pas  voir  le  pays  tout  entier  se  tourner  contre 
lui.  Il  est  vraisemblable  que  le  Comte  eût  préféré  s'appuyer 

1.  Éd.  Chron.  artésienne,  De  SmeZ/IV,  452. 

2.  Instructions  —  s.  l.  n.  d.  (vers  janv.  1297)  —  de  Gui  de  D.  i  tes  en- 
voyés en  Angl.  ;  éd.  Rbrvyr,  Etudes,  p.  26. 

3.  Ibid, 

4.  Cf.  procés-verb.  not.  —  1297,  17  mai,  s.  1.  n.  d.  —  de  la  mission  en 
FI.  de  Tarcliev.  de  Reims  et  de  l'év.  de  Senlis;  or.  se.  Areh,  nat,  i  54S, 
Tf  9.  Pièces  justif. 
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sur  les  patriciens,  mais  il  n'avait  plus  le  choix.  Dans  presque 
toutes  les  villes,  les  échevinages  étaient  dévoués  au  roi;  et 
d'autre  part  la  longue  lutte  que  Gui  de  Dampierre  avait  soute- 
nue contre  les  XXXIX  de  Gand,  lesquels  personnifiaient,  aux 
yeux  de  tout  Flamand,  l'aristocratie  urbaine,  pouvait  le  faire 
passer  —  quinze  ans  étant  écoulés  depuis  la  Cokerulle  et  la 
Moerlemai  —  pour  un  défenseur  de  la  cause  populaire. 

A  Douai,  comme  à  Lille  et  dans  les  autres  villes  de  Flandre, 
les  métiers  ne  cessaient  de  réclamer  aux  échevinages  la  reddi- 
tion publique  des  comptes  communaux.  En  septembre  1296, 
Gui  de  Dampierre  et  Robert  de  Béthune  firent  savoir  au  «  com- 
mun »  de  Douai  qu'ils  avaient  entendu  les  plaintes  formulées 
contre  la  gestion  échevinale,  qu'ils  obligeraient  le  Magistrat  à 
justifier  la  perception  et  la  dépense  des  deniers  publics  du- 
rant les  dernières  années,  ainsi  que  l'emploi  qu'on  avait  fait 
de  la  grosse  taille  levée  en  1280. 

Gui  de  Dampierre  disait  aussi  qu'il  contraindrait  les  éche- 
vins,  au  besoin  par  la  saisie  de  leurs  biens,  à  réparer  les  torts 
faits  par  eux  à  la  ville,  et  que  chacun  d'entre  eux  serait  puni 
selon  ses  méfaits,  par  le  conseil  de  quarante  prud'hommes 
que  le  bailli  du  Comte  désignerait  parmi  les  notables^  en 
excluant  rigoureusement  les  anciens  échevins  et  les  nouveaux. 
Le  comte  de  Flandre  et  son  fils  promirent  également  de  faire 
déposer  entre  les  mains  du  «  commun  »  le  sceau  municipal  qui 
servait  aux  actes  relatifs  aux  emprunts,  de  ne  passer  aucun 
accord,  sans  le  consentementdupeuplede  la  ville, avecles  éche- 
vins qui  avaient  malversé  dans  leurs  fonctions:  enfin  de 
protéger  les  habitants  contre  les  échevins  qui  voudraient  leur 
faire  quelque  tort  par  bannissement  ou  d'autre  manière  ^. 

Nous  avons  donné  plus  haut  la  composition  de  Téchevinage 
douaisien  à  cette  date,  et  constaté  qu'il  était  entièrement  com- 
pose de  partisans  du  Roi. 

Ainsi  nous  voyons  qu  à  la  fin  de  Tannée  1296  la  ville  de 
Douai  était  partagée  en  deux  factions  très  opposées  lune  à 
l'autre  :  ceux  de  «  la  partie  le  Roi  »,  à  la  tête  desquels  était 
Téchevinage,  et  ceux  de  «  la  partie  le  Comte  »  qui  compre- 

1.  V.  les  lettres  de  sept.  1296,  données  par  Gni  de  D.  etRob.  de 
cop.  xiv«  s.,  Arch,  Nord^  !•»  cartul.  de  FI.,  f.  165,  pièce  607.  Cf.  I 
Monum,  snc,  I,  853. 

13 


194  PHILIPPE  LE  BEL  EN   FLANDRE 

naient  la  majorité  des  artisans.  Dans  la  crainte  d'une  émeute 
possible  les  échevins  douaisiens  avaient  placé  dans  Téglise 
Saint-Pierre  plusieurs  chartes  contenant  les  franchises  et 
coutumes  de  la  ville,  et  quand  ils  les  réclamèrent  le  prévôt  et 
le  chapitre  de  Téglise,  sous  TinQuence  du  comte  de  Flandre, 
refusèrent  de  les  restituer  ^  Ceux  des  habitants  de  la  ville  qui 
suivaient  le  parti  du  Roi  *  portèrent  le  débat  devant  le  Parle- 
ment. «  Ils  craignaient,  disaient-ils^,  que  le  prévôt  et  le  chapitre 
ne  remissent  les  chartes  à  leurs  adversaires  et  à  ceux  du  Roi.  » 
«  Si  fut  le  prévôt  appelé  en  la  Chambre  devant  les  maîtres,  et 
la  Cour  lui  dit  que  lesdits  privilèges,  chartes  et  lettres 
étaient  pris  en  la  main  du  Roi,  et  lui  défendit,  sous  peine  de 
tout  ce  qu'il  pourrait  melTaire,'  qu'il  se  désaisit  desdits  privi- 
lèges, chartes  et  lettres,  entre  les  mains  de  qui  que  ce  fût  sans 
le  congé  du  Roi  ^.  » 

Vers  la  même  époque  ^,  Philippe  le  Bel  avait  envoyé  à  Douai, 
pour  soutenir  ses  partisans,  le  chevalier  Raoul  Bruilly  et  le 
bailli  d'Amiens.  Ils  réunirent  le  peuple  dans  l'église  des 
Frères  prêcheurs,  et  donnèrent  lecture  des  instructions  roya- 
les. Tout  à  coup  se  produisît  un  grand  tumulte.  Un  chevalier 
du  pays,  Groswin  de  Saint-Aubin,  partisan  du  Comte,  injuriait 
un  bourgeois  de  la  ville,  Nicolas  Boinebroke  ®,  qui  était  de  la 
suite  et  sous  la  sauvegarde  des  gens  du  Roi.  Des  insultes  on  en 

1.  Dans  la  querelle  entre  le  roi  de  Fr.  et  le  comte  de  FL,  le  chapitre  de 
St-Pierre  de  Douai  tint  le  parti  de  Gui  de  D.,  soua  la  pression  du  prévôt 
qui  était  ministre  du  Ck)mte.  Aiissi  refnsa-t-il  plus  tard  de  payer  la  dime 
accordée  au  Roi  par  le  pape  pour  la  guerre  de  FI.,  v.  à  ce  sujet  lettres  — 
1298»  S  août,  San-Daoïiano-Piacentino  —  du  prévôt  de  Béthune  &  celui 
de  Douai;  éd.  L.-St.,  1,233-34. 

2.  «  Reguirentibus  illis  de  Duaco  qui  sunt  de  parte  Régis  ».  Olim,  11, 
410,  n«  XXI. 

3.  «...  li  écheviu  de  Douai,  de  la  partie  le  Roi,  distrent  que  U  se  doo- 
toient  que  li  prevoz  et  li  chapitres  de  la  dite  église  ne  les  déUvrassent  ans 
contraires  le  Roi  et  de  eus.  n  Olim,  II,  410,  n«  xxi. 

4.  «  Actum  mense  decenibri  anno  D.  m*  ce*  nonagesimo  sexto.  »  Olim^ 
11,411. 

4S.  1296,  nov. 

6.  La  famille  Bonebroke  ou  Boinebroke,  Tune  des  plus  importantes  de 
Douai,  était  toute  dévouée  k  la  cause  royale.  Robert  et  Simon  Boinebroke 
faii^tient  partie  de  Téchevinage  de  1295;  Simon  fut  chassé  en  1297  quand 
les  troupes  de  Gui  de  D.  8o  rendirent  maîtresses  de  la  ville.  Robert  Boi- 
nebroke, échevin  en  1296,  fut  également  chassé  par  les  Flamands 
en  1297.  Ce  même  Jean  Boinebroke  fut  chef  de  Téchevinage  renouvelé 
le  29  sept.  1312,  par  Enguerrand  de  Marigni  agissant  au  nom  du  Roi. 
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vint  aux  coups.  Le  bailli  d^Amiens  fit  arrêter  Tinsolent  qui 
osait  frapper  un  homme  entré  dans  sa  suite  et,  conséquemment, 
placé  sous  la  garde  royale;  mais  Saint-Aubin  parvint  à  s'échap- 
per, à  quitter  Douai  et  à  se  réfugier  auprès  de  Gui  de  Dam- 
pierre  qui  refusa  de  le  livrer  quand  le  bailli  le  réclama.  En 
date  du  12  décembre  1296^  Philippe  le  Bel  écrivit'  énergique- 
ment  au  comte  de  Flandre,  pour  lui  ordonner  de  remettre 
Saint-Aubin  au  prévôt  de  Beauquesn^,  qui  avait  mandat  de 
s*emparer  de  lui  au  besoin  par  la  force.  Cet  épisode  nous  per- 
met d*apprécier  la  violence  des  passions  déchaînées  entre  les 
deux  partis  qui  allaient  se  partager  la  Flandre,  en  s'attachant, 
Tun  aux  bannières  du  Comte,  l'autre  aux  bannières  du  Roi. 

Alliances  de  Gui  de  Dampierre. 

Gui  de  Dampierre  comptait  sur  Talliance  du  roi  d'Angleterre 
ctdu  roi  d'Allemagne  ;  en  Flandre  même,  il  comptait  sur  Tappui 
d'une  partie  de  la  noblesse  féodale  qui  lui  était  personnelle- 

1.  Mandem.  —  1296,  12  déc,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Gûi  de  D. 

Philippus,  Dei  gracia  Franconiui  rex,  dilecto  et  fideii  noslro  comiti 
Flandrie,  salutem  et  dilectionein.  Ad  nostrum  pervenit  auditum  qood, 
cum  dilectus  et  Ûdelis  Radulphus  de  Brailliaco,  miles,  et  baliivus  Ambia- 
nensis  nostri,  apud  Duacam,  pro  certis  a  nobis  sibi  commigsis  negociis, 
Duper  direct!,  pro  dictomm  expeditione  Degociorum  in  ecclesia  Fratrum 
predicatonim  Duaci,  ubi  multa  erat  multitude  populi,  couTeDissent,  Gos- 
sinus  de  Sancto-Albino,  miles,  Nicolaum  dictum  Booebroqne,  opidanum 
dicte  ville,  in  nostro  conductu  et  gardia  existentem,  qui  cum  predictis 
gentibus  nosths  ibidem  accesserat,  in  vestri  et  gentium  nostramm  pre- 
sencia,  post  aliqna  contumeiiosa  verba,  percutere  violenter  presumpsit. 
Quafacta  injuria,  cum  idem  ballivus  nos  ter  dictum  militem  incontinente  m, 
pro  présent!  forefacto,  cepisset,  captumque  servientibus  nostris  tanquam 
prisionarium  tradidisset,  ipse  dictorum  manus  servientium .  cvadcns 
vobiscum  accessit.  Cumque  postmodum  ipse  ballivus  noster  dictum  mi- 
litem tanquam  pripîonarium  nostnim  a  vobis  sibi  reddi  cum  instancia 
postularet,  ipsum  sibi  reddere  recusastis.  Quocirca  mandamus  vobis  qua- 
tinus  dictum  militem  ad  prepositum  nostmm  Bellequercûs,  absque  dila- 
cione,  sub  flda  custodiaremittatis.Ceterum,  cum  prefatas  Nicolaus,  inju- 
riam  pansus,  et  sui  ab  eodem  milite  et  suis  timendi  causam  habeant, 
ipsum  Nicolaum  et  suos  ab  amicis  dicti  militis  assecurari  absque  mofe 
dispendio  faciatis.  Scituri  quod  nos  eidem  ballivo  Ambianensi  nostro 
aliis  damus  litteris  in  mandatls  ut,  si  in  predicti  esecutione  maudati  vos 
uegligenter  habueritis  vel  remisse,  vos  ad  dictum  militem  remittendom 
modo  premiâso  compellat  diclumque  assecuramentum  faciat  in  vestri 
negligenciam  aut  defeetum  prestari.  Actum  Parisius,  die  xn*  decembris» 
anno  Domini  s*  ce*  nonagesimo  sexto. 

Or.  PC,  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  849. 
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ment  dévouée,  et,  dans  les  villes,  sur  les  sympathies  du  parti 
populaire.  Nous  avons  vu  comment  il  accepta  la  médiation 
da  roi  d'Anglerre  qui  était  désireux  de  le  réconcilier  avec  le 
comte  de  Hollande  ^ 

Pour  s'assurer  le  concours  de  ce  dernier  Gui  de  Dampierrc 
s'engagea  à  payer  une  solde  élevée  :  cent  livres  tournois  par 
jour,  au  comte  lui-môme,  quarante  sols  à  chaque  banneret^ 
vingt  sols  aux  écuyers,  dix  sols  aux  sergents  à  cheval  et  trois 
sols  aux  piétons. 

D'autre  part,  Gui  de  Dampierre  s'attachait*  par  un  fief  de 

1.  Lettres  —  1296  (v.  st.),  s.  m.  n.  j.,Wynend&el  — de  Gui  de  D.,éd.  By- 
mei',  P,  169  ;  et  préliminaires  du  traité  d'alliance  entre  Gui  de  D.  et  Éd.I«'  ^ 
s.  l.  n.  d.  (Un  1296),  —  éd.  L.-St.,  I,  !24. 

D'après  M.  \fiTeiibergh  (Relations ^  p.  176),  qui  n'indique  pas  les  sources, 
Florent  {sic)  de  Hollande,  en  concluaut  un  traité  de  paix  avec  Gui  de  D., 
au  commencement  de  1297,  se  serait  reconnu  vassal  du  comte  de  FI.  pour 
les  Iles  de  la  Zélande .  L'affirmation  est  d'autant  plus  suspecte  qae  Flo- 
rent V  mourut  le  27  jn  1296. 

Sur  les  circonstances  dans  lesquelles  J.  !•'  de  Hollande  fut  conduit  k 
rentrer  dans  TalUance  de  TAngl.  et,  par  suite,  dans  celle  du  comte  de  FI., 
V.  les  pages  curieuses  de  Melis  Stoke,  liv.  V,  vers  1216-1325.  J.  1*',  alors 
&géde  quinze  ans  environ,  agit  sous  l'influence  de  Wolfard  de  Borsselen»son 
tuteur.  Annales  Gond,,  Perlz,  SS.,XVI,  576,  II.  34.  Wolfard  de  Borsselen  de- 
vait être  tuteur  de  J.  1«' jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  atteint  l'Age  de  25  ans; 
il  le  dominait  entièrement.  «  On  fit  ce  que  voulait  Wolfard,  écrit  Melis  Stoke  ; 
on  eût  eu  beau  dire  et  conseiller,  et  le  Roi  (de  France)  eût  offert  la  moi- 
tié de  son  royaume,  que  cela  n'y  eût  rien  fait...  Je  n'étais  pas  présent  au 
conseil  *,  si  l'on  eût  pris  mon  avis,  je  m^  serais  opposé,  et  J'annùs  agi 
autrement  si  j'avais  eu  le  pouvoir.  Mais  cela  devait  arriver,  c'était  écrit  : 
c'était  décidé  par  Wolfard.  »  Melis  Stoke. 

A  cette  date  le  roi  de  France  tenait  en  prison  les  fils  do  Wolfard,  ce 
dont  Éd.  l*'  profita  pour  attacher  ce  dernier  à  sa  cause  ot  agir  par  lui 
sur  le  jeune  comte  de  Hollande*,  v.  lettres  ~  1297,  17  janv.,  llsrwidi  —  de 
Éd.  I*',  promettaut  de  ne  conclure  paix  ni  trêve  avec  le  roi  de  France 
avant  d'avoir  fait  rendre  la  liberté  aux  fils  de  \Vollard,éd.  Rymer^  P,  171. 
Ces  lettres  sont  accompagnées  des  lignes  suivantes  qui  montrent  le  carac- 
tère politique  du  roi  d'Angleterre. 

«  Et  mémorandum  quod  istaUttera  patens  liberata  fuit  apud  Uerewicum, 
17.  die  januarii  (l297JdominisTheodehco  de  Brederode,  Johanni  de  Renesse 
et  Henrico  de  Busfell,  militibus  ;  ita  quod  litteram  illam  pênes  se  custo- 
diant,  quousque  llex  certioratus  fuerit  de  voluntate  et  affectione  predicti 
Wlfardi;  bene  tamen  possunt  eidem  Wlfardo  ostendere  litteram  illam  ut 
sciât  tenorem  cjus,  sed  minime  liberare  quousque  Rex  certioratus  fUerit 
elc,  ut  supra^  et  super  hoc  dictas  dominus  Theodoricoi  de  Brederode 
corporale  prestitit  juramentum.  d  Rymer,  P.  171. 

Wolfard  de  Borsselen  fut  assommé  le  !«'  août  1298  dans  une  émeute 
populaire  à  Delft,  v.  Melis  Stoke,  1.  VI,  vers  908. 

2.  Lettres  »  1296,  26  déc,  s.  1.  —  données  par  Thibaut,  comte  de  Bar; 
il  rcconuatt  avoir  reçu  la  somme  de  200  Ib.  par.  à  lui  due   pour  le 
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bourse  Thibaut,  comtede  Bar,  qui  devait  envahir  la  Champagne. 

Quant  au  puissant  duc  de  Brabant,  qui  avait  été  1  un  des 
agents  les  plus  actifs  ^  d*Ëdouard  I"  pour  détourner  Gui  de 
Dampierre  de  la  fidélité  qu^il  devait  au  roi  de  France,  nous  le 
voyons  —  à  présent  que  la  querelle  est  sur  le  point  d'éclater  — 
se  retirer  prudemment.  Il  veut  laisser  les  ennemis  en  venir 
aux  mains,  mais  sans  entrer  dans  la  mêlée,  de  manière  à  appa- 
raître au  dernier  moment,  quand  les  adversaires  seront  épui- 
sés, pour  retirer  des  bénéfices  considérables  d'une  intervention 
arbitrale.  Jean  de  Brabant  lui-même  expose,  à  cette  date,  ses 
plans  politiques  à  Jean  de  Cuyk  et  à  Waleran  de  Valkenburg*. 

La  plupart  des  historiens'  qui  ont  traité  de  ces  événements  pla- 
cent à  la  date  du  25  décembre  1296  une  conférence  qui  aurait 
été  tenue  à  Grammont,  et  à  laquelle  auraient  pris  part,  outre 
Gui  de  Dampierre  et  ses  fils  atnés,  le  roi  d'Allemagne  Adolphe 
de  Nassau,  Albert  duc  d'Autriche,  le  roi  d'Angleterre,  Henri  de 
Bar,  Jean  de  Brabant,  Guillaume  de  Juliers  et  Jean  comte  de 
Hollande.  Le  comte  de  Flandre  y  aurait  prêté  serment  de  foi 
et  hommage  à  Adolphe  de  Nassau^  et  tous  se  seraient  engagés 
sous  serment  à  faire  la  guerre  au  roi  de  France.  La  source  de 

ferme  de  la  No($l,  des  mains  de  Geoffroi  de  Ranzières,  écuyer  de  Gui  de 
D.;  or.  se,  Areh,  Nord,  Godfr.  3867. 

4.  Cf.  Instructions  —  s.  1.  n.  d.  (vers  janv.  1297)  —  données  par  Gui  de 
D.  à  ses  envoyés  en  Angl.  ;  éd.  Rervyn,  Études^  p.  25. 

2.  Voici  l'analyse  du  passage  de  Velthem  qui  assista  à  Tentretien  :  «  Le 
duc  Jean  (de  Brabaut)  assistait  à  une  conférence  où  ion  traitait  de  la 
conduite  insubordonnée  du  Comte  (de  FI.)  mais  il  ne  voulut  pas  prendre 
Taffaire  en  main,  car  il  préférait  que  la  guerre  éclatât.  En  ce  temps  je  Ten- 
tendis  moi-même  converser  un  jour,  bouche  à  bouche,  avec  les  sires  de 
Valkenburg  et  de  Cuyk.  Ceux-ci  disaient  :  «  Seigneur,  est-il  quelqu'un  qui 
puisse,  mieux  que  vous,  maintenir  la  paix^n  réconciliant  le  Roi  et  le 
Comte?  •  et  j'entendis  Jean  de  Brabant  leur  répondre  :  u  Laissez  les 
choses  s'embrouiller;  puissé-je  voirie  Roi  partir  en  guerre  contre  le  Comte! 
Je  me  garderais  d'y  porter  remède.  Car,  je  vous  le  dis  en  vérité,  si  j'avais 
déjà  an  pied  dans  le  ciel,  j'en  sortirais  pour  venir  à  grand  tapage  au  lieu 
du  combat  •.  Et  comme  les  sires  de  Valkenburg  et  de  Cuyk  lui  demandaient 
ce  C|u'il  entendait  parla,  il  leur  répondit  :  «Messeigneursje  me  mettrai  en 
campagne,  mais  tiendrai  mes  troupes  à  l'écart,  et  quand  ils  seront  sur  le 
point  d'en  venir  aux  mains  je  me  placerai  entre  eux,  et  je  nuirai  de  toute 
manière  à  celui  qui  ne  fera  pas  ce  que  je  voudrai.  Et  ce  jour  je  gagnerai 
peut-être  en  conférences  plus  que  mon  pays  ne  produit  de  revenus  en 
ane  année.  Aussi  je  laisse  le  conflit  s'engager  et  neveux  prendre  de  parti 
avant  d'avoir  vu  la  fin  des  choses  ».  Velthem,  pp.  195-96. 

3.  OuDEOHCRST,  f.  216  V»;  Vander  Burch,  f.  31  r";  Dibricx,  Lois,  II,  184; 
War5k.-Gheld.,  1,  279;  Le  Glay,  II,  172;  Kervyn,  Hist.^  II,  386;  Varenbergh, 
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ces  renseignements  est  Meyer*.  Cette  conférence  n'eut  cer- 
tainement jamais  lieu.  A  cette  date  Edouard  l"  était  en  Angle- 
terre et  le  comte  de  Flandre  était  auprès  de  lui  ;  les  itinéraires 
d'Adolphe  de  Nassau  nous  le  montrent  en  Allemagne.  Albert 
d'Autriche  et  Adolphe  de  Nassau  étaient  ennemis  mortels. 
Albert  d'Autriche  se  montra  toujours  le  fidèle  allié  de  Philippe 
le  Bel,  et  d'ailleurs^  à  cette  date,  il  n'avait  pas  les  moyens  de 
déclarer  la  guerre  à  la  France.  Quant  à  J.  de  Brabant  nous 
venons  de  voirqu'il  se  tenait  à  ce  modient  rigoureusemeiit  sur 
la  défensive.  Ajoutons  que  nous  n'avons  conservé  aucun  acte 
relatif  à  ces  prétendues  conférences  ;  nul  chroniqueur  contem- 
porain n'en  parle,  et  il  n'en  est  question  dans  aucun  texte  de 
l'époque. 

Alliance  offensive  contre  le  roi  de  France. 

Le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  cpntre  le  roi  de 
France  négocié  entre  les  cours  d'Angleterre  et  de  Flandre 
durant  le  dernier  mois  de  Tannée  1296  '  fut  scellé  par  Oui  de 
Dam  pierre,  en  son  château  de  Wynendael  ',  le  7  janvier  1297*, 
et  le  même  jour  à  Ipswich  par  Edouard  V^  ^. 

Relations^  p.  i78.  Kervyn  et  M.  Varenbergh  datent  la  conférence  du 
mois  de  nov.  1296,  bien  que  les  auteurs  auxquels  ils  renvoient  (Oadeghent 
et  Meyer)  parlent  du  25  déc. 

1.  Ad.  annum  1296,  f.  84.  —  Warnk.-Ghbld.  citent  la  chronique  des 
Dunes. 

2.  Les  minutes  de  ces  négociations  préliminaires  sont  conservées  aux 
Arch.Et,  Gand.,  St-Gen.  855-36,  879-80,  88i;  elles  sont  imprimées  dans 
Varenbergh,  Relations,  pp.  236-39  ;  Trois  filles,  pp.  36  et  dans  L.~St.,  1, 116- 
25.  MM  Wautcrs  (Tables,  VI,  517-48)  et  L.-St.  (1, 116-25)  datent  inexacte- 
ment ces  actes  de  janv.  1297.  ^ 

3.  Sur  le  château  de  Wynendael,  près  Thourout  (arr.  4^  Bruges),  v.  la 
notice  historique  de  De  Smet,  Annales  de  la  Soc,  Em,  Bruges,  ann.  1870, 
pp.  323  et  8S. 

4.  Lettres  —  1297,  7  janv.,  Wynendael  —  de  Gui  de  D.,  éd.  Rymer,  P, 
168-69  et,  d'apr.  Rjrmer, L.-St.,  1, 111-15.  V.LuEîao, Codex  Germ.  diplom,,\ly 
1994.  Peu  après  Gui  de  D.  scella  cet  acte  uue  seconde  fois,  ▼.  lettres  — 
1297,  6  avr.,  Lille  —  éd.  Rymer,  P,  177-78. 

5.  L'acte  scellé  par  Éd.  I^^' n'est  pas  venu  à  notre  connaissance;  mais 
nous  savons  qu'il  fut  délivré  à  cette  date,  gr&ce  &  une  phrase  d'un  autre  acte 
donné  par  Éd.  !«'  le  même  jour  :  «  come  aliances  soient  faites...  lesqneles 
perent  certeinement  par  lettres  sur  ce  faites  que  nous  ly  avons  ^donées 
saelées  de  nostre  seal  ^,  Lettres  —  1297,  9  janv.,  Ipswich  — >  de  Éd.  !**,  or. 
se,  Arch,  nat.,  J  543,  n*  7;  éd.  Ri/mer,  1»,  169-70,  et  L.-St.,  I,  126. 

Le  Glay  (II,  173),  ne  s'attachant  qu'aux  actes  anglais,  écrit  que  le  traité 
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Les  ieltres  de  Gui  de  Dampierre  débutent  par  ces  mots  : 

«  Pour  ce  que  certaine  personne  de  haut  état  et  de  grande 
puissance  ne  se  laisse  pas,  comme  ce  serait  son  devoir,  guider 
par  la  raison,  mais  n*en  fait  qu'h  sa  volonté,  confiante  en  son 
pouvoir,  tandis  que  raison  doit  être  souveraine  de  tous  nos  actes; 

«  Pour  ce  que  la  nature  nous  enseigne  à  faire  alliances  et  à  ac- 
quérir des  amis  afin  d'être  capables  de  nous  défendre  contre 
violences  et  injures,  en  maintenant  notre  droit; 

«  Pour  ce  que  chacun  sait  que  haut  et  puissant  prince  Phi- 
lippe, roi  de  France,  —  en  Thommage  duquel  nous  nous  trou- 
vons comme  pair  de  France,  —  nous  a  grevé  par  caprice,  sans 
raison,  et  a  porté  atteinte  à  notre  honneur,  nous  a  défailli  de 
droit  et  s*est  méfiait  vers  nous  encontre  Dieu  et  toute  justice; 

(c  Et  pour  ce  que  lui,  qui  est  puissant  et  fort,  mais  n'en  fait 
qu'à  sa  tôte,  ne  reconnaissant  nulle  puissance  au-dessus  de  la 
sienne,  nous  a  mis  en  nécessité  de  chercher  des  amis  contre  lut  ; 

«  Nous  avons  fait  alliance  au  roi  d'Angleterre  \  » 

L'alliance  entre  les  deux  couronnes  devait  être  perpétuelle  ; 
du  jour  où  la  guerre  serait  déclarée,  la  paix  ne  pourrait  être 
conclue  que  par  un  traité  où  les  deux  alliés  seraient  compris 
Tun  et  l'autre.  Le  jeune  Edouard,,  héritier  de  la  couronne 
d'Angleterre,  épouserait  Philippine  de  Flandre,  ou,  à  son 
défaut,  sa  sœur  cadette  Isabelle.  A  cette  occasion  Edouard  I'' 
déclare  '  une  fois  de  plus  que  le  pape  lui-même  ne  pourrait 
le  relever  du  serment  prêté. 

Le  même  jour,  c'est-à-dire  le  7  janvier  1297,  Edouard  !•' 
fait  délivrer  aux  officiers  du  comte  Gui  6,000  livres  tournois  sur 
les  ^00,000  livres  qu'il  s'était  engagé  à  lui  donner.  Il  promet 
24,000  livres  pour  la  Chandeleur,  et  70,000  pour  Pâques  ou  la 

d'alliance  fut  «  signé  le  7  janvier  à  Ipswicli  ».  M.  Varenbergh  au  contraire 
{Relatioru,  p.  178),  ne  considérant  que  les  actes  flamands,  écrit  que  le  traité 
fut  scellé  à  Wynendael.  Négocié  dans  le  courant  de  1296,  le  tra  té  en 
question  ftit  scellé  le  7  janv.  1297  &  Wynendael  par  Gui  de  D.,  et  à 
Ipswich  par  Éd.  1*';  et  il  fut  ratifié  sous  serment,  le  2févr.  suivant,  par  les 
représentants  des  deux  souverains. 

"*  1.  Lettres  —  1297,   7  janv.,  Wynendael  —  de  Gui  de  D.;  éd.  Rymer^  I', 
177:  L.-ST.,  1,111-12. 

2.  Lettres  —  1297,  7  janv.,  Ipswich  —de  Éd.  l*', or.  se,  Arch.  Nord,, 
GodÇp.  3875;  éd.  Rymer,  l\  170.  Le  serment  pour  ratifier  la  promesse  de 
mariage  fut  prêté  au  nom  du  comte  de  FI.  pnr  H.  de  Blamont,  J.  de 
Cnyk  et  Jacq.  de  Deynze,  v.  lettres  —  s.  1.  n.  d.  —  desdits  procureurs  ; 
min.  or.  Arch.  EL  Gond,,  Si-Gen.  1040;  éd.  Vardibiroh,  Relation»^  p.  240. 
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Pentecôte.  Quant  aux  200,000  livres  qui  resteraient  dues,  on 
les  verserait  le  jour  où  les  enfants  seraient  mariés*. 

Restait  à  s*occuper  du  peuple  de  Flandre.  C*était  le  point 
délicat.  Les  Flamands  étaient  dévoués  au  roi  de  France  et 
détestaient  les  Anglais.  Le  moment  était  venu  pour  Edouard!*' 
et  Gui  de  Dampierre  de  tirer  profit  de  la  politique  économique 
qu'ils  avaient  suivie  avec  tant  de  soin  depuis  trois  ans.  Après 
avoir  fermé  rigoureusement  les  frontières  des  deux  pays  à  leurs 
produits  réciproques,  on  rétablit  les  relations  commerciales 
sur  la  plus  grande  échelle*.  Les  laines  allaient  rentrer  en 
Flandre,  alimentant  les  métiers  des  tisserands  et  les  cuves  des 
foulons,  rendant  vie  et  richesse  aux  grandes  villes  drapiéres'. 

Il  fut  décidé  que  les  prises  faites  ces  dernières  années  par 
les  Anglais  sur  les  Flamands,  et  réciproquement,  seraient  ren- 
dues de  part  et  d'autre  ^,  qu'on  indemniseraitles  propriétaires 
des  marchandises  pillées  qui  ne  pourraient  être  restituées, 
et,  pour  arrêter  les  mesures  propres  à  éviter  la  reprise  de  ces 
déprédations,  Edouard  P'  envoya  vers  le  comte  de  Flandre  des 
ambassadeurs  d'importance,  Waltcr  de  Langton,  évéque  de 
Goventry,  Jean  de  Berwick  et  l'amiral  Guillaume  de  Liboome. 
Gui  de  Dampierre  les  reçut  k  Bruges*^,  où  il  fut  décidé  de  com- 
mun accord  :  1^  que  tout  navire  anglais  ou  bayonnais  allant 
vers  les  eaux  flamandes,  porterait  en  évidence  les  armes  du  roi 
d'Angleterre,  et  que  tout  navire  flamand  naviguant  dans  les  eaux 
anglaises  battrait  pavillon  du  comte  de  Flandre  ;  â^  que  quicon- 

1.  Lettre»  —  1297,  1  janv.,  Ipswich  —  de  Éd.  !•';  or.  se.,  Arch.  ihi<., 
J  543,  no  1;  éd.  Rymer,  P.  169-70  et  L.-St.,  I,  126-27. 

2.  Lettres  —  1297,  7  jaDv.,  Ipswich  —  de  Éd.  !•',  or.  se,  Arch,  Sortie 
Godfr  3873,  min.  or.,  Ai*ch,  Et,  Garni. ^  St-Gen.  879;  et  sous  le  vidim.  — 
1297,  mars,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  or.  se,  At*ch.  v.  Ypreu^  charte  176;  éd. 
Rymer,  I»,  169  et  L.-St..  1, 127-28. 

3.  Reryyn  (HisL,  II,  388)  et  M.  Varenbcrgh  [Relations,  p.  180,  Trait  fiie9^ 
p.  16)  estiment,  d'après  Me3'cr  (ad.  ann.  1296),  qu*Éd.  l»*  transporta  à  œU* 
date  l'étape  des  laiues  de  Dordrccht  à  Bruges.  Le  passage  de  Meyer  con- 
tient une  simple  allusion  aux  lettres  d'Ëd.  I"**,  citées  dans  la  note  précé- 
dente, par  lesquelles  le  commerce  des  laines  fut  rétabli  entre  la  F1«  •! 
l'Angleterre. 

4.  Lettres  —  1297,  7  janv.,  Ipswich  —  de  Éd.  !«',  cop.  xiv«  s.,  Arek, 
Nord,  !«''  cartul.  FI.,  pièce  410;  éd.  Rijmer,  P,  169  ;  min  or.  —s.  l,  n.  d. 
—  Arch.  El.  Gnnd.,  St-Gen.  879;  éd.  L.-St.,  I,  129-30  ; 

Lettres—  s.  1.  u.  d.  (1*^97.  janv.)  —  de  Gni  de  D.,  min.  or.,  Arch\  Ei, 
Gand,  St-Gen.  882;  éd.  Varenbergii,  Relations,  pp.  242-43;  L.-St.,  I,  ISS-M. 

5.  Lettres  —  1297,  8  mars,  Bruges  —  do  Gui  de  D.  ;  éd.  Rtjmer^  P,  476. 
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que  aurait  fait  sur  la  partie  adverse  «  mordnire  ou  roberie  »  se- 
rait puni  de  mort;  3<>  que  pour  meffaits  commis  par  les  sujets 
d*un  pays  sur  ceux  de  l'autre  Talliance  ne  serait  pas  rompue  *. 

La  mission  des  abbés  de  Floreffe  et  de  Gembloux. 

Ces  différents  actes  étant  scellés,  Gui  de  Dampierre  jugea  le 
moment  venu  de  provoquer  directement  le  roi  de  France.  Le 
9  janvier  iâ97,  il  chargea  *  les  abbés  de  Floreffe  '  et  de  G«m- 
bloux  ^  de  porter  à  Philippe  IV  un  mémoire  *  où,  après  avoir 
déclaré  qu*il  se  considérait  comme  dégagé  de  tout  lien 
vis-à-vis  du  Roi,  il  s*efforçait  de  justifier  son  alliance  avec 
TAngleierre. 

Le  mémoire  de  Gui  de  Dampierre  n*est  pas  une  œuvre  sin- 
cère. C^est  un  factum  d'avocat  *.  L'on  regrette  qu'il  ne  se  soit 

1.  Cette  stipulation  était  prudente,  car  les  massacres  et  pillages  entre 
Anglais  et  Flamands,  malgré  l'alliance  de^  souverains  et  la  guerre  contre 
la  France,  malgré  les  peines  sévères  dont  il  est  question  ci-dessas,  conti- 
naèrent  comme  par  le  passé.  V.  les  textes  publ.  par  Van  Brnyssel,ioc.  cit. 

Aux  actes  que  nous  avons  mentionnés  comme  ayant  accompagné  le 
traité  d'alliance  conclu  entre  les  cours  de  Fi.  et  d'Angl.,  le  1  janv.  1297, 
il  convient  d'ajouter  les  lettres  —  s.  I.  n.  d.  (1297,  Janv.)  —  par  lesquelles 
Gui  de  D.  promit  que  les  sceaux  de  ses.deux  fils,  Gnill.  et  Ph.,  qui  man- 
quaient au  bas  du  traité,  parce  que  ces  deui  chevaliers  étaient  pour  lors 
absents  de  FI.,  y  seraient  apposés  plus  tard;  et  ajouta  que  TalUance  serait 
également  scellée  par  les  nobles  et  bonnes  villes  de  FI.  ;  min.  or.,  Arch. 
Et.Gand,  St-Gen.  833;  éd.  Vare.'ibbroh,  Relations^  pp.  241-42;  L.-St.,  I, 
125-26. 

2.  Lettres  —  1297,  9  janv.,  g.  I.  —  de  Gui  de  D.  à  Ph.  IV  —  or.  se, 
Arch,  nat.^  J  543,  n*  1;  éd.  Ane.  chron,  FL,  D,  Bouq.,  XXII,  355;  Rbrvyic, 
Hisl.,  II,  559-60;  L.-St.,  1, 132*33;  transe  dans  le  procés-verb.  not.  — 1298, 
28  févr.  —  du  congrès  de  Conrtrai  ;  éd.  Kbrvyn ,  II,  575.  Meyer  a  donné  dans 
ses  AniîaUs  (f.  84)  une  traduction  latine  de  cet  acte,  qui  contient,  ontre  la 
date,  llndication  du  lieu  ou,  Pacte  fût  rédigé  :  «  Datum  apud  Maleam  ». 

3.  Floreffe,  commune  de  la  prov.  et  de  Tarr.  de  Namur,  abbaye  de 
Tordre  de  Prémontré. 

4.  Gembloux,  commune  de  la  prov.  et  de  Tarr.  de  Namur,  abbaye  de 
Bénédictins. 

5.  S.  I.  n.  d.  ;  or.,  Arcfi.  naL,  J  543,  n»  2  ;  éd.  Kbrvtn,  Hist.,  II,  560-73; 
L.-St.,  I,  133-46. 

6.  «  ...  Par  quoy  clerc  de  droit  et  de  divinité  puissent  dire...  »,  ins- 
tructions (1197,  Janv.)  de  Gui  de  D.  à  ses  ambassadeurs;  éd.  Kervyr, 
Études,  p.  26. 

La  citation  que  voici  est  probante  : 

Nous  lisons  dans  la  protestation  portée  à  Ph.  IV  parles  abbés  de  Gem- 
bloux et  de  Floreffe  :  «  Li  cueins  vous  a  longuement  et  par  maintes  fois 
poursui,  prié  et  requis  humblement  et  debonnairement,  a  son  grant  tra- 
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pas  mis  en  révolte  contre  son  suzerain  avec  plus  de  simplicité, 
de  franchise,  de  droiture,  en  chevalier  féodal  qu*il  était. 

A  chaque  page,  on  se  heurte  à  une  inexactitude  ^  Gui  de 
Dampierre  reproche  au  Roi  des  mesures  qu*ils  avaient  prises 
de  commun  accord  <,  d^autres  mesures  qu*il  avait  exécutées, 
contrairement  aux  instructions  royales,  avec  tant  de  rigueur, 
que  Philippe  le  Bel  avait  dû  le  rappeler  à  plus  de  modé- 
ration '. 

Les  abbés  de  FlorelTe  et  de  Gembloux  parlèrent  ainsi  :  «  Le 
comte  Gui  de  Flandre,  qui  était  en  votre  hommage  pour  le 
comté  de  Flandre,  et  que  vous  avez  reçu  votre  homme,  comme 
roi  de  France  —  et  bien  sait-on  à  quelle  foi,  droiture  et  loyauté 
vous  étiez  tenu  envers  lui  et  lui  envers  vous!  —  vous  fait 
savoir  —  d*un  cœur  dolent  et  courroucé  et  tel  que  plus  ne  peut 
souffrir!  —  que  vous,  encontre  Dieu,  à  qui  il  convient  qu'il 
s'en  traie,  que  vous  qui  ne  reconnaissez  souverain  sur  terre, 
lui  avez  refusé  droit  et  raison  en  votre  cour,  contrairement  à 
la  loyauté  que  vous  lui  deviez  comme  à  votre  homme  et  sujet. 


vail  et  a  son  grant  frait,  que  vous  vous  souffrissiez  de  ces  griés  et  ne 
vonsissiez  maintenir,...  ains  avez  receu  adez  en  mal  gré,  a  grant  indigna- 
tion quant  il  vous  rcqueroit  ».  Publ.  par  L.-St.,  I,  135. 

Nous  lisons  dans  les  instructions  que  Gui  de  D.  donna  à  H.  de  Blam- 
mont,  J.  de  Cuyk,  Jacques  de  Deynze,  envoyés  vers  Éd.I*'  :  «  Li  cueins  con- 
trestoit  plus  asprement  kll  ne  soloit,  en  requérant  ke  drois  et  raisons  11 
fussent  l'ait,  sans  faire  parler  par  moyen,  ne  par  moyene,  en  esperanche 
ke,  s'on  li  eust  fait  droit  et  raison,  k'il  le  presist  et  s'on  ne  li  fesist,  kll  se 
peust  aherdre  a  chou  ki  dit  li  estoit,  sire,  de  par  vous  ».  Publ.  par 
Keryyn,  Études  j  p.  26. 

Gui  de  D.  flt  rédiger  ces  deux  actes  à  la  même  époque  (1297,  janv.)  et 
peut-être  le  même  jour. 

1.  Exemples  :  a.  «  ...  pour  ce  que  Ten  11  donnoità  entendre  que  la  mar- 
chandise des  laines  d'Engleterre  venroit  en  Flandre...  s'otroia  que  vous 
eussiez  en  sa  terre,  par  sa  main,  le  cinquantième  ».  Le  jour  même  (1296, 
6  janv.)  où  fut  scellé  entre  le  Comte  et  le  Roi  Tacte  relaUf  au  cinquan- 
tième, fut  scellé  par  eux  un  autre  acte  qui  maintenait  llnterdiction  des 
laines  en  Flandre. 

b.  ^assertion  que  Ph.  IV  avait  naguère  donné  son  consentement  au  ma- 
riage anglais,  réfutée  ci-dessus. 

c.  I/assertion  que  Valenciennes  relevait  de  sa  couronne  :  depuis  la  sen- 
tence arbitrale  donnée  par  saint  Louis,  en  juill.  1246,  acceptée  par  les 
comtes  de  FI.,  Valenciennes  appartenait  aux  comtes  de  Hainaut.  Etc.,  ete 

2.  A  propos  du  cinquantième,  v.  Vandrn  Buspcre,  La  Flandi^e^  ann.  1883 . 
p.  133. 

3.  Par  exemple,  les  mesures  relatives  au  cours  des  monnaies,  &  la  vente 
des  laines,  k  la  levée  du  cinquantième. 
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que  vous  lui  avez  fait  défaut  de  droit,  à  lui  qui  s*est  maintenu 
loyalement  envers  vous,  et  que,  en  conséquence,  il  est  juste- 
ment délié  de  tous  liens,  alliances,  obligations,  services  et 
redevances  qu*il  pouvait  vous  devoir  ». 

Puis,  reprenant  les  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
Gui  de  Dampierre  reproche  au  Roi  ses  édits  sur  les  mon- 
naies et  sur  les  laines,  renvoi  de  gardiens  royaux  dans  les 
villes,  les  appels  au  Parlement,  Tarrestation  des  marchands 
lombards  demeurant  en  Flandre,  Tavouerie  royale  étendue 
aux  églises  de  Messines,  Hasnon,  Saint-Pierre  de  Lille,  Saint- 
Amé  de  Douai,  ainsi  qu'aux  hôtes  du  Temple  k  Yprès,  la  poli- 
tique suivie  dans  Tafiaire  de  Valenciennes,  Talliance  avec  le 
Hainaut  et  la  Hollande  en  guerre  contre  la  Flandre*  Gui  de 
Dampierre  déclarait  que,  sur  ces  différents  points,  il  avait 
réclamé  le  jugement  des  pairs,  et  que  le  Roi,rayant  refusé,  lui 
avait  fait,  une  fois  de  plus,  déni  de  justice. 

«  Toutes  ces  injures,  ces  duretés  et  ces  oppressions  —  diU-il 
en  terminant  —  dont  le  Comte  a  en  tant  à  souffrir,  que  tout 
prud'homme  en  doit  avoir  pitié,  ne  vous  suffisent  pas,  ni  à 
ceux  de  votre  conseil  ;  mais  vous  l'avez  diffamé,  à  tort  et  péché, 
auprès  du  Souverain  Pontife,  disant  qu'il  a  été  rebelle  contre 
vous  et  qu'il  s'est  mal  conduit;  vous  avez  agi  de  tout  votre 
pouvoir  pour  lui  faire  perdre  les  bonnes  grâces  de  l'Église. 
Et  c'est  «linsi  que  vous  travaillez  à  l'empirement,  aux  dommage 
et  grief  du  Comte  et  des  siens  ;  en  quoi  vous  ne  réussirez  pas, 
s'il  plait  à  Dieu,  car  il  ne  l'a  mie  desservie.  Et  n'est  mie  mer- 
veille si  le  Comte  se  sépare  de  vous,  puisqu'en  vous,  qu'il 
avait  toujours  loyalement  servi,  oncques  ne  trouva  amitié,  .ni 
raison,  ni  quoi  que  ce  fût  que  vous  dussiez  faire  pour  lui  *.  » 

Par  suite  de  sa  rupture  avec  le  Roi,  Gui  de  Dampierre  notifia, 
le  13  janvier  *,  à  ses  procureurs  et  membres  de  son  conseil  à 
Paris  l'ordre  a  de  ne  plus  aller  devant  le  Roi  comme  devant 
sei^eur  ou  juge,  ni  par  devant  ceux  qui  étaient  établis  par 
lui  )>. 

Les  deux  abbés  remirent  leur  message  à  Philippe  le  Bel,  le 

4.  Publ.  par  L.-St.,  1, 145. 

2.  Lettres  —  1297,  13  janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  «  a  tous  cheaus  qui 
sont  de  nostre  conseil  a  Paris  »;  or.  se,  Arch,  nai.^J  543, no  3;  éd.  L.-St., 
1,131. 
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20  janvier  1297  ^  Dès  le  lendemain,  le  Roi  réunit  an  Lonvre 
les  prélats  et  grands  seigneurs  du  royaume  présents  à  Paris, 
et  les  légats  du  Pape.  En  présence  des  abbés  de  Gembloux  et 
de  Floreffe,  Pierre  Flote  donna  lecture  des  actes  envoyés  par 
Gni  de  Dampierre. 

Ces  actes  servirent  de  base  à  la  protestation  ',  par  devant  le 
Saintr-Siége,  que  Jean  Brantin,  procureur  de  Gui  de  Dampierre, 
fit  lire  par  Michel,  chantre  de  Soignies,  à  Bruges,  le  25  jan- 
vier 4297,  une  première  fois  dans  la  maison  de  Técoutète,  une 
seconde  dans  le  chœur  de  Téglisc  de  Saint-Donatien,  après 
vêpres,  en'présence  du  notaire  Simon  Pauwels,  de  Courtrai,  et 
de  quelques  autres  personnes  dévouées  au  Comte.  Après  avoir 
déclaré  que  les  torts  dont  le  roi  de  France  s'était  rendu  cou- 
pable, étaient  non  seulement  «  terribles  à  dire,  mais  horribles 
à  penser  et  exécrables  à  entendre'  »,  Gui  de  Dampierre  décla- 
rait protester  d'avance  contre  tout  ce  qui  serait  fait  pour  lui 
nuire,  à  lui  ou  aux  siens,  en  suite  de  sa  rupture  avec  le  Roi.  En 
agissant  ainsi,  le  comte  de  Flandreavait  particulièrement  en  vue 
les  sentences  d'excommunication,  que  n'allaient  pas  manquer 
de  lancer  contre  lui,  en  vertu  du  traité  de  Melnn,  l'archevêque 
de  Reims  et  l'évêque  de  Senlis. 

«  II  advint  de  la  sorte,  écrit  un  chroniqueur  hollandais  de  ce 
temps,  homme  considérable  autant  par  la  situation  qu'il  occu- 
pait à  la  cour  de  Hollande  que  par  son  intelligence,  Melis 
Stoke  *,  que  le  comte  de  Flandre  se  leva  contre  le  Roi  et  lui 
refusa  toute  amitié.  Que  Dieu  perde  celui  qui,  le  premier,  lui 
donna  ce  conseil  d'où  sortit  tant  de  mal  1  M'est  avis  que  c'est 
erreur  et  injustice  que  de  refuser  obéissance  à  son  droiturier 
seigneur.  Mieux  vaut  recevoir  un  soufflet  et  se  taire  que  de 
souiTrir  que  quelqu'un  parle  contre  lui;  mieux  vaut  prendre  les 
torts  qu'on  essuie  en  patience,  que  de  s'insurger  contre  son 
suzerain.  » 


1.  Procès-verb.  not.  —  1297,  21  janv.,  Paris  —  or.  se,  Arch.  nat.^  J  543, 
n«4;  éd.  L.-St.,  I,  146-49  ;  procès-verb.  not.  —  1297,  21  janv..  Pari»  —  de 
la  lecture  par  P.  Flote  des  lettres  de  Gui  de  D.  eo  date  du  13  janv.  citées 
ci-dessus;  éd.  Duchesnk,  Monlmorendy^  preuves,  p.  131. 

2.  Procés-verb.  not.,  —  1297,  23  janv.,  Bruges  —  or.,  Arch,  Et,  Ganti, 
St-Gen.  858;  éd.  Kervtn,  Études,  pp.  27-29;  L.-St.,  I,  149-51. 

3.  Liv.  V,  vers  1216-26. 

4.  Les  chroniqueurs  anglais  de  l'époque,  nonobstant  Talliance  de  Éd.  I*r 
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Premières  craintei  de  Gui  de  Dampierre. 

Le  jour  même  où  Gui  de  Dampierre  envoyait  vers  Philippe 
le  Bel  les  abbés  de  Gembloux  et  de  Floreffe,  le  9  janvier  1297, 
et  deux  jours  après  avoir  scellé  son  acte  d'alliance  avec 
Edouard,  il  faisait  partir^  pour  l'Angleterre  les  chevaliers 
H.  de  Blamont  et  J.  de  Cuyk  et  le  clerc  Jacq.  de  Deynze.  Le 
but  officiel  de  la  mission  était  de  ratifier  les  traités  par  un 
serment  prêté  en  présence  d'Edouard,  au  nom  du  comte  de 
Flandre;  mais  Gui  de  Dampierre  avait  eu  des  motifs  plus 
sérieux  pour  choisir  des  hommes  de  confiance. 

Comptant  sur  le  puissant  appui  d'Edouard,  le  comte  Gui 
venait  de  brûler  ses  vaisseaux.  Dans  quelle  mesure  le  roi 
d'Angleterre  tiendrait-il  ses  promesses  ?  Il  devait  verser  au 
Comte  300,000  Ib.  ;  jusqu'à  ce  jour  celui-ci  en  avait  touché 
6,000.  ((  Sire,  fait-il  dire'  à  Edouard,  le  comte  de  Flandre  fit  à 
l'occasion  de  la  dite  alliance,  devant  vos  gens,  telles  demandes 
qui  lui  parurent  raisonnables,  pour  soutenir  l'entreprise  con^ 
le  Roi  ;  mais  ces  demandes  ne  furent  mie  ouïes  comme  on 
devait  l'espérer  par  les  paroles  ouïes  devant.  Vos  gens,  il  esl 
vrai,  parlèrent  moult  courtoisement,  mais  ils  disaient  que  leurs 
pouvoirs  n'allaient  pas  loin,  et  que  vous  feriez  les  choses 
mieux  assurément,   si  Ton  voulait  attendre.  » 

Ceci  est  une  allusion  à  un  petit  acte  auquel  Gui  de  Dam- 
pierre fut  contraint  d'adhérer  après  que  les  alliances  eurent  été 
conclues.  Edouard  P'  y  prend  la  parole'  :  «  Hors  de  cela,  dit-il, 
aucunes  choses  furent  parlées  qui  ne  sont  mie  préaccordées, 
comme  du  terme  de  payer  aucuns  deniers  que  nous  devons 
au  dit  Comte,  et  d'autres  grâces  et  bienfaits,  et  d'autres  sommes 
de  deniers  que  le  Comte  demande  ;  ce  qui  a  été  remis  à  notre  . 
bon  plaisir,  et  nous  lui  en  savons  gré  »  • 

avec  Gui  de  D.,  ne  laissent  pas  d'apprécier  la  conduite  du  comte  de  Fi.  en 
termes  analogues,  v.  entre  autres  Rishanger  (éd.   Coll.  maitre  des  rôles) ^ 

p.  437. 

1.  Lettres  —  1297,  9  jauv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  éd.,  Hymer,  1«,  69. 

2.  Instructions  —  s.  1.  n.  d.  (1297,  janv.)  —  de  Gui  de  D.  &  ses  envoyés; 
éd.  Kervyiî,  Éludes,  p.  26. 

3.  Lettres  —  s.  1.  n.  d.  (1297,  janv.)  —  de  Ed.  I";  cop.  xiv«  s.  Arch.  Et   . 
Gand,  St-Gen.  879;  éd.  Varenbergh,  Relations^  p.  239. 
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C'est >dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Walsiagham,  le 
2  février  1297,  que  furent  publiés  les  derniers  actes  relatifs  à 
Talliance  des  deux  couronnes.  Edouard  P'  et  les  principaux 
seigneurs  de  son  royaume  scellèrent  ^  l'acte  d'alliance,  que 
Hugues  Spencer  et  Gautier  de  Beauchamp,  au  nom  du  roi 
d'Angleterre  ',  J.  de Cuyk  et  H.  de  Blamont,  au  nom  du  comte  de 
Flandre,  ratifièrent^  sous  serment.  Enfin,  le  5  février,  les  évé- 
ques  de*Durham  et  de  Coventry  promirent^  encore,  la  main  sur 
rËvangile,  en  lieu  et  place  d'Edouard  I'%  que  si  le  mariage  de 
Philippine  de  Flandre  avec  le  jeune  Edouard,  héritier  de  la 
couronne,  ne  pouvait  se  faire,  ce  dernier  épouserait  sa  sœur 
Isabelle. 

L'assemblée  de  Courtrai, 

En  réponse  au  mémoire  que  lui  avaient  remis  les  abbés  de 
Floreffe  et  de  Gembloux,  Philippe  le  Bel  fit  porter  au  comte 
de  Flandre,  par  les  évoques  d'Amiens  et  du  Puy,  une  de  ces 
lettres  ^  brèves  et  hautaines  qu'il  savait  rédiger  en  de  sem- 

1.  Lettres  —  1297,  2  févr.,  Walsingham  —  de  Éd.  I«';  cop.  xiv^  s.,  Arch. 
Nardy  !•'  cartul.  de  VL,  pièce  461  ;  éd.  L.-St.,  I,  J 52-57  ;  même  acte  sous  le 
vidim.  —  1297, 6  févr.,  WaUingham  —  des  év.  de  Darham,  de  Ck>nventry 
et  d*£ly,  or.  se,  Arch,  Nord.,  Godfr.  3872.  Cf.  Annal.  Wigomienses, 
Pertz,  SS.,  XXVII,  471. 

2.  a.  Lettres  —  1297,  2  févr.,  Walsiugham  —  de  Éd.  I«',  min.  raturée, 
or.,  Arch,  El.  Gand.,  Sl-Gen.,  863,  éd.  Rymer,  P,  172;  L.-St.,  1,  157-58; 

b.  Lettres  — 1297,  2  févr,,  Walsingham  —  de  H.  Spencer  et  G.  de  Beau- 
champ;  éd.  Rymer^  P,  173. 

3.  Lettres  —  1297,  2  févr.,  Walsingham  —  de  II.  de  Blamont  et  J.  de 
Cuyk;  min.  raturée,  or..  Arch.  Et.  Gand^  St-Gen.  862;  éd.  L.-St.,  I, 
158-59. 

4.  a.  Lettres  —  1297,  5  févr.,  Walsingham  —  des  év.  de  Durham  et  de 
Goventry  et  de  H.  Spencer;  éd.  Rymer,  P,  173. 

6.  Lettres  — p.  l.n.d.  —  semblables  données  au  nom  du  comte  de  FI. par 
H.  de  Blamont,  J.  de  Cuyk  et  Jacq.  de  Deynze,  min.  or.,  Af*ch.  El,  Gand^ 
St-Gen.,  1040. 

Un  mois  plus  tard,  alors  que  la  guerre  contre  le  roi  de  Fr.  était  enga- 
gée, on  revint  sur  ces  traités  d'alliance.  Gui  de  D.  sc.ella  une  seconde  fois 
Tacte  du  7  janvier,  et  promit  que  son  fils,  Philippe,  qui  se  trouvait  & 
Fétranger,  ainsi  que  les  barons  et  bonnes  villes  du  comté,  le  ratifieraient 
aussi;  v.  lettres— 1297,  6avr.,  Lille  — de  Gui  de  D.;  éd.  Rymer,  1»,  177-78. 
Ne  pas  confondre  ce  dernier  acte,  daté  à  tort  par  Rymer  (éd.  de  La  Haye) 
et  d'après  celui-ci  par  M.  Varenbergh  {Trois  filles^  p.  19)  du  18  mars,  avec 
des  lettres  semblables  données  par  Gui  de  D.  antérieurement,  v.  plus 
haut. 

5.  Lettres  —  1297,  28  janv.,  Paris  -  de  Ph.  IV;  or.  se,  Arch.  EL  Gand, 
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blables  occasions:  «  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
France,  à  Gui  de  Dampierre,  marquis  de  Namur,  qui  se  fait 
passer,  à  ce  qu'on  dit^  pour  comte  de  Flandre,  et  à  ses  enfants  : 
Nous  vous  envoyons  nos  amés  et  féaux  les  évéques  du  Puy  et 
d* Amiens,  qui  vous  entretiendront  de  notre  part.  Ëcoutez-les 
avec  attention  et  ajoutez  foi  à  ce  qu'ils  jugeront  bon  de  vous 
dire  ». 

Nous  avons  conservé  le  procès-verbal  de  Tentrevue  que  les 
deux  prélats  eurent  avec  Gui  de  Dampierre  à  Gourtrai*. 

St-Gen.,  859,  éd.  L.-St.,  I,  152.  Ces  lettres  se  troavent  transcrites  dans  le 
procès-verbal  —  1297,  18  févr.,  Courtrai  —  de  rassemblée  de  Courtral;  éd. 
Kervtn,  Hiêt.,  II,  574. 

1.  Procès-verb.  not.  —  1297,  18  févr.,  Courtrai  —  or.  se,  Arch.  Nord^ 
Godfr.  4028;  éd.  Kbrvyn,  Hist.,  II,  57i-78.  Kervyn  date  cet  acte  de  févr. 
1297  (v.  st.)  tandis  qu'il  doit  être  daté,  sans  aucnn  doute,  de  févr.  1297 
(n.  st.),  comme  le  prouvent  aussi  bien  les  faits  qui  y  sont  cités  que  la 
mention  «  pontificatus  domini  Bonifacii  pape  Vin.,  anno  secundo  ».  Le 
texte  publ.  par  Kervyn  porte,  il  est  vrai  :  «  m*  ce*  nonagesimo  septimo, 
xvui.  die  mensis  februarii  »,  parce  que  le  rédacteur  de  Tacte  n'a  pas  suivi 
le  style  de  Pâques. 

Il  existe  pour  rassemblée  de  Courtrai  un  second  procés-verb.  not.  — 
1297,  18  févr.,  Courtrai  —  or.  se,  Arch,  naL,  J  543,  n»  16  —  qui  fait  suite 
au  premier,  et  que  nous  publions  ci-aprés  pour  la  première  fois. 

In  nomine  Domini  amen.  Anno  nativitatis  ejusdem  milleslmo  dncen- 
tesimo  nonagesimo  septimo,  indictione  décima,  die  xvin.  mensis  febuaHi, 
pontificatus  domini  Bonifacii  Pape  VIII.  anno  secundo,  in  presencia  mei 
Jacobi  Marsilii  de  Guarcino,  publici  notarii,  et  testlum  infrascriptorum, 
reverendi  Patres  ac  domini  Del  gracia  Guillelmus  Ambianensis  et  Jehan- 
nés  Aniciensis  episcopi,  nuncii  excellentissimi  principis  domini  Philippi, 
Dei  gracia  régis  Francorum  illustris,  ex  parte  ipsius  domini  rcgis  ad  par- 
tes Flandrie  destinati,  juramentum  fidelitatis  quod  nobilis  vir  dominus 
Oto,  dictus  BruDus,  miles,  eidem  domino  régi  prestitisse  dicitur,  conten- 
tum  in  quadam  cedula,  cujus  ténor  inferius  e^^t  conscriptus,  in  presencia 
nobilium  virorum  dominorum  comitis  Flandrie,  Roberti  et  Guillclmi,  libe- 
rorum  suorum,  ac  aliorum  infrascriptorum,  et  multorum  aliorum  legi  fe- 
cerunt  publiée,  et  ex  parte  ipsius  domini  régis  dixeruntut  juramentum 
Ipsum  quod  sub  eadem  forma  nonnulli  nobiles  et  commuuitates  bonarum 
villarum  Flandrie  prestiterunt,  erga  ipsum  dominum  regem  et  regnum 
servarent  ut  tenentur  et  debent.  Ténor  autem  dicti  juramenti  talis  est  : 

Ego^  Oto  dictus  Brunus,  miles^  noium  fado  omnibus  présentes  liUeras 
inspeclui^ist  quod  ego ttaclis  sacrosanctis.  Juravi  coram  nunciis  excellentis- 
simi domini  Philippi,  Dei  gracia  régis  Francorum  illustris,  ad  hoc  specia- 
iler  missis,  videlicet,  coram  magistro  Jacobo  de  Bolonia  archidiacono 
Morinensiy  domini  régis  clerico  et  domino  Colardo  de  Molanis,  ejusdem  do^ 
mini  régis  milite  quod  si  —  quod  Deus  averlal!  —  karissimum  dominum 
meum,  Guidonem  comitem  Flandrie  et  marchionem  Namurcensem,  contin- 
geret  resilire  a  convencionibus  oliminitis  in  1er  predecessores  ipsius  domini 
régis  Francorum,  ex  una  parte,  et  predecessores  dicli  comitis  Flandrie^  ex 
altei'tL,  quas   convenciones  audivi  per  predictos  nuncios  fideliter  recitari 


208  PHILIPPE  LE  BEL  EN  FLANDRE 

Gui  de  Dampierre  avait  auprès  de  lui  ses  fils,  le  duc  de  Bra- 
bant,  et  quelques  seigneurs  flamands  et  allemands,  entre 
autres  Waleran  de  Valkenburg,  Henri  fils  de  J.  de  Cuyk,  Rob. 
de  Montignî,  J.  de  Gavre,  Gaut.  de  Nevele  et  Florent  Bertaut. 
Plusieurs  prêtres  et  religieux  faisaient  cortège  aux  deux 
évéques  français.  Ceux-ci  soumirent  au  Comte  leurs  lettres  de 
créance.  Aprcsles  avoir  prises  de  leurs  mains  Gui  de  Dampierre 
se  retira  dans  une  salle  voisine  avec  ses  fils  et  quelques-uns 
de  ses  conseillers;  il  revint  après  un  instant  et  dit  aux  ambassa- 
deurs: a  Messeigneurs,  parlez  ».  Les  prélats  exposèrent  com- 
ment ils  avaient  été  envoyés  par  le  Roi  pour  demander  au 
comte  de  Flandre  s*il  était  véritablement  Fauteur  d*un  mémoire 
qui  lui  avait  été  remis  en  son  nom,  mémoire  dont  ils  appor- 
taient la  copie  et  dont  ils  donnèrent  lecture.  Le  Comte  et  ses 
conseillers  se  retirèrent  une  seconde  fois  dans  la  salle  voisine 
pour  délibérer,  puis,  rentrant.  Gui  de  Dampierre  dit  que  ces 
lettres  avaient  été  scellées  par  son  ordre,  et  qu*elles  lui  avaient 
été  dictées  par  sa  conscience. 

«  Seigneur,  répondirent  les  prélats,  entendez-vous  jeter  un 

el  plene  inleUexi^  pt'oui  in  ejusdem  eomitis  liUeris  coniinentur^  prediclo 
cômili  non  adherei'ein,  nec  auxikwn  vel  contiUum  eidem  prettarem^  imrno 
predicto  domino  régi  el  ejtts  fieredibus^pro  pogâe  meo^adhererem  et  fidelUer 
me  tenerem  contra  comitem  predictum^  doneç  id  emendatum  esset  in  cttria 
domini  régis  ad  judiciuin  pariufii  Franeie.  in  eu  jus  rei  teslimonhtm  pré- 
sentes litterasfeci  sigilto  meo  sigillari,  Aetum  anno  Domini  m^  cc^octuage' 
simo  sexto  J  mense  mardi, 

Acta  faerunt  hec  apud  Cartracum,  Tornaceusis  diocesis,  in  minori  aula 
dicti  comitUypresentibus  nobUibus  viris  Johannc  duce  Lotharingie.  Bra- 
baotie  et  Limbargii,  domicello  Walerano  de  MoDjoiya  domino  dto  Fàico- 
monte,  Florentio  dicte  Bertaut,  Henrico  AUo  domini  de  Cuc,  Roberto  do- 
mino de  Montegni,  Waltero  domino  de  Nivella,  Waltcro  domino  de 
Morkeke  et  Jobanne  de  Gavera  domino  de  Ilerinnes,  militibui,  ac  magiatro 
Jacobo  de  Sancto-Lapo,  Stéphane  de  Matiscone,  Johanne  .dicto  Francooe 
de  Nantuaco  et  Roberto  dicto  Barbitonsore  de  Ambianis,  perpetnit  capel- 
lanis  in  ecclesia  Ambianensi,  Gnillelmo  SoretI  presbytero-cnrato  parro- 
chialis  eœlesie  deViriseto,  Matisconensis  dioccsis,  et  phiribiis  aUis  teiti- 
bus  ibidem  astantibus. 

Et  ego  Jacobus  Marsilii  de  Guarcino  clericus,  Alatrinsis  diocesis, 
sacroBancte  Romane  ecclesie  et  impérial!  anctoritate  notarius  pablicus, 
premissis  omnibus,  sicut  suprascribuntur,  habitia  et  factis,  interfoi,  et 
predictam  cedulam,  sicut  inveni,ita  hic  de  verbo  ad  verbum,  nulle  addi- 
to  vel  mutato,  transcripsi,  et  exinde  preStens  pnblicum  instrumentom  pro- 
pria manu  confeci,  et  in  hanc  publicam  formam  redegi  rogatus,  meoque 
consueto  signe  signavi. 

Seing  du  notaire.  —  Or.,  Areh.  nat.^  J  543,  n*  46. 
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défi  au  Roi?  Certes,  notre  sire  le  roi  de  France  n*a  jamais 
failli  à  rendre  justice,  comme  il  se  doit,  ni  à  vous,  ni  k 
qui  que  ce  fût  ;  nous  avons  néanmoins  mission  de  tous  faire 
savoir,  de  la  part  de  notre  Sire,  qu*il  est  disposé  à  faire  juger 
les  forfaits  commis  par  vous,  contre  sa  personne  royale,  en  sa 
cour,  par  les  pairs  du  royaume  ».  Puis  se  tournant  vers  les  fils 
du  Comte,  Robert  et  Guillaume,  qui  étaient  présents,  les  deux 
évèques  leur  rappelèrent  comment  ils  avaient  répondu  sous 
serment^  de  la  fidélité  de  leur  père,  et  ils  montrèrent  Tacte 
qui  en  avait  été  scellé. 

Le  comte  de  Flandre  et  ses  fils  se  retirèrent  pour  la  troi- 
sième fois  avec  leurs  conseillers  et  demeurèrent  quelque 
temps  avant  de  reparaître.  Quand  ils  furent  rentrés  Gui  de 
Dampierre  répondit  en  substance  les  paroles  suivantes  :  «  Au 
sujet  de  la  première  question,  si  j*ai  voulu  défier  le  roi  de 
France  par  le  message  confié  aux  abbés  de  Floreffe  et  de  Grem- 
bloux  ',  je  déclare  m*en  tenir  aux  termes  des  lettres  dont  ils 
étaient  porteurs  ;  en  ce  qui  concerne  Toffre  de  me  traduire 
devant  le  tribunal  des  pairs,  je  dois  rappeler  que  j*ai  réclamé 
ce  jugement  au  Roi,  plusieurs  fois,  et  qu*il  me  Ta  refusé,  que 
le  Roi  8*esi  rendu  de  la  sorte  coupable  vis-à-vis  de  moi  d'un 
déni  de  justice  à  la  suite  duquel  je  me  suis  considéré  comme 
délié  de  mes  serments  de  fidélité,  d'autant  que  dans  les  lettres 
que  le  Roi  vient  de  m'adresser,  il  ne  m'appelle  plus  comte  de 
Flandre».  Aussitôt  Tévéque  d'Amiens  répondit  que  dans  les 
lettres  portées  par  les  abbés  de  Floreffe  et  de  Gembloux,  le 
Comte  n'avait  plus  appelé  le  Roi  son  seigneur.  Quant  au  ser- 
ment prêté,  le  5  fémer  1295,  par  les  fils  du  Comte,  Robert  et 
Guillaume,  ceux-ci  répondirent  qu'ils  avaient  en  vérité  prêté  le 
serment  en  question,  mais  qu'ils  y  avaient  été  contraints  parce 
que  le  Roi  tenait  leur  père  prisonnier,  en  sorte  qu'ils  lui  dé- 
niaient toute  validité. 

Telle  fut  la  première  partie  de  l'assemblée  de  Courtrai,  elle 
se  terminait  par  la  rupture  définitive  entre  le  Roi  et  son  vassal. 
La  seconde  partie  que  tous  les  historiens  ont,  jusqu'à  ce  jour, 
unanimement  passée  sous  silence,  n'est  pas  moins  impor- 

1.  Lettres  — 1295,  5  févr.,  Paris  —  de  Robert,  GuiU.  et  Ph.,  fils  de  Gai 
de  D.;  éd.,  avec  la  date  exacte,  Ghron.  art.,  DeSmet,  IV,  452. 

2.  Publ.  par  Kebtth,  Hist,  H,  560-73. 
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tante*.  L'évéque  d'Amiens  donna  lecture  devant  le  comte  de 
Flandreet  ses  fils,  devant  le  ducdeBrabant  ettoute  l'assemblée, 
des  lettres  par  lesquelles  Otton  le  Brun  s'était  engagé  ',  en  mars 
1287,  à  servir  le  Roi  contre  le  Comte,  dans  le  cas  où  celui-ci 
viendrait  à  rompre  les  conventions  et  les  traités  qui  liaient  la 
couroniie  de  Flandre  à  la  couronne  de  France.  «  J'ai  juré,  y 
est-il  dit,  sur  les  évangiles,  par  devant  les  messagers  du  roi  de 
France,  que  s'il  advenait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  que  mon 
cher  seigneur  Gui,  comte  de  Flandre,  allât  contre  les  conve- 
nances faites  jadis  entre  les  prédécesseurs  du  roi  de  France  et 
ceux  du  comte  de  Flandre,  lesquelles  convenances  j'ai  enten- 
du réciter  loyalement  par  devant  les  dits  messagers,  je  ne 
m'allierais  pas  au  Comte,  je  ne  lui  prêterais  aide  ni  conseil, 
mais  je  m'allierais,  à  tout  mon  pouvoir^  au  Roi  et  à  ses  hoirs, 
contre  le  Comte,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  eût  été  jugée  au  tribu- 
nal des  pairs  de  France.  »  L'évéque  d'Amiens  ajouta  que  le 
Roi  conservait  des  lettres  semblables  données  par  la  plupart 
des  chevaliers  et  par  toutes  les  villes  importantes  du  pays,  et 
que  le  Comte  devait  s'attendre  à  ce  que  chacune  de  ces  bonnes 
villes,  aussi  bien  que  chacun  de  ces  nobles  seigneurs,  demeu- 
rassent fidèles  aux  serments  prêtés.  Sur  ces  paroles  l'assem- 
blée fut  dissoute. 

Les  protestations  de  Gui  de  Dampierre  devant  la  cour  romaine. 

Le  16  février  précédent,  le  comte  de  Flandre  avait  fait  lire  à 
Tournai,  devant  l'official,  un  acte  d  appel  en  cour  de  Rome 
contre  le  roi  de  France,  l'évêque  de  Tournai  ^  l'abbesse  de 
Messines  et  le  prévôt  de  Bruges  S  Gui  de  Dampierre  y  protestait 
particulièrement  contre  l'excommunication  dont  l'évêque  de 
Tournai  venait  de  frapper  plusieurs  de  ses  officiers.  Le  2  mars, 
en  l'abbaye  Saint-Pierre  de.Gand,  Gui  de  Dampierre  nomma 
Gilles  de  Harlebeke,  J.  Calewaerd,  Gaut.  Borghere  et  Jacq. 

1.  V.  le  procès- verbal  publié  ci-dessus. 

S.  Or.  se,  Arch  nat.,  J  542,  n*  iJxxni  -  éd.  Mémoires  de  VAcad.  des 
Insc.  etB.-Lôttrss  (Sav.  étrangers),  X^,  251. 

3.  Jean  III  de  Vassoigne. 

4.  Procès- verb.  no  t.  —  1297,  16  févr.,  Tournai  —  inséré  dans  un  autre 
procès-verb.  not.  —  1297,  6  avr.,  Audenarde  —  or.  Arch,  ELQand.»  St-Gen. 
867,  ut  Arch,  roy.  Bruxelles,  chartes  rest.  66i;  éd.  L.-St.,  1, 163-69. 
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Garseele  ses  procureurs  en  cour  de  Rome  pour  soutenir  Tappel 
interjeté  *,  et  il  leur  aciy oignit  s  J.  deHenin  spécialement  chargé 
du  démêlé  avec  Fabbesse  de  Messines,  procuration  qui  fut  lue 
solennellement,  le  lendemain 3  mars',  dans  le  chœur  de  l'église 
Sainte-Pharaldle  de  Gand.  Le  7  mars,  autre  lecture^  par  Gau- 
tier Borghere,  à  Audenarde,  d'un  acte  d'appel  au  pape  contre 
le  roi  de  France  et  contre  Févéque  de  Tournai,  au  nom  de  Rob. 
de  Béthune,  fils  aîné  du  comte  de  Flandre. 

Une  nouvelle  protestation  de  Gui  de  Dampierre,  en  cour 
romaine,  contre  le  Roi,  Tévéque  de  Tournai,  le  prévôt  de 
Bruges  et  l'abbesse  de  Messines  fut  proclamée  *  à  Bruges,  en 
l'église  Saint-Sauveur,  le  9  mars^  une  seconde  fois  le  même 
jour,  et  dans  la  même  ville,  en  la  maison  du  receveur  du  Comte  *, 
et  une  troisième  fois,  le  12  mars  '^^  dans  une  des  salles  du  châ- 
teau de  Courtrai.  Enfin,  les  appels  du  comte   Gui  et  de  son 

fils  Robert  furent  encore  lus  solennellement,  l'unleG  avril,  en 

»• 

1.  Procès- verb.  not.  —  1297,  2  mars,  Gand  —  or.,  Arch.  Nord^  Godfr. 
3897.  Gel  aete  est  transe,  dkns  an  procès-yerb.  not.  —  1297,  9  man, 
Baniges  —  or.,  Arch.  ray.  BnueelUs,  chartes  rest.  660,  et  dans  un  antre  — 
1297,6  avr,  Andenarde  —  or.,  Arch,  EL  Gandy  St-Gen.  867  et  Arch.roy. 
Bruxelles,  chartes  rest.  661  ;  éd.  L.-St  ,  T,  163*69. 

2.  Lettrée  —  1297,  2  mars,  Gand  —  de  Gui  de  D.,  sous  Je  Tidim.  not. 
de  Barth.  de  Heyle,  en  date  du  17  mars  1297,  or.,  Arch.  Et.  Gond, 
St-Gen.  868. 

Jean  de  Meniu  nomma  en  son  lieu  et  place  le  notaire  Simon  Pauwels 
de  Courtrai  parce  qu'il  était  nécessaire,  pour  mener  Taffaire  à  bien,  que 
le  procureur  du  Comte  fût  clerc.  V.  procès-verb.  not.  —  1297,  20  mars. 
Messines —  et  la  signification  de  cet  acte  au  couvent  et  au  chapitre  de  Mes- 
sines, or.,  Arch.  Nord,  Godfk*.  3907-3908,  et  la  confirmation,  en  date  du 
20  mars  1297,  par  Gui  de  D.,  or.,  Arch,  roy.  Bruxelles,  chartes  rest  350. 

3.  Procès-verb.  not.  —  1297,  3  mars,  Gand  —  or.  (en  double)  Arch, 
Nord,  Godfr.  3902-3. 

4.  Procès-verb.  not.  —  1297,  7  mars,  Audeuardc  —  or.  Ai^ch,  Et  Gand, 
St-Gen.  889;  ^d.  L.-St.,  I,  159-61. 

5.  Procès-verb.  not.  —  1297,  9  mars,  Bruges  —  or.,  Arch.  roy.  Bjmx,^ 
chartes  rest.  660  et  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  870. 

6.  Procès-verb.  not.  —  1297,  9  mars,  Bruges  —  or.,  Arch,  Nord^  Godfr. 
3900. 

7.  On  lut  ce  jour  à  Courtrai  denx  actes  distincts  ; 

a.  La  protestation  générale  devant  le  pape  contre  le  roi  de  Fr.,  i'év.  de 
Tournai,  Tabbesse  de  Messines  et  le  prévôt  de  Bruges,  procès-verb.  not  — 
1297,  12  mars,  Courtrai  —  or.,  Arch.  Nord,  Godfr.  3901,  et  trois  exemplai- 
res aux  Arch.  Et.  Gand,  Str-Gen.  871-73. 

b.  Un  appel  particulier  contre  Tabbesse  de  Messines,  procès-verb.  not. 
—  1297,  12  mars,  Courtrai  —  or.,  Arch,  Nord^  Godfr.  3901  et  Arch,  Et, 
Gand,  St-Gen.  874. 
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Téglise  Saint-Amand  d^Audenarde',  Taatre,  le  12  avril,  en 
Téglise  Saint-Pierre  de  Lille  '.  Protestations  et  appels  qae  Oui 
de  Dampierrc  répéta  encore  dans  la  suite  sur  différents  points 
de  son  territoire  '•  Ces  lectures  étaient  faites  avec  solennité  et 
devant  un  grand  concours  dépeuple.  Le  comte  de  Flandre  cher- 
chait par  ce  moyen  à  façonner  Topinion  publique  en  présen- 
tant partout  la  conduite  du  Roi  sous  un  jour  odieux.  La  plu- 
part de  ces  mémoires  sont  en  effet  conçus  en  termes  violents. 
Comment  les  historiens  ont-ils  pu  s'étonner  que  Philippe  le 
Rel  se  soit  montré  dans  la  suite  sévère  vis-à-vis  de  Oui  de 
Dampierre,  après  que  celui-ci  eut  déchaîné,  pour  des  motifs 
inavouables,  une  guerre  terrible,  et  n*eut  pas  discontinué, 
pendant  plusieurs  années,  de  répandre  publiquement  sur  lui 
outrages  et  calomnies  ^  ? 

Premières  hostilités. 

La  guerre  avait  réellement  éclaté  entre  le  roi  de  France  et 
le  comte  do  Flandre  avant  Tarrivée  des  ambassadeurs  Arançais 
à  Courtrai,  c'est-à-dire  dès  la  fin  de  janvier  1297  '.  Gui  de  Dam- 
pierre donna  le  signal  de  la  manière  qu*il  avait  annoncée  à 
ËdouardP',  par  Texpulsion*,  avec  injures  et  menaces,  desrepré- 

1.  Procôs-verb.  not.  —  1297,  6  avr.,  Audcnardc  —  or.,  Arch,  Bi.  Gand^ 
St-Gen.  867;  Arch,  roy,  Bruxelles^  chartes  rest.  661;  éd.  —  d^apr.  St-Oen. 
867  —  L.-St.,  I,  162. 

2.  Procô8-verb.  not.  — 1297, 12  avr.,  Lille  —  or.,  Aixh,  Nord,  Godfr.  S9i2. 

3.  En  1287,  lors  de  ses  démêlés  avec  Rodolphe  de  Habsbourg, roi  d'Al- 
lemagne, Gui  de  D.  agit  de  même  ;  cf.  Prakkb,  p.  84. 

4.  Nous  retrouvons  dans  ces  actes  le  caractère  avocassier  da  comte  de 
Kl.  Dès  le  mois  de  févr.  1297,  Gui  de  D.  s'était  emparé  du  château  d'Hei— 
chin  appartenant  à  i'év.  de  Tournai,  de  certains  domaines  qui  étaient  la 
propriété  du  couvent  de  Saint- Vaast,  ainsi  que  de  la  v.  et  du  château  de 
Mortagne.  C'était  son  droit  puisque  la  guerre  était  ouverte  entre  Ini  et  le 
roi  de  Fr.;  mais  pourquoi  reprocher,  en  ce  cas,  au  Roi.  et  avec  quelle  TiTa- 
cité,  quelle  insistance  !  de  s'être  emparé  du  château  de  PÉciuse  (ftu  aad 
de  Douai)  et  de  Tortequenne  ?  v.  entre  autres  procès-verb.  not.  —  1117, 
9  mars,  Bruges  —  or.,  Arch.  roy.  Bruxelles^  charte  rest.  660. 

3.  «  Propter  gucrram  quam  ipsc  rex  de  novo  jam  movit  adversus  die- 
tum  principcm  et  cjus  subditos,  •  protestation  de  Gui  de  D.,  en  date  da 
16  févr.  1297;  éd  L.-St.,  1, 167.  —  V.  aussi  les  lettres,  en  date  du  9  févr. 
1297,  de  Gui  de  D.  à  J.  d'Asscnghieu,  cop.  xir  s.,  Arch,  Nord,  !•'  cartnl. 
FI.,  pièce  247. 

6.  «  Li  cuens  de  Flandres  estera  de  tout  sen  pays,  et  par  terre  et  par  mer, 
tous  cheans  ki  de  par  le  Roy  i  sunt,  et  en  si  sera  guerre  commenehié.  • 
Instructions  données  par  Gui  de  D.,  en  Janv.  1297,  d  ses  ambâMcdeors 
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sentants  de  l'autorité  royale  en  Flandre.  Le  7  février  il  donna 
ordre  à  son  fils  Robert  de  s'emparer,  par  mesure  de  sûreté, 
du  château  et  de  la  ville  de  Morlagne  K  Robert  de  Béthune 
((  considérant  qu'il  vaut  mieux  prévenir,  qu*étre  prévenu '  », 
s*empara  en  outre  du  château  d*Helchin  appartenant  à  Tévéque 
de  Tournai.  Le  château  avait  des  fortifications  redoutables,  il 
serait  devenu  un  refuge  pour  les  troupes  royales,  en  même 
temps  qu'un  entrepôt  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre  '.  Le 
comte  de  Flandre  mit  également  la  main  sur  le  domaine  de 
Sailly,  appartenant  à  Tabbaye  de  Saint- Vaast,  qu'il  fortifia  pour 
en  faire  un  point  d'appui  à  ses  opérations  militaires^,  et  de 
l'abbaye  des  Dunes  pour  la  transformer  en  centre  d'approvi- 
sionnements*. 

Philippe  le  Bel  répliqua  en  faisant  arrêter  les  partisans  du 
comte  de  Flandre  qui  se  trouvèrent  dans  l'intérieur  du  royaume 
et  saisir  leurs  biens*.  Le  24  janvier  1297,  il  écrivit  aux  Tour- 
envoyés  en  Angl.,  éd.  Kbrvyn,  Etudes^  p.  27.  Cf.  procés-verb.  not.  —  1297, 
n  mai  —  de  la  mission  en  FI  de  Tarchev.  de  Reims  et  de  Tév.  de  Sen- 
tis :  •  Homines  domini  Hegis  ab  ofliciis  expellendo  et  quod  eos  decapitari 
faceretis  commiuando  nisi  désistèrent  fcstinanter  ».  Or.,  Arch.  na/., 
J  543,  n»  9.  Pièces  justif, 

!.  Lettres  —  1297,  7  févr.,  Gand  —  de  Gui  de  D.;  or.  se,  Arch,  Sord, 
Godfr.  3884. 

2.  Procès-verb.  not.  —  1297,  !•'  mai,  Wj-nendael  —  d'an  appel  à  la 
cour  romaine  par  Rob.  de  Béth.  ;  or.,^rr^.  Ei.  Gand,  St-Gen.  888;  éd.  L.-St. 
I,  169-71.  Rob.  de  Béth.  s'était  emparé  du  château  de  Helchin  le  2  mars, 
V.  procuration  —  1297,  2  mars,  Gand  —  donnée  par  Gui  de  D.,  or. ^  Arch, 
roy.  Bruxelles,  chartes  rest.  660. 

L'év.  de  Tournai  lança  Â  ce  sujet  Tinterdit  contre  Rob.  de  Béth.,  Guill. 
de  Nevele,  et  les  autres  chevaliers  flamands  qui  avaient  participé  au  coup 
de  main.  Rob.  de  Béth.  protesta  aussitôt  contre  cette  excommunication, 
et  l'affaire  donna  lieu  k  une  procédure  en  cour  de  Rome,  y.  bulle  -^  1297, 
7  oct.,  Orvieto  —  de  Bon.  VllI  mandant  an  «  mayeur»  et  aux  archidiacres 
du  Hainaut,  ainsi  qu'à  J.  de  Marie,  chanoine  de  Cambrai,  de  faire  cesser 
1  effet  de  la  sentence  d'excommunication  lancée  par  Vofflcial  de  Tournai; 
or.  se,  Arch.  El.  Gand,  St-Gen.  951-52. 

3.  Cf.  procés-verb.  not.  —  1297,  !•'  mai,  Wynendael  —  d*un  appel  de 
Rob.  de  Béth.;  éd.    L.-St.,  I,  169-71. 

4.  Cf.  procés-verb.  not.  —  1297,  12  avr.,  Lille  —  d*un  appel  à  la  cour 
de  Rome  par  Rob.  de  Béth.  ;  or.,  Arch.  Nord,  Godfr.  3922. 

r>.  Cf.  lettres  —  1297,  31  mai,  s.  1.  ->  de  Gui  de  D.  sous  le  vidim.  (1306, 
28  mars)  de  Tabbé  deSt-Nicolasde  Fumes;  or.  se,  Arch.  Nord,Godîr,  2045. 

6.  Protestations  de  Gui  de  D.  en  date  du  16  févr.  1297;  éd.  L.-St.,  L 
167  ;  cf.  lettres  —  1297,  9  févr.,  s.  1.  —  de  Guide  D.  dqnnantàJ.  d'Assen- 
ghien  50  Ib.  de  rente  sur  les  bois  de  la  Nieppe,  pour  le  dédommager  des 
biens  qui  lui  appartenaient  dans  le  comté  d'Artois  et  qui  avaient  été  saisis 
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naisiens  ^  de  se  tenir  sur  leurs  gardes,  et  le  20  mars'  il  les  auto- 
risa à  s'approprier  les  bieas  appartenant  aux  Flamands,  dont 
ils  parviendraient  à  s'emparer. 

Dès  le  commencement  des  hostilités  le  roi  de  France  parvint 
à  mettre  la  main  sur  les  châteaux  de  Tortequenne^,  de  TËcluse^, 
au  sud  de  Douai,  et  d'autres  points  de  la  frontière  flamande  °; 
il  fit  garnir  de  troupes  le  château  de  la  Brayèle-iès-Douai  '  et 
Tabbaye  d'Anchin^  que  le  Roi  prit  sous  sa  garde  spéciale^  et 
où  il  mit  également  garnison*.  A  Saint-Amand-en-Péveie  on 
vit  une  bagarre  entre  les  partisans  du  Comte  et  les  partisans 
du  Roi  :  au  cours  de  la  lutte  les  moines  de  Tabbaye,  qui 

par  les  gens  du  roi  de  Fr.  ;  cop.  fin  xui*  s.,  Arch.  Nord,  {•'  cartal.  FI.; 
pièce  247. 

i.  Lettres—  1297,  24janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  aux Touriiaisiens,  or.  se, 
Arch,  V.  Towmaiy  ad.  ann.  1296  ;  transcrit  en  franc., Bt6{.  nat.,  ms.  Moreau 
526,  f.  139  *,  éd.  —  d*apr.  l'or.  —  Herbombz,  Ph.  le  Bel  et  le*  Toumaieiens^ 
pp.  101-2. 

2.  Lettres  —  1297,  20  mars,  Chailly  —  de  P'h.  IV,  cop.  xvm*  s.  Bibl.  nat, 
ms.  Moreaa  526,  f.  147  ;  éd.  Herbombz,  Ph.  le  Bel  et  le»  Toumaitient 
pp.  104-5. 

3.  Tortequennc,  dans  le  Pas-de-Calais,  cant.  de  Vltry. 

4.  Ne  pas  confondre  L^Écluse,  à  11  kil.  au  sud  de  Douai,  cant.  d'Arleux, 
sur  la  Sensée  affl.  de  TEscaut,  avec  L'Écluse  (Slnys)  au  nord  de  Bruges, 
auj.  en  Hollande,  sur  la  mer.  Lechàteau  de  L'Ecluse,  entouré  de  boit  et 
de  marais,  passait,  au  xin"  s.,  peur  imprenable,  Duthillqeul,  p.  189;  Tail- 
UAR,  pp.  cv-cvi. 

5.  Cf.  procès-verb.  not.  —  1297,  7  mars,  Audenarde  —  de  Tappel  de 
R.  de  Béth.  en  cour  de  Rome  ;  éd.  L.-St.,  I,  159,  et  procés-verb.  not.  — 
1297,  9  mars,  Bruges  —  de  Tappel  de  Gui  de  D.,  or.;  Arch.  roy.  Bruxelles^ 
chartes  rest.  660. 

6.  V.  compte  des  «  arbalestricrs  qui  furent  cnvoyel  a  la  BrayeUe,  dou 
commandement  Simon  de  Mauregart,  le  samedi  après  le  Chandelier  129G 
(1297,  9  févr.)  ;  et  les  mena  Jehan  de  Drehancourt  adont  baillius  de  Lan 
^iée  et  JehansTestars,  et  furent.  XLJ.  arbalestriersetdenrentayoireascuns 
jour  .XLj.  sols.  Et  demourcreut  en  la  meson  devant  dite  dessi  au  venredi. 
avant  le  Madeleine  »  (1297, 19  jl.).  Inv,  somm,  dee  Arch,  du  PoM^e-Calai»  k, 
p.  163,  col.  l,reg.  A  113.  Le  chevalier  Simon  de  Mauregart  dont  il  est  ques- 
tion dans  ce  texte  était  «  maître  et  garde  des  terres  du  comte  d'Artoii  ». 
Nous  trouvons  Jehan  Testart,  «  valet  de  la  comtesse  d'Artois  »|  bailli  de 
Rémyet  de  Lauglée  en  1313.  11  est  probable  que  c'est  durant  le  siège  de 
Lille,  qui  dura  du  23  juin  au  !•'  sept.  1297,  que  la  garnison  flamande  de 
Douai  prit  le  poste  de  la  BraycUc.  (Notes  de  M.  Félix  Brassart,  archiviste 
de  la  V.  de  Douai). 

7.  Anchin,  près  Ma^hiennes,  dép.  du  Nord. 

8.  Lettres  —  1297,  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv*  %,^Arch.  Nord^ 
Godfr.  3912. 

9.  Lettres  —  1297,  5  mars,  Vincennes  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv»  s.,  Arch. 
Nord,  (iodfr.  3899. 


L*ALLIANCE  ANGLAISE  215 

tenaient  pour  le  Roi,  s'emparèrent  du  corps  de  Saint-Amand 
qu'ils  conservaient  en  manière  de  relique,  et  s'en  servirent 
comme  d'un  bouclier  contre  leurs  ennemis*. 


Les  leliaeiHs. 

Les  deux  adversaires  ne  cherchaient  pas  seulement  à  se  for- 
tifier en  occupant  les  points  stratégiques  les  plus  importants, 
le  moment  était  venu,  pour  chacun  d'eux,  d'attirer  à  sa  cause, 
en  Flandre  même,  le  plus  grand  nombre  d'adhérents  possible. 
C'est  à  cette  époque  que  Gui  de  Dampierre  s'efforce  de  s'atta- 
cher nombre  de  chevaliers  flamands  et  étrangers,  par  la  con- 
cession de  terres  ou  de  fiefs  de  bourse  '. 


i.  Ce  qai  fournit  d  Gui  de  D.  une  nonvelle  occasion  de  protester  en 
cour  de  Rome,  procès-vorb.  not.  —  1297,  6  avr  ,  Audenarde  — >  or.,  Ârch, 
Et.  Gond,  St-Gen.  869. 

2.  V.  lettres  —  1297, 19  fé?r.,  s.  I.  —  de  Gui  de  D.  donnant  50  Ib.  de 
rente  à  J.  d*Assenghien,  cop.  fin  xiu*  s.,  Arch.  Nord,  l«rcartul.  FI.,  pièce 
247  ;  lettres  —  1297,  29  mars,  s.  1.  »  de  H.  de  Blamont,  promettant  de 
servir  Gui  de  D.  en  retonr  de  100  Ib.  de  terre  au  tournois,  or.  se,  Areh. 
Nord^  Godfr.  3911  /lettres  —  1297,  29  mars,  s.  1.  ^  de  Gui  deD.  donnant 
une  rente  de  100  Ib.  à  H.  de  Blamont,  cop.  un  zui*  s.,  8*  eart.  FI.  pièce, 
234  ;  lettres  —  1297,  17  jn,  s.  I.  —  de  J.  de  Cyber,  chevalier,  s'engageant 
à  servir  Gui  de  D.  contre  le  roi  de  Fr.  moyennant  700  ib.  tr.,  en  outre  le 
le  comte  de  PI.  le  défraiera  durant  la  guerre,  or.  bc,  Arch.  Nord,  Godfr. 
3961  ;  lettres,  —  1297,  17  jn.  s.  1.  —  semblables  de  Colart  Danery,  or.  se, 
Arch,  Nord,  Godfr.  3960  ;  lettres  —  1297,  févr.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  don- 
nant deux  fiefs  à  J.  de  Gavre,  copie  du  xiv°  s.,  Arch.  iVord,  1«»  cartul.  FI., 
pièce  576;  lettres  —  1297,  mars,  s.  1.  —  du  même  donnant  au  même 
100  Ib.  de  terre  au  parisis,  cop.  xiv*  s.,  Arch.  Nord,  1«' cartul.  FI., 
pièce  575;  lettres  —1297,  30  jo,  s.  1.  —  de  Rob.  de  Béth..  écrivant  à 
Jacq.  de  Deynze,  receveur  de  FI.,  de  payer  à  J.  de  Gavre,  sgr  de  Herinnes, 
150  Ib.  monnaie  de  FI.,  or.  se,  Arch.  Nord,  GodfT.  3972  ;  lettres  —  1297, 
5  avr.,  s.  I.  —  par  lesquelles  Gér.  de  Grand  promet  de  servir  Gui  de  D. 
moyennant  800  Ib.  de  petits  tr.,  or.  se,  Arch.  Nord,  GodfT.  3914;  lettres 
^  1297,  11  avr.,  s.  1.  — -  de  Gui  de  D.  donnant  100  ib.  de  terre  au  tournois 
A  Guill.  de  Bornes,  et,  en  outre,  1,000  Ib.  tr.,  cop.  xiv*  s.,  Arch.  Nord^ 
1*'  cartul.  FI.,  pièce  463;  renversales  du  même  acte  —  mêmes  1.  et  d.  — 
or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3919,  cop.  xiv»  s.,  ibid.,  {•*  cartul.  FI.,  pièce 
462  ;  lettres  — 1297,  12  avr.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  donnant  à  J.  de  Heusden 
1001b.  de  terre  au  tournois  et,  en  outre,  2,000  Ib.  tr.,  cop.  xiv*  s.,  Arch. 
Nord,  2«  cartul.  FI.,  pièce  441;  renversales  —  même  date,  s.  1.  —  éd. 
Reiffshbibo,  Namur,  1,  50  ;  lettres  —  1297,  12  avr.,  s.  1.  —  de  H.  de  Cuylc, 
s'engageant  à  servir  Gui  de  D.  dans  la  guerre  moyennant  1,100  Ib.  tr. 
petits,  or.  se,  Arch.  Nord^  Godfr.  3920  ;  lettres  —  1297,  10  jn,  s.  1.  —  de 
J.  de  Saleweme,  s*engageant  à  servir  Gui  de  D.  moyennant  700  ib.  de  tr. 
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D'autre  part  beaucoup  de  seigneurs  flamands  ou  étrangers 
que  le  comte  de  Flandre  avait  gratifiés  de  fiefs  en  argent  ou  en 
terres,  lui  en  renvoyèrent  les  titres,  lui  déclarant  que  puisqu'il 
s'était  mis  hors  Thommage  du  roi  suzerain  ils  ne  voulaient 
plus  demeurer  ses  vassaux  '. 

«  Sire,  lui  écrivaient  les  chevaliers  flamands*,  comme  vous 

pet,  or.  se,  Ardi.  Nord^  Godfr.  8%2  ;  lettres  —  1297,  17  jn,  s.  I.  —  sem- 
blables de  Jacq.  de  Werneper,  or.  se,  A  rch.  Nord,  Godfr.  3959. 

Y.  encore  les  lettres  do .n nées  par  Gui  de  D.,  le  26  mars  1297,  s^enga- 
géant  à  indemniser  le  prévôt  et  le  couvent  de  St-Martin  dTpres  qui 
avaient  épousé  sa  cause  contre  le  roi  de  Pr.  ;  éd.  Fbys  et  Nêus,  U,  159. 

1.  Y.  lettres  —  1297,  3  mars,  s.  1.  —  de  J.  comte  de  Dreux  à  Gui  de  D.  ; 
il  lui  mande  qu'il  a  été  très  surpris  d'apprendre  qull  s'était  mis  bors 
Tobéissance  du  Roi  sans  raison  ;  en  conséquence  lui,  comte  de  Dreux,  dé- 
clare ne  plus  vouloir  rester  en  son  hommage  et  lui  renvoyer  les  lettres 
qu'il  lui  avait  données  &  ce  sujet;  or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3898. 

Lettres  —  1297,  U  jn,  s.  1.  —  de  «  monsegneur  Raoul  Flamench,  de  son 
bommage  quMl  rent  au  comte  Guy,  pour  le  guerre  dou  Roy  ».  Ces  mots 
au  revers,  d'une  écriture  du  xiv«  s.  : 

A  très  haut  bomme,  noble  et  poissant,mon  segneurle  conte  de  Flandres, 
Raus  Flamens,  sires  de  Kauni,  lui  appareillié  en  toutes  justes  causes  et 
honestes  a  vo  volentei  faire,  comme  il  soit;  ainsi  que  il  soit  appareillié, si 
comme  il  me  samble,  de  avoir  werre  eutre  nostre  segneur  le  roi  de 
Franche  et  vous,  dont  il  me  poise,  et  je  et  mi  devancier  soiômes  né  ou 
royaume  de  Franche  et  soie  ses  hom  liges,  et  mi  devanchier  Paient  tout 
esté  et  aient  obéi  a  toutes  choses  que  li  roy  de  Franche  leur  aient  com- 
mandé, et,  on  tans  d*ore,  si  comme  mes  devanchiers,  il  me  convient  obéir 
a  ses  commandemens,  a  aler  en  «en  ost  aveuques  lui,  encontre  diiaus  a 
qui  ît  a,  ou  puet  avoir,  a  faire,  je  vous  faich  asavoir  que,  pour  mcTfèy  et 
me  loyauté  warder  et  que  je  ne  me  meffaice  en  cest  cas  envers  vous,  ne 
envers  autrui,  par  ches  présentes  lettres  je  vous  rench  le  fief  que  Je  tiencb 
de  vous,  et  vous  en  envolasse  les  lettres  que  J'en  ai,  se  je  les  eusse 
aveuques  mi;  mais  je  les  vous  envolerai  le  plus  tost  que  je  porrai.  Est  («te) 
a  ches  présentes  lettres  faire  et  seeler  furent  présent  me  sire  Aubers  de 
Hangest,  mesire  Boucbars  de  Vendôme,  mesire  Hueà  de  Soiecourt* 
mesire  Jakemes  de  Saint-Simon,  mesire  Jehans  de  Beleperehe,  mesire 
Gilles  de  Warsies,  mesire  Gerars  de  Hem,  mesire  Jehans  de  Fraisnoy 
chevalier  et  maistre  Laureus  de  Fraisnoy  clers.  Lesqueles  lettres  forent 
faites  et  seelées  de  men  seel,  en  Tan  de  grâce  mil  deus  cens  quatre  vins 
et  dis  sept,  le  mardi  prochain  après  le  jour  de  le  Trinité. 

Or.  se.  en  cire  brune  sur  simple  queue  de  parchemin  ;  Arch,  Nord, 
Godfr.  3947.  V.  lettres  —  1297,  14  jn,  à  Pavillon  près  Lent  en  Artois  — 
semblables  de  J.  de  Harcourt  rendant  à  Gui  de  D.  un  Ûef  de  300  Ib.  de 
terre,  or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  3957  ;  et  lettres  — 1297,  21  jn,  Valencien- 
nes  —  semblables  de  Baud.  de  Fontaines,  or.  se,  Areh,  Ncrd^  GodlT.  3966. 

2.  Lettres  — 1297,  13  Jn,  s.  1.  ^  de  Wistacede  Nœville,  tgr  de  Watrin- 
ghehem. 

A  très  excellent  prinche  monsigneur  le  conte  de  Flandres,  Wistasses  do 
Nœville,  sires  de  Watringhehem,  chevaliers.  Sure,  comme  il  soit  ensi  que 
vous  ftissiés  hom  le  roy  de  France  et  debas  est  meus  entre  veut  et  loi^ 
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êtes  homme  du  roi  de  France,  et  que  débat  est  mu  entre  vous 
et  lui,  en  suite  de  quoi  vous  lui  avez  renvoyé  votre  hommage, 
comme  j*étai8  votre  homme  du  flef  que  vous  lui  avez  rendu  et 
qu'il  convient  que  je  me  porte  en  aide  au  Roi  contre  vous,  ce 
que  je  ne  veux  faire  tant  que  je  serai  votre  homme  lige, 
comme  je  veux  obéir  à  la  couronne  de  France,  je  me  retire, 
Sire,  de  votre  hommage  et  de  votre  féauté.  » 

Les  vassaux  du  comte  Gui  qui  suivirent  le  parti  de  leur  haut 
suzerain,  le  roi  de  France,  ont  conservé  dans  Thistoire  le  nom 
de  lelîaerts^  gens  du  lis.  Ce  nom  leur  fut  donné,  dès  les  pre- 
mières années  du  xiv^  siècle,  comme  en  témoignent  les  Annales 
gandenses  :  a  On  les  appelle  leliaerts  parce  que  le  Roi  porte  un 
grand  nombre  de  lys  sur  son  écu^  ».  Les  partisans  du  Comte 
furent  au  contraire  appelés  liebaertSy  les  gens  du  lion,  ou 
clauwfiertSy  de  clauwen^  griffes,  par  allusion  aux  pattes  du  lion 
de  sable  sur  fond  d'or  qui  ornait  les  armes  du  comte  de  Flandre*. 

11  importe  ici  d'insister  sur  Tune  des  erreurs  commises  par 
les  historiens  modernes  qui  se  sont  occupés  de  ces  événements. 
La  plupart  d'entre  eux  ont  donné  au  mot  leliaeri  une  signifi- 
cation outrageante  pour  ceux  qui  le  portaient,  ils  en  ont  fait 
comme  un  synonyme  de  traître  à  la  patrie  '.  On  ne  saurait 
méconnaître  davantage  le  caractère  de  ces  événements. 

S'il  est  vrai  qu'on  trouve  l'idée  de  patrie  exprimée  avac  élé- 
vation ^  dans  les  lettres  de  Philippe  le  Belf  qui  —  selon  une 

pour  coi  vous  li  avés  rendu  vo  hommage,  et  jou  estoie  vos  hom  de  cel 
flef  que  vous  li  avés  rendu  et  ilm*aprocheque  jouli  soie  aidans  encontre 
vous,  et  Jon  ne  voloie  mie  aidier  tant  que  je  fusse  en  lafeuté  eten  Tom- 
mage  de  vous,  et  je  voel  obbéir  a  le  couronne  de  France,  pour  coi,  Sire, 
je  vous  renvoie  vo  hommage  et  vo  feuté.  Car  je  ne  voel  plus  demorer  en 
vo  feuté  ne  en  vo  hommage.  Et  pour  chou  que  ce  soit  ferme  cote  et 
estaule,  jou  ai  ces  présentes  lettres  seelées  de  men  propre  seel,  qui  furent 
faites  en  Tan  de  grase  mil  deus  cent  quatre  vins  dis  et  sept,  le  juesdi 
après  le  jour  de  le  Trinitet. 

Or.  se.  en  cire  vierge  sur  simple  queue  de  parchemin,  Arch.  Nord^ 
Godfr.  3956 . 

1.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  567,  1.  20.  Le  moi  UliaertM  se  trouve 
dans  un  texte  flamand  du  i^'  tiers  du  xiv*  s.  Arch.  EL  Gand^  St-Gen.  !458. 

2.  L'expression  fiebarets  se  trou^  dans  le  contemporain  Velthem 
(liv.  IV,  ch.  18, p.  235  de  l'éd.  Le  Long);  Id  dénomination  clauvaeri  parait 
née  postérieurement,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  guerre  de  Cent-Ans  ; 
cf.  Memorieboek  der  Stad  Ghent,  1, 108. 

3.  V.  KnTTN,  Hit/.,  passim;  VÀRDKfPKBRUOOV,  IV,  112;  VANDUKiKDiai, 
p.  212. 

4.  «...  Ad  defensionem  natalis  patrie,  proqud  reverenda  patrum  anti- 
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remarque  souvent  faite  et  pour  des  raisons  trop  longues  à 
exposer  ici  —  se  trouva,  par  son  esprit,  son  caractère,  en 
avance  sur  son  temps,  il  est  d'autre  part  non  moins  vrai,  et 
c'est  une  remarque  également  faite  depuis  longtemps^  qu'à 
cette  époque  l'idée  de  nationalité,  l'idée  de  patrie,  n'existait  pas 
parmi  les  populations.  Dans  la  pensée  de  la  noblesse  féodale 
les  sentiments  que  nous  appelons  aujourd'hui  «patriotiques  » 
se  confondaient  entièrement  avec  la  fidélité  et  le  dévouement 
au  suzerain  ;  dans  la  pensée  des  populations  urbaines,  avec 
l'orgueil  municipal  et  l'amour  de  la  cité.  Nous  avons  déjà  si- 
gnalé l'intensité  du  «  patriotisme  municipal  »  — si  l'on  nous 
permet  cette  expression  —  chez  les  hommes  du  moyen  âge, 
les  Flamands  en  particulier.  De  là  naissaient  les  rivalités  des 
villes  entre  elles,  leurs  jalousies,  les  haines  mortelles  qui  les 
séparaient,  sentiments  qui  vont  exercer  une  si  grande  action 
sur  les  événements  qui  suivent,  et  tant  les  compliquera 
Telle  a  été  cependant  la  force  du  préjugé,  que  l'on  voit  des 

quitas  pugnare  precepit,  ejus  curam  liberorum  préférons  caritati,  promp- 
tis  affectibus  »  ;  lettres  —  1302,  29  août,  Paris  —  de  Ph.  IV,  au  clergé  du 
bailliage  de  Bourges;  éd.  Mém,  Acad,  Inscr,  et  B.-Lettres  (Sav.  étr.)i 
XS  319. 

1.  Que  si  Ton  se  préoccupe  de  porter  un  jugement  moral  sur  la  conduite 
des  leliaeris  et  sur  celle  des  clauwaerts^rieii  n'est  plus  instructif  que  de  la 
comparer  &  celle  des  gibelins  et  des  guelftss  en  Italie,  à  la  même  époque. 
Les  factions  désignées  en  Italie  par  les  noms  de  gibelins  et  de  guelfes 
étaient,  vis-à-vis  Tune  de  Tautre,  dans  une  position  identique  a  celle 
qu^occupaient  les  factions  désignées,  en  Flandre,  sous  les  noms  de  lelia- 
eris et  de  clauvcaerls,  «  Ce  que  marquent  ces  noms  d'emprunt  {gibelins 
et  guelfes)^  écrit  M.  Perrens,  c'est  llnterminable  duel  de  Faristocratie  dé- 
fendant les  positions  conquises,  contre  la  démocratie  ardente  i  les  conqué- 
rir .»  La  Civilisation  florentine ^  p.  32.  «  Est  guelfe  qui  défend  contre  la 
noblesse  le  peuple,  est  gibelin  qui  défend  contre  le  peuple  la  noblesse 
féodale.  >  Ibid,,  p.  31.  Nous  voyons  qu'en  Flandre  c'est  le  patriciat  qui 
s'appuie  sur  la  couronne  de  France,  en  Italie  c'est  au  contraire  le  parti 
populaire.  «  L'allié  des  guelfes  c'est  Charles  d* Anjou,  vainqueur  de  Man- 
fred.  Les  iutelligencos  se  trouvent  parmi  les  gens  de  métier,  mécontents 
de  l'aristocratie  gibeline,  et  les  petites  gens  uniquement  jaloux  d'amélio- 
rer leur  sort.  Les  guelfes  ne  rentrent  qu'avec  la  cavalerie  française.  »  i6ûf., 
pp.  35-36.  Quel  historien  -oserait  accuser  les  guelfes  d'avoir  manqué  de 
patriotisme?  Encore  faut-il  noter  cette  différence,  tout  en  l'honneur  des 
ûliaerts,  que  ceux-ci,  en  suivant  le  parti  français,  marchaient  sous  la  ban- 
nière de  leur  suzerain,  tandis  que,  en  Italie,  les  Français  étaient  réelle- 
ment des  étrangers. 

En  Italie,  d'ailleurs,  comme  on  Flandre,  la  lutte  des  villes  entre  eUes 
complique  les  événements  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  pis,  et  qui  embrouille  encore 
l'écheveau  déjà  si  emmêlé,  c'est  que  les  guelfes,  ennemis  des  gibelins 
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écrivains  comme  M.  Vanderkindere,  qui  a  montré  en  termes 
d'une  justesse  remarquable  que  les  sentiments  nationaux 
n'existaient  pas  alors  ' ,  se  placer  ouvertement  en  contradiction 
avec  lui-même  en  donnant  le  nom  de  traîtres  aux  Flamands 
partisans  du  Roi". 

Ce  préjugé  a  été  puisé,  comme  la  plupart  des  erreurs  que 
nous  avons  à  relever,  dans  les  chroniqueurs  des  xv  et  xvi'  siè- 
cles' que  nos  prédécesseurs  ont  constamment  suivis,  de  pré- 
férence aux  documents  contemporains.  Or,  les  écrivains  des 
XV'  et  XVI'  siècles,  dépourvus  de  sens  critique,  interprétaient 
aveuglément,  avec  leurs  sentiments  personnels,  les  faits  qu'ils 
avaient  sous  les  yeux;  conséquemment  ils  prêtèrent  à  des 
hommes  de  l'année  1300  des  idées  et  des  passions  qui  ne  sont 
nées  qu'après  deux  siècles  de  développement  et  des  guerres 
longues  et  terribles. 

Les  Flamands  qui  furentmélés  k  la  lutte  de  Gui  de  Dampierre 
contre  Philippe  le  Bel  appartenaient  k  ta  noblesse  féodale,  au 
clergé,  aux  populations  urbaines. 

Les  nobles  ne  connaissaient  en  ces  matières  que  les  obliga- 
tions féodales*.  Ceux  d'entre  eux  qui  prirent  le  parti  du  Roi 
contre  le  Comte  demeurèrent  tldèles  aux  serments  prêtés  par 
eux  et  par  leurs  ancêtres  dans  les  circonstances  les  plus  solen- 
nelles' ;  ceux  d'entre  eux  qui  suivaient  le  parti  du  Comte  — 

dans  lenr  propre  ville,  sont  amis  des  guelftt  dans  la  ville  Toisirie,  celle-ci 
nt-elle  en  guerre  ouverte  contre  leur  patrie  ■.  Ibid,,  p.  31. 

La  lituation  inlérienre  de  l'Italie  et  celle  de  la  Flandre  sont  identiquet. 

Vers  la  mÈoie  époque,  dans  le  pays  de  Liège,  qui  relevait  ccpenilaDt 
de  l'Empire,  non.  comme  Is  Flandre,  du  roi  de  France,  c'eil  pour  la  cou- 
ronne de  France  que  les  patriciens,  dan»  la  chaleur  de  la  lutte  sociale, 
marquent  leurs  sympathies  :  ■  Ils  portaient  sur  la  tète  un  capuchon 
blanc  et  affectaient  de  se  queliBer  d'enfants  de  France,  pueri  de  Franda  a. 
Wautibb.  Tabla,  t.  Vlll,  p.  iix. 

1.  Op.  cit.,  p.  21. 

2.  Ibid.,  p.  118. 

3.  Prindpal émeut  dans  les  Artnatet  de  Jacques  Mejer. 

4.  Cest  ce  que  Warnkomlg  entrevoit  avec  sa  clairvoyauce  habituelle. 
■  Le  Comte  exerçait  sur  eui  najuridiction  comme  suzerain  ;  leur  service 
militaire  était  également  féodal.  Le  Comte  n'était,  par  rapport  a  eux,  qu'on 
simple  teigneur  luierain,  et  non  souverain.  >  WAiun.-GHii.D.,  lE,  lU. 

5.  V.  oi-dessus  et  Wahue.-Ghild.,  Il,  89-70.  ■  Ces  traités,  écrit 
Wamkœnig,  uniasaient  par  un  lien  direct  les  vassaux  elles  commune*  au 
Roi,  et  légitimaient  leur  résistance  au  Comte,  en  cas  de  guerre  de  celni-^ 
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ce  fut  la  minorité,  —  se  retranchaient  derrière  les  considérants 
de  la  protestation  du  7  janvier  1297,  où  le  Roi  était  accusé  de 
déni  de  justice,  ce  qui  permettait  à  Gui  de  Dampierre  de 
dénoncer  sa  vassalité. 

Les  uns  et  les  autres  ne  suivirent  en  réalité  que  la  voix  de 
Tintérét,  ou  des  traditions  de  famille,  ou  des  sympathies  per- 
sonnelles. Au  début  des  hostilités  les  forces  de  Gui  de  Dam- 
pierre,  qui  s'appuyait  sur  les  rois  d'Angleterre  et  d'Allemagne, 
et  les  forces  du  roi  de  France,  semblaient  égales.  La  confédé- 
ration qui  avait  été  vaincue  à  Bouvines  s'était  reformée  après 
un  siècle,  et,  cette  fois,  elle  pouvait  triompher.  Quoiqu'il  en 
soit,  nobles  leliaerts  et  nobles  clauwaerts  eussent  été  fort  sur- 
pris, les  uns  et  les  autres,  d'entendre  parler  de  tral^ison  et  de 
manque  de  patriotisme. 

Aussi  bien  voyons-nous  plusieurs  personnages  considérables 
prendre  tout  d'abord  le  parti  du  roi  de  France,  puis  celui  du 
comte  de  Flandre,  ou  inversement.  Robert  de  Wavrin,  sire  de 
Saint-Venant,  suit,  en  1296,  Robert  d'Artois  en  Aquitaine  '  ; 
Tan  d'après  il  est  parmi  les  défenseurs  de  Lille,  contre  le 
Roi*,  et  plus  tard  il  réapparaît  à  la  tête  du  parti  français. 
Robert  d'Auberchicourt,  seigneur  d'Estaimbourg  ^  en  la  cha- 
tellenie  de  Lille,  combat  sur  les  murs  de  Lille  contre  les  trou- 
pes royales,  et  meurt  à  Gourtrai,  sous  les  ordres  de  Robert 
d'Artois^.  Jean  d'Hangest  s'est  d'abord  attaché  à  Gui  de  Dam- 
pierre, puis  il  revient  à  Philippe  le  Bel*.  Le  Minorité  dit 
qu'après  Gourtrai  les  leliaerts  les  plus  convaincus  devinrent 
les  adversaires  les  plus  acharnés  des  Français  et  de  leurs 
partisans  ^ 

Nous  voyons  d'autres  seigneurs,  comme  Arnould  d'Aude- 
narde,  demeurer  indécis  entre  les  deux  partis,  et  c'est  une 

1.  Dans  le  journal  du  Trésor,  il  porte  le  titre  de  «  senescallus  Vasconic  »; 
Bibl,  nat.^  ms.  lai.  9783,  f.  21  v*. 

2.  Brassart,  Souvenir»  de  la  FI.  wallonne,  XIV,  177-78.  Les  seigneurs 
de  Wavrin  étaient  héréditairement  sénéchaux,  et,  après  qulls  eurent 
acquis  la  terre  de  Wingles,  connétables  de  FI.  Le  châteaa  de  Wavrin  (sur 
la  Deule,  &  14  kU.  de  Lille)  passait  pour  imprenable.  Dctthilloeul,  p.  192. 

3.  Estaimbourg,  prov.  de  Hainaut,  arr.  de  Tournai,  cant.  de  Templeuve. 

4.  Brassart,  Souvenirt  de  la  FI,  wallone^  XIV,  176-77. 

5.  V.  lettres  —  1297,  17  jn,  aux  tentes  dev.  Lille  —  de  Ph.  IV;  éd.  Couv 
SBMARiR,  FL  maritime^  3*  fasc,  p.  90. 

6.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVi,  572,  L  26. 
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sentence  arbitrale  qui  devra  décider  de  quel  côté  il  lui  con- 
viendra  de  se  rangera  On  sait  d'ailleurs  que  durant  la  guerre 
de  Gent-Ans,  dont  la  guerre  de  Flandre  fut  le  prélude,  nom- 
bre de  seigneurs  furent,  de  même,  hésitants  entre  les  dro^s 
de  la  couronne  française  et  ceux  de  la  couronne  d'Angleterre. 

!.  Lettres  —  1297,  23  jn,  s.  I.  — de  Amould  d'Audenarde  sar  la  sentence 
prononcée  par  Wal.  de  Valkenborg  et  6.  de  Mortagne  d'après  laquelle  il 
doit  servir  le  comte  de  FI.  contre  le  roi  de  Fr.;  éd.  DsvaLERS,  Not.  sur  un 
cariuL  eonc.  les  terres  de  débats  p.  16.  Aruould  d*Audenarde  suiyit  le 
parti  da  comte  de  FI.,  tandis  que  J.  d'Audenarde  prit  celui  du  roi  de  Fr., 
comme  en  témoignent  les  lettres  suivantes  données  par  lui  à  St-Palais 
(Cher]  en  mai  1296  et  vidimées  par  Ph.  IV  à  Paris,  le  20  janv.  1310. 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  nniversis  présentes  iitteras  ins- 
pecturis,  salutem.  Notnm  facimus  nos  vidisse  Iitteras  infrascriptas, 
formam  que  sequitur  continentes  : 

A  tou2  cent  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Jehans  d^Aude- 
nardc,  chevalier,  sires  de  Rosai,  salut.  Sachent  tuit  que  g^  de  mon  chas- 
tel  de  Rosai,  Roqueignies,  Saint-Jehan-ou-bois,  Rouvrâ,  Feillicourt,  et 
de  toutes  les  appartenances  dou  dit  chastel  et  des  viUes  dessus  dites, 
queles  que  elles  soient,  et  de  touz  les  fiez  et  rerefiez  qui  audit  chastel  et 
aux  villes  desus  dites  appartiennent,  lequel  et  lesqneles  ge  tiens  de  très 
excellent  et  très  haut  prince  Ph.,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  mon 
très  chier  seigneur,  en  fié,  nu  a  nu,  sanz  moien,  et  en  suis  en  sa  foi  et  en 
son  hommage,  me  dessaisis  de  tout  en  tout  et  l'en  saisis  et  fais  mon  heri* 
lier  et  le  remeit  en  sa  main,  et  transporte  en  lui  et  en  ses  hoirs  et  ses 
successeurs  tout  le  droit,  la  propriété  et  la  seigneurie  que  j*ai  et  puis 
avoir  ou  dit  chaste!  et  es  villes  desus  dites  et  en  toutes  leur  appartenances» 
et  promeit  en  bonne  foi  que  jamais  riens  ne  reclamerai,  ne  ne  ferai  récla- 
mer, es  choses  desus  dites,  ne  en  aucune  d'icelles,  ne  encontre  ne  vendrai 
par  moi,  ue  par  antre.  Et  quant  es  choses  desus  dites  et  chascune  dlcelias 
fermement  tenir  et  loiaument  garantir  a  touz  jourz  mais,  aus  us  et  aus 
costumes  dou  pais,  ge  oblige  au  devant  dit  monseigneur  le  Roi,  et  a  ses 
hoirs,  et  a  ses  successeurs,  moi  et  touz  mes  biens  meubles  et  non 
meubles,  presenz  et  avenir,  on  que  il  soient,  et  touz  mes  hoirs  et  mes 
successeurs.  Et  renonce,  quant  a  toutes  les  choses  desus  dites,  a  tout 
ayde  de  fait  et  de  droit,  a  toute  costume  de  pays,  a  toutes  exceptions  et 
allegacions  qui  contre  ces  lettres  porroient  estre  opposées.  £n  tcsmoin 
de  laquelle  chose  j*ai  mis  mon  seel  en  ces  présentes  lettres.  Ce  fu  fait  a 
Saint-Palaiz  en  Berri,  en  Fan  de  grâce  mil  deus  cenz  et  quatrevinz  et 
seize,  ou  mois  de  mai. 

Nos  vero  predictas  originales  Iitteras  dilecto  et  fldeli  nostro  Galchero 
comti  Porciensi,  connestabuiario  Francie,  cuipredicta  in  litteris  contenta 
cisdem  totaliter  in  hereditatem  perpetuam  devenisse  noscuntur,  tradldl- 
mus  et  liberavimus,  présentes  tantummodo  retinendo.  In  cujus  rei  testi- 
monium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius,  die  XX.  januarii,  anuo  Domini  M*  trecentesimo  nono. 

Or.  se.,  Arch,  nat,,  J  534,  n*  5. 

J.  d'Audenarde  toucha  dans  la  suite  un  revenu  annuel  de  200  Ib.  sur  le 
trésor  royal  ;  v.  la  mention  des  sommes  versées,  Journal  du  Trésor,  Bihl, 
mi/.,  ms.  lat.  9783,  f.  5  v%  f.  30,  etc. 
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Que  n'a-t-on  dit  à  propos  des  ravages  opérés  dans  les  con- 
sciences flamandes  par  «  Tor  de  Philippe  le  Bel  »?  Cet  or  de 
Philippe  le  Bel  apparaît  comme  un  spectre  dans  les  livres  mo- 
demes.  Il  est  vrai  que  le  roi  de  France  paya  des  subsides  à  un 
certain  nombre  de  chevaliers  et  de  bourgeois  flamands  ;  tout 
comme  d'autres  bourgeois  touchaient  des  subsides  du  roi 
d'Angleterre,  ou  du  roi  d'Allemagne,  ou  du  duc  de  Brabant,  ou 
du  comte  de  Hollande.  Mais  le  nombre  et  Timportance  des  par- 
tisans royaux  ^  furent  tels,  que  tout  Tor  dont  la  couronne  dis- 
posait n'aurait  pas  suffi  à  les  payer. 

A  Bouvines  les  chefs  de  la  noblesse  flamande,  les  châtelains 
de  Gand  et  de  Bruges,  et  grand  nombre  de  chevaliers  du  pays, 
combattirent  sous  les  bannières  françaises,  dans  les  mêmes 
conditions;  mais  on  parle  beaucoup  moins  de  J'or  de  Phi- 
lippe-Auguste. 

Les  sentiments  du  clergé. 

Les  hommes  de  religion  étaient  dégagés,  sinon  des  passions 
qui  pouvaient  occuper  alors  la  société  féodale,  mais  en  grande 
partie  des  obligations  qui  lui  incombaient  ;  aussi  leurs  senti- 
ments, au  cours  de  la  guerre  qui  va  s'ouvrir,  seront-ils  dirigés 
par  des  mobiles  différents.  Mais  nous  trouvons,  parmi  le  clergés 
flamand,  les  divisions  que  nous  avons  signalées  au  sein  des  ^ 
populations  urbaines  :une  faction  aristocratique  et  une  fac-  ^ 
tion  démocratique  '. 

i.  V.  liste  des  habitants  de  la  chatellenie  de  Cassel  qui  ont  pris  le  parti 
de  Ph.  IV  contre  Gui  de  D.,  or.,  Arch.  Nord^  Godfr.  4198,  id.  BulLeomiti 
fl,  de  Fr.,  ann.  1873,  pp.  381-84  ;  —  liste  des  bannis  d'Ardenburg^dTsen- 
dicke  et  de  Langhardenburg,  or.,  Arch,  Et.  Gand,  Rupelm.  carton  C, 
n«71;  éd.  L.-St.,  I,  302;  lettres  —  1298, 11  mars,  Paris,  —  sous  le  vidim. 
(1302,  21  avr.)  de  la  prévôté  de  Paris,  de  Ph.  IV,  déclarant  prendre  sous 
sa  garde  les  habitants  de  Douai  qui  ont  été  chassés  par  Gui  de  D.  pour 
fidélité  à  la  cause  royale,  or.  se,  Arch.  nat.,  i  544,  n*  12.  Ces  lettres  con- 
tiennent une  liste  qui  ne  comprend  évidemment  que  les  chefs  du  parti,  et 
qui  compte  112  noms -d'hommes,  23  noms  de  femmes;  registre  tena  par 
les  trésoriers  de  la  v.  de  Bruges  des  biens  conflsqnés  sur  les  leliaerts  en 
1302-1304,  Areh.  v.  Bruges,  reg.  anc.  n*  28  :  <  Dit  es  dat  GilUs  die  Juede 
ende  Jan  die  Oem  hebben  ontfanghen  sider  diiendaghe  na  Sinte  Marien 
lâchtmesse  (mardi  après  la  Chandeleur,  1304,  5  févr.)  tote  utgaen  de 
meye...  ann.  m.  ccc.  ende  Jiij.  ». 

La  plupart  des  échevinages  des  villes  flamandes,  suivaient  en  1297  le 
parti  du  Roi. 

2.  Cf.  HoTTTBMS,  pp.  73-76. 
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La  première  comprend  les  abbés  et  les  hauts  dignitaires  des 
églises  ;  les  principaux  représentants  en  sont  les  abbés  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Bavon  à  Gand  ' ,  le  prévôt  de  Saint- 
Donat  à  Bruges*,  le  puissant  abbé  des  Dunes  ^^abbesse  de  Mes- 
sines ^.  Les  sympathies  du  haut  clergé  de  Flandre  *,  suivant  en 
cela  Tinspiration  des  évèques  qui  le  dirigeaient^  des  évoques 
de  Tournai,  d'Arras,  de  Térpuane,  sont  et  resteront  acquises 
à  la  cause  du  roi  de  France*. 

Nous  verrons,  à  vrai  dire,  les  abbés  des  plus  riches  monas- 
tères protester^  contre  la  levée  d'un  double  décime,  au  pro- 
fit du  Roi,  mais  il  ne  faudrait  pas  voir  sous  cette  protestation 
un  autre  sentiment  que  Tennui  de  payer  des  impôts  ;  au  len- 
demain de  la  bataille  de  Gourtrai,  quand  les  partisans  du  comte 
de  Flandre  voudront  lever  une  taille  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques pour  Texpédition  deZélande,les  abbayes  ne  protesteront* 
pas  avec  une  moindre  énergie. 

Quant  au  bas  clergé  il  adoptera,  avec  une  ardeur  extrême, 
les  sentiments  démocratiques  *  et  suivra  la  classe  populaire 
dans  ses  plus  violentes  manifestations**.  Il  donna  à  ces  passions 

1.  Sur  les  abbés  de  Saint- Pierre  et  de  Saint-Bavou,  dont  le  premier 
était  prince  de  Carophin,  le  second  comte  d'Everghem,  et  sur  leur  riva- 
lité, V.  HuTTTBNs,  p.  79.  V.  aussi  Van  Lokbrsic,  Chartes  et  documenté  de  fab- 
baye  St -Pierre ^  Gand,  1869-71, 2  vol.  in-4«  et  Holdir-Eoobr,  Ioc,  cit. 

2.  Sur  le  prévôt  de  St-Donat,  v.  WAaifK.-(>HBLD,  IV,  60. 

3.  Sur  Tabbaye  des  Dunes  de  Tordre  de  Citeaux,  v.  Rbrvyn,  Codex  Du^ 
mensis,  Bruxelles,  1875,  in-4*. 

4.  Messines,  en  flam.  Meessen,  prov.  de  la  FI.  occ,  arrond.  d'Ypres, 
cant.  de  Wameton;  abbaye  de  religieuses  de  Tordre  de  St-Benoit.' Par 
lettres  patentes  du  30  août  1776,  Marie-Thérèse  la  convertit  en  une  fon- 
dation pour  Téducation  de  ÛUes  nobles  ou  filles  de  militaires. 

5.  Cf.  VANDXRKniDBIIB,  p.  309. 

6.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  n'existait  pas  à  cette  date  d'évéché 
flamand;  quelques  années  plus  tard  le  peuple  et  le  bas  clergé  de  FI. 
demandèrent  au  pape  la  création  d'évèchés  en  FI.,  et  en  se  fondant  prin- 
cipalement sur  la  politique  trop  dévouée  au  roi  de  Fr.  des  év.  de  Toomai, 
de  Téroaanne  et  d'Arras.  V.  supplication  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1303)  —  éd. 
Rsarm,  Êtudet^  pp.  91-93.  —  Cf.  Uutttbnb,  p.  73. 

7.  Lettres  —  1297,  mai,  s.  1.  —  des  abbés  de  St-Pierre  et  de  St-Bavon, 
de  Marcbiennes,  etc.,  sous  le  vidim.  —  1297,  17  ]n,  Bruges  —  des  no- 
taires Sim.  Pauwels  et  Barth.  de  Heyle,  cop.  cont.,  Areh.  Et,  Gand^ 
St-Gen.  894;  sous  le  vidim.  —  1297,  19  août,  Bruges  —  du  notaire  Sim. 
Pauwels,  cop.  cont.,  Arch.  Et.  Gandy  Si-Gen.  892-93. 

5.  Lettres  —  s.  1.  n.  d.,  vers  1304  —  éd.  Rbrvtn,  Codex^  pp.  66-68. 

9.  Cf.  HuTTTBifs,  pp.  80-82. 

10.  V.  les  faits  et  gestes  de  Guill.  de  Saeftingen,  moine  de  Thosan,   un 
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une  expression  éclatante,  par  la  plome  d*un  Velthem,  curé  de 
Sichen  \  ou  par  celle  d'un  humble  religieux  de  Gand,  le  vigou- 
reux auteur  des  Annales  Gandenses  *.  Les  petits  ordres  surtout, 
les  franciscains'  ou  Frères  mineurs,  apparurent  au  peuple 
comme  d'inébranlables  alliés'.  Ils  le  suivirent  et  le  soutin- 
rent sur  les  champs  de  bataille  ^,  lui  servirent  de  représen- 
tants et  de  négociateurs  dans  les  entrevues  diplomatiques  *, 
rédigeant  en  son  nom  les  traités  *  ;  ils  le  soutinrent  inébranla- 
blement  contre  leurs  évèques  et  contre  le  pape  même,  quand 
Texcommunication  fut  lancée  sur  la  classe  populaire  insou- 
mise ^ 

Les  sympathies  des  populations  urbaines. 

Au  moment  où  s'ouvrent  les  hostilités,  la  plupart  des  éche- 
vinages  sont  dévoués  au  roi  de  France  contre  Gui  de  Dam- 
pierre  :  il  en  est  ainsi  notamment  à  Bruges,  à  Gand,  à  Douai.  Si 
nous  examinons  les  dispositions  des  populations  elles-mêmes, 
nous  voyons  que,  dans  l'ensemble,  Bruges  *  et  Lille  *  inclinent 
vers  le  roi  de  France;  Ypres  et  Damme,  au  contraire,  sont 
pour  le  comte  de  Flandre  ;  Douai  est  divisé  en  deux  factions  : 
l'une  pour  le  Roi,  l'autre  pour  le  Comte. 

En  somme,  les  sympathies  de  la  plupart  des  villes  flamandes 
allaient  vers  le  roi  de  France.  Ce  fait  ressort  non  seulement 
des  circonstances  que  nous  avons  à  exposer,  mais  des  témoi- 

des  héros  de  Gourtrai,  dans  les  Annal.  Gand.,  Periz,  SS.,  XVI,  594>  H.  14 
et  Si.  Sur  rexcommunation  dont  fut  frappé  GniU.  de  Saeftingen  et  la  suite 
de  ses  aventures,  v.  les  docum.  publ.  par  Kirvtr,  Codex,  n<»  151,  15^  et 
les  commentaires  de  Téditeur,  ibid,^  pp.  xxrn-xxrm. 

1.  Spiegel-Hiêloriaal  viuQ  Lodewyk  van  Velthem,  éd.  Is.  Li  Loko,  Ams- 
terdam, 1727,  in-fol.  Sur  Velthem,  v.  la  préfaee  de  Le  Long  et  Mém.  de 
VAcad*  des  Inscr.  et  B.-Leitres  (Sav.  étr.)  XS  265-72. 

2.  Ed.  Pertz,  SS.,  XVl,  559-97.  Sur  Tauteur  des  Annal.  Gand,  t.  Tin- 
troduction  &  la  nouvelle  édition. 

3.  HuYTTENS,  p.  73;  VAHDmuifDiiuB,  pp.  233-53. 

4.  HuTTTBicfi,  pp.  93-94;  VANDUiuiiDiiut,  pp.  85M6. 

5.  Sur  le  caractère  religieux  d'e  la  diplomatie  an  moyen  ége,  v.  Revue 
d'hist.  diplom,,  t.  I,  ann.  1886. 

6.  HUTTTSNS,  p.  86. 

7.  HUTTTUCS,  p.  81. 

8.  V.  plus  bas. 

9.  Annal.  Gand.,  Pertz,  S8.,  XVI,  689,  L  5. 
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gnages  contemporains  les  plus  autorisés,  de  celui  de  Gui  de 
Dampierre,  par  exemple. 

Il  convient  d'étudier  cette  situation  de  près  dans  les  grandes 
villes*. 

A  Gand,  Gui  de  Dampierre  s'efforce  d  attirer  à  lui  les  arti- 
sans. C'est  à  cette  époque  qu'il  fit  procéder  à  sa  fameuse  enqnéie 
sur  les  faits  et  gestes  des  XXXIX  *,  qui  révéla  les  exactions  du 
parti  aristocratique.  Vers  les  premiers  jours  d'avril  les  XXXIX 
furent  destitués  et  chassés.  Le  4  avril  1297,  en  eflet.  Gui 
de  Dampierre  ordonna  '  à  Gautier  de  Ham  et  à  Jean  Haghemun- 
ter,  ses  officiers  à  Gand.  «  de  renouveler  Técheviage  des  XXXIX, 
de  priver  les  anciens  de  leurs  biens  et  de  les  bannir  de  sa  terre, 
de  prendre  et  de  briser  le  scel  de  la  ville,  etd>n  faire  faire  un 
nouveau  ».  Le  7  avril.  Gui  prononça  officiellement^  la  sentence 
de  destitution  et  de  bannissement. Plusieurs  d'entre  les  membres 
de  Téchevinage,  furent  jetés  en  prison,  leurs  biens  furent  con- 
fisqués '.  Parmi  les  motifs  de  la  sentence  nous  trouvons  celui- 
ci  :  ((  Voyant  le  roi  de  France  s'apprêter  à  faire  la  guerre  et  cou- 
rir sus  au  comte  de  Flandre,  ils  se  tiennent  avec  lui*.  »  C'était  de 
la  part  de  Gui  de  Dampierre  un  ^cte  d'arbitraire,  une  violaticm 
des  privilèges  de  la  ville  \  Hàtons-nous  d'ajouter  que  cet  acte 
était  pleinement  justifié  par  l'état  de  guerre  où  l'on  se  trou- 
vait. Aussi  bien,  quand  nous  verrons  plus  tard  Philippe  le  Bel 
en  agir  de  même,  dans  des  circonstances  identiques^  mais  avec 

1.  V.  lettre*  —  1298,  23  jl.,  Petegbem  —  de  Guide  D.  &  seg  fils;  éd. 
Rbrvtk,  Eludes,  p.  40. 

2.  Enquête  —  s.  1.  d.  d.  (Gand,  12%-97)  —  publ.  par  Warnkœnig  dans  le 
Ménager  deê  se.  et  des  artt  de  Belgique,  ann.  1833,  pp.  ii2-27.  V.  ausrl  les 
commentaires  dont  Wamkœnig  accompagne  ce  document,  t6ûf.,  pp.  1.50-56. 

3.  Lettre  de  Gui  de  D.,  en  date  du  4  avr.  1297,  dont  Tor.  est  perdu; 
anal,  dans  Tin  vent,  des  chartes  de  la  v.  de  Gand  dressé  en  1578;  éd.  Dit- 
Ricx,  Loû,  I,  394. 

4.  Lettres  de  Gui  de  D.,  en  date  de  7  avr.  1297,  dont  Tor.  est  perdu; 
anal,  dans  TinTent.  de  1578;  éd.  DnRicz,  Lo»,  I,  394. 

5.  V.  lettres  —  1298,  14  avr.,  s.  1.  —  de  Gni  de  D.,  sous  le  Tidim.  — 
1304,  19  mai,  Lille  —  de  Pb.  de  Thiette,  lequel  est  lui-même  soos^le 
vidim.  —  1307,  9  nov.,DuDkerque  —  deRob.deBéth.;  or.  se.,  Atrh.  Et. 
Gand,  St-Gen.  981.  • 

6.  Acte  cité  par  Oudrgherst,  f.  215  v*. 

7.  Que  les  mesures  prises  par  Gui  de  D.  en  ces  circonstances  aient  été 
illégales,  c'est  ce  que  Dnaicx  (Loin,  II,  191)  montre  clairement.  Quels 
qu'eussent  été  les  torts  des  XXXIX,  ils  devaient  être  Jugés  par  leurs  pairs, 
c'est-à-dire  par  les  échevins  de  Bruges,  Tpres,  Lille  et  Douai. 

15 
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plus  de  modération  et  de  ménagements,  ne  conviendrart-U 
pas  de  suivre  les  historiens  dans  leur  indignation. 

Le  8  avril  1^97,  le  comte  de  Flandre  publia  ^  ses  quatre  célè- 
bres ordonnances  que  Wamkœnig  appelle'  les  «  grandes 
chartes  des  Gantois  ».  Dans  le  préambule  Gui  de  Dampierre 
déclare  '  qu'il  a  rédigé  ces  ordonnances  en  suivant  les  con- 
seils des  bonnes  gens  et  du  commun  de  la  ville.  BUea  consti- 
tuent une  large  satisfaction  donnée  au  parti  populaire,  aox 
métiers  contre  le  patriciat  :  —  les  échevins  rendront  doréna- 
vant compte  publiquement  de  leur  administration,  ils  ne  pour- 
ront être  ni  fermiers  ni  receveurs  des  impôts^  le  scean  de  la 
ville  avec  lequel  elle  a  été  gouvernée  si  pitoyablement  «  ont- 
faermlichede  »  sera  brisé,  on  en  fera  un  autre  qui  sera  gardé 
dans  un  coffre  lequel  ne  pourra  être  ouvert  que  par  six  clés, 
chacun  des  trois  corps  de  Téchevinage  en  aura  une,  et  les 
trois  autres  seront  entre  les  mains  du  commun  qui  nommera 
un  prud'homme  pour  les  garder  ;  enfin,  les  XXXIX  ne  pourront 
contracter  à  l'avenir  des  dettes  au  nom  de  la  ville  sans  ressen- 
timent du  commun.  Gui  de  Dampierre  fit  plus.  Il  accorda,  con- 
firma ou  renouvela  aux  Gantois  certains  privilèges  spéciaux. 

Semblables  faveurs  furent  accordées,  vers  la  même  époque, 
k  la  ville  de  Fumes  ^. 

La  situation  est  la  môme  à  Douai.  Le  28  août  1296,  Philippe  le 
Bel  avait  envoyé^  aux  Douaisiens  un  gardien  pour  les  défendre  ; 
en  janvier  et  en  février  1297  il  confirma*  les  privilèges  de  la 
ville  et  déclara"  conserver  les  habitants  sous  sa  protection  par- 

1.  Ces  quatre  ordonnances  —  1297,  8  avr.,  s.  1.  —  en  langae  ^'^'"ymlft, 
ont  été  imprimées  par  Dibricx,  Lots,  11, 193-369,  avec  de  précieax  commen- 
taires. C'est  par  distraction  que  Wahsik.-Ghbld.  (111,  127)  datent  ces  «ctss 
du  8  mars. 

2.  Wahnk.-Gheld.,  111,  127. 

3.  «  ...  bi  den  raede,  ende  bi  den  octroyé  van  den  goeden  lieden  iraa 
der  ghemeente  van  der  poert  van  Ghendt  »  ;  éd.  Duaicx,  Uhm^  11,  m. 

4.  Lettres,  de  févr.  1297,  de  Gui  de  D.,cit«  par  Meyer,  f.  84 v*. 

5.  V.  plus  haut. 

6.  Lettres  —  1297,  janv.,  Paris,  —  de  Ph.  IV,  vidimant  les  lettrée  — 
1213,  jn,  dev.  Lille  —de  Ph.  Aug.,  et  conûrmant  les  privilégei  de  Qooai, 
or.  se,  Arch,  v.  Douais  AA  9;  éd.,  d'ap.  Aixh,  v.  Douai,  reg.  AA  84^  f.  nr, 
Ordonn,,  XI,  387-88.  M.  Wauters  {Tables,  VI,  554),  anaJysaat  cet  acte 
met  «  Gantois  o  au  lieu  de  «  Douaisiens  m  . 

7.  Lettres  —  1297,  ftWr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  donnant  acte  de  non  pré- 
judice à  la  V.  de  Douai,  au  sujet  des  subsides  qu'elle  loi  a  accordée  et 
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ticulière,  en  souvenir,  dit-il,  de  ce  qu'avaient  fait  ses  ancêtres, 
ainsi  que  du  dévouement  que  les  Douaisiens  n'avaient  cessé 
de  témoigner  à  la  couronne  de  France,  dévouement  dont  ils 
donnaient  de  nouvelles  preuves  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ;  le  20  mars  1297,  il  leur  manda*  d'envoyer  à  Tournai  des 
délégués  qui  s*entendraient  avec  ses  officiers,  Jacq.  de  Saint- 
Pol  et  Aubert  de  Hangest,  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 
D'autre  part,  Gui  de  Dampierre  intervenait,  en  septembre  1206, 
pour  exciter  le  commun  de  la  ville  contre  Téchevinage.  En 
février  i2Sr7,  il  cassa  les  échevins  en  place  et  institua*  un 
échevin^^e  nouveau.  Par  acte  du  30  avril, il  promit'  aux  Dou- 
aisiens (^i  tenaient  son  parti  ^  de  les  indemniser  des  pertes  et 
dommages  qu'ils  subiraient  au  cours  de  la  guerre  contre  le  roi 
de  France*. 

confirmant  ses  privilèges  ;  or.  se,  en  double,  aux  Arch,  v,Doitai,kX  iO  ; 
cf.  traduction  de  1320,  ibid.,  AA  84  (reg.  T),  f.  5 

1.  Mandem.  —  1297,  20  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  aux  échevins  de 
Douai,  or.  se,  Arch,  Nord,^  Godfr.  3905. 

2.  L*échevinage  douaisien  fut  composé  en  1297  de  J.  Pilate,  chef; 
Goill.  Malet,  Mich.  Porte-Esteule,  Jacq.  de  Gand,  Evrard  le  Ciordonnier, 
Sim.  d'Erchin,  Jacq.  d^Ouchies,  J.  de  Seclin,  Gilles  de  Cambrai,  Jacq.  Ca- 
pelet.  On  ne  trouve  aucun  de  ces  noms  parmi  les  échevins  des  années 
antérieures,  ni  sur  les  listes  des  partisans  du  Roi.  Notes  de  M.  Fél.  Bras- 
sart. 

3.  Lettres  —  1297,  30  avr.,  s.  1.  — de  Gui  de  D.;  or.  se,  Arch.  v.  Douai  \ 
EE  33. 

4.  «  Ri  de  no  parti  sont.  » 

5.  Lettres  —  1297,  30  avr.,  s.  l.  —  de  Gai  de  D.  et  de  Rob.  de  Béth., 
or.  se,  Arch,  v.  Douai,  EE  33.  «  Nous,  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis 
de  Namur  et  Robers  ses  ainsnés  fias,  sires  de  Béthume  et  de  Tenremonde, 
faisons  savoir  a  tous  cheaus  qui  ches  lettres  verront  et  oront  que  teles 
sont  les  convenenches  etacort  de  nous,  d'une  part,  deseschevins  et  de  le 
communitei  de  le  ville  de  Douai,  d'autre  part,  que  nous  pour  nous,  pour 
nos  hoirs  et  pour  nos  successeurs  devom8,et  avoms  chascunsde  nous  pour 
le  tout  et  chascuns  comme  se  propre  dette  encouvcnt,  a  rendre  et  a  res- 
torer  a  tous  cheaus  et  a  toutes  chelies  de  la  communité  de  le  vile  de 
Douway,qui  de  no  partie  sont,  et  a  chascun  d'eaus  ou  as  hoirs  de  cheaus 
et  de  celles  de  qui  il  seroit  defalit,  qui  damage  ont  eu  pour  l'ocoison  de 
DO  werre,  si  com  de  leurs  marchandises,  de  leurs  dettes,  de  leur  cateus, 
de  terres,  de  rentes  a  hiretages,  de  leur  rentes  a  vie,  qui  leur  sont 
arrcstA,  empechié,  ou  perdu  en  Franche,  en  Champaingpne,  en  Artois, 
en  le  vile  de  Dou^vay,  des  dettes  que  li  contraire  leur  doivent,  et  ailleurs, 
ou  que  che  soit,  leur  damages  si  avant  li  boine  geot  le  poront 
monstrer  ou  faire  monstrer  resnaulement...  Et  parmi  chou  poons  nous 
prendre  en  no  main  et  lever  et  devoms  avoir  toutes  les  values  des  con- 
traires, en  quoi  que  elles  soient,  pour  acomplir  et  restaulir  les  damages 
devant  dis.  Et  se   nous  ou  no  gent  ^teniens   aucun  homme  ou  aucune 
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A  Bruges  la  popularité  du  roi  de  France  régnait  en  sou- 
veraine. Depuis  les  événements  de  1280%  le  nom  de  Gui 
de  Dampierre  y  était  en  exécration.  Les  chartes  contenant 
les  privilèges  de  la  cité  avaient  péri  dans  Fincendie  du  beffroi*. 
Les  Brugeois  n'avaient  cessé  de  supplier  Gui  de  Dampierre 
de  les  sceller  à  nouveau';  il  s'y  était  refusé  obstinément^. 
Bien  plus,  profitant  de  la  disparition  des  privilèges,  lui  et  ses 
officiers  se  comportaient  dans  la  ville  à  leur  fantaisie.  Ils 
avaient,  entre  autres,  établi  une  nouvelle  manière  déjuger  les 
délits  les  plus  graves, appelée  «  coye  vérité  »,en  vertu  de  la- 
quelle un  accusé  était  condamné  secrètement,  sans  être  enten- 
du. Le  but  poursuivi  par  Gui  de  Dampierre,  en  instituant  cette 
procédure  secrète,  avait  été  d'arrêter  les  appels  au  Parlement  *  ; 
mais,  comme  toutes  les  procédures  secrètes,  elle  provoquait 
les  plus  vives  réclamations*.  Les  Brugeois  s'adressèrent  à 
Philippe  le  Bel  pour  obtenir  le  redressement  de  cet  état  de 
choses,  et  nous  avons  vu  que  Gui  de  Dampierre  fut  cité  de  ce 
chef  à  comparaître  devant  le  Parlement  pour  lé  29  juillet  ^  ; 
mais  il  se  garda  de  répondre  à  la  convocation.  En  janvier  1297, 
Philippe  le  Bel  rendit*  enfin  justice  aux  plaignants. 

«  Considérant,  dit-il,  le  dévouement  dont  ses  chers  et  féaux 


femme  a  cootraire,  et  pluisear  doa  commun  debatistent  que  il  ne  le 
fust  mie,  il  doit  estre  esclarchit  par  les  eschevioB  de  Douway  et  par  les 
seissaute  hommes  esleus  pour  le  commun  ou  par  le  plus  d^eaus.  Et  d'en- 
droit aucun  mairieu,  arbres,  pieres,  fier,  chauc  et  savelon  que  on  a 
trouviei  des  contraires,  et  que  on  a  mis  en  amender  les  fortereches  de 
le  ville,  pour  no  dite  werre,  nous  n'en  pooiis  riens  demander  a  le  vile  de 
Douway  ne  au  commun.  Et  toutes  les  values  de  meubles  et  de  cateus 
que  nous  trouverons  presens  des  contraires,  nous  les  devons  deUvrer  et 
départir  as  bonnes  gens  [pour]  le  damage  [  ]  ont  eu,  ensi  quil 

appartenra  sans  oster  hors  de  Douway  et  sans  convertir  en  autre  usage.  » 
Charte  détériorée  par  une  grande  tache  d'humidité. 

1.  V.  plus  haut. 

2.  Cf.  lettres  —  1297,  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV;  éd.  OUm,  U,  29. 

3.  Oiim,  II,  29. 

4.  Ibid. 

5.  Ibid. 

6.  OUm,  U,  28-29. 

7.  V.  plus  haut;  cf.  St-Genois,  Monum.  aitc,  pp.  851-52. 

8.  Lettres  —  1297,  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arck,  v  Brug^ê, 
chartes  94  et  95,  Arch,  nat,,  i  520^,  n**  13i-<;  éd.  Guxiodts-vah S.,  CûH'- 
lume,  1,  270-73  et  BsueziOT,  11,  28-33;  vidim.  confirm.  -*  1299,  jn,  Vin- 
cennes  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch.  v.   Brugeê,  charte  124;  Arck.  nol.,  J 
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les  bourgeois  de  Bruges  ont  fait  preuve  à  son  égard,  aux 
moments  opportuns,  et  désirant  porter  ses  faveiirs  à  la  hach* 
teur  de  leur  fidélité,  franche  et  loyale  et  brillant  d*un  vif  éclat  \  » 
il  rétablit  les  franchises  contenues  dans  les  chartes  brûlées 
en  1280,  supprime  la  «  coie  vérité  »,  et  déclare  prendre  à  jamais 
les  Brugeois  sous  sa  garde*.  Puis  il  confirma*  leurs  privilèges 
commerciaux  en  renouvelant  Tautorisation  donnée  aux  mar> 
chauds  d^Allemagne  de  commercer  librement  en  Flandre  et  à 
Bruges  notamment. 

Un  peu  plus  tard,  par  lettres  du  15  mai  ^  et  du  4  août  '^  1297, 
Gui  de  Dampierre,  s*efforçant  de  regagner  la  popularité  perdue, 
supprimera  à  son  tour  les  lois  imposées  par  hii  à  Bruges  en 
punition  de  la  Moerlemaie;  il  y  ajoutera  des  faveurs  spéciales  ; 
mais  il  sera  trop  tard  :  Bruges  aura  pris  position. 

Le  24  janvier  1297,  Philippe  le  Bel  donna*  ordre  à  son  garde 
du  bailliage  d'Amiens  de  protéger  les  personnes  et  les  biens  des 
bourgeois  de  Lille  ;  tandis  que  Oui  de  Dampierre  leur  man- 
daitj^  de  prendre  les  armes,  pour  le  soutenir  dans  la  défense 
de  ses  terres  et  de  son  honneur. 

Philippe  le  Bel    convoqua  '    les  délégués   des  villes   de 

560,  D*  14;  éd.  GiLUODT»-yAif  S.,  Coutume^  1,  275-76;  WAiurs-GaBLD., 
IV,  309-10  ; 

Vidim.  par  le  prévôt  de  Pariv,  cop.  ziv*  s.,  Arch.  v,  Bruges,  Rndenb. 
f.  22  ▼•  ;  trad.  en  flamand,  Areh,  EL  Bruges,  pet.  cari.,  ia-S,  f.  S. 

Vidim.  — 1314,  17  mai,  Arras  —  par  Tofflcial  d*Arras,  or.  se.,  Arek,  nat., 
J  560,  n«  15  et  parrofficial  de  Toarnai,  or.  te,  ibid.,  n*  15  hi». 

1.  Lettres  —  1297,  Janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV;  éd.  Olim^  II,  3. 

2.  0/tm,  II,  38. 

3.  Lettres  —  1297,  23  mars,  Lorris  —  de  Ph.  IV,  éd.  Codex  diphm.  In- 
becensis,  1,418. 

4.  Lettres  —  1297,  15  mai,  Bmges  —  de  Gui  de  D.,  or.  se.,  Arek. 
r.  Bruges,  charte  98,  min.  or.,  Arch.  Et.  Gond,  8t-Gen.,  890;  éd.GnxiOTS- 
vA!f  S.,  Coutume,  1,  274-75  ;  WAaiiK.-GnLD.,  IV,  296-97. 

5.  Lettres  —  1297,  4  août,  Bmges  —  de  Gui  de  D.,  or.  se,  Arch.  v. 
Bruges,  charte  101;  éd.  WAKRK.-GinLO.,  IV,  298-99. 

6.  Lettres  —  1297,  24  janv.,  Paris  -  de  Ph.  IV;  éd.  Boiinc,  Franchius 
p.  339. 

7.  Lettres  —  1297,  2  mai,  s.  I.  —  de  Gni  de  D.;  éd.  Tailuar,  p.  874. 

8.  Mandem.  —  1297,  20  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  la  ville  de  Goartrai, 
or.  se,  Arch,  Nord,  Godfr.  3906. 

Mandem.  —  1297, 20  mars,  Paris  — -  de  Ph.  IV,  à  la  vUle  de  Douai,  or.  se., 
Arch.  Nord,  Godfr.  3905. 

M.  Varenbergh  {IMaHons,  pp.  179-80)  plaee  A  eette  data  on  certain 
nombre  d'actes  de  Ph.  IV,  quf  sont  antérieurs  d*nne  année. 
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Flandre  à  Tournai,  pour  le  1  avril,  afin  d*y  arrâter,  de  commun 
accord,  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

Alliancei  extérieures. 

Tels  sont  les  efforts  des  deux  adversaires  pour  attirer  à  eux 
des  partisans  dans  le  pays  même  où  la  lutte  allait  s'enga- 
ger. On  a  déjà  dit  quelques  mots  des  négociations  qu'ils 
avaient  Tun  et  l'autre  entamées  pour  nouer  des  alliances  exté- 
rieures :  il  reste  à  déterminer  quel  en  était  exactement  le  ré- 
sultat au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités.' 

Jean  II  de  Hainaut  conclut^  avec  Philippe  le  Bel,  en  mai 
1297,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ;  il  promettait 
d'aider  le  Roi  en  Flandre,  en  Hainaut,  et  en  France  jusqu'à  la 
limite  de  la  Seine,  avec  mille  armures,  dont  cinq  cents  de  fer, 
aux  gages  accoutumés  en  France.  Quant  au  duc  de  Brabant, 
fidèle  à  la  politique  qu'il  exposait  dans  son  entretien  avec  les 
sires  de  Valkenburg  et  de  Cuyk*,  après  avoir  été  l'agent  du  roi 
d'Angleterre  pour  exciter  le  comte  de  Flandre  contre  son  suze- 
rain*, il  se  décida,  sous  l'influence  d'un  financier  agent  de  Phi- 
lippe le  Bel,  à  suivre  les  conseils  de  son  trère  Gkxiefroid  et  à 
garder  la  neutralité  ^. 

Les  deux  partis  se  disputèrent  l'alliance  de  Jean  P',  comte  de 
Hollande.  Philippe  le  Bel  était  parvenu  à  gagner  Florent  V,  le- 
quel fut  ensuite  assassiné  par  les  chefs  du  parti  anglais.  Jean  P' 
était  le  fils  de  Florent.  Le  roi  de  France  lui  envoya  des  ambas- 
sadeurs. D'autre  part,  Edouard  P'  et  Gui  de  Dampierre  pro- 
mettaient également  leur  alliance  et  des  subsides  importants  *. 
On  a  dit  que  le  jeune  comte  était  dominé  par  son  tuteur 

1.  Lettres  —  1297,  mai,  Pont-Ste-Maxenca  —  de  Ph.  IV;  or.  se.,  Areh. 
nat.,  J  519,  n«*  7  et  8;  éd.  Roussit,  Suppl.  Corpê  diplom,,  I^,  IM;  llàiiT*ifi 
IT  Durand,  Theêaurtu,  1, 1284  ;  Amplùrima  coll.y  I,  1399. 

2.  V.  plus  haut. 

3.  V.  lastnictions  — s.l.n.d.  (]anv.  1297)  —  de  Gai  de  D.  à  ses  ambassa- 
deurs en  Angl.  ;  éd.  Riayrir,  Éiudeê,  p.  254 

4.  «  Item,  ala  monseigneur  Mouche  tout  avant,  au  duc  de  Brabant,  qui 
estoit  de  ses  robes  et  si  corne  sa  criature,  et  flst  tant,  a  Taide  de  monsei- 
f?ne\ir  Goudefh>i.  son  frère,  et  d'autres,  que,  cornant  que  le  mariage  d*Ba- 
gleterre  se  parfaist,  il  promist  qa*il  ne  se  meuvroit  contre  le  Roy,  ne  ne 
PC  mut.  »  Notes  aur  la  gueiï«  contre  TAngleterre;  éd.  Atv.  kUtorique^ 
ann.  1889,  mars-avr.,  p.  332. 

5.  Melis  Stoke,  liv.  V,  vers  1227-37. 
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Wolfard  de  Borsselen.  Celui-ci  cherchait  à  tirer  vengeance  de 
Philippe  le  Bel  qui  retenait  ses  fils  prisonniers'.  Les  fils  de 
Gui  de  Dampierre  vinrent  en  Hollande.  Ils  répétaient  au  comte 
Jean  :  »  Dieu  nous  damne  si  nous  avons  eu  part  à  la  mort  de 
votre  père.  »  Ils  en  faisaient  le  serment.  «Juraient-ils  de  bonne 
foi,  ajoute  Melis  Stoke,  Dieu  le  saiti  Cependant  le  jeune  comte 
ne  regardait  jamais  Robert  de  Béthune  en  face,  sans  que  celui- 
ci  baissât  les  yeux.  Finalement,  il  dut  passer  par  où  Wolfard 
désirait.  Il  traversa  TEscaut  à  Biervliet  et  se  rendit  à  Gandoù 
il  vit  son  grand-pére,  le  vieux  comte  Gui,  qui  le  reçut  à  bras 
ouverts*.  »  D'autre  part,  Jean  de  Hollande  épousa  Elisabeth, 
Tune  des  filles  d*Edouard  I*'.  «  C'est  ainsi,  dit  Melis  Stoke, 
que  le  comte  de  Hollande  fut  conduit  à  se  battre  sous  les 
bannières  de  ceux  qui  avaient  emprisonné  son  père.  Par  Dieu! 
c'était  pitié  de  voir  qu'on  permtt  à  un  enfant  d'en  agir  ainsi*  ». 
Les  deux  partis  se  disputèrent  de  même  Tappui  de  Boni- 
face  YIII,  appui  qui  devait  avoir  grande  valeur  en  raison 
des  questions  d'ordre  religieux,  dtmes  sur  les  biens  du  clergé 
et  sentences  d'excommunication,  qui  étaient  mêlées  aux  con- 
testations du  Roi  et  de  son  vassal.  Philippe  le  Bel  réussit  en 
cour  de  Rome,  au  delà  de  ses  désirs.  Le  clergé  de  France  s'était 
adressé  au  pape  pour  lui  demander  d'autoriser  la  levée  de  déci- 
mes sur  les  biens  ecclésiastiques  pour  la  guerre  de  Flandre. 
Boniface  YIII  répondit  par  la  bulle  Coram  illo  ^.  tl  autorisa 

{.  Cf.  Lettres—  1297,  17  janv  ,  Harwich  — deÉd.,1»';  éd.  Rymer,P,  !71- 

2.  Melis  Stoke,  Uv.  V,  Ten  1258-4325.  —  Le  comte  J.  !•'  de  Hollande  — 
<|ui  entra  en  avril  1298  dans  Palliance  française  (cf.  Bev.  historique^  ann. 
1889,  t.  XXXDC,  p.  346)  —était  À  cette  date  si  bien  dans  la  main  d'Edouard, 
qu'il  se  laissait  imposer  par  lui  ses  conseillera  et  s'engageait  à  saivre  les 
avis  que  ces  derniers  Ini  donneraient  ;  v.  lettres  — 1297, 17  janv.,  Harwich 

—  de  J.  l*>';éd.  Rymer,  P,  171.  Cf.  Varimbeiigh,  Relations, p.  176. 

3.  Melis  Stoke,  liv.  V,  vers  1256-57,  vers  1300. 

4.  BuUe  —  1297,  28  févr.,  Rome  —  de  Bon.  VIU;  éd.  Baillit,  Hi$t.  du 
fiifférend,  preuves,  p.  326;  Ksrvth,  Codex,  pp.  501-3.  Par  une  faute  d'im- 
pression Wautirb  {tables  VI,  562)  date  cet  acte  du  8  févr. 

V.  une  autre  bulle  —  1297,  sans 'mois  ni  jour,  Rome  —  de  "Bon.  Vill, 
accordant  à  Pb.  IV,  pour  une  année,  la  décime  des  biens  eccL  siastiques, 
dans  un  acte  not.  du  10  août  1297,  cop.  cont.,  Arch,  Et,  Gand,  St.  Gen. 
892-94;  éd.  L.-St.,  1, 191-93. 

La  levée  de  ces  décimes  en  Flandre  donna  lieu  à  des  difficultés,  v.  lettres 

—  1297,  mai.  s.  1.  —  d'un  certain  nombre  d'abbés,  prévôts  et  chanoines  de 
FI.,  établissant  des  procureurs  pour  protester  en  cour  de  Rome  contre 
les  subsides  accordés  au  Roi,  min.  or.,  Arch.  Et.  Gand;  éd.  L.-St.,  I, 
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non  seulement  les  subsides  demandés,  mais,  prenant  rivement 
à  partie  le  comte  Gui  de  Dampierre,  il  Taccabla  de  reproches 
cruels,  ajoutant  avec  feu  :  «  Et  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  nous 
Toyions  le  Roi  en  tel  danger  qu'il  eût  besoin  de  secours  venant 
du  dehors,  ce  n*est  pas  seulement  avec  les  biens  ecclésiasti- 
ques de  son  royaume,  mais  avec  ceux  deTËglise  romaine  elle- 
même  que  nous  viendrions  le  secourir,  et  en  exposant  ju8qu*à 
notre  propre  personne  !  » 

Lei  senienees  d'exeommunieaiion. 

L'action  de  TËglise  devait,  en  effet,  être  très  importante.  Tan- 
dis que  les  troupes  royales  s'avançaient  sur  la  frontière  du 
nord,  Tarchevôque  de  Reims  et  Tévéque  de  Senlis,  —  désignés 
dans  la  bulle  d'Bonorius  III,  du  22  avril  1224  \  pour  lancer 
Texcommunication  sur  le  comte  de  Flandre  et  ses  sujets  en 
cas  d'infraction  au  traité  de  Melun — arrivaient  à  Saint^Omer  *. 

Les  deux  prélats  étaient  porteurs   de   la   fameuse   bulle 

488-91  ;  lettres  —  1297,  mai,  8.  1.  *  des  mêmes  à  Bon.  VIII,  le  suppliant 
de  n'aecorder  an  Roi  aucun  subside  sur  leurs  biens  ;  or.  so  ,  Areh,  Nord, 
Godfr.  a943  ;  éd.  L.-St.,  1,  243-50  ;  autres  lettres  —  s.  L  n.  d.  (vert  mai  i297) 
—  des  mêmes  au  même  ;  éd.  Rbrvtr,  Codex,  pp.  510-11. 

V.  encore  procès-verb.  not.  —  1297,  17  Juin,  Bruges-*  de  la  lecture 
faite  par  GiUet,  custode  de  TégUse  St-6illes,  de  la  protestation  dea  abbés, 
cbanoines  etprévôts  de  Flandre,  cop.  cent.,  Arch.  Et.  Goiuf, S t-Gen.  892-93, 
éd.  L.-St.,  1, 187-91  ;  procés-verb.  not.  —  1297, 10  août,  Bruges  —  d'une 
nouTelle  lecture  de  ladite  protestation,  cop.  cont  Areh.  Et.  Oand^  St-Gen. 
894,  éd.  U-St.,  I,  187-95;  et  comme  le  pape  passa  outre  ordonnant 
que  le  subside  serait  levé  nonobstant  la  résistance  des  intéressés,  une 
nouTclle  protestation  fut  lue  par  Gilles,  sacristain  de  St-GiUes,  v.  procés- 
verb.  not  —  1297,  28  août,  Gand  —  min.  or.,  Arch.  Et.  Gwrid,  SNxen. 
906,  éd.  L.-St.,20U4. 

V.,  d'autre  part,  les  lettres  —  1297,  29  juin,  Arras  ^à  Téglise  de  Douai, 
de  J.  Lantelme,  chanoine  d'Arras,  et  J.  de  Canis,  chanoine  d'Acre,  procu- 
reurt  de  Tév.  d' Arras,  pour  la  levée  du  subside;  trantcr.  not,  or., 
Arch.  Et.  Gand,  SUGen.  893;  éd.  L.-St.,  1, 191-93. 

1.  Transe,  dans  un  procés-verb.  not.  —  1297, 17-28  mai,  St-Omer,  etc.; 
or.  se,  Areh.  nat.,  J  543,  n*9,  Pièûes  juêtif. 

2.  Y.  procés-verb.  not.  —  1297.  17-28  mai,  St-Omer,  Arraa»  Tournai, 
Cambrai  —  or.  se.,  Arch.  nat.,  J  543,  n*  9,  Pièces  justif. 

L'arcbev.  de  Reims,  qui  avait  été  soufh^nt,  avait  pensé  un  moment  ne 
pas  pouvoir  se  mettre  en  route;  il  avait  rédigé  un  acte  ~  1296  (v.  st.), 
s.l.n.d.,  or.  se,  Arch.  nat.,i  543,  n*  10  —  pour  déléguer  tout  ses  pou- 
voirs à  son  collègue  ;  mais  nous  voyons  par  le  procès-verb.  de  la  mission 
que,  sa  santé  s'étant  rétablie,  il  se  rendit  également  sur  la  frontière  de 
Flandre. 
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d*Honorias  III.  Le  vendredi  17  mai,  ils  Texposèrent  sur  la 
place  du  marché  :  puis,  le  lendemain,  dans  le  chœur  de  Téglise. 
On  y  lisait  comment  il  avait  été  convenu  entre  le  pape  Hono- 
rius,  le  roi  de  France,  et  Ferrand,  comte  de  Flandre,  alors 
prisonnier  da  Roi,  que  le  Comte  serait  mis  en  liberté,  à  condi- 
tion de  renouveler  sous  serment  son  acte  de  fidélité  et  de  se 
soumettre  aux  sentences  d'excommunication  qui  seraient 
lancées  contre  lui  par  Farchevéque  de  Reims  et  Tévéque  de 
Senlis,  s*il  venait  à  se  mettre  en  rébellion  contre  son  suzerain. 
L'excommunication  devait  être  prononcée  quarante  jours  après 
que  le  Roi  aurait  offert  au  Comte  le  jugement  par  les  pairs. 
Ces  obligations  seraient  transmises  aux  successeurs  de  Ferrand. 

En  quittant  Saint-Omer  les  deux  prélats  se  rendirent  à  Arras  % 
à  Tournai  ',  à  Cambrai  '.  La  foule  se  pressait  sous  les  nefe  des 
cathédrales,  sur  les  places  publiques,  où  la  bulle  pontificale 
était  exposée.  Elle  entendait  Tarchevéque  de  Reims  et  Tévèque 
de  Senlis  fulminer  Tinterdit  contre  le  comte  de  Flandre. 
S'adressant  directement  à  Gui  de  Dampierre  les  deux  prélats 
ajoutaient  : 

«  Nous  avons  vu  des  lettres  scellées  de  votre  sceau  et  des 
sceaux  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Flandre,  vos  prédé- 
cesseurs. Vous  vous  engagiez  à  rester  soumis  au  Roi,  à  ne 
jamais  élever  ni  agrandir  de  forteresse,  en  deçà  de  TEscaut, 
sans  la  permission  du  Roi,  et  à  supporter  les  conséquences 
de  rinterdit,  lancé  au  nom  de  la  cour  romaine,  si  vous  veniez 
à  rompre  votre  serment;  et  voilà  que,  d*autre  parquons  avons 
vu,  non  sans  douleur,  d*autres  lettres  scellées  de  votre  sceau, 
que  vous  aviez  confiées  à  deux  abbés  du  diocèse  de  Liège,  les 
abbés  de  Floreffe  et  de  Gembloux,  lettres  où  vous  déclariez  au 
roi  de  France  que  vous  vous  considériez  comme  dégagé  vis-à- 
vis  de  lui  de  vos  serments  de  foi  et  d'hommage.  Bien  plus, 
vous  avez  confirmé  les  termes  de  ces  lettres  aux  envoyés  du 
Roi  ;  enfin,  vous  vous  êtes  ouvertement  révolté  contre  celui 
que  vous  saviez  être  le  descendant  du  roi  Louis  avec  lequel 
vos  ancêtres  ont  conclu  les  traités  que  vous  connaissez.  Vous 

i.  SO  mai. 

2.  25  mal. 

3.  2S  mai.  L*éTêqiie  de  Senlis  se  rendit  seul  à  Toomai  et  à  Cambrai, 
Tarche^èque  de  Reims  en  ayant  été  empêché. 
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avez  chassé  de  Flandre  les  hommes  du  Roi,  avec  des  menaces 
de  mort  ;  vous  avez  conclu  alliance  avec  le  pîus  redoutable  en- 
nemi du  royaume*  le  roi  d*Àngleterre;  vous  avez  fait  mettre 
en  liberté  des  ennemis  du  Roi ,  des  gens  de  Rayonne  qui 
étaient  enfermés  dans  vos  prisons  ;  avec  votre  complicité,  les 
ennemis  ont  pu  pénétrer  dans  le  royaume  ;  vous  avez  fait 
élever  des  forteresses  nouvelles  à  Douai  et  à  Gand,  et  en 
d'autres  lieux,  sans  le  consentement  du  Roi  ;  vous  avez  défendu 
à  vos  procureurs  de  paraître  au  Parlement,  où  vous  étiez  cité. 
Et  combien  d'autres  griefs,  encore,  à  formuler  contre  vous  ! 
Or,  chacun  sait  quels  maux  en  sont  résultés!  Soyez  donc  inter- 
dit et  frappé  d'excommunication,  vous  et  tous  ceux  qui  persis- 
teront à  vous  soutenir  !  » 

Des  lettres  sur  parchemin,  contenant  ces  paroles,  étaient 
jointes  à  la  bulle  d'Honorius  exposée  par  les  deux  prélats  sur 
les  places  publiques  des  villes  où  ils  passaient;  ils  y  joignaient 
les  lettres  par  lequelles  le  comte  Ferrand  et  la  comtesse 
Jeanne  se  soumettaient  <  aux  sentences  d'excommunication 
dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  rompre  le  traité  de  Melun, 
ainsi  que  les  lettres  du  comte  Thomas  et  de  sa  femme  la 
comtesse  Jeanne*,  de  la  comtesse  Marguerite',  enfin  les 
lettres  données  par  Gui  deDampierre  lui-même  à  Valenciennes, 
en  février  1276,  ratifiant,  sous  des  conditions  semblables, 
le  traité  de  Melun.  Le  dernier  acte  que  Tarchevèque  de  Reims 
et  l'évéque  de  Senlis  publièrent  dans  ces  conditions  était  le 
procès- verbal  de  l'entre  vue  que  les  évoques  duPuy  et  d'Amiens 
avaient  eue,  à  Courtrai,  avec  Gui  de  Dampierre,  au  cours  de 
laquelle  les  représentants  du  roi  de  France  avaient  offert  an 
comte  de  Flandre  le  jugement  par  les  pairs  que  celui-ci  avait 
repoussé  *. 

Gui  de  Dampierre  répliqua  par  un  nouvel  appel  en  cour  de 
Rome.  Le  jour  de  l'Ascension  (23  mai  1297),  Gilles,  sacristain 

1.  1226,  déc,  Paris. 

2.  1237,  déc,  Compiègoe. 

3.  1245,  niars,  Paris. 

4.  Procès-verb.  not.  —  1297,  17-28  mai,  St-Omer,  Arras,  etc.  —  or.  ac. 
Arck.  nat.f  J  543,  n*  9,  Pièceê  justif.  Une  partie  de  cet  acte,  contenue 
dans  le  procès-verb.  —  1297,  26  mai,  Coartrai  —  de  la  protestation  de 
Gui  de  D.,  contre  les  sentences  d*excommnnication,  a  été  publiée  par 
L.-St.,I,  173-76. 
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de  l'église  Saint-Gilles  de  Bruges,  donna  lecture  \  à  Bruges, 
dans  le  Bourg,  en  présence  d*une  foule  considérable,  de  Tacte 
par  lequel  Gui  de  Dampierre  protestait  devant  le  pape  contre 
la  sentence  d*excominunication  qui  venait  d'être  lancée  contre 
lui  par  les  deux  prélats.  Le  sacristain  de  Féglise  Saint-Gilles 
lut  une  autre  protestation,  le  26  mai  1297,  dans  le  chœur  de 
réélise  de  Gourtrai,  et,  le  27  mai,  à  la  cour  de  rofilcial  d'Aude- 
narde  ;  le  même  jour,  àGand,  dans  le  chœur  de  Téglise  Sainte- 
Pharallde;  le  i*'  juin,  à  Lille,  dans  le  chœur  de  l'église 
Saint-Pierre  ;  enfin,  le  3  juin,  dans  le  chœur  de  l'église  des 
Frères  prêcheurs  à  Douai,  devant  des  personnages  considéra- 
bles appartenant  à  la  noblesse  et  au  clergé,  et  devant  la  foule 
du  peuple  assemblé  \ 

Gui  de  Dampierre  fit  donner  à  sa  protestation  le  plus  pos- 
sible d'éclat  et  de  publicité  pour  combattre  l'effet  moral  que 
devait  produire  sur  les  populations  de  Flandre  la  sentence 
d'excommunication  lancée  par  les  deux  prélats,  représentants 
de  la  cour  romaine. 

n  disait,  en  parlant  de  la  mission  de  l'archevêque  de  Reims 
et  révêque  de  Senlis  :  «  Leurs  paroles  ne  sont  conformes  ni  à 
la  vérité,  ni  au  droit,  ni  à  la  raison;  ils  ont  cherché  des  pré- 
textes fallacieux  et  contraires  à  la  justice,  ils  ont  caché  ce  qui  est 
vrai  sous  un  amas  de  faussetés.  La  bulle  d'Honorius  III  ne 
s'adressait  qu'au  comte  Ferrand;  or^  moi,  Gui  de  Dampierre, 
en  montant  sur  le  trône  de  Flandre,  ai  succédé,  non  à  Ferrand, 
mais  à  sa  femme  Marguerite,  la  bulle  d' Honorius  III  ne  peut 
donc  servir  contre  moi  »  ;  mais  Gui  de  Dampierre  avait  la 
bulle  du  pape  sous  les  yeux  et  y  lisait  qu'elle  s'adressait,  non 
seulement  à  Ferrand,  mais  à  sa  femme  Marguerite. 

Il  disait  encore  :  «  Le  pouvoir  délégué  à  l'archevêque  de  Reims 
et  à  l'évéque  de  Senlis  par  la  bulle  d'Honorius  III  a  pris  fin 
avec  la  mort  de  ce  pape  »  ;  mais  il  savait  que  ses  prédéces- 
seurs et  lui-même  avaient  confirmé  par  serment  le  traité  de 
Melun,  dont  l'excommunication  à  lancer  par  les  deux  prélats, 
en  cas  de  rébellion  du  comte  de  Flandre,  était  la  clause  prin- 
cipale. 

i.  Procé«-verb.  not.  —  1297, 23  mai,  Brages  —  éd.  L.-St,,  I,  i7f-86. 
2.  Procès-Teii).  not.  —  1297,  23  iiiâi-30  Jain,  Bruges,  Gourtrai,  Aude- 
uarde,  Gand, LUle, Douai  —éd.  L.-St.,  1,  179-86. 
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Gui  de  Dampierre  allait  jusqu'à  mettre  en  doute  l'authentioité 
de  la  bulle  d'Honorius,  dont  les  originaux  étaient  conserrés,  non 
seulement  à  la  cour  de  France,  mais  à  la  cour  de  Flandre  et  à 
la  cour  romaine  ;  alors  que  cet  acte  constituait,  avec  le  traité 
de  Melun,  la  base  des  rapports  entre  la  France  et  la  Flandre» 
depuis  près  d'un  siècle. 

Le  22  juin  1297,  Gui  de  Dampierre  écrivit  '  à  Boniface  VIII 
pour  lui  annoncer  qu'il  constituait  Michel,  chantre  de  Soignies*, 
Jacques  Becs,  Jean  de  Pise  et  Jean  de  Tronchiennes,  tous 
clercs,  ses  procureurs  pour  défendre  ses  intérêts  en  coar 
de  Rome,  contre  le  roi  de  France.  Les  envoyés  partirent 
vers  le  commencement  de  juillet.  Jean  de  Tronchiennes 
emportait  avec  lui  vingt-sept  actes  dont  nous  avons  conservé 
l'inventaire  *.  C'étaient  les  nombreux  appels  et  protestations 
de  Gui  de  Dampierre  et  de  son  fils  atné  contre  le  roi  de 
France. 

Quand  Philippe  le  Bel  citait  le  comte  Gui  devant  le  Parie- 
ment  à  propos  de  questions  qui  ressortissaient  du  Parlement, 
Gui  de  Dampierre  réclamait  le  tribunal  des  pairs;  à  présent 
que  le  Roi  le  citait  devant  les  pairs  à  propos  d'un  débat  qui  res- 
sertissait  du  tribunal  des  pairs.  Gui  de  Dampierre  en  appelait  à 
la  cour  romaine;  et  plus  tard,  quand  le  pape  se  sera  prononcé 
en  faveur  du  roi  de  France,  les  fils  du  comte  de  Flandre  dédar- 
reront  ne  reconnaître  d'autre  juge  souverain  que  l'Emperenr. 

On  ne  peut  supposer  que  Gui  de  Dampierre  ait  espéré  con- 
vaincre le  pape  de  la  justice  de  sa  cause.  Il  poursuivait  nnantre 
but.  Par  la  teneur  de  ces  actes  d'appel,  qu'il  faisait  lire  sur  les 
points  les  plus  importants  de  son  territoire,  devant  la  foule 
assemblée,  il  espérait  justifier  sa  conduite  et  discréditer  le  roi 
de  France  dans  Tesprit  des  Flamands. 

Un  autre  résultat  cherché  et  obtenu  par  le  comte  de  Flandre, 
en  faisant  appel  en  cour  romaine  contre  Texcommunication 


i.  Lettres  —  1297,  22  jn,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.  à  Bon.  VITI;  min.  or., 
Arch.  Nord^  Godfr.  3967;  éd.  L.-St.,  I,  197-98. 

Lettres— 1297,  24  jn,  s.l.— de  môme teueur,  données  par  Rob.de Béth.; 
min.  or.,  Arch.  Et.  Gand^  St^Gen.  898. 

2.  Ch.-I.  d'arrondissement  dans  la  prov.  de  Hainaut. 

3.  Procès- verb.  not.  —  1297,  7  jl.,  Gand  —  or.,  Arch.  Nord,  Godfr. 
3975.  Pièccê  jusHf. 
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lancée  par  les  prélats  français,  était  d'en  suspendre  Teffet.  Tant 
que  rappel  ne  serait  pas  jugé,  et  il  était  certain  qu'il  ne  le 
serait  pas  de  longtemps,  les  offices  religieux  continueraient  à 
être  célébrés  en  Flandre.  Gui  de  Dampierre  obtint,  effective- 
ment,  du  clergé  qui  lui  était  soumis,  une  adhésion  à  ses  lettres 
d*appel,  et,  sur  tous  les  points  du  pays,  la  messe  fut  célébrée 
comme  par  devant  *.  Meyer  écrit*  avec  raison  :  a  Leurs  sen- 
tences d'excommunication  n'eurent  pas  grande  importance, 
parce  que  Robert  de  Béthune  en  appela  au  Souverain-Pontife, 
si  bien  que  les  Flamands  se  sentirent  soulagés  '.  » 

Philippe  le  Bel  envahit  la  Flandre. 

Cependant  le  roi  de  France  s'apprêtait  à  envahir  la  Flandre. 
Le  2  juin  1297,  il  était  à  Compiègne,  à  la  tète  d'un  rassemble- 
ment de  troupes  déjà  important.  C'était  la  fôte  de  la  Pente- 
côte. Le  roi  arma  chevalier  son  frère  Louis  d'Ëvreux,  son  fils 
ainé|  qui  porta,  plus  tard^  sur  le  trône,  le  nom  de  Louis  le  Hutin, 
et  Louis,  fils  de  Robert  de  Clermont^.  Le  6  juin,  l'armée  royale 
était  à  Arras^  Philippe  le  Bel  logea  en  l'abbaye  de  Saint- Vaast; 

i.  Cf.  miniite  d'une  balle  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1298)  —  de  Bon.  YIU;  éd. 
Rbrvth,  Cadtx^  p.  296;  etuoe  lettre  de  Math,  de  Aquasparta,  6t.  de  Porto 
et  de  Saiute-Raflne,  à  TéT.  de  Térouanne  ;  éd.  —  s.  1.  n.  d.  —  Rbevtr, 
Codêx^  pp.  428-29. 

2.  Annalm^hà.  ano.  1297,  f<»84  v*. 

3.  Les  écrivains  modernes  (V.  entre  autres  Renan,  dans  la  Kevue  dêê 
D,'Mondeê,  ann.  1880,  1*'  mars,  p.  139)  se  sont  parfois  étonnés  de  ce  que 
Philippe  le  Bel  ait  eu  recourt  à  Texcommunication  contre  les  Flamands, 
et  ont  irouTé  1&  une  nouvelle  preuve  de  sa  tyrannie.  Sa  conduite 
lui  était  imposée  par  la  tradition  et  les  circonstances.  A  la  même  époque, 
d^autres  souTerains  agissaient  de  même.  Par  lettres  du  21  mars  1287,  le  roi 
d* Allemagne  Rodolphe  demandait  aux  évéques  de  Tusculum  et  de  Liège 
de  punirle  même  Gui  de  D.  de  ses  désobéissances,  par  Texcommunication; 
éd.  WnixELMAiiH,  II,  123-25.  V.  également  les  lettres  par  lesquelles  le  légat 
d'Allemagne  révoque,. en  1287,  la  sentence  d'excommunication  prononcée 
contre  Gui  de  D.  à  cause  du  refus  par  lui  fait  de  relever  de  la  couronne 
allemande  les  terres  d*Alost,  Grammont,  Waes  et  les  Quatre  Métiers  ;  or. 
se,  iircA.  roy  Bruxelles,  chartes  rest.,  carton  23,  n*  65.  V.  encore  la  pro- 
curation donnée,  le  12  avr.  1306,  par  le  comte  de  Holl.  à  Tév.  d'Utrecht,  i 
retfet  d*obtenir  du  pape  des  sentences  d^excommunicalion  contre  certains 
seigneurs  et  certaines  villes  de  la  Zélaude  et  de  la  West- Frise;  éd. 
Comm.  roy,  dChiêi,,  2*  série,  IV,  53. 

4.  Nangis,  D.  Bouq,^  XX,  579,  A-B;  cont.  G.  de  Frachet,  D.  Bouq,^ 
XXI,  15,  J.  ;  G.  Guiart,  D.  Bouq.,  XXII,  226. 

5.  Chron.  artés.,  De  Smei,  IV,  454. 
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le  12,  il  partait  pour  Leiis%  où  il  demeura  jusqu'au  14*.  L'ar- 
mée s'avauçait  sur  la  frontière  flamande,  elle  s*y  établit  le  15, 
en  face  du  Neuf-foué,  entre  Hénin-Liétard  et  Douai.  La  fron- 
tière de  Flandre  était  défendue  par  quelques  cours  d*eau  et  des 
canaux;  les  passages  en  étaient  gardés  par  les  troupes  du  Comte. 
6,000  armures  de  fer  se  détachèrent  le  15  juin  de  Tannée 
royale  ;  Charles  de  Valois  et  le  connétable  Raoul  de  Nesle  en, 
prirent  le  commandement  :  ils  dépassèrent  Douai  et  Tinrent 
surprendre  le  Pont-à-Rache^  passage  fortifié  de  la  Scarpe,  que 
Gai  de  Dampierre  avait  fait  garder  par  des  mercenaires  alle- 
mands '.  A  rapproche  des  Français,  les  ponts-levis  par  lesquels 
on  accédait  aux  tourelles,  furent  levés,  et  la  garnison  opposa 
aux  assiégeants  une  résistance  énergique.  Mais  le  poste  fut 
enlevé  ;  la  garnison  fut,  partie  massacrée,  partie  faite  prison- 
nière^. De  leur  côté  les  Français  avaient  perdu  beaucoup 
d^bommes^. 

Charles  de  Valois  pénétra  alors  en  Flandre  et  se  porta  sur 
Orchies.  Ason  approche  les  habitants  ouvrirent  les  portes  de  la 
ville  et  embrassèrent  le  parti  du  Roi.  Philippe  le  Bel  établit  à 
Orchies  une  garnison*  et  confirma  les  privilèges  de  la  ville  ''. 

Il  n'en  fut  pas  de  môme  à  Béthune,  où  commandait  un 
capitaine,  établi*  par  le  fils  atné  de  Gui  de  Dampierre, 

i.  Ghron.  artés.,  De  Smet^  IV,  454. 

2.  !bid. 

S.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  454;  6.  Guiart,  D.  Bouq.,  XXII,  226. 

4.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  454;  G.  Guiart, D.  Bouq.,  XXII, 227. 

5.  Notœ  ninovensesj  Pertz^  SS.,  XXV,  548. 

6.  Chron.  artés.,  Df  Smet^  IV,  454  ;  G.  Guiart,  D.  Bouq.^  XXII,  227. 

7.  Lettres  —  1297,  Jn,  au  camp  dev.  Lille  —  de  Ph.  IV;  éd.  Ordonn.,  U, 
420.  A  la  même  époque  —  1297,  jn.  an  camp.  dcT.  Lille  —  Ph.  IV  prit 
sons  sa  protection  Marie,  châtelaine  de  Mortagne,  qui  releva  de  lui  ce 
qu'elle  avait  tenu  du  comte  de  FI.  ;  éd.  Herbomez,  V Annexion  de  Mortagne^ 
loc.  cit. 

Le  mois  suivant  —  1297,  août,  an  camp  dev.  Lille  —  Ph.  IV  donna  à  la 
T.  de  Tournai  la  maison  de  J.  de  Menin  et  une  rente  produite  par  la 
maison  de  Gilles  Lehêtre,  maisons  sises  à  Tournai,  et  confisquées  sur  leurs 
propriétaires  qui  Avaient  snivi  le  parti  du  comte  de  FI.;  or.  se,  Arch,  v. 
Tournai,  char  trier  ;  éd.  Herboioz,  Philippe  le  Bel,  pp.  108-9. 

V.  encore  lettres  —  1297,  août,  an  camp  dev.  Lille  —  par  lesquelles 
Ph.  IV  prend  sous  sa  garde  le  monastère  de  Marchlennes  (éd.  Ordonn,,  XI, 
389-90)  et  celui  de  St-Amand-en-Pévele  (éd.  De  iiberiate...  wumoMt. 
S.- Amandi-in-Pabula,  preuves  n*  7). 

8.  V.  lettres  —  1297,  4  déc,  Gand  —  de  Rob.deBéth.  réglant  les  dé- 
penses de  la  gamiéon  de  Béthune  ;  or.  se,  >lrcA.  Et,  Gand,  StrGen.  942-43. 
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par  Robert,  aroaé  de  Béthane.  La  ville  tenait  le  parti  du 
Comte  *  et  repoussa  les  envoyés  de  Robert  d* Artois  ;  mais 
les  habitants  ne  tardèrent  pas  à  comprendre  que  toute  résis- 
tance serait  vaine,  et  ils  ouvrirent  leurs  portes. 

D'Orchies  Charles  de  Valois  vint  sur  Lille,  où  il  devait 
rejoindre  le  corps  de  l'armée  ro3rale.  Ses  troupes,  en  pas- 
sant, saccagèrent  le  pays.  L'armée  royale  parut,  le  16  juin,  de- 
vant Seclin  ;  la  garnison,  qui  y  avait  été  installée  par  Gui  de 
Dampierre,  prit  la  fuite  ;  Tabbaye  deSec  lin  fut  livrée  au  pillage  '. 

C'est  le  23  juin  1297  que  Philippe  le  Bel  parut  devant  LiUe  et 
investit  la  place  ^  La  ville  fut  entièrement  entourée  de  retran- 
chements ;  on  ne  pouvait  ni  entrer  ni  sortir  sans  l'auto- 
risation des  capitaines  français  ^  ;  et  les  charpentiers  du  Roi 
construisirent  de  grandes  machines  de  guerre  '.  Lille  passait  à 
juste  titre  pour  la  clé  du  pays  flamand*.  La  place  était  défen- 
due par  Robert  de  Béthune,  qui  s'y  était  enfermé  avec  le  plus 
jeune  de  ses  frères,  Gui  de  Namur,  et  une  garnison  relative- 
ment importante  où  dominait  l'élément  germanique^. 

Nous  citerons  parmi  les  défenseurs  de  Lille  Waleran  de  Val- 
kenburç,  Gautier  et  Guillaume  de  Nevele,  Robert  de  Montigni, 
Jean  de  Ghistelles,  Gérard  Moor,  Olivier  de  Hallewin  ',  les  sires 
de  Hondschoote  et  de  Sainte  Venant  *. 

Le  second  des  fils  de  Gui  de  Dampierre,  Guillaume  de  Crève- 
cœur,  occupait  Douai*®.  Ypres  était  mis  en  état  de  défense  par 
l'un  des  plus  jeunes  fils  du  Comte,  Jean  de  Namur  ;  celui-ci  avait 
sous  ses  ordres  plusieurs  seigneurs  allemands,  entre  autres  les 

i.  V.  Lettres  -*  s.  1.  n.  d.  —  de  la  ▼.  de  Béthune,  contenant  la  trans- 
cript.  de  lettres  —  1297,  30  Jn,  Aire  —  qui  lui  avaient  été  adressées  par 
Rob.  d'Artois;  éd.  L.-St.,  1, 198-99* 

3.  Chron.  artés.,  De  Smet,  l\,  454  ;  G.  Gniart,  D.  Bouq.,  XXII,  227. 

3.  c  In  Tigilia  sancti  Baptiste  >•  ;  cont.  Nangis,  D.  Bouq,,  XX,  579,  B  ; 
Ghron.  artés..  De  Smet,  IV,  435  ;  Annal.  Gand.,  Perli,  SS.,  XVI, 561,  1. 10. 

4.  Ghron.  artés.,  De  Smet^  IV,  455. 

5.  G.  Guiart,  vers  13812-14.  D,  Bouq.,  XXII.  227. 

6.  Brassart,  Souv,  de  la  FI,  wallonne,  i^  série,  XIV,  170. 

7.  Ibid. 

8.  V.  procés-verb.  not.  —  1297,  2  jn,  Lille  —  de  la  destitution  par 
Robert  de  Béthune  du  bailli  de  Lille,  min.  cont.,  Arch,  Nord,  Godfr.  3945. 

9.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  561.  1.  16.  V.  encore  lettres  —  1297, 
25  août,  Lille  —des  chev.  flamands  assiégés  dans  LiUe;  éd.  L.«St.,  I, 
199-200. 

10.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  361,  1.  13. 
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comtes  de  La  Marck  et  de  Spanheim,  Gmllanme  de  Jnlms 
l*ainé  et  le  sire  de  Mol8pet^  Quant  à  Gui  de  Dampi^rejni- 
même  ii  s'était  enfermé  à  Gand,  b  plus  forte  |riaoe  du 
comté  •. 

Les  faubourgs  de  Lille  furent  livrés'aux  flammes'.  A  quatre 
lieues  à  la  ronde,  le  pays  fut  ravagé  par  les  Française  Lee  fer- 
mes et  les  monastères  étaient  mis  au  pillage  ^  On  loail  joe* 
que  dans  les  églises  et  des  femmes  y  étaient  violées*.  Les 
nonnes  de  Flines  furent  enlevées  tontes  nues,  et  amenées  Irt- 
les  jusqu*au  milieu  du  camp  royal  ;  alors  Philippe  le  Bel  se 
fâcha  '. 

Cependant  les  forces  des  assiégeants  grossissaient  eheque 
jour.Tournai  envoya  30()  sergents*.  Le  comte  deHainaut^rsssem- 
bla  un  corps  de  troupes  et  se  mit  à  leur  tête  pour  rejoindre  le 
Roi.  Le  23  juin,  il  était  à  Tournai  en  compagnie  de  son  fils 
Jean  et  de  Jean,  comte  de  Soissons*.  Un  parti  de  Flamands 
occupait  le  camp  de  Dossemer.  Jean  de  Hainaut  vint  planter 
ses  tentes  devant  les  leurs,  mais,  reconnaissant  qu'il  n'était 
pas  en  forces  pour  enlever  le  camp  qui  était  fortifié,  il  rejoi- 
gnit le  Roi,  devant  Lille**. 

Un  fort  détachement,  commandé  par  Gui  de  Sàint-Pol, 
Raoul  de  Nesle  et  par  le  financier  italien  Mouche,  «  quens 
de  Venise  »  dit  la  chronique  artésienne  ",  se  détacha  du  camp 

1.  V.  le  rôle  des  dépenses  faites  à  Tpres  du  24  jn  au  !•'  cet.  taS7,  par 
Michel  le  chapelain  et  Philippe  le  clerc,  par  suite  de  la  préieDca  dans 
cette  ville  de  Jean  de  Namur  et  autres  seigneurs  de  ta  suite;  or.  Arek, 
Et  Gand,  Gaillard  60. 

2.  V.  acte  not.  —  1297,  7  jl.,  Gand  —  constatant  la  ramiae  à  J.  de  Tton- 
chiennes  des  lettres  d^appel  au  pape;  or.  Arch,  Nord^  Godfr.  S975. 
juilif. 

3.  Li  Muisis,  De  Smet,  11,186. 

4.  Guill.   Nangis,  D.  Boug.,  XX,  579;  Guiart,  vers  13822,  D. 
XXII,  227. 

5.  Li  Muisis,  De  Smet,  U,  186  ;  Guiart,  D.  Bouq,^  XXII,  227. 

6.  V.  supplications  adressées  au  pape  par  le  peuple  et  le  clergé  de  FL 
—  s.  1.  n.  d.,  Ters  1303  —  éd.  (d'une  manière  incorrecte)  KiavTir,  ttimém^ 
pp.  91-92. 

7.  Li  Muisis,  De  Smei^  II,  186  ;  Nangis,  D.  Bouq.,  XX,  579. 

8.  Li  Muisis,  De  Smet,  II,  186. 

9.  Il  logea  au  monastère  de  Saint-Martin.  Ces  détails  d'après  lecODtam*- 
porain  Li  Muisis,  moine  du  monastère,  De  Smet,  II,  186. 

10.  Li  Muisis,  De  Smet,  II,  186. 

U.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  455.  Guiart  ajoute  Godefroidde  Brabant 
et  le  maréchal  de  France,  Simon  de  Melnn,  D,  Bcuq.^  XXII,  221. 
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royal  et  s*avança  vers  le  nord^  dans  la  direction  d'Ypres.  Le 
passage  de  la  Lys,  à  Comines,  était  gardé  par  des  Yprois  et 
des  mercenaires  allemands  ^  Les  Français  attaquèrent  — 1297, 
16  juillet'  —  avec  vigupur,  mirent  en  déroute  leurs  ennemis 
qui  perdirent  200  hommes  '  sans  compter  les  prisonniers.  Le 
Minorité  attribue  ^  la  défaite  des  Flamands  aux  Yprois  qui 
n'auraient  pas  soutenu  les  chevaliers  allemands  ;  de  dépit, 
ceux-ci  auraient  incendié  les  faubourgs  de  la  ville.  L*anonyme 
artésien,  au  contraire,  attribue*  Tincendie  des  faubourgs 
d*Ypres  aux  troupes  de  Charles  de  Valois,  qui  auraient  égale- 
ment livré  aux  flammes  tous  les  moulins  à  vent  de  la  contrée 
«  et  alerent  a  Ypres  et  ardirent  tous  les  fourbours  et  VI"  mou- 
lins à  vent  ».  D*où  la  chanson  : 

Toas  les  fonbors  ardirent 

Et  les  moulins  à  Tent 
Trestout  autoar  la  Tille 

Ne  demoara  noient*. 

L'anonyme  artésien  nous  donne  %  avec  sa  sûreté  de  rensei- 
gnements habituelle,  les  noms  des  principaux  prisonniers 
faits  sur  les  Flamands  en  Taffaire  du  pont  de  Comines  :  Hen- 
ri, Jean  et  Simon  de  Commerci,  Jean  de  Pilefour,  Jean  de 
Singhehem,  Henri  de  Blamont  ',  Henri  de  Mont-Etienne,  Jake- 
mars  dit  Huket  et  Jean  de  Wassembour.  On  les  amena  à  Phi- 
lippe le  Bel.  Le  succès  du  pont  de  Comines  ouvrit  aux  troupes 
royales  la  Flandre  occidentale,  comme  la  prise  du  Pont-à-Racbe 
leur  avait  ouvert  la  Flandre  orientale. 

1.  Annal.  Gand.,  Periz,  SS.,  XVI,  561,  H.  18-20. 

2.  «  Le  mardi  devant  la  Madelaine  »,  chron.  artéi'.,  De  Smei^  lY,  455 
Guiart,  vers  13827,  B.  Bouq.,  XXII,  227.    V.  encore,   pour    le  combat  du 
pont  de  Comines,  Nangis,  D.  Bouq.j  XX,  579,  et  cont.  G.  de  Frachet 
D.  Bouq.^  XXI,  16,  A. 

3.  Chron.  artés..  De  Smet,  IV,  455. 

4.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  561, 11.  18-20. 

5.  De  Smet,  IV,  455.  Telle  est  également  la  version  de  Guiart,  D.  Bouq., 
XXII,  228. 

6.  Chanson  dn  temps  citée  par  Vaxdeicpbereboom,  IV,  121. 

7.  De  Smel,  IV,  455.  Guiart  (D.  Boug.^  XXII,  228)  donne  les  mêmes  noms, 
mais  en  les  défigurant. 

8.  En  latin  «  Henricus,  cornes  Albi-montis  ».  Rervyn  de  Leltenhove  et 
M.  Brosien  (p.  29)  rappellent  à  tort  H.  de  Blankcnbcrg.  CVtait  un  cheva» 
lier  lorrain  (Blamont,  Meurthe-et-Moselle,  arr.  de  Lanéville).  Son  père, 
qui  était  Tan  des  principaux  appuis  du  parti  de  Gui  de  D.,  et  de  qui  il  sera 
beaucoup  question  plus  loin,  fût  fait  prisonnier  à  Fumes. 
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Du  pont  de  Comines  Tost  de  Charles  de  Valois  se  porta  sur 
Warneton,  qui  fut  incendié;  «  fut  arse  tout  a  net  »  dit  le  chro- 
niqueur ^  Les  ravages  de  Tarmée  française  étaient  effroyables  : 
de  Wameton  à  Lille  ne  demeura  «  vile  ne  maison*.  » 

Dans  certaines  localités,  cependant,  les  capitaines  derannée 
royale  levaient  des  contributions  de  guerre,  en  échange  des- 
quelles les  habitants  obtenaient  que  leurs  demeures  et  leurs 
champs  fussent  épargnés^. 

Ceux  qui  sont  au  courant  des  mœurs  et  de  la  composition  des 
armées,  à  cette  époque,  ne  s'étonneront  pas  de  ces  brigandages 
que  les  chefs  étaient  impuissants  à  empêcher  ;  mais  aussi 
faut-il  songer  aux  haines  que  Tinvasion  faisait  naître.  Les  sol- 
dats royaux  qui  s'écartaient  du  corps  de  Tarmée  étaient  assom- 


1.  Tous  CCS  détails  d'après  la  chronique  artésienue  dont  le  récit  eét 
d'une  remarquable  précision,  éd.  De  Stnel^  IV,  455.  Cf.  Guiart,  D.  Bomg,^ 
XXII,  229-30. 

Cette  campagne  a  été  retracée  d'une  manière  inexacte  par  M.  Kraoke 
(pp.  117-19)  parce  qu'il  se  sert  de  sources  insuffisantes  comme  les  AnaQU. 
Gand.  ou  erronées  comme  G.  de  Naugis  et  l'anonyme  finissant  en  i3M 
D.Bouq„XX\,  131-37. 

2.  CbroQ.  artés.,  De  Smel,  IV,  455. 

3.  Voici  la  lettre,  vraiment  touchante,  écrite  à  ce  propos  par  les  habi- 
tants d'Eeckc  (dép.  du  Nord,  cant.  de  Steeuvoorde)  au  comte  de  FI. 

«  Gentius  Sires,  cucns  de  Flandre,  nous,  poures  gens  vo  profliens  de  to 
vile  de  Eke,  d'encostc  Stee.nvorde,  dedeos  le  baillie  de  Cassiel,  vous  prioaa 
pour  Diu,  pour  miséricorde  et  pour  le  salut  de  vostre  arme,  ke  tous  toU- 
liés  avoir  pitei  de  nous.  Gentius  Sires,  voirs  est  ke  li  Fransois  ont  aïs  le 
plus  grant  partie  de  uo  parrocho  et  reubei,  si  nous  mandent  encore  cas— 
cun  jour  ke  il  venront  ardoir  le  remanant,  dont  nons  sûmes,  gentius 
Sires,  en  grant  doilg  ;  ensi,  gentius  Sires,  ke  nous  avons  fait  parler  as 
Fransois,  par  concel  d'aucune  gent,  ki  sont  de  vo  acort,  per  que  nous  de- 
mourons  sans  plus  ardoir  et  reubeur,  jusques  a  wiit  jours  après  le  Jour  de 
le  Paske,  et  ce  nous  deust  coster  envers  eaus  .iiij*'.  dis  Ib.  de  le  moOBoie 
le  Roy.  Et  nous,  gentius  Sires,  ki  sûmes  vo  gent  et  volons  vivre  et  morir 
loiaument  avec  vous,  et  ce  niet  laissier  pour  chose  nule  ke  puet  avenirv 
ne  volons  mie  si  faite  convenance  faire  envers  les  François,  si  oe  n*ael 
par  vo  volentei,  et  vous  prions,  gentius  Sires,  pour  Diu  et  pour  miséri- 
corde, ke  ce  soit  vo  volentei  et  vo  assent  ke  nous  soions  en  pais,  en  le 
fourme  desus  dite,  et  de  ce,  gentius  Sires,  nous  voilliès  faire  donner  vo 
lettres  pendaus;  ke  ce  soit  vo  volenteis,  si,  gentius  Sires,  ke  nous  puistone 
estre  en  après  sans  calange  de  vo  gent  u  de  vos  baillius.  i» 

Min.  or.  —  s.  1.  n.  d.,  écriture  de  la  fin  du  xui«  s.  —  sur  perohem., 
Arch.  Sordf  Godfr.4465.  Les  habitants  de  Tbourout  furent  obligés  de  méafte 
de  «  racater  la  ville  »;v.  plaintes  adressées  an  comte  de  FI.  sur  lee  exe4e 
commis  par  les  gens  du  roi  de  Fr.  à  Tbourout  ot  dans  les  environs  ;  éd.  L.« 
St..  1.  238-39. 
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mes  isolément  par  les  paysans,  derrière  les  taillis,  au  coin  des 
bois*. 

Les  documents  contemporains  ne  nous  ont  laissé  que  peu 
de  détails  sur  les  faits  et  gestes  des  assiégés  enfermés  dans 
Lille.  Les  chroniqueurs  postérieurs,  au  contraire,  en  parlent 
abondamment  ;  mais  leurs  récits  sont  sujets  à  caution.  Cepen- 
dant Jean  dé  Noyai,  les  anciennes  chroqiques  de  Flandre,  la 
Chronographla  regum  francot^um  sont  unanimes  à  rapporter  les 
prouesses  d'un  chevalier  néerlandais  ',  Waleran  de  Valken- 
burg,  que  les  chroniques  en  langue  française  appellent  Leroux 
de  Fauquemont.  W.  de  Valkenburg  a  été  le  plus  illustre  con- 
dottiere de  cette  époque.  Brillant  dans  les  tournois^,  hardi  à 
la  guerre,  sa  spécialité  parait  avoir  été  Tattaque  et  la  défense 
des  places  fortes  *.  Il  joua  d'ailleurs,  à  l'époque  qui  nous  oc- 
cupe, un  rùle  considérable  dans  Thistoire  politique  des  pays 
compris  entre  le  Rhin  et  l'Océan,  c'esl-à-dire  dans  les  terri- 
toires de  la  Flandre,  du  Brabant,  du  Hainaut,  du  Limbourg,  des 
grands  évéchés  situés  sur  le  Rhin  ;  et  cela  autant  à  cause  de 
sa  vaillance  et  de  son  génie  de  brigand  militaire  qu'à  cause 
de  l'importance  de  sa  situation  personneMe*.  Lorsqu'une 
guerre  était  sur  le  point  d'éclater  nous  voyous  les  adversaires 
se  disputer  son  concours '.  Le  nombre  d'actes  où  il  figure 

1.  Nolœ  Niuov.,  éd.,  Pertz,  SS.,XXV,  548. 

2.  Valkeoburg  en  Holl.,  prov.  de  Limbourg  an*,  de  Mar'stricht. 

3.  Cf.  lettres  — 1290,  nov.,  s.  I.  —  de  Waleraa  de  Valkenburg,  or.  se, 
Arch.  Et,  Gand,  St-Gen.544. 

4.  Défense  par  W.  Valkenburg  du  château  de  Rhodes,  près  d'Aix-la- 
Chapelle,  attaqué  en  1283  par  le  sgr  d'Hoochstraten  celui-ci  ne  put  s'em- 
parer de  la  place,  Brrthblot,  Histoire  du  Luxembourg^  \,  250.  W.  de 
Valkenb.  est  commis  par  Gui  de  D.  à  la  garde  dn  chÂtean  de  Rolduc,  de 
Limbourg  et  de  Sprimont,  v.  à  ce  sujet  lettres  —  1288,  25  sept.,  s.  1.  —  de 
W.  de  Valkenb.,  éd.  Ehnst,  VI,  456.  En  1294.  il  fait  le  siège  du  chdteau  de 
Borne  et  se  refuse  à  le  lever  malgré  les  injonctions  da  roi  d'Allemagne. 
V.  à  ce  sujet  lettres  —  1294,29avr.,  Nuremberg—  et—  1294,  10  jl.,  s.  1.  — 
éd.  Lacomblbt,  11,  560.  En  1300,  W.  de  Valkenb.  se  fait  remarquer  par  la 
manière  dont  il  défend  Deyuze  contre  Ch.  de  Valois,  Chronographla^  éd. 
MoraoYillé,  1,  85. 

5.  Il  était  beau-frère  de  Renaud,  comte  de  Gueldre  et  duc  de  Limbourg, 
V.  G.-C.  Ubaohs,  Hiêt,  de  Fauquemont, 

6.  11  s  engageait  tantôt  au  service  des  villes,  tantôt  au  service  des  pnu- 
069,  et  passait  indifféremment  d'un  parti  à  fantre,  au  plus  offrant. 

En  1318,  les  brigandages  du  sgr  de  Valkenb.  ayant  pris  de  trop  grandes 
proportions,  Jean  III,  duc  de  Brabant,  dirigea  une  expédition  contre  lui, 
cf.  Vatidbrkdidiiii,  p.  177. 
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comme  arbitre  à  propos  d'une  expertise  militaire,  ou  comme 
médiateur  entre  des  adversaires  qui  veulent  conclure  la  paix, 
ou  comme  garant  de  Tobservation  d'un  traité  ou  d*un  ser^ 
ment  prêté,  est  considérable  ^  Parmi  les  défenseurs  de  la 
cause  du  comte  de  Flandre  il  fut  le  plus  redoutable  adversaire 
des  Français  pendant  cette  première  période  de  la  guerre.  Il 
était  alors  aux  gages  du  comte  de  Flandre  '  et  du  roi  d* Angle- 
terre '  ;  plus  tard  il  se  mit  aux  gages  particuliers  de  la  ville  de 
Gand  *. 

Dès  sa  rupture  avec  le  roi  de  France,  Gui  deDampierre  avait 
garni  Lille  d'hommes  et  de  munitions  de  manière  à  mettre  la  • 
ville  en  état  de  supporter  un  long  siège'^  ;  quant  à  Robert  de 
Béthune,  dès  quMl  eut  pris  le  commandement  de  la  place,  il 
destitua  le  bailli  en  fonction  —  c'était  le  chevalier  Pierre  de 
Senghia  —  et  suspendit  tous  ses  officiers*.  Le  motif  allégué, 
l'arrestation  de  quelques  clercs,  était  de  peu  d'importance.  Le 
vrai  motif  était  ailleurs.  Il  faut  songer  que  le  bailli  de  Lille  devait 
conduire  au  combat  la  noblesse  du  pays,  et  que,  d'autre  pari, 
le  Minorité  représente  l'aristocratie  de  la  ville  comme  dévouée 
au  roi  de  France.  A  la  même  époque,  pour  s'assurer  la 
fidélité  des  Lillois,  Gui  de  Dampierre  promit^  de  toujours  res- 
pecter leurs  privilèges,  et  de  maintenir  leur  échevinage.  Il  fit 

1.  Nous  ne  pouvons,  faute  de  place,  les  citer  ici.  On  trouvera  dans  les 
Tables  chranologitfiies  de  Wauters  Tanalyse  de  ceux  do  ces  actes  qui  ont 
été  imprioiéB. 

2.  Cf.  lettres  —  1285,  13  déc,  s.  1.  —  de  Rod.  de  Habsbourg  autoriiaat 
W.  de  Valkenb.  à  relever  certains  flefi  du  comte  de  FI.,  moyennant  une 
rente  de  100  marcs  ;  cop.  xiv«  s.,  Arch,  Nordj  Cartul.  de  Naoïor  (B  1891) 
pièce  74. 

:{.  Lettres  —  1295,  21  avr.,  Lammays,  lie  d*Angle8ea  —  de  W.  de  Val-* 
kenb.  déclarant  devoir  relever  du  roi  d'Angl.  une  rente  de  300  Ib.  tr.;  éd. 
Hymer  I',  145. 

4.  Lettres  —  1300, 28  févr,  Gand  —  de  la  v.  de  Gand  faisant  savoir  que 
W.  de  Valkenb.  «  s*est  humilié  »  &  être  conseil  de  la  dite  v.,  il  a  promis 
de  la  soutenir  moyennant  une  rente  de  500  Ib.  que  lui  paiera  la  v.;  or.  m., 
Arxh,  V.  Gandt  charte  227,  éd.  Os  Pottrh,  S^  cartul,  de  Gand^  p.  S5. 

5.  Chronographia,  éd.  Moranvillé,  p.  57.  Le  siège  de  Lille  de  Tannée 
12U7  a  été  Tobjet  d*nne  monographie,  mais  très  superficielle,  t.  Bavs- 
Lavaixne,  Les  sept  sièges  de  Lille,  pp.  41-72. 

6.  V.  prooés-verb.  not  —  1297,  2  jn,  Lille  —  min.  or.,  Arch.  Noré^ 
Godfr.  3945;  cf.  bulle  -  1297, 13  déc,  Rome  —  de  Bon.  VllI,  or.  se.,  Arck, 
Bt,  Gand,,  St-Gen.  953. 

7.  Lettres  —  1297,  août,  s.  1.  —  <le  Gui  de  D.,  cop.  cont.,  Arek.  iV6i'4, 
Godfr.  3988. 
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des  promesses  semblables  à  diverses  villes  de  Flandre  et  lear 
accorda  même  des  privilèges  nouveaux;  mais,  dés  Tannée 
suivante,  il  écrivait  *  à  ses  fils  qui  séjournaient  à  la  cour  ro- 
maine :  «  Item,  chier  fils,  ayés  en  remembrance  ke  H  privi- 
lège et  les  frankises  ke  nous  avons  données  au  tans  de  ceste 
wierre  a  nos  boines  villes,  pour  acquerre  leur  benivolence, 
soient  cassés.  » 

Les  secours  du  roi  d'Angleterre  et  du  roi  d'Allemagne, 

L^investissement  de  Lille  par  les  troupes  royales  fournit  à 
Gui  de  Dampierre  Toccasion  d'adresser  une  nouvelle  protesta- 
tion an  pape*. 

Gui  était  enfermé  à  Gand,  d*où  il  envoya  des  ambassadeurs 
à  Edouard  1*'  pour  le  supplier  de  venir  sans  retard  à  son 
secours.  Le  roi  d'Angleterre  reçut  les  ambassadeurs  du  Comte, 
Jean  de  Gavre  et  Gérard  du  Vertbois.  Il  répondit'  en  date  du 
14  mai  :  «  Nou3  avons  entendu  ce  que  vos  chevaliers  nous  ont  ^ 
dit  de  votre  part,  nous  leur  avons  dit  ce  que  nous  pouvions  faire 
à  présent,  et  nous  avons  grand  chagrin  de  ne  pouvoir  faire,  pour 
le  moment,  davantage.  »  La  comtesse  de  Flandre  avait  joint 
une  lettre  autographe  à  celle  de  son  mari  ;  elle  suppliait  le 
roi  d'Angleterre  de  ne  pas  les  abandonner  dans  le  péril.  Edouard 
lui  répondit  du  style  le  plus  galant: 

Madame, 

«  Nous  avons  reçu  les  lettres  que  messires  Jean  de  Grave  et 
Gérard  du  Vertbois,  chevaliers  de  votre  seigneur  époux,  nous 
ont  remises  de  votre  part;  nous  avons  appris  par  elles  que 
vous  aviez  grand  désir  d'avoir  de  nos  nouvelles,  ce  dont  nous 
vous  remercions  chèrement.  Grâce  à  Dieu,  nous  sommes  en 

1.  Lettre  —  1298,  23 jl.,  Petegbein  —  deGoide  D.  à  ses  fils;  éd.  Rbiityn, 
Études,  p.  40. 

2.  Les  actes  origioaux  ne  nous  sont  pas  connus,  mais  ils  sont  men- 
tionnés dans  la  nomenclature  des  documents  emportés  à  Rome  par 
Jean  de  Tronchiennes  :  Procés-verb.  not.  —  1297,  7  juill.,  Gand  «^  or., 
Arch.  Nord,  Godfr.  3975.  Pièces  Justif. 

3.  Lettres  —  1297,  14  mai,  Lymm  —  de  Éd.  !•'  à  Gui  de  D.;  éd. 
Rymer,  P,  179. 

4.  Lettres  —  1297,  14  mai,  Lymm  —  de  Éd.  !•'  à  Isabelle,  comtesse 
de  FI.  ;  éd.  Rtfmer,  1>,  179. 
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bonne  santé.  Nous  avons  à  cœur  que  vous  en  soyez  informée 
et  nous  vous  prions  de  nous  envoyer  également  de  vos  noa- 
velles,  toutes  fois  que  vous  en  aurez  occasion.  Vous  nous  priex 
aussi  de  vous  faire  savoir  ce  que  nous  pensons  de  l'état  où  se 
trouvent  les  affaires  de  votre  seigneur  époux,  affaires  que 
que  nous  consmérons  comme  nôtres,  etquemessiresdeGayre 
et  du  Vertbois  nous  ont  exposées  bien  et  sagement.  Saches, 
Madame,  que  nous  y  mettrons  tous  nos  soins,  d*aatant  plu 
que  vous  nous  en  avez  prié;  et  que  nous  n'avons  jamais  été 
prié  par  une  dame,  jusqu'à  ce  jour,  pour  besogne  que  ce 
fût.  » 

Ceoendant  l'armée  du  roi  de  France  recevait  de  nouveanx 
renforts  *.  Le  17  mai,  Edouard  écrivit'  au  roi  d'Allemagne,  Adol- 
phe de  Nassau,  pour  le  presser  de  marcher  au  secours  du 
comte  de  Flandre,  et  lui  annoncer  qu'il  convoquait  ses  hommes 
à  Londres,  pour  le  7  juillet.  Adolphe  de  Nassau  répondit  '  qu'il 
serait  peut-être  bon  qu'ils  se  rencontrassent  auparavant  en 
Hollande,  et,  afin  de  donner  une  preuve  de  bonne  volonté,  il 
leva^  les  sentences  qui  avaient  été  portées  contre  Gui  de  Dam* 
pierre  au  cours  de  ses  débats  avec  le  comte  de  Hainant.  Le 
comte  de  Flandre  fut  sans  nul  doute  sensible  à  cette  attention, 
bien  que  l'envoi  d'un  corps  de  troupes  eût  mieux  fait  son 
affaire.  Adolphe  de  Nassau  profita  *  de  l'occasion  pour  soutirer 
au  malheureux  Gui  de  Dampierre  10,000  livres  de  petits 
tournois. 

En  date  du  i  juin,  nous  avons  une  nouvelle  lettre*  d^Ëdouard 
au  roi  des  Romains  le  pressant  de  marcher  au  secours  dé  leur 
allié  ainsi  que  du  comte  de  Bar  qui  venait  d'envahir  la  Cham* 

1.  Cf.  lettre»  —  1297,  17  mai,  Wareham  —  de  Éd.  l«r  à  Ad.  de  Naef«a; 
éd.   Rymer,  1»,  180. 

2.  Lettres  citées  dans  la  note  précéd. 

:i.  Cf.  lettres  —  1297,  4  jn,  Cantorbôry  —  d'Ëd.  I*r  ft  Ad.  de  Nassau;  éd. 
Rymer,  P,  189-90. 

4.  Lettres  —  1297,  !•'  JL,  Cologne  —  d*Ad.  de  Nassau;  éd.  Wuikbliiaxh, 
II,  17;i  et  11,  174.  M.  Wautcrs  (Tables,  VI,  1176)  date  cetacte  da  !•'  Juin. 

5.  Cf.  lettres  —  1297,  3  jn,  Cologne  —  or.  se,  Arch,  Nord,  Godfr.  394S, 
et  lettres  —  1297,  5  jn,  Cologne  —  d'Ad.  de  Nassau;  éd.  WniKiLiiAinii 
II,  174. 

f).  Lettres  —  1297,  i  jn,  Cantorbéry  —  d*Éd.  h^â  Ad.  de  Nassau;  éd. 
Rymer,  P,  181. 
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pagne,  et,  le  5  juin,  il  écrivait  >  au  comte  Gui  pour  le  prier  de 
faire  préparer  les  vivres  nécessaires  à  ses  troupes  qui  allaient 
débarquer  en  Flandre  ;  enfin,  le  25  juin.  Guide  Dampierre  donna 
quittance  *  d*une  somme  de  76,000  livres  tournois,  premier 
subside  d'Edouard  pour  la  guerre  ;  mais  les  Français  étaient  au 
cœur  du  pays,  brûlant  les  villes  et  coupant  les  récoltes  sur 
pied.  Aussi,  à  peine  l'argent  était-il  touché  que  le  comte  de 
Flandre  écrivait  au  roi  d'Angleterre  pour  lui  demander  de  lai 
avancer  de  nouvelles  sommes.  Le  3  juillet,  Edouard  répond  * 
qu'il  appareille  sa  flotte. 

Edouard  V'  se  trouvait  lui-même  à  court  d'argent  en  face  des 
engagements  qu'il  avait  contractés:  30.000  marcs  promis  à 
Adolphe  de  Nassau,  25,000  à  Jean  de  Brabant,  et  les  subsides  au 
comte  de  Flandre,  au  comte  de  Bar,  aux  seigneurs  confédérés  de 
Franche-Comté,  plus  20,000  marcs  qui  lui  étaient  nécessaires 
pour  le  séjour  en  Flandre,  sans  compter  l'équipement  de  la 
flotte  et  de  l'armée*.  «  Sire,  écrit-il 'au  comte  Gui,  vous  qui 
nous  connaissez  de  longue  date,  vous  savez  bien  que  si,  jusqu'à 
ce  jour,  nous  avons  été  lent,  d'ores  en  avant  vous  nous  trouverez 
prêt  à  vous  aider  sans  lenteur,  ni  paresse.  »  Edouard  écrit*  égale- 
lement  à  «  noble  dame  et  sa  bien  amée  Isabelle,  comtesse  de 
Flandre  »  ;  après  avoir  exposé  les  motifs  qui  ont  retardé  son 
départ  pour  la  Flandre,  il  ajoute  :  «  Nous  vous  prions  de  nous 
excuser  de  cette  longue  demeure;  soyez  de  bon  confort  à  votre 

1.  Lettres  —  1297,  5  jn,  CaDtorbéry  —  de  Éd.  I«'  à  Ad.  de  Nassan;  éd. 
nymer,  P.  181.      • 

2.  Uttres  —  1297,  25  ju,  Bruges  —  de  Gui  de  D.  ;  éd.  Rymer,  P,  182. 

3  Lettres  —  1297,  3  jl.,  Westminster  —  Éd.  1"  &  Goi  de  D.  ;  éd.  Hymer, 
l^  182. 

4.  Cf.  lettres  —  1297,  30  jl.,  Westminster  —  de  Éd.  I"  â  ses  baillis  et 
uses  fidèles  du  comté  de  York;  éd.  Palsorave,  Parliam,  wrilê,  I,  394. 
Sur  les  moyens  employés  par  le  roi  d*Angl.  pour  se  procurer  l'argent 
nécessaire  à  lacaaipagne  de  FI.,  v.  encore  lettres  —  1297,  20  août.  Win- 
chester —  de  Éd.  1*'  à  ses  trésoriers  et  barons;  éd.  Palsorayb,  1,  396,  et 
lettres  du  même  et  de  même  date,  aux  gardiens  de  la  nouvelle  taxe  à 
Kingston;  éd.  ibid.  —  Le  compte  très  intéressant  de  Texpédition  de  Éd.  I*' 
en  Flandre  a  été  pnblié,  d'après  le  nis.  add.  7965  du  Mnsée  Britannique, 
par  Kervyn  de  Lettenhove,  dans  les  Bullet.  de  la  Comm.  roy.  d'higloire, 
3«  série,  Xlll,  185-98. 

5.  Lettres  —  1297,  2  août,  Eltham  —  de  Éd.  !•'  à  Gui  de  D.;  éd.  Rymer, 
P,  183. 

6.  Lettres  ^  1297, 2  août,  Eltham  —  de  Éd.  1*'  et  — 1297,  13  août,  Win 
cbelsea  —  de  Éd.  !«'  à  Isabelle  de  FI.;  éd.  Rymer,  I,  183  et  187. 
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seigneur  le  comte  de  Flandre  et  aux  autres  bonnes  gens  de 
votre  parti  ». 

Le  2  août,  les  troupes  anglaises  n'étaient  pas  encore  embai^ 
quées  et  Edouard  écrit^  au  roi  d'Allemagne,  au  dae  de 
Brabant,  aux  chevaliers  ses  alliés^  aux  bonnes  villes  de  Flandre, 
que  s'il  n'a  pu  s'embarquer  le  31  juillet  c'est  qu'il  en  a  6lé 
empêché  par  «  aucun  pèlerinage.  » 

Edouard  I*'  avait  le  respect  de  sa  dignité  et  de  la  dignité  de 
son  pays  ;  le  prétexte,  le  pèlerinage  qu'il  inventait,  cachait  les 
dissensions  intestines  par  lesquelles  il  avait  été  mis  dans  Tim- 
possibilité  de  tenir,  jusqu'à  ce  jour,  ses  engagements. 

Dès  l'année  1294,  alors  qu'il  avait  fallu  équiper  une  armée  et 
une  flotte  pour  la  campagne  d'Aquitaine,  Edouard  I**  8*était 
heurté  à  l'opposition  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Cette  opposi- 
tion s'accentua  au  Parlement  du  12  novembre  1294,  où  le  roi 
d'Angleterre  demanda  les  sonmies  nécessaires  à  la  guerre*. 
Edouard  recourut  aux  moyens  violents  :  il  fit  faire  des  perqui- 
sitions à  main  armée  dans  les  couvents  et  les  domaines  ecclé» 
siastiques.  Les  abbayes  furent  contraintes  à  verser  jusqa*à  100 
marcs  d'argent.  Avec  les  succès  des  armes  françaises  en  Aqui- 
taine, avec  l'appauvrissement  de  son  pays,  qui  résulta  de  la 
rupture  des  relations  commerciales  avec  la  France  et  la  Flandre, 
la  situation  financière  du  roi  d'Angleterre  devint  plus  critique 
encore.  En  1296,  il  fit  saisir  violemment  laines  et  cuirs,  blés 
et  vins.  Les  récoltes  de  1296  furent  désastreuses.  Enfin  les  Ëcos- 
sais  envahirent  le  nord  de  l'Angleterre  et  assiégèrent  Carlisle'. 

Le  3  novembre  1296,  Edouard  I®'  convoqua  le  Parlement  au 
bourg  Saint-André^.  Il  demanda  de  l'argent.  Dirigé  par  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry,  Robert  de  Winchelsea,  le  clergé  résista 
au  Roi  ;  il  s'appuyait  sur  la  bulle  Clericù  laïco$.  Edouard  cou* 
voqua  la  noblesse,  sans  le  clergé,  au  Parlement  de  Salisbury, 
tenu  le  24  février  1297.  Le  roi  demanda  à  ses  barons  d'aller 
combattre  le  roi  de  France,  outre-mer;  les  barons  reftisèrenU 


!.  Lettres  —  1297,  2  août,  Eltham—  et  —  1297,  43  août,  Winchelsea  •- 
de  Éd.  !•';  éd.  Rymer,  P,  483  et  187. 

2.  Pauu,  IV,  95-96. 

3.  On  trouvera  dans  Pauu  Thistoire  des  démêlés  d'Êd.  !•'  avec  les 
Éco99ai8. 

4.  Saint'Andrews,  sur  la  baie  du  même  nom,  comté  de  Fife. 
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A  la  tête  des  opposants  était  Honfroi  de  Bohon,  comte  de  Here- 
ford  et  sénéchal,  et  Roger  Bigod,  comte  de  Norfolk,  maréchal 
de  la  couronne.  «  Tu  partiras  avec  les  autres,  disait  Edouard. 
—  Oh  Roi  !  répondit  Roger  Bigod,  je  ne  suis  pas  tenu  de  le  faire, 
et  ce  n'est  pas  ma  volonté.  —  Par  Dieu!  tu  iras  ou  tu  seras 
pendu!  —  Parle  même  serment,  oh  Roi!  je  n*irai  pas  et  ne 
serai  pas  pendu.  »  L'assemblée  fut  dissoute.  Les  comtes  de 
Hereford  et  de  Norfolk  groupèrent  autour  d'eux  des  forces 
imposantes,  plus  de  30  bannerets  et  1500  armures  à  cheval. 
Quand  les  barons  furent  rentrés  dans  leurs  terres  ils  firent 
défense  aux  officiers  royaux  d'y  pénétrer  pour  lever  les 
impots  ;  ils  leur  défendirent  même,  avec  menace  de  mort,  de 
paraître  sur  leurs  terres'. 

C'est  du  petit  port  de  Udimore,  près  de  Winchelsea,  où  il  se 
trouvait  appareillant  sa  flotte,  qu'Edouard  I*'  expédia  l'acte 
remarquable  par  lequel  il  justifiait  par  devant  son  peuple  la 
politique  qu'il  avait  suivie*.  Le  23  août  1297,  Edouard  I*'  leva 
l'ancre.  Le  13  août,  de  Winchelsea,  le  roi  d'Angleterre  avait 
écrit  '  au  comte  de  Flandre,  à  ses  alliés,  et  aux  principales 
villes  de  Flandre  pour  leur  annoncer  sa  venue  prochaine. 
Dans  sa  lettre  à  Gui  de  Dampierre  il  disait^  :  «  Et  pour  ce  que 
vous  avez  tant  de  fois  et  en  moult  manières  hasté  notre 
passage,  de  quoi  nous  avons  été  moult  chargé,  ne  vous  mer- 
veillez  mie,  si  nous  venons,  par  aventure,  à  moindre  com- 
pagnie que  nous  aurions  voulu.  »  Edouard  I*'  débarqua  *  à 


i.  Chronique  de  Walter  de  Hemingborgh,  vuigo  Hemiogford,  chanoioe 
régulier  de  N.-D.  de  Gisbum  ;  éd.  H.-Gl.  HamiltoD,  pour  la  £ngliêh  kùlo- 
rical  Society,  II,  121. 

Pour  la  suite  de  ces  démêlés,  v.  Hemingburghf  éd.  cit.,  pp.  124-47,  et 
Rishauger,  éd.  Riley,  pp.  174-78.  Éd.  l*'  convoqua  sa  noblesse  à  Londres, 
pour  la  guerre  de  FI.  La  semonce  était  pour  le  7  jl.  1297.  Plusieurs 
chroniqueurs,  Hemingburgh  entre  autres,  indiquent,  par  erreur,  le  1*' août, 

2.  1297,  12  août,  Udimore  (près  Hastings,  comté  de  Sussex)  ;  éd. 
RymtVy  1>,  185-86.  Cf.  Hemingbnrgh,  éd.  Engl,  tust,  êocieiy,  p.  126,  et 
Walsingham,  Ypodigma  Neustriœ,  éd.  ColL  maitreê  des  râles,  p.  208. 

3.  Lettres  —  1267,  13  août,  Winchelsea  —  de  Éd.  I*';  éd.  Rymer,  P, 
186-87. 

4.  Éd.  Hymer,  P,  189. 

5.  Kishanger,  iiesta  Edw.  1.,  éd.  Coll.  maîtres  des  rôles,  pp.  412-13. 
Rishanger,  contemporain  de  Ph.  IV  et  de  Éd.  !•%  était  moinedeSt-Alban. 
D'après  les  Flores  historiarum,  publ.  sous  le  nom  de  Math,  de  West- 
minster (Per/z,  SS.,  XXVIll,  492)  et  les  Aima/.  Wigomiênses  {ihid.^  XXWÏl 
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la  tête  d*un  petit  corps  de  troupes  à  TËcluse  ^  •  11  était  trop 
tard  •. 

La  bataille  de  fumes  ^ 

Charles  de  Valois  avait  à  peine  regagné,  avec  ses  trou- 
pes, le  camp  devant  Lille^  que  Robert  d'Artois,  vainqueur 
en  Guyenne,  venait  le  rejoindre  ^.  Les  deux  princes,  à  la  tête 
d*un  corps  d*armée  important,  se  détachèrent  du  camp  pour 
achever  la  conquête  de  la  Flandre  occidentale.  Les  comtes  de 
Boulogne  et  de  Sancerre,  Louis  de  Glermont,  Jacq.  de  Saint- 
Pol  et  Philippe,  fils  de  Robert  d'Artois,  les  accompagnaient. 

De  Lille,  Tost  de  Robert  d'Artois  se  rendit  à  St-Omer,  sans 
doute  pour  y  faire  ses  provisions,  tandis  qu'une  poignée  de 
cavaliers  et  d'arbalétriers  se  porta  sur  Gravelines  qu'ils  trou- 
vèrent détruit;  les  Calaisiens  l'avaient  incendié  dès  le  commen- 
cement de  la  guerre  ^.  Les  bourgeois  de  Cassel  tinrent  énergi- 
quement  le  parti  du  Comte:  à  l'approche  des  Français  ils 
abandonnèrent  la  ville  après  y  avoir  mis  le  feu.  Les  habitants 
de  Bergues,  au  contraire,  reçurent  les  troupes  royales  à  bras 
ouverts. 

472)  la  flotte  d'Éd.   !«'  aurait  compté  500  navires  ;  ce  chiffre  est,  sans 
don  te,  trop  fort 

1.  RishaDger,  éd.  CoU.  maître  des  râles^  pp.  177-78. 

2.  Éd.  I«r  était  à  Sluis  (rÉcluse),  le  28  août  ;  le  29  à  Ardenburg.  Rkrvtn. 
Compte^  p.  193. 

3*  Les  écrivains  flamands  et  allemands,  suivant  en  cela  les  chroniqueurs 
des  XV*  et  xvi*  s.  (v.  entre  antres  la  chron.  attribuée  à  J.  de  Noyai, 
D.  Bouq.^  XXI,  185,  D)  appeUent  souvent  la  bataille  de  Fumes,  bataille 
de  Bulscamp  (v.  entre  autres  Vanden  Busscni,  loc.  cit.,  p.  151  et  Brobbn^ 
p.  29,  n.  3).  La  bataille  fut,  en  effet,  livrée  dans  la  plaine  de  Bulscamp,  à 
une  demi-lieue  au  sud  de  Fumes.  Nous  croyons  préférable  de  maintenir 
le  nom  «  bataille  de  Furnes  »,  non  seulement  parce  qn'on  se  batUt  presque 
sous  les  murs  de  la  ville  et  que  celle-ci  fut  le  prix  de  la  victoire,  mais 
parce  que  Texpression  est  aujourd'hui  consacrée  et  qu'elle  est  adoptée  par 
les  chroniqueurs  contemporains,  aussi  bien  français  que  flamands.  V.,  pour 
ces  derniers,  Annal.  Gand.^  Pertz,  SS.,  XVI,  561, 1.  20  et  Velthem,  p.  220 
de  Féd.  Le  Lon^. 

4.  Voici  l'itinéraire  de  Rob.  d'Artois  durant  la  campagne  de  FI.,  dressé 
d'après  les  chartes  et  comptes  d'Artois,  conservés  aux  Arch.  du  Pas-de- 
Calais  :  —  1297, 13  jl. ,  À  Lens  ;  3  et  4  août  à  Aire  ;  4  août  au  soir  à  8t-0mer; 
20  août  à  Fumes  (bataille)  ;  26  août  à  Aire;  14  septembre  à  Ingelmunster  ; 
26  sept,  à  Ingelmunster;  14  oct.  à  Lens;  24  oct.  à  Hesdin;  12  nov.  à  St- 
Germ.-en-Laye. 

5.  Guiart,  D.  Bouq.,  ^XII,  228. 
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«  Les  habitants  des  territoires  de  Fumes  et  de  Bergues,  dit 
Meyer\  prirent  le  parti  du  roi,  parce  qu'ils  avaient  beaucoup 
eu  à  se  plaindre  des  troupes  allemandes  qu'ils  avaient  été 
obligés  de  faire  vivre  à  leurs  dépens.  »  Le  châtelain  de  Bergues 
était  l'un  des  chefs  du  parti  français  dans  la  West-Flandre  ; 
il  marchait  sous  les  bannières  de  Robert  d'Artois  et  fit  pen- 
dant la  guerre  des  prouesses  dont  le  chroniqueur  artésien  parle 
avec  admiration*. 

Cependant  Tarmée  flamande,  qui  s'était  concentrée  à  Ypres, 
venait  de  se  mettre  en  mouvement  et  s'avançait  vers  Fumes 
pour  arrêter  la  marche  de  l'armée  française.  L'armée  flamande, 
était  composée,  en  majeure  partie,  de  chevaliers  et  de  merce- 
naires allemands,  que  commandait  un  chevalier  allemand. 
Guillaume  de  Juliers,  l'aîné,  petit-fils,  par  sa  mère,  du  comte 
Gui  de  Dampierre. 

On  remarquera  que,  durant  cette  période  de  la  guerre,  la 
cause  de  Gui  de  Dampierre  fut  défendue  par  des  troupes,  com- 
posées en  majeure  partie  d'étrangers  et  commandées  par  des 
étrangers,  chevaliers  allemands,  brabançons  ou  lorrains.  Ces 
mercenaires  avaient  peut-être  été  envoyés  par  Adolphe  de 
Nassau;  mais,  plus  vraisemblablement,  recrutés  par  Waleran 
de  Valkenburg  ,|  Jean  de  Cuyk,  Henri  de  Blamont;  Guill.  de 
Juliers  et  autres  chevaliers  des  marches  d'Empire,  à  la 
solde  du  roi  d'Angleterre  ^. 

Les  deux  armées,  commandées,  l'une,  par  Guillaume  de 
Juliers,  l'autre,  par  Robert  d'Artois,  se  rencontrèrent,  le  mardi 
iO  août,  dans  la  plaine  de  Bulscamp,  à  deux  ou  trois  kilo- 
mètres au  sud  de  Fumes.  Il  est  difficile  de  fixer  exactement 
rimportance  des  effectifs.  Nangis^  fait  monter  i  armée  flamande 
à 600  chevaux  et  16,000.  piétons.  Ces  chiffres  sont  vraisem- 
blables. D'après  le  continuateur  de  Gérard  de  Frachet  *,  les 
Flamands  auraient  été  plus  nombreux  que  les  Français,  ce 
qui  est  vraisemblable  également  si  l'on  songe  que  la  majeure 
partie  de  l'armée  française  était  occupée  au  siège  de  Lille. 

■ 

1.  Annal. y  f.  85. 

2.  De  Smet,  IV,  456. 

3.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVl,  561,  11.  21-24  ;  Meykii,  f.  85. 

4.  D.  Bouq.,  XX,  579. 

5.  D.  Bouq.,  XXI,  16,  0. 
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Les  Flamands  étaient  retranchés  derrière  un  cours  d'eau.  On 
ne  pouvait  le  passer  que  par  un  petit  pont,  que  les  Français 
eurent  beaucoup  de  peine  à  enlever.  Ce  fut  alors  que  le  jeune 
flis  de  Robert  d'Artois,  Philippe,  qui  se  battait  avec  vaillance, 
pénétrant  jusqu'au  milieu  des  ennemis,  fut  blessé  et  fait  pri- 
sonnier. Les  Français  passèrent  la  rivière  et  les  lignes  de 
Guillaume  de  Juliers  rompirent,  «  et  si  y  avoit  grans  hourdis 
de  kars  et  de  karetes  que  Flamenc  et  AUemant  avoient  fait, 
mais  riens  ne  leur  valut  que  H  quens  d'Artois  et  sa  gent  ne 
passaissent  outre;  et  eut  li  quens  d'Artois  et  sa  gent  victore, 
la  plus  bêle  que  l'on  peut  voir,  et  fu  le  bataille  le  mardi  après 
le  jour  Nostre-Dame,  mi-aoust  *  ». 

Le  Minorité',  Velthem'  et,  après  eux,  Meyer^  et  les  modernes 
prétendent  que  la  bataille  fut  perdue  parce  qu'au  dernier 
moment  Baudouin  Reyfin,  bailli  de  Fumes,  et  quelques  nobles 
du  pays  seraient  passés,  entraînant  à  leur  suite  les  contin- 
gents de  Furnes,  de  Bergues  et  de  Dixmude,  dans  les  rangs  de 
l'armée  française.  Le  fait  n'est  pas  inadmissible.  11  faut 
remarquer  cependant  :  i""  que  les  chroniqueurs  français  n'en 
parlent  pas  ;  if^  la  facilité  avec  laquelle  les  auteurs  populaii^s 
ont  toujours  attribué  la  défaite  de  leurs  compatriotes  à  une 
trahison;  3»  que  l'armée  commandée  par  Guillauiùe  de  Juliers 
ayant  été  impuissante,  malgré  ses  efforts,  à  empêcher  le  passage 
de  la  rivière  par  l'armée  française,  devait  être,  à  plus  forte 
raison,  incapable  de  lui  résister  sur  un  terrain  uni  ;  4^  que 
cet  acte  eût  été  de  la  part  de  la  noblesse  flamande  un  acte  de 
félonie  dont  les  traditions  chevaleresques  de  l'époque  devaient 
la  rendre  incapable. 

Les  Français  firent  un  grand  nombre  de  prisonniers*;  mais 
il  n'y  eut  que  peu  de  combattants  tués.  D'après  la  chronique 

1.  1297,  20  août.  —  Chron.  artés.,  éd.  De  Smet^  IV,  456.  —  Ces  faiU 
d'après  Goill.Guiart  et  la  chronique  artésienne.  V.lle  texte  de  la  chronique 
artésienne  publ.  pp.  4-5  (note)  de  la  nouvelle  édition  des  Annale»  Gan- 
deme»  ;  le  texte  publ.  par  De  Smet  est  très  incorrect. 

2.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  561,  11.  25-26. 

3.  Liv.  IV,  ch.  VI,  p.  220  de  l'éd.  Le  Long.  Velthem  attribue  également 
la  trahison  au  bailli  de  Fumes  ;  mais  il  y  joint  le  nom  du  sire  de  Ghis- 
telles  qui  était,  à  cette  date,  enfermé  dans  Lille.  V.  acte  concern.  la  capi- 
tulation —  1297,  25  août,  Lille  —  éd.  L.-St.,  \,  199. 

4.  Annal,,  f.  85. 

5.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  561,  1.  24. 
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artésienne  les  pertes  des  Flamands  et  Allemands  seraient 
montées  à  200  morts  ^  Guillaume  de  Juliers,  le  chef  de  Tarmée 
flamande,  fut  pris  à  la  fln  du  combat,  et  enfermé  dans  une 
•cage,  écrit  Guiart.  Il  avait  reçu  des  blessures  graves  dont  il 
mourut  peu  après  à  St-Omer*.  Parmi  les  morts,  le  vaillant 
Jean  de  Gavre  et  le  comte  de  Spanheim.  Parmi  les  prisonniers 
on  doit  encore  citer  Henri  de  Blamont,  de  qui  le  fils  avait  été 
pris  au  combat  du  pont  de  Comines,  seigneur  lorrain,  Tun  des 
principaux  conseillers  de  Gui  de  Dampierre.  Après  la  bataille 
les  Français  entrèrent  dans  Furnes  où  «  ils  burent  et  man- 
gèrent'». Après  s'y  être  reposés  ils  y  mirent  le  feu  et  s'en 
retournèrent  devant  Lille  ^.  Les  débris  de  Tarmée  vaincue  se 
réfugièrent  à  Ypres.  Les  captifs  furent  amenés  triomphale- 
ment à  Paris  sur  des  chariots  que  décoraient  les  étendarts  du 
comte  d'Artois  '.  De  Paris  ils  furent  dirigés  sur  différentes 
prisons  situées  en  divers  points  de  la  France  *. 

La  Flandre  entière  était  ouverte  aux  armées  du  Roi. 

Dans  l'effusion  de  sa  joie,  Philippe  le  Bel  ne  sut  comment 
témoigner  sa  gratitude  à  Robert  d'Artois.  Il  érigea  le  comté 
d'Artois  en  pairie,  par  des  lettres  qui  célèbrent  les  services 
rendus  à  la  Couronne  par  le  vainqueur  de  Fumes  ^,  et,  pour 
arroser  sa  nouvelle  dignité^  il  lui  envoya  six  tonneaux  de  vin 
de  La  Rochelle'.  Il  lui  donna,  en  outre,  une  rente  de  2,0001b.  tr. 
sur  le  comté  de  Guines';  enfin  il  fiança  la  petite-fille  do 


1.  Chron.  ariés..  ùe  Smei,  IV,  436;  cf.  Anoal.  Gand.,  Péris,  SS.,  XVI., 
561,  l.  25. 

2.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  561,  1.  23. 

3.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  457. 

4.  Ce  récit  d'après  la  chronique  artésienne,  G.  Guiart  et  les  Annales 
Ganden3e$. 

5.  Nangis,  D.  Bouq.^  XX,  579. 

6.  Ibid. 

7.  Lettres —  1297,  sept.,  Courtrai  —  de  Ph.  IV.,  or.  »c.,  Arch.  Pas-de- 
Calais,  A  42>^;  éd.  Ansbu»,  III,  3  ;  AmpUss.  colL,  1, 1300. 

8.  Compte  —  1297,  S  oct.,  s.  I.  —  des  débours  de  G.  d'Ypres  pour  6  ton- 
neaux de  Tin  de  La  Rochelle  que  le  Roi  a  donnés  à  H.  d  Artois  (monte  à 
8  Ib.  par.);  anal.  dansHuT.  ms.  des  Godefroy  aux  Arck.  du  Pas-de-Calais^ 

II,  275. 

9.  Lettres  —  1297,  nov.,  St-Germ.-en-Laye  —  de  Ph.  IV,  sous  le  Tidim. 
—  13  févr.,  1309  »  de  la  prév.  de  Paris,  or.  se,  Arch.  Pas-de-Calais,  A  42'*. 
Cf.  paiement  de  la  rente,  journal  du  Trésor,  22  déc.  1298,  BibL  nu/.,  ms. 
lat.  9783,  f.  27  v». 
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R.  d*Artoi8,  Margaerite  \  à  son  propre  frère  Louis  d*£Tieiix, 
avec  promesse  d'une  dot,  snr  le  trésor  royal,  de  10,000  Ib.,  {dos 
un  revenu  de  1,000  Ib.  tr.  '. 

La  capitulation  de  Lille  ^, 

La  bataille  de  Fumes  devait  entraîner  la  capitulation  de 
Lille,  à  moins  d*un  secours  immédiat  du  roi  d'Allemagne  ou 
du  roi  d'Angleterre.  Réduit  à  ses  seules  forces,  Gui  de  Dam- 
pierre  ne  pouvait  plus  songer  à  livrer  bataille. 

Toute  communication  entre  Lille  et  la  Flandre  septentrio- 
nale était  définitivement  interrompue,  le  pays  étant  entiè- 
rement occupé  par  les  Français,  maîtres  d'Orchies,  de  Béthnne, 
de  Courtrai,  du  pont  de  Comines  et  du  Pont-4i-Rache,  de 
Gravelines,  Fumes,  Bergues  et  Cassel.  Douai,  situé  plus  an 
sud,  demeurait  comme  un  ilotrëntre  les  mains  de  Gui  de  Dam* 
pierre,  le  pays  environnant  étant  au  pouvoir  des  troupes 
royales*. 

Cependant  le  comte  de  Flandre  venait  d'écrire*  à  Adolphe  de 
Nassau,  pour  le  supplier  de  tenir  ses  promesses,  de  venir  à  son 
secours;  mais,  entre  temps,  Philippe  le  Bel  avait  envoyé  vers 
le  roi  allemand,  en  manière  d'ambassadeur,  son  banquier,  sire 
Mouche,  lequel  arriva  si  bien  «   fondé  et  garni  *  »,  qu*il   a  ot 

i.  Fille  de  Ph.  d* Artois. 

2.  Lettres  —  1297,  17  nov.,  Si-Denis  -  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arck,  Pat" 
de-Calais,  A  42*7. 

3.  La  plupart  des  historiens  se  sont  trompés  shf  la  date  de  la  capilnls> 
tion  de  Lille  qu'ils  fixent  au  29  août  1297.  Lille  capitula  le  !•'  sept  fiSI. 
La  chronique  artésienne  donne  la  date  exacte  >  Et  se  rendi  le  vile  de  Lille 
le  jour  de  Saint-Gille  qui  fu  un  diemenche,  Tan  de  rincamatioD  m.  oc. 
iiij>^  et  xvij.(De  Sm«/,  IV,  457).  La  date  du  l«r  sept,  est  confirmée  par  la 
conTention  que  Ph.  IV  passa,  en  date  du  23  août  1297,  avec  la  v.  de  Lille. 
stipulant  que  celle-ci  se  rendrait  le  dimanche  matin  après  la  DécollatkMi 
de  St  Jean-Baptiste,  c'est-à-dire  le  !•'  sept.  (éd.  L.-St.,  1,  200);  et  par  on 
acte  conservé  aux  Arch.  Et.  Gand.  (St-Gen.  %3)  témoignant  que  Rob.  de 
Béth.  quitta  Lille  et  se  rendit  à  Roulers  le  !«'  sept.  Ce  qai  a  trompé  les 
érudits  c'est  nn  acte,  en  date  du  29  août  1297,  concernant  les  condlltioiis 
auxquelles  les  bourgeois  de  Lille  se  mettaient  en  la  main  dn  Roi,  éé« 
L.-St.,  l.  205-7. 

\.  V.  rétude  très  précise  de  M.  Fél.  Brassart, /e^r  CapitutatiofU  de  Liite €i 
de  Douais  loc.  cit. 

:>.  cr.  Lettres  —  1297,  31  août,  SlesUdt  —  de  Ad.  de  Nassau  a  Gui  de 
1).;  t'!i\.  Wailxk.-Gheld.,  I,  393. 

6.  Notes  sur  la  guerre  contre  l'Angleterre,  éd.  Rev,  historique^  XXXIX 
^i889).  a32. 
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bonoeodience»,  et  qu'Adolphe  de  Nassau  reconnut  que  les  affai- 
res de  Flandre  ne  le  regardaient  pas.  Le  frère  d'Adolphe,  le 
dominicain  Diether,  qui  fut  plus  tard  archevêque  de  Trêves, 
se  readil  secrètement  au  camp  devant  Lille,  et  vit  Philippe  le 
Bel.  Les  conditions  de  l'accord,  dont  les  bases  avaient  été  arri>- 
tées  entre  Mouche  et  le  roi  des  Romains,  furent  définitivement 
tisées,  puis  Mouche  retourna  une  seconde  l'ois  en  Allemagne, 
«  au  Roi  et  aua  autres  d'entour, et  mist  aOûtouj:  les  tratiez'  ». 

Adolphe  de  Nassau  écrivit'  à  Gui  de  Dampierre  qu'il  élail 
empêché  d'agir  par  les  machinations  de  ses  vassaux. 

Nous  avons  vu  que  le  roi  d'Angleterre  avait  débarqué  à 
l'ÉclusL',  le  23  août.  La  traversée  n'avait  pas  été  sans  péril.  Les 
Français  guettaient  la  flotte  anglaise;  elle  fut  assaillie  par  le 
fameux  Pédogre  ',  bourgeois  de  Calais,  —  qui  parait  avoir  été 
le  plus  habile  amiral  de  son  temps,  et  qui  enleva  au  roi  d'An- 
glelerrf  quatre  de  ses  meilleurs  vaisseaux  '. 

Sur  le  Zwin,  nouvel  embarras.  Une  haine  séculaire  divisait 
les  marins  des  Cinq-Ports  et  ceux  de  Yarmouth".  Henri  III 
avait  vainement  essayé  d'apaiser  leurs  conflits'.  A  peine 
Edouard  fut-il  arrivé  en  vue  des  côtfïs  de  Flandre,  qu'une  lutte 
terrible  s'engagea.  Vingt-cinq  navires  furent  incendiés  ;  nombre 
de  marins  furent  lues  ;  le  roi  était  impuissant  à  rétablir  l'ordre. 
On  ne  sauva  les  trois  principaux  navires  de  la  flotte  —  dont 
l'un,  le  Bayard  de  Yarmouth  '',  portait  le  trésor  royal  —  qu'en 
les  poussant  au  large*. 

1.  Notes  sur  la  guerre  coatre  l'ADgleterre,  td.  Rev.  hislorigae,  XXXIX 
(1B89),  333. 

2.  Lettre»—  1297,  31  août,  SIesLadt  —  de  Ad.  de  Nassau  à  Gui  de  Ù.; 
or.  Bc,  Arch.  Nord,  Godiï.  38S6;  #d.  (sons  la  date  ineucte  de  12*6)  Waruk- 
Gheld-,  1.  39«-97. 

3.  Sur  Pédogre,  v.  Lruband  d'Aussï,  Notice  tur  Vital  de  ta  marine, 
pp.  301  et  SI.,  et  P.  Paris,  HisL  LUI.,  XXXI,  133. 

i.  Chrou.  artés.,  De  Smet.  IV,  *57. 

5.  YarmoDth,  d&n«  le  comté  de  Norfolk.  —  Chron.  de  Heiuinburgh 
(éd.  Engl.  hitt.  todely),  p.  153.  —  Kishanger  léd.  Maitre  dtt  riU*^  p.  171) 
parle  des  marias  de  Ifarinouth,  d'uue  part,  et  de  ceux  de  Porlatnouth,  de 

6.  cr.  lettres—  1263,2  févr.,  Weslm.  —de  H.  III  à  Hob.  Waleraiid:<d. 
Sbirleit,  II,  244. 

7.  KiRVTN,  Compte,  p.  19ë.  —  Le  roi  d'Angleterre  montait  Ik  Coga- 
Saneti-Ëdmariti,  commandée  par  i.  Joly  lils,  de  Saudwicli;  t.  ibid.  p.  191 

8.  Heiniogbuiiïh  (éd.  Ençit.  hul.  toeiely).  H,  13B;  Riibanger,  pp.  171-18  : 
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De  rËcluse,  où  il  était  encore  le  28  août  \  Edouard  I**  se 
dirigea  sur  Bruges.  Il  arriva  à  Ardenburg  le  29.  A  Damme,  les 
Anglais  trouvèrent  Téchevinage  composé  de  membres  du 
parti  populaire';  ils  furent  accueillis  avec  empressement'; 
mais  à  peine  Anglais  et  Flamands  furent-ils  en  présence, 
que  les  haines  qui  étaient  entre  eux  éclatèrent,  et  qu*un  san- 
glant conflit  s*engagea.  Walter  de  Hemingburgh  rapporte  que 
deux  cents  des  principaux  bourgeois  furent  massacrés  ^.  Aussi 
le  roi  d'Angleterre  ne  séjouma-t-il  pas  dans  la  ville.  Le  31  août 
il  était  reçu  par  Gui  de  Dampierre,  dans  son  beau  château  de 
Maele;  le  i*'  septembre  les  deux  souverains  faisaient  leur 
entrée  dans  Bruges  ^. 

Les  troupes  amenées  par  Edouard  I"  étaient  peu  impor- 
tantes*. Le  roi  d'Angleterre  comptait  occuper  Bruges  et  en 
faire  un  centre  d'approvisionnement^.  Par  sa  situation   sur 

cf.  MoNTAOU  BuRROws,  Cinque  Ports  (Londres,  1888,  in-8)  p.  171.  V.  aussi 
Rbrvyii,  Compte,  p.  196. 

1.  V.  compte  des  dépenses  d*Éd.  I«'  en  Fi.  depuis  ie  28  août  1297  jns- 
qu*aii  21  mars  1298.  éd.  Kerytic,  dans  ies  Bull,  comm,  roy,  dcHUi,, 
3*  série,  XIII,  185-98.Ce  curieux  document  fixe  Titinéraire  d*Ëd.  !•'  eirFI. 

2.  V.  protestation  de  J.  Beste  au  nom  des  échevins  de  Damme  —  s.  1. 
n.  d.  (jn  1298)  —  min.  or.,  Arcfi,  Et,  Gand,  St-Gen.  1059  ;  éd.  L.-St.,  I. 
212-15. 

3.  Ghron.  W.  Gisburtiiensis,    Pertx,  SS.,  XXVIII,  641. 

4.  Hemingburgh,  éd.  cit.,  p.  159. 

5.  D'après  W.  de  Heminburgh  (éd.  cit.,  pp.  158-59]  et  Barth.  da  Gotlon» 
chroniqueur  contemporain  et  bien  informé  (PeWs,  SS.,  XXVIII.  619,  11.20- 
26),  Edouard  l"  et  Gui  de  Dampierre  furent  ensemble  à  Bruges  ;  ce  que 
semblerait  confirmer  le  séjour  dans  le  ch&teau  de  Maele,  du  roi  d*Aagl«- 
terre,  cf.  Kbrvyic,  Compte^  p.  193.  D'après  Velthem  au  contraire  *  (éd.  Le 
Long,  Ut.  IV,  ch.  II,  p.  215),  qui  séjournait  k  cette  époque  à  Gand,  c'est 
à  Gand  qu'Edouard  aurait  rejoint  le  comte  de  FI.  ;  mais  Velthem  n^est 
pas  un  chroniqueur  exact. 

6.  L'auteur  des  Annales  Angiiœ  et  Scotiœ  (faussement  attribués  à  Ris- 
hanger)  c.  a.  d.  J.-Arthur  de  Caen,  écrit  que  Éd.  !•'  s'embarqua  i  la  tète 
de  50,000  hommes  (éd.  parmi  les  œuvres  attribuées  k  Rishanger,  Cott, 
maître  des  rôles,  p.  379).  Hemingburgh  fait  monter  l'armée  du  roi  d'Angl. 
à  50,000  hommes  également,  dont  30,000  Gallois,  plus  1,500  hommes  k 
cheval  (éd.  EngL  hist,  Society,  p.  158).  Giiiart  parle  de  60^000  Gallois.  Ces 
chiflt'es  sont  extrêmement  exagérés.  L'auteur,  très  exact,  des  AmuiUê 
Gandenses  {Pertz,  SS.,  XVI,  562, 11.  23-24),  qui  se  trouvait  à  Gand  au  mo- 
ment du  séjour  du  roi  d'Angleterre  et  de  ses  troupes,  ne  parle  que  de 
20,000  hommes  de  pied  et  de  4,000  chevaux;  ce  qui,  sans  doute,  est 
encore  beaucoup  trop.  Les  forces  du  roi  d'Angl.,  unies  à  ëelles  du  comte 
de  Fi.,  ne  pouvaient  tenir  la  campagne  contre  le  roi  de  France. 

7.  Pierre  de  Langtoft,  éd.  Pertz,  SS.,  XXVIII,  657-58.  Le  récit  de  P.  de 
Langtoft  C9t  ori^rinal  et  très  exact  pour  les  années  1297-98. 


L  ALLIANCE  ANGLAISK  257 

le  Zwin.  qui  la  faisait  communiquer  directement  avec  la  mer 
el  avec  l'Angleterre,  la  ville  était  tout  indiquée  pour  servir  de 
base  d'opération  aux  armées  du  roi  d'Angleterre  et  du  comte 
de  Flandre. 

Sur  ces  entrefaites  Lille  ouvrit  ses  portes  au  roi  de  France. 
La  garnison  de  la  place  était  nombreuse  et  commandée  par 
des  chefs  habiles  et  vaillauls;  les  forliOcatians  qui  la  défen- 
daient étaient  redoutables  ;  la  ville  aurait  pu  tenir,  longtemps 
encore,  contre  les  troupes  royaios,  et  celles-ci,  faute  de  fourrages 
et  de  vivres,  se  seraient  bientôt  vues  dans  robllgation  de  lover 
le  camp;  mais  la  majeure  partie  de  la  population  était  favora- 
ble au  parti  du  Roi'.  A  peine  la  victoire  remportée  à  Furnea 
par  Robert  d'Artois  fut-elle  connue  h  Lille',  que  les  bour- 
geois entamèrent  des  négociations  avec  le  camp  royal',  Lo 
Minorité  attribue*  la  capitulation  de  Lille  à  la  trahison  de 
plusieurs  leliaerts  qui  se  trouvaient  parmi  les  chevaliers  de  la 
garnison  établie  par  le  comte  de  Flandre,  entre  autres  des 
siresdf  Hondschoote,deSaint-VenantetdeGhistelle3.  Ilestcer- 
tain  que  ces  chevaliers  ',  el  d'autres  encore,  tels  que  Robert  de 
Ifontigni  et  Baudouin  d'Auberchicourt,  qui  étaient  au  nombre 
des  défenseurs  de  la  place,  apparaissent  dans  la  suite  comme 
des  partisans  très  dévoués  do  la  cause  royale  ;  il  est  vraisem- 
blable mémo,  que,  dans  les  conseils  tenus  par  les  chefs  de 
la  garnison,  ils  aient  incliné  vi?r3  la  capiluhliun:  mais,  en  réa- 
lité, que  pouvaient  faire  les  soldats  commandés  par  Robert  de 
Béthune,  assiégés  qu'ils  étaient  par  une  armée  paissante  et 
enfermés  dans  une  ville  dont  lapopulation  leur  était  en  msgorité 
hostile  7 

Le  23  août  1297,  les  principaux  chevaliers  de  la  garnison  de 
Lille  —  il  faut  noter  que  le  nom  de  Robert  de  Béthune,  ni  celai 
de  'Waleran  de  Valkenburg  qui  avait  dirigé  la  défense,  ne  sont 

I.  Ann&lei  Gand..  Perli,  S3..  XVI,  sse,  I.  5. 

S.  La  tHttaille  de  Fumei  est  da  20  août  ;  l'accord  entre  les  iMargaolt 
de  IJUe  st  Ph.  IV  est  antérieDr  an  25.  ■  Hora  mis  )ee  boni^ols  de  Ja 
ville  leiqaelioitt  Tait  conveo anches  pour  eux  >;  lettres  det  chev.  ffamandi 
auiég^i  dans  Lille,  en  date  du  25  août  1297,  #d.  L.-St.,  I,  300. 

3.  et.  Guiart.  vcn  US33-99,  D.  Bouq.,  XXII,  232. 

4.  Annales  Gand.,  Perti,  SS.,  XVI,  561,  tl.  15-11. 

5.  J.  de  Gbiatellea  fut  pensionné  snr  la  caisse  du  roi  de  France,  t.  Joor- 
nal  du  TrHor  à  la  date  dn  12  (/■vr.  1299  rt  du  iS  Kvr.  I30D,  Bihl.  nnl., 
lus.  Int.  91B3,  ff.  Si  »•  cl  9  V. 
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mentionnés  dans  Tacte  —  passèrent  avec  Philippe  le  Bel  un 
traité  S  par  lequel  ils  s'engageaient  à  lui  ouvrir  les  portes  de  la 
ville  le  i**^  septembre  si  le  comte  de  Flandre,  le  roi  d'Allemagne 
ou  le  roi  d'Angleterre  n'étaient  venus  à  leur  secours  la  veille 
au  soir.  La  garnison  devait  sortir  avec  armes  et  bagages,  mais 
en  abandonnant  les  instruments  de  siège.  Les  bourgeois,  de 
leur  côté,  avaient  passé  un  traité  avec  le  Roi.  Il  contient  une 
autre  clause  digne  d'attention  :  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vraient la  capitulation,  tous  les  chevaliers  qui  s'étaient  troavés 
dans  la  place  pourraient  venir  en  Thommage  du  Roi  et  y  de- 
vaient être  reçus,  ou  bien  ils  devaient  faire  savoir  qu^ils 
continueraient  à  suivre  le  parti  du  Comte;  et  durant  ces 
quinze  jours  nul  d'entre  eux  ne  pourrait  combattre  sous  les 
bannières  de  Gui  de  Dampierre.  A  la  faveur  de  ces  conventions 
franches  et  publiques,  plusieurs  des  chevaliers  flamands  qal 
avaient  défendu  Lille  —  nous  venons  de  citer  quelques  noms 
—  passèrent  du  côté  du  Roi,  tandis  que  d'autres  tels  qae 
Guill.  de  Mortagne,  Gér.  de  Sottegem,  Gér.  Moor,  restèrent 
parmi  les  partisans  de  Gui  de  Dampierre. 

Le  29  août,  Philippe  le  Bel  publia  *  les  conditions  de  la  capi- 
tulation :  la  ville  ferait  des  excuses  pour  avoir  osé  soutenir  on 
siège  contre  le  Roi,  son  suzerain  ;  les  bourgeois  seraient  respec- 
tés corps  et  biens;  le  Roi  prendrait  la  ville  sous  sa  protection 
spéciale  et  en  confirmerait  les  privilèges.  Quinze  jours  plus 
tard  Philippe  le  Bel  accordait'  encore  aux  Lillois  des  lettres 
de  non-préjudice  au  sujet  des  courtoises  subventions  qnlls  lai 
avaient  accordées  et  leur  donnait  l'autorisation^  de  lever  tailles 
et  accises,  h  leur  gré,  pendant  dix  ans. 

Rob.  de  Béthune  sortit  de  Lille  le  i"  septembre  1297,  et  vint 
à  Roulers*^;  il  rejoignit  l'armée  de  son  père  et  du  roi  d'Angte^ 

i .  Lettres  —  1297,  23  août,  Lille  —  de  plusieurs  chevaliers  fluminA, 
ur.  se,  Arch.  nat,^  J  543,  n»  11  ;  éd.  Brassart,  Souv.  FL  walL^  !*•  ■Met 
XIV,  171-73-,  L.-St.,  I,  199-200. 

2.  Lettres  —  1297,  29  août,  Lille  —  de  Pb.  IV;  éd.  Bruii-Lavaiiihb, 
pp.  60-72  et  RoisiN,  Franchises,  p.  341  ;  et  (d'apr.  nn  yidim.  — 1470, 8  MpL, 
Lille  —  du  Magistrat  de  Lille,  or.  se,  Arch.  EU  Oand^  St-Gen.  901),  L.-8Tm 
1,  205-7. 

3.  Lettres—  12u7,  17  sept.,  Ingelmunster  —  de  Ph.  IV;  éd.  Roism^pu  S4S. 

4.  Lettres  —  1297,  17  sept.,  Ingelmunster  ^ de  Ph.  lV;éd.  Roism,  p.  Mt. 

5.  V.  lettres  —  1298,  20  uinrs,  abb.  St-Bavon  k  Gand  —  de  Rob.  de 
Béth.,  or.  se,  Arch,  Et,  Gand,  St-Gen.  963. 
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terre.  «  Et  issil  de  la  ville  de  Lille,  écrit  ranonyme  artésien*, 
messire  Robçrt  de  Béthune,  ûls  au  comte  de  Flandre,  le  sire 
de  Faukemont  (Valkenburg)  et  de  leur  gent  bien  3,000  ou  plus, 
et  emmenoient  un  chevalier  de  Flandre  qui  s'estoit  rendu  au 
Roy  —  sans  doute  à  la  suite  de  la  convention  du  24  août  —  et  lui 
avoient  bandé  les  yeux  et  estoupé  la  bouche,  et  Tavoient  mis 
en  une  huche  sur  une  charrette.  Et  je  vous  dis  qu*ils  Temme- 
noient,  quand  les  gens  du  Roy  Taperçurent,  le  délivrèrent  et 
remmenèrent  au  maréchal.  Ce  chevalier  avoit  a  nom  messire 
Robert  d'Archises.  » 

Les  sentimenU  des  Brugeois, 

De  Lille,  Philippe  le  Bel  marcha  vers  le  nord  pour  achever 
la  conquête  du  pays.  Il  arriva  à  Courtrai  qui  s'était  rendu  au 
comte  de  Valois.  Le  roi  de  France  entra  dans  Courtrai  le 
3  mai  ;  les  bourgeois  le  reçurent  avec  honneur,  et  lui  versèrent 
des  contributions*.  Il  resta  à  Courtrai  jusqu'au  7  septembre'. 
11  appareillait  son  armée  pour  la  bataille  décisive  qui  allait  se 
livrer  contre  les  troupes  réunies  du  roi  d'Angleterre  et  du 
comte  de  Flandre.  Le  7  septembre,  Philippe  le  Bel  arriva  avec 
son  armée  à  Ingelmunster  *,  localité  exactement  située  au 
milieu  de  la  Flandre,  sur  un  affluent  de  la  Lys,  à  égale  distance 
de  Lille,  de  Gand  et  de  Bruges.  Philippe  le  Bel  y  établit  son 
camp. 

Nous  avons  vu  comment  Edouard  I*',  arrivé  à  Bruges,  avait 
pensé  faire  de  cette  place  la  base  de  ses  opérations  '.  Il  offrit  aux 
bourgeois  de  fortifier  la  ville,  en  prenant  sur  lui  la  moitié  des 
dépenses*.  Mais  autant  Edouard  I*'  avait  trouvé  Damme  favo- 
rable à  ses  projets,  parce  que  la  ville  tenait  à  cette  date  le  parti 
du  comte  de  Flandre,  autant  il  trouva  Bruges  hostile  ;  le  nom  de 
Gui  de  Dampierre  y  était  exécré,  et  une  habile  politique  y  avait 

1.  Éd.  I>eSme/,lV,  457. 

2.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  457;  Guiart,  vers  14,316-17,  D,  Bouq., 
XXII,  232. 

3.  ChroD.  artés.,  De  Smet,  IV,  457. 

4.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XV1,561, 11.  44-45.  Ingelmunster,  dans  la  Fi. 
occ.  arr.  de  Roulera,  cant.  dlseghem. 

5.  Cf.  P.  de  Langtoft,  Pertz,  SS.,  XXVIII,  657-58. 

6.  Rishanger,  p.  177. 
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rendu  le  nom  de  Philippe  le  Bel  populaire.  Quel  ne  fut  pas  Téton- 
nement  d*£douard  I"",  lorsqu'il  apprit  que  les  Brugeois  repous- 
saient ses  propositions  si  avantageuses  ^  «  Alors  il  comprit, 
écrit  le  chroniqueur  anglais  Rishanger  ',  que  les  habitants  de 
Bruges  avaient  retiré  leurs  sympathies  à  leur  seigneur  le  comte 
de  Flandre,  et  étaient  disposés  à  rendre  la  ville  aux  Français  *•  » 
Un  autre  chroniqueur  anglais,  Pierre  de  Langtoft,  de  qai  le 
récit  fait  autorité  pour  les  années  1297-98,  écrit  ^  :  «  Le  roi 
Edouard  avait  établi  son  entrepôt  en  vins  et  en  viandes  à  Bru- 
ges, où  il  logeait  ;  c'est  là  que  Dieu,  qui  sait  et  qui  voit  tout,  le 
sauva  d'un  grand  péril.  Le  Magistrat  qui  gouvernait  la  ville 
espérait  renverser  du  trône  son  légitime  seigneur,  le  comte  de 
Flandre,  au  profit  du  roi  de  France  qui  lui  faisait  laguerre.  En 
secret,  on  envoyait  à  ce  dernier  des  messagers,  poiv  loi  faire 
dire  que  s'il  voulait  approcher  de  la  ville  les  portes  lui  seraient 
ouvertes,  et  qu'alors  on  se  saisirait  soudain  du  roi  Edouard  qui 
ne  pourrait  plus  échapper.  Voilà  ce  qu*apprit  le  roi  d'Angle* 
terre  ;  aussi  fit-il  sonner  aux  armes,  et  il  partit,  se  dirigeant 
vers  Gand,  où  il  espérait  voir  arriver  le  roi  d'Allemagne  q[Qi 
avait  reçu  son  argent  ». 

Edouard  I*'  partit  brusquement,  sans  laisser  même  dana  la 
ville  la  plus  faible  garnison  *. 

Les  conventionê  d'Ingelmwuter, 

Philippe  le  Bel  campait  à  Ingelmunster.  Dès  que  les  Brugeuis 
furent  débarrassés  d'Edouard  P'  et  de  Gui  de  Dampierre,  ils 
envoyèrent  au  roi  de  France,  le  18  septembre  1297,  une  dépu- 
tation  d'échevins  ci  de  bourgeois  ^.  Cette  délégation  Ait  toute 

1.  Rishanger,  p.  177. 

2.  Coll,  maitre  des  rùtes,  pp.  177-78. 

3.  Cf.  la  chron.  de  N.  Trevet,  dit  Trivel,  p.  305.  V.  encore  les  Flarm  kU^ 
toriarum  pubi.  sous  le  nom  de  Maiii.  de  Westminster,  CoU.  mmUrê  en 
rôleSf  p.  103. 

4.  Pei'iz,  SS.,  XXVIII»  657-58.  V.  aussi  Barlh.  de  CqUoii,  FiriÉ^  S8., 
XXVill,  619,  11.  20-26. 

5.  Edouard  {•'  demeura  à  Bruges  du  1  au  4  sept.  1297,  v.  KmwK, 
Coinple,  p.  194.  Quaut  aux  principaux  joyaux  de  la  couronne,  aa  Èm 
jugeant  plus  en  sûreté  en  Flandre,  Ed.  !«'  les  ût  transporter  da  Bnigaa  à 
Bruxelles,  à  Malincs  et  à  Anvers ,  dans  les  Etats  du  dac  de  Brabaut,  t. 
KERVY5,  Compte,  p.  19i. 

6.  V.  comptes  de  la  v.  de  Bruges,  M.  Gilliodts-vak  S.,  /no.,  I,  54. 
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spontanée,  au  témoignage,  non  seulement  des  chroniqueurs  S 
mais  de  Rob.  de  Béthune  et  de  J.  de  Namur,  fils  de  Gui  de  Dam- 
pierre  • . 

Les  Brugeois  remirent  leur  ville  entre  les  mains  du  Roi. 

Ce  n^était  pas  une  capitulation,  comme  le  fait  très  juste* 
ment  observer  M.  Vanden  Bussche  '.  La  ville  n'était  pas  assié- 
gée, et  il  n*était  pas  question  de  l'assiéger. 

M.  Gilliodts-van  Severen  écrit  :  «  Les  détails  si  intéressants 
de  la  convention  dlngelmunster  sont  restés  inédits  et  n'ont  été 
rapportés  par  aucun  historien  ^  ».  Ces  détails  ne  pouvaient  être 
compliqués.  En  reconnaissance  de  l'empressement  des  Bmgeois 
Philippe  le  Bel  les  exempta  de  l'amende  annuelle  de  1,0001b. 
imposée  par  Gui  de  Dampierre  depuis  la  Mœrlemaie*  ;  il  s'enga- 
gea' à  ne  pas  emporter  le  Saint-Sang  déposé  dans  l'église 
Saint-Basile  ;  il  promit  aux  bourgeois  dépouillés  par  le  comte 
de  Flandre  de  les  indemniser^;  enfin,  il  confirmantes  privi- 
lèges commerciaux  de  la  ville.  On  a  vu  que,  dés  le  mois  de  jan- 
vier, il  en  avait  confirmé  les  privilèges  politiques. 

A  la  même  date  d^autres  villes  de  la  West-Flandre,  Bergues, 
Bourbourg,  Dunkerke,  Mardike,  firent  leur  soumission  au  Roi, 
qui  confirma  leurs  privilèges*. 

Les  comptes  de  la  ville  de  Bruges,  en  1297,  publiés  par 
M.  Gilliodts-van  Severen  **,  conticnnentdesdétaUs  intéressants. 
Le  roi  de  France  envoya  à  Bruges  Gui  deSt-Pol  pour  pren- 
dre possession  de  la  ville   en  son  nom".  Le  comte  de   St- 

1.  Chron.  artéa.,  De  Smei,  IV,  457  ;  Annal.  Gand.»  Péris,  6S.,  XVI,  561  ; 
Guiart,  vers  14,325  et  ss.,  D.  Bouq.,  XXli,  232. 

2.  Lettres—  1298,  4  sept.,Banme-les-Danie8  — de  Rob.  de  Bétb.  et  J.  de 
Namur  à  Michel  As  Qokettes  et  J.  Becs;  éd.  L.-8t  ,  1, 254-55. 

3.  La  FLAiiDaB,  ann.  18S3,  p.  246. 

4.  /nt;.,  I,  55,  note. 

5.  Cf.  compte  de  la  t.  de  Bniges,  éd.  Gilliodts-van  S.,  /no.,  1,  54. 

6.  Lettres  —  1297,  sepL,  logelmanster  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Arch, 
V.  Bruges^  charte  102  ;  cop.  xviii*  s.,  Bi6/.  na/.,  ms.MoreauSOS.  f.  307;  éd. 
Gaillard,  Bechercheê  êur  la  chap.  du  Sl-Sang,  p.  227,  note  21  ;  Giluodts- 
VA5  S.,  /nt;.,  1, 54,  et,  en  trad.,  Ann.  Soc.  Êm.  Bruges^  2,  VII,  81. 

7.  Cf.  compte  de  la  t.  de  Bruges,  ann.  1297,  éd.  Giluodts-vak  S.,  /nv., 
I,  55. 

8.  Lettres  — 1297,  21  sept.,  Ingelmunster— de  Ph.  IV;  éd., sous  an  vidim. 
—  1297,  26  sept.,  s.  1.  —  des  échevins  de  Bmges,  Sartorius,  II,  187-88. 

9.  Cf.  Àrch.  Nord,  Godfr.  4002. 

10.  /nr.,  I,  54-55. 

11.  —  Les  faits  qui  suivent  d'après  ce  compte  de  Tannée  1297. 
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Pol  apportait  une  somme  de  1,000  Ib.  qui  furent  distribuées 
entre  les  artisans  par  les  doyens  des  corporations.  Les  tis- 
serands reçurent,  à  eux  seuls,  250  Ib.  ;  on  voit  par  ce  trait 
rimportance  du  métier.  Les  fouleurs  et  tondeurs  eurent 
106  Ib.,  les  arbalétriers  50.  Les  plus  petits  métiers  eurent  leur 
part  des  largesses  royales  ;  jusqu*au  comte  des  ribauds  —  en 
France  on  disait  le  roi  —  qui  fit  une  distribution  de  deniers 
entre  ses  joyeux  sujets. 

St-Pol  était  accompagné  du  connétable  Raoul  de  Nesle, 
et  du  frère  de  ce  dernier.  Gui  de  Nesle,  maréchal  de  France  ^ 

D^ailleurs  les  Brugeois  ne  laissaient  pas,  eux  aussi,  de  pui- 
ser dans  les  coffres  de  la  ville^  pour  gagner  des  sympathies 
dans  Tentourage  du  Roi.  Nous  voyons  qu*au  moment  où  Phi- 
lippe le  Bel  séjournait  à  Hesdin,  ils  envoyèrent  au  camp  royal 
Rob.  Cant  '  et  «  Jean  fils  de  Pierre  ».  Ceux-ci  avaient  mission 
de  remettre  à  Rob.  de  Wavrin,  sire  de  St-Venant', 
«•  Ixxxiiij.  Ib.  pour  avancer  les  affaires  de  la  ville  ^  ».  Rob.  de 
Wavrin,  sire  de  St- Venant,  dit  Brunel,  était  Tun  des  chefs 
du  parti  royal  en  Flandre.  Il  se  battit  en  Gascogne,  au  service 
de  Philippe  le  Bel,  contre  les  Anglais  *  ;  d*autre  part,  nous  voyons 

1.  Ck>mpte  de  1297,  éd.  Giluodts-van  S.,  Inv.^  I,  55,  note,  et  Annal. 
Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  561. 

2.  Les  Gant  formaient  Tune  des  principales  familles  de  Brugres.  Ils 
étaient  tout  dévoués  au  roi  de  Fr.  Celui-ci  pensionnait  Rob.  Gant,  de 
qui  il  est  question  ci-dessus  (v.  Arch,  nat,,  JJ  42B,  f.  31  et  FF  117, 
p.  42,  et  journal  du  Trésor,  comptes  du  14  nov.  1299,  des  31  jl.  et  18  oct. 
1301,  BibL  naL,  ms.  lat.  9783.  f.  113  v,  f.  50  et  50  vo.  Gér.  Gant,  qui  se 
rendit,  en  juin  1298,  à  Rome,  pour  y  soutenir  les  représentants  du  roi 
de  Fr.  contre  ceux  du  comte  de  FI.  (v.  ci-aprés],  émargeait  aussi  au 
trésor  royal  (v.  Arch.  naL,  PP  117,  p.  72  et  compte  du  26  févr.  1300, 
Bibl,  nat.y  ms.  lat.  9783,  f.  il).  Nous  rencontrons  encore  dans  les  textes  uu 
Sim.  Gant,  bourgeois  de  Bruges,  et  un  J.  Gant,  bourgeois  d*Ardenburg, 
tous  deux  partisans  du  Roi  ;  leurs  biens  furent  mis  au  pillage  par  les 
clauwaerts  après  la  bataille  de  Gonrtrai,  v.  Gilliodts-vak  S.,  /nv., 
I,  169.  181. 

3.  Wayrin,  sur  la  Deule,  cant.  de  Haubourdin  (Nord)  ;  St-Venant,  sur 
la  Lys,  canton  de  Lillers  (Pas-de-Galais).  Sur  les  Wavrin,  v.  Dutbillokul, 
p.  192  et  Sowf.  FL  wall ,  1"  sér.,  t.  XVIII,  pp^  27  et  ss. 

4.  «  Pro  negocio  ville  promovendo  »,  compte  de  1297,  éd.  Giluodts- 
VAH  S.,  Inv,,  I,  54,  note. 

5.  Gompte  do  l'établie  de  Bordeaux,  BibL  nat ,  ms.  lat.  0018,  f.  47. 
Dans  le  journal  du  Trésor  R.  de  Wavrin  est  qualifié,  en  date  du 
17  nov.  1298,  de  «  senecallus  Vasconie  »,  Bibl  nat.,  ms.  lat.  9783,  f.  21 
V".  Cf.  Chronographia,  éd.  Moran ville.  I,  60-61. 
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qu'il  remplit  a.  la  cour  de  Flandre  l'office  de  chambellan  ',  et 
que,  le  3  janvier  1295,  k  l'époque  où  Gui  de  Dampierre  était 
retenu  à  Paris,  il  écrivit  *  au  roi  de  France  pour  le  prier  de 
laisser  le  Comte  rentrer  en  Flandre.  En  129H,  il  se  rendit  à 
Rome  pour  soutenir  les  intérêts  du  Roi'.  Celui-ci  avait  en  lui 
si  grande  confiance,  qu'après  le  désastre  de  Courtrai  il  lui 
confia  un  corps  de  troupes  et  ta  défense  des  marcties  de 
France*.  Un  peu  plus  tard,  oommandanten  chef  l'armée  royale, 
Rob,  de  Wavrin  remi'orta  sur  les  Flamands  une  brillante  vic- 
toire au  Tal  Cassel\  puis  il  combattit  îi  Mons-en-Péveic  sous 
les  ordres  mêmes  de  Philippe  le  Bel  ^ 

Les  Brugeois  fêtèrent  Gui  de  St-Pol,  le  connétable  et  le 
maréchal  de  Nesle  ;  au  premier  ils  offrirentun  cheval  de  prix, 
le  connétable  reçut  une  pipe  de  vin,  et  au  Roi  les  Brngeois 
envoyèrent  les  plus  beaux  poissons  de  mer  qu'ils  purent  so 
procurer'.  Ce  sont  les  Brugeois  qui  conduisirent  jusqu'à  Cour- 
trai, pour  les  remettre  à  la  garnison  royale,  les  prisonniers 
faits  par  les  soldats  de  Philippe  le  Bel  ".  Enfin,  si  la  ville  di> 
Bruges  n'avait  pas  voulu  perm'îttre  au  roi  d'Angleterre  de 
faire  travailler  k  ses  fortifications,  elle  s'empressa  d'en  donner 
l'autorisation  aux  chefs  de  l'armée  française,  qui  firent  com- 
mencer des  constructions  importantes  '.  Durant  l'année  qui 
suivit,  l'atlachcment  des  Brnj;r'ois  à  la  cause  française  ne  se 
démentit  pas.  En  janvier  1298,  Philippe  le  Bel,  rendant  hom- 
mage à  leur  fidélité,  promit*"  de  les  conserver  toujours  sous  sa 
protection  particulière. 

1.  Soutt.  Fl.  wnll.,  i"  sér..  XVIII,  69-10. 

2.  Lettre  en  date  du  3  jonv.  1>95,  or.  se,  ArcA.  Nord,  Godfr,  3633, 

3.  Lettres  —  1293,  28  Jn,  Rome  —  de  Rob.  de  Bâth.,  Pti.  de  Tbielte  et 
J.  de  Namurâ  Gut  do  D.,  min.  or.,  Arc/i.  El.  Gand,  St-Gen.  985. 

4.  Chronographia,  I,  120. 

5.  Le  i  avr.  1303.  Li  Muisis,  De  Smel,  II,  136. 

6.  Guiart,  D.  Botiq..  XXII,  29D,  vers  20,436.  Ed  1293,  Ph.  IV  doiiDi  à 
Rob.  de  Wavrin  une  rente  de  600  Ib.  sur  la  t.  de  Bailleul  (éd.  ConaHE- 
■AKEH,  Bailleul,  I,  65)  qui  vint  s'ajouter  &  une  rente  de  400  1b.  dont  t« 
Roi  l'avait  déj:i  gratifié,  [Arch.  nal.,  PP  111,  p.  iJ,  V.  les  paiements  en 
date  des  9  jn,  n  et  19  nov.  1298,  Bibl.  naL,  mt.  lai.  9783  (Jonro.  dn 
Tritor)  r.  12,  f.  21  v»  el  22. 

7.  Ces  détails  d'après  les  comptes  publ.  par  Gilliodtb-van  S. 

8.  Compte  de  la  v.  de  Bruges,  ann.  1297,  éd.  GauoDTs-vAir  S.,  I,  SS, 

9.  Anoal.  Gand.,  Ftrtz,  SS.,  XVI,  S62,  I.  1. 

10.  Lettres  — 1298,  janv.,  Sl-Queulln  — de  Ph.  IV.  or.  rc,  Areh.v.  Bru- 
get.  charte  106;  éd.  (eu  partie)  Gn.LiODTs-VAi>  S.,  I,  56. 
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De  Bruges,  les  troupes  de  Raoul  de  Nesle  vinrent  brusque- 
ment à  Damme  où  mouillait  la  flotte  anglaise.  A  leur  appro- 
che, les  échevins  et  les  bourgeois  partisans  du  Roi  —  les 
principaux  d'entre  eux  étaient  Guill.  et  Pierre  de  Speye  et  J.  le 
Cosere,  le  vieux*  —  reprirent  le  dessus* et  firent  ouvrir  les 
portes  de  la  ville  '.  Il  s'en  fallut  de  peu  que  lesnavii:e8  anglais 
ne  fussent  saisis  dans  le  port  ^.  Par  la  prise  de  Damme,  les 
communications  d'Edouard  I*'  avec  TAngleterre  étaient  com- 
promises. 

Gui  de  Dampierre  demeurait  enfermé,  en  compagnie  du  roi 
d* Angleterre  et  du  duc  de  Brabant  dans  la  forte  place  de  Gand, 
où  lui  et  ses  hôtes  donnaient  des  fêtes  magnifiques. 

Edouard  /•'  et  Gui  de  Dampien^e  à  Gand. 

Nous  avons  quelques  détails  sur  ce  qui  se  passa  à  Gand 
pendant  le  séjour  d'Edouard  I",  grâce  à  Velthem  qui  y  séjourna, 
à  cette  époque,  en  compagnie  de  son  maitre  le  duc  de  Brabant. 
Il  observait  tout,  nous  dit-il  lui-môme  ',  avec  attention.  Le  roi 
d'Anglerre  fit  son  entrée  dans  Gand  le  4  septembre  ',  avec  le 
comte  de  Flandre,  le  duc  de  Brabant,  et  de  nombreux  chevaliers, 
qui  venaient  principalement  des  pays  de  la  Meuse  et  du  Rhin''. 
Les  soldats  qu'il  avait  amenés  étaient  pour  la  plus  grande  par- 
tie des  Gallois;  leur  chef  se  nommait  Griffyn  Ad  Mereduck*. 
Velthem  décrit*  leur  manière  de  vivre  :  «  Ils  avaient  des  mœurs 
étranges.  Ils  portaient  des  robes  rouges,  et  allaient  Jambes 

1.  V.  acte  —  P.  l.  n.  d.  —  6d.  L.-St.,  I,  329. 

2.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS  /XVl,  562,  11.  2-3. 

3.  Ibid. 

4  Mbybr,  Annales,  ad.  ann.  1297,  f.  85  v*.  --  Plus  tard,  quand 
Gui  de  D.  fat  redevenu  uiaitre  de  Damme,  il  fit  rechercher  et  punir  les 
bourgeois  de  la  v.  qui  s'étaient  mis  &  la  tète  du  mouvement  en  faTeur 
du  roi  de  Fr.  et  ayaient  ouvert  les  portes  delà  ville  à  ses  soldats;  v.  let- 
tres —  1297,  14  avr.,  Peteghem  —  de  G.  de  D.  à  GuiU.  deMortagne  et  au 
receveur  de  Fi.;  or.  se,  Arch.Nord,  Godfr.  4056;  éd.  WABifKOEine,  Slaats 
u.  RechUgesch,^  IP,  Urkund.,  p.  28. 

S.VelUiem,  Ht.  IV,  cb.  II,  p.  216. 

6.  Rervyn,  Compte,  p.  197.  Le  5  sept.,  il  se  rendit  à  Ardenbui'g;  le  7,  il 
était  de  retour  à  Gand. 

7.  Velthem,  Uv.  IV.  ch    II,  p.  215. 

8.  RBRVTif,  Compte,  p.  196. 

9.  Velthem,  liv.  IV,  ch.  Il,  p.  216.  (, 
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nues,  au  milieu  de  l'hiver,  malgré  le  froid.  L'argent  qu'ils 
recevaient  du  Roi,  ils  le  dépensaient  à  acheter  dn  beurre  et  du 
lait.  Des  arcs,  des  arbalètes,  des  épées,  des  javelots  et  des 
vêtements  de  lin  composaient  leur  équipement.  Ils  campaient 
dans  la  cité  Saint-Pierre  *  ;  ils  ne  s'entendaient  d'ailleurs  pas 
avec  les  Flamands,  car  leur  solde  était  petite,  ce  qui  les  poussait 
à  dérober  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  ». 

Edouard  I"  passa  '  un  traité  avec  le  comte  de  Flandre  et  les 
bourgeois  de  Gand,  pour  fixer  les  conditions  qui  présideraient 
à  la  défense  commune  de  la  place.  On  régla  entre  autres  que 
les  portes  de  la  ville  seraient  fermées  par  trois  clés  de  formes 
diverses,  dont  le  Magistrat  gantois  aurait  l'une,  le  roi  d'Angle- 
terre l'autre  et  le  comte  de  Flandre  la  troisième. 

Philippe  le  Bel  demeurait  campé  à  Ingelmunster;  à  cinq 
lieues  de  Gand  environ  *.  «  Le  roi  de  France,  écrit  Velth^m', 
messire  GodefroiddeBrabant  et  d'autres  seigneurs,  délibéraient 
sur  les  meilleurs  moyens  de  mener  la  guerre.  Ils  convinrent 
de  laisser  leurs  ennemis  rassemblés  jusqu'à  V^\  à  cette  épo- 
que ceux-ci  auraient  consumé  leurs  munitions  et  se  sépa- 
reraient d'eux-mêmes.  «  Nous  ferons,  à  tout  propos,  semblant 
de  lever  le  camp,  disaient-ils,  et  nous  ferons  du  tapage  de  ma- 
nière à  les  tenir  réunis.  »  Il  advint  comme  on  avait  prévu.  An- 
glais et  Flamands  demeurèrent  renfermés  dans  Gand,  consumè- 
rent leurs  vivres,  et  les  troupes  furent  épuisées.  »  Aussi  bien, 
malgré  les  mesures  prises  par  Edouard  I"et  Gui  de  Dampierre, 
pour  assurer  le  ravitaillement  de  la  place  S  en  particulier  du 

1.  On  distinguait  à  Gand  la  cité  St-Pierre,  la  cité  St-Bavon  et  le  boa^g; 

trois  agglomérations  qui  s'étaient  formées  antourdesdeaxgrandesabbayes 
de  St-Pierre  et  de  St-Bavon ,  et  la  troisième  autour  du  château  des 
comtes  de  FI.  ;  la  réunion  de  ces  trois  groupes  ayait  formé  U  t. 
de  Gand. 

2.  Acte—  s.  1.  n.  d.  —  éd.  War5k.-Ghbld.,  III,  316-18. 

3.  D'apr.  Le  Glay(II,  l88-89),Éd.l<r  aurait  également  essayé, pendant  son 
séjour  à  Gand,  d'aplanir  le  diCTérend  entre  Gui  de  D.  et  les  XXXIX. 

4.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  437. 

5.  Liv.  IV,  ch.  H.  p.  216. 

6  V.  lettres  —  1297,  15  sept.,  Gand  —  de  Gui  de  D.,  promettant  aa 
protection  aux  marchands  d'Allemagne  qui  viendraient  avec  leur»  mar- 
chandise^s  et  denrées  à  Gand,  éd.  Warnk.-Ghbld.,!!!,  318-19  ;  lettres  — 
1297,  17  sept.,  Gand  —  de  Éd.  !•'  accordant  sa  protection  anx  marcliAiids 
d'Allemagne  qui  Tiendraient  ravitailler  la  ville  de  Gand;  anal,  dans  l*Knv. 
des  chartes  de  la  v.  de  Gand  dressé  en  1578,  éd.  Dixricx,  Lois,  I,  892. 
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côté  de  rAllemagne  —  car  Ton  sait  que  la  ville  de  Gand  située 
sur  TEscaut  étendait  ses  faubourgs  en  terre  d*Einpire  —  la  di- 
sette ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir. 

Alors  Philippe  le  Bel  envoya  deux  prélats  au  roi  d*Angleterre 
et  au  comte  de  Flandre,  non  «  pour  leur  mander  bataille  — 
observe  le  chroniqueur  artésien*  —  car  il  n*apartenoist  mie  à 
lui  »,  mais  pour  leur  faire  savoir  que  s*ils  osaient  sortir  de 
Gand  avec  toutes  leurs  forces  il  était  prêt  à  les  recevoir.  Les 
deuxprinces  attendaient  les  yeux  fixés  sur  la  frontière  d*Empire, 
dépéchant  des  messages  *  à  Adolphe  de  Nassau  pour  le  presser 
d'envoyer  les  secours  promis. 

Philippe  le  Bel  se  retira  dlngelmunster  à'Courtrai  oh  il  éta- 
blit son  quartier  général. 

«  Et  Ton  disait  communément,  observe  le  chroniqueur  arté- 
sien', que  Edouard  eût  eu  sa  paix,  sans  le  comte  de  Flandre  ; 
mais  celui-ci  ne  voulait  pas  le  tenir  quitte  du  serment  qu'il  avait 
prêté,  ni  consentir  à  un  traité  de  paix  dont  il  aurait  été  exclu.  » 

La  situation  du  roi  de  France  était  à  ce  moment  très  pros- 
père. Il  était  maître  de  l'Aquitaine  ;  il  venait  d'écraser  le  comte 
de  Bar;  il  avait  conquis  les  trois  quarts  de  la  Flandre  ;  les 
armées  réunies  du  roi  d'Angleterre  et  du  comte  de  Flandre 
n'osaient  tenir  campagne  contre  lui.  Bien  précaire,  au  con- 
traire, était  la  situation  d'Edouard  I"  enfermé  dans  la  Ville  de 
Gand.  Maîtres  de  Damme,  les  Français  menaçaient  de  couper 
ses  communications  avec  l'Angleterre.  Enfin,  d'Angleterre 
même  Edouard  reçut,  vers  la  fin  de  septembre,  les  nouvelles 
les  plus  alarmantes  :  le  soulèvement  de  l'Ecosse,  sous  l'impul- 
sion de  G.  Wallace,  avait  pris  un  redoutable  développement  ; 
les  troupes  anglaises  venaient  d'éprouver  une  défaite  sanglante 
àStirling*;  le  Northumberland  était  ravagé',  une  invasion 
écossaise  était  à  craindre  ^.  • 


i.  De  Smet,  IV,  457. 

2.  Lettres  —  1297,  .14  oct.,  Andernach  —  de  Ad.  de  Nassau  k  Éd.  !•% 
lui  annonçant  qu*il  a  reçu  ses  envoyés  et  qu'il  lui  enverra  bientôt  les 
siens;  éd.  Rymer  I>,  880  de  Téd.  de  1816. 

3.  De  Smet,  IV,  457. 

4.  1297,  11  sept. 

5.  Ce  récit  d*apr.  les  chroniqueurs  contemp.  G.  Rishanger  et  Gaut.  de 
Hemingburgh,  éd.dt, 

6.  Cf.  BtHOHT,  Charlei,  p.  xui. 
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D'antre  part,  la  mauvaise  saison  approcliait.  Il  devenait 
difficile  de  prolonger  le  séjour  des  armées  françaises  dans  les 
terres  bnimeuees  de  Flandre';  et  l'on  ne  pouvait  songer  k 
emporter  d'attaque  une  ville  fortifiée  comme  l'était  Gand.  «  Il 
convenait  retraire  »,  observe  le  chroniqueur  anonyme  d'Ar- 


let  trévei  de   Vyoe-St-Bavon^. 

Les  évéques  d'Albano  et  de  Preneste,  porteurs  de  la  bulle  de 
Boûiface  VIII,  datée  du  25  août  1297  S  arrivaient  au  moment 
favorable  à  leur  mission.  Fidèle  au  noble  râle  que  la  papauté  h 
si  bien  compris  durant  le  moyen  âge,  Boniface  VIII  s'interpo- 
sait pour  le  rétablissement  de  la  paix.  C'est  sous  son  influence, 
et  sous  l'influence  aussi,  dit-on",  de  Charles  II,  roi  de  Sicile,  que 
des  trêves  furent  conclues,  le  9  octobre  1297,  en  l'abbaye  de 
Vyve-St-Bavon,  où  les  rois  de  France  el  d'Anglelerre  étaient 
venus  l'un  et  l'autre*. 

D'après  la  principale  clause  du  traité,  les  deux  parlis  devaient 
conserver  les  terres  et  places  occupées  le  jour  où  commence- 
raient les  trêves'.  Celles-ci  devaient  durer,  pour  la  Flandre,  du 
ISoctobre  au  7  décembre  1297  ',  et,  pour  l'Aquitaine,  du  27  octo- 
bre 1297  au  6  janvier  1298.  Le  Iraité  conclu  entre  les  rois  de 
France  et  d'Anglelerre  *  fut  accepté  par  Gui  de  Dampierre  le 

i.  «  Propterinstantem  byemcm.  »  D.  Bouq.,  XX,  580,  A. 

2.  De  Smet,  IV.  4S8. 

3.  Vyve-SaiDt-Bavon,  sur  la  Lys,  près  de  Gand  ;  en  flamand  ■■  St-Baaa- 
vyfc.  » 

4.  Bull.  —  1297,  25  août.  Borne  —  de  Bon.  VIII,  or.  se,  Areh.  Nord, 
Gadfr.  3985-,  éd.  Rymer,  P,  (89. 

5.  Naugis,  D.  Bouq.,  XX,  389,  A. 

6.  Lettres  —  1297.  9  oct.,  Vj^e-St-Baïon  —  de  Ph.  IV  ;  éd.  Ryoïtr,  I», 
190-91,  'sous  le  vtdim.  de  Thomas,  archev.  de  CaotorlMry,  et  deTItomaB, 
év.  de  Dnrhau). 

Lettres  —  1297,  9  oct,  Vyve-St-Bavon—  de  Éd.  l'f,  éd.  Symer,  1»,  190. 
Les  négociateurs  rurcut,  du  cfiti  du  roi  de  France,  tes  év.  d'Amiens  et 
d'Anxerre,  te  duc  de  Bretagne.  Gui  de  St-Pol  et  Raoul  de  Nesln. 

7.  Rymfr,  I»,  190;  L.-St.,  I,  209. 

8.  Rymer,  1'.  190  ;  L.-St.,  I,  209. 

9.  Le  serment  d'observer  le  Iraité  coucln  Tut  pri^té,  bu  nom  du  roi  d'An- 
gleterre,pnr  le  sénéchal  de  son  hôtel  Gautier  de  Beaucbamp  (v.  lettrM  — 
1297,9  oct.,  Gand  ~  de  plein-pouvoir  données  par  Ëd.  1",  éd.  L.-St.,  I, 
210);  et.  au  nom  du  roi  de  Fr.,  par  Raoul  de  Nesie,  v.  lettres  —  1S9T, 
9  oct-,  Vyve-St-BBTOn  —  de  Ph.  IV,  éd.  Rymer,  1',  191. 
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10  octobre*.  Il  fut  décidé  que  durant  Tarmistice  les  relations 
commerciales  seraient  rétablies  entre  la  France  et  la  Flandre. 
Philippe  le  Bel  fit  d'ailleurs  comprendre  dans  le  traité  tous  les 
chevaliers  ou  bourgeois  qui  avaient  embrassé  son  parti  '.  Adol- 
phe de  Nassau  s'était  fait  représenter  aux  négociations  par  Tar- 
chevêque  de  Trêves  '. 

Le  lendemain  du  jour  où  fut  scellé  le  traité  de  Vyve-St- 
Bavon,  et  Tavant-veille  du  jour  où  commençaient  les  trêves, 
c'est-à-dire  le  10  octobre  1297,  se  produisit  un  événement  qui 
entraîna  dans  la  suite  les  plus  graves  conséquences.  Profitant 
d*un  relâchement  dans  la  surveillance  exercée  parles  capitaines 
français,  mais  surtout  d'un  nouveau  revirement*  dans  les 
dispositions  de  la  population  de  Damme,  où  les  partisans  de 
Gui  de  Dampierre  —  à  la  suite  sans  doute  de  vexations  et 
d'excès  commis  par  la  garnison  française  —  étaient  revenus 
en  faveur  ,  le  fils  aîné  du  comte  de  Flandre,  Rob.  de  Béthune, 
à  la  tète  d'un  fort  contingent  de  Flamands  et  d'Anglais,  péné- 
tra dans  le  port  de  Damme,  que  les  Français  occupaient  et 
qu'ils  étaient  en  train  de  fortifier.  «  Après  chou  venoit  le  ville 
du  Dam  en  le  main  le  Conté  par  le  conseil  et  par  Taywe  Clay  le 
Leu,  Dierkin  fil  Dierk,  Williame  le  Blanc,  Pierron  Wiime,  les- 
quels personnes  furent  pour  che  fait  apielé  seingueur  dou 
Dam*.  »  Rob.  de  Béthune  fit  quelques  prisonniers,  massacra 

1.  LettreM  —  1297, 11  oct.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.;  or.  se,  Arch,  nat,^  J  543, 
n*  13. 

2.  Rymer,  P,  191. 

3.  V.  lettres  —  1297,  23  déc.  Spire  —  de  Ad.  de  Nassau,  éd.  Guiither, 
Codex  dipl,  rheno^mosellanus^  II,  520.  —  Sur  len^  négociations  survenues 
entre  l^d.  !•'  et  Ad.  de  Nassau,  v.  Leroux,  p.  94. 

4.  Ghron.  artés.,  De  Smety  466.  V.  également  des  lettres  »  1300,25déc., 
s.  1.  —  de  Jacq.  de  ChAlillon  (cop.  xiv«  s.,  Arch,  Nord,  3»  cartul.  FI., 
pièce  179;  éd.  Warnkoenig,  Fland,  Slaals  u.  Rechtsgesch.^  II,  Urkund., 
p.  29). 

5.  Enquête  —  s.  I.  n.  d.  (vers  1304)  —  de  ce  qui  s'est  passé  à  Damme;  éd» 
L.-St.,  I,  329.  La^  suite  de  ce  précieux  document  montre  bien  la  physio* 
nomie  de  ce  qui  se  passe.  Daoïme  est  divisé  en  deux  partis  dont  Tan, 
que  nous  savons  être  le  parti  aristocratique  «  s'appuie  sur  le  Roi,  et 
dont  Tautre,  que  nous  savons  être  le  parti  populaire,  s*appuie  sur  le 
comte  de  Flandre.  Entre  les  deux,  comme  toujours,  une  massa  flottante. 
Tantôt,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Furnes,  celle-ci  sera  pour  le  Roi,  tantôt, 
ayant  eu  à  souffrir  de  la  garnison  française,  elle  reviendra  au  Comte. 
Les  chefs  du  parti  du  Lys  sont  Gnill.  et  P.  de  Speye,  J.  le  Gosere  ;  les 
chefs  du  parti  opposé  sont  Gl.  li  Leus,  Dierkin  fils  de  Dierk,  G.  le  Blanc 
et  P.  Winne.  «  Et  si  pourchassèrent  les  .iiij.  personnes  devant  nommées 
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400  de  ses  adversaires,  et  n^eûtété,  dit  le  Minorité  >,  la  dispute 
qui  s^éleva  entre  Flamands  et  Anglais  pour  le  partage  du  butin, 
il  aurait  enlevé  Bruges. 

Dammc  était  le  port  de  Bruges.  Celle-ci  allait  souffrir  cruel- 
lement d'en  être  privée.  La  gène  qui  en  résultera  au  sein  de  la 
cité  populeuse  sora  exploitée  par  les  adversaires  de  Philippe 
le  Bel. 

Les  trêves  de  Vyve-St-Bavon,  malgré  la  perte  de  Damme, 
étaient  à  l'avantage  du  roi  de  France  qui  occupait  TAquitaine 
et  les  trois  quarts  de  la  Flandre.  Gui  de  Dampierre  n*était  plus 
maître  que  de  Gand,  Ypres*,  Damme,  Ardenburg,  Thourout, 
Audènardc,  et,  plus  au  sud,  de  Douai  ;  encore  ces  points  étaient- 
ils  séparés  les  uns  des  autres,  les  troupes  de  Philippe  le  Bel 
occupant  le  plat  pays  '. 

Nous  savons  d'une  manière  certaine  qu'au  lendemain  des 
trêves  de  Vyve-St-Bavon  les  belligérants  songèrent  à  un 
traité  de  paixdéfinilif.  En  date  du  21  octobre  Gui  de  Dampierre^ 

(c.  a.  d.  Ci.  li  Leus,  Dierkia  fils  de  Dierk,  etc.)  a  mous,  de  Flandre 
qu*il  fit  prendre  et...  ane  grande  somme  de  deniers  des  devantdits 
G.  et  P.  de  Speye  et  J.  le  Coserefet  de  leurs  compagnons...  Et  en  ce  temps 
furent  les  devantdits  N.  ii  Lens  et  ses  compagnons  ésehvins  et  gouver- 
nenrs  de  la  ville  du  Dam;...  et  tant  pourchassèrent  a  mons.  de  Flandre, 
en  lui  donnaut  une  somme  de  deuiers,  que  le  devant  dit  G.  de  Speye  et 
ses  compagnons  forent  à  jamais  exclus  de  Téchevinage  du  Dam  et  de  tout 
autre  office  municipal.  Et  mons.  de  Flandre  leur  en  donna  ses  lettres.  Et 
la  devant  dite  nomme  de  deniers  fut  prêtée  par  J.  de  le  Pierre  et  Gérard 
Barod«  et  ils  en  avaient  des  lettres  scellées  du  sceau  de  la  ville  du  Dam, 
qui  leur  furent  remises  par  Cl.  li  Leus  et  ses  compagnons  et  aidants,  et 
sans  l'octroi  et  à  Tinsn  du  commun  de  la  ville.  Et  puis  ala  le  comte  de 
Flandre  se  rendre  au  Roi  a  merci,  et  toute  la  terre  de  Flandre  vint  en 
la  main  du  Roi.  Alors  les  dits  CI.  li  Leus  et  ses  compagnons  furent 
bannis  du  royaume.  Et  quand  le  commun  de  Flandre  se  mit  contre  le 
Roi,  les  devants  dits  Cl.  li  Leus  et  ses  compagnons  revinrent  au  Dam  »• 
Publ.  par  L.-St.,  I,  329-30.  Le  document  est  en  très  mauvafs  état,  d*où 
de  nombreuses  lacunes  dans  le  texte. 

1.  Pertz,  SS.,  XVI,  562.  —  La  v.  de  Thourout,  que  les  échevins  avaient 
rendue  aux  gens  du  Roi,  avait  été  de  même,  quelque  temps  auparavant 
avec  la  complicité  du  «  commun  >•  reconquise  par  la  garnison  flamande 
de  Wynendael;  v.  plaintes  (s.  I.  n.  d.,vers  1299)  adressées  au  comte  de  FI. 
sur  les  excès  commis  par  les  Français;  éd.  L.-St.,  1,  238. 

2.  Ypres  était  toujours  occupé  par  J.  de  Namur,  les  comtes  de  la  Marck 
et  de  Spaoheim  et  le  seigneur  de  Moispet,  commandant  une  garnison 
d'Allemands  et  de  Flamands,  v.  compte  de  dépenses  par  eux  faites 
(1297,  24  jn-1  oct.)  Arch.  Et,  Gand,  Gaillard  60. 

3.  Noix  Sinovensesy  Perlz.,  SS.,  XXV,  548. 

4.  Lettres  —  1297,  21  oct.,  s.  L  —  de  Gui  de  D.;  éd.  L.-St.,  I,  210-11. 
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établit  son  fils  Rob.  de  Béthune,  ainsi  que  Waleran  de  Val- 
kenbiirg,  Ouill.  deMortagne,  Gaut.  de  Nevele,  J.  de  Bourgogne 
et  le  clerc  J.  de  Menin,  ses  fondés  de  pouvoirs,  pour  s*entendre 
à  ce  sujet  avec  les  représentants  du  roi  de  France  et  ceux  du 
roi  d*Angleterre.  Le  23  novembre  1297,  en  Tabbaye  de  Groe- 
ninghe,  le  traité  de  Vyve-St-Bavon  fut  renouvelé,  complétés 
et  les  trêves  furent  étendues  jusqu^au  i*'  novembre  1298*. 

En  résumant,  conformément  à  l'usage  des  chroniqueurs  de 
St-Alban,  les  événements  de  cette  année  1297,  le  contempo- 
rain Rishanger  écrit  :  «  Cette  année  passa  assez  joyeusement 
pour  ceux  des  Flamands  qui  étaient  demeurés  fidèles  ;  mais 
pour  ceux  qui  s'étaient  montrés  infidèles  elle  fût  pleine  de 
tourments'  ».  Quels  sont  ceux  que  le  chroniqueur  anglais 
appelle  «  fidèles  »?  —  les  partisans  du  roi  de  France  ;  et  ceux 
qu'il  appelle  infidèles  ?  —  les  Flamands  qui  avaient  suivi  le 
parti  du  comte  de  Flandre  allié  au  roi  d'Angleterre, 

I^  traité  de  Tournai, 

Les  conventions  de  Groeninghe  étaient  un  acheminement 
vers  un  accord  que  les  adversaires,  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre  au  moins,  désiraient  définitif.  Ceux-ci  consti- 
tuèrent^ aussitôt  de  nouveaux  plénipotentiaires^,  qui  se 
réunirent  dans  l'abbaye  Saint-Martin  de  Tournai,  où  ils 
scellèrent,  le  28  janvier  1298',  un  traité  qui  prolongea  les  trêves 

1.  V.  posUiont  des  thèses  de  V École  des  Chartes,  janv.  i8S5,  p.  73. 

%.  Lettres  — 1297,  14déc.,Westminster(per  coDsiUum)  —  de  Ed*  I^'infor- 
mant  ses  officiers  et  ses  sujets  de  la  prolongation  des  trêves  et  leur 
annonçant  qne  le  commerce  est  désormais  libre  entre  la  France  et  rAu- 
gleterre;  éd.  Rymer,  U,  193. 

3.  «I  Transit  annus  iste  Flaodrensibus  fidelibns  satis  lœtns,  sed  infide- 
libns  inquietus  »,  Rishanger,  p.  183. 

4.  Lettres  —  t298,  24  janv.,  Gand  —  de  Éd.  1«';  éd.  L.-St.,  I,  215-16. 

5.  Les  plénipotentiaires  de  Ph.  IV  fnrent  Tarchey.  de  Narbonne,  les 
év.  d^Amieïis  et  d'Auxerre,  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne,  Gui  de 
St-Pol,  Raoul  de  Clermont  et  P.  Flote;  Éd.  I*'  était  représenté  par  rarcbev. 
de  Dublin,  Tév.  de  Durham,  le  comte  de  Savoie,  Aymard  de  Valence  et 
Otton  de  Granson.  Sur  ce  dernier  personnage  y.  Julien  Havit,  BibL  Éc. 
des  Charles,  XXXVII  (1876),  200-6. 

6.  Lettres  —  1298,  28  janv  ,  Tournai  — des  plénipotentiaires  français  et 
auglais,  éd.  (sous  la  fausse  date  du  27  janv.)  L.-St.,  I,  220-22;  vidim.  ~ 
1298,  31  janv.,  Tournai  —  de  Ph.  IV,  éd.  RymerV,  194-95;  vidim.  —  1298 
31  janv..  Tournai  —  de  Éd.  I»',  éd.  L.-St.,  I,  224,  et» dans  unmandem.— 
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générales  jusqu'au  lendemain  de  TËpiphanie  (6  janv.)  1300'. 

Gui  de  Dampierre  donna  son  adhésion  aux  conventions  de 
Tournai,  le  5  février*. 

Cependant  Boniface  VIII  envoyait  de  nouveaux  délégués. 
C'étaient  le  général  des  Frères  prêcheurs  et  celui  des  Frères 
mineurs,  qui  arrivèrent  en  janvier  1298'.  Le  Pape  ofTrait  sa 
médiation  pour  un  traité  de  paix  dont  les  articles  seraient 
débattus  à  Rome.  La  proposition  fut  acceptée  par  tous  les 
belligérants  ^,  par  les  rois  de  France,  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 
par  les  comtes  de  Flandre  et  de  Bar*  et  la  noblesse  confédérée 
de  Franche-Comté  *.  Gui  de  Dampierre  n'accepta  l'arbitrage 
qu'à  son  corps  défendant  ;  tandis  que  Philippe  le  Bel  délégua  ^ 
ses  procureurs  en  cour  romaine  par  lettres  du  4  mars  1298,  le 
comte  de  Flandre  n'accepta  de  se  soumettre  aux  décisions  du 
Souverain  Pontife  que  beaucoup  plus  tard  %  et  après  que  le  roi 

1298,  7  févr.,  Noing  —  de  Ph.lVàRob.d*Artoi8,éd.  chron.  artés.,  De  Sm«/, 
IV,  460-64. 

i.  M.  Fraoke  (p.  119)  écrit  que  les  trêves  furent  prolongées  Jnsqu^à  la 
date  de  PAques  1299.  11  a  été  trompé  par  Tanalyse  d*Do  acte  sans  date 
que  St-Geuois  donue  dans  son  inventaire  (p.  294),  analyse  d*un  projet  de 
trêves  à  conclure  entre  un  Ph.  roi  de  Navarre  et  un  comte  de  PI.  Cet 
acte  —  minute  s.  1.  n.  d.^Arch,  Et,  Oand^  St-Gen.  1009  —  n'a  pas  seulement 
trompé  M.  Kranke  et  Sl-Genois,  qui  le  date  «  vers  1298  »,  mais  M.  Wan- 
lers  {TabUsy  p.  637)  et  M.  le  comte  de  L.-Sl.  qui  Tinsère  (I,  245-46)  dans 
son  recueil.  Le  titre  de  «  Ph.,  roi  de  Navarre  «  suffisait,  à  défaut  d'autres 
preuves,  à  reporter  cet  acte  à  une  époque  postérieure.  Contrairement  à 
une  erreur  qui  se  retrouve  dans  les  meilleurs  ouvrages,  Philippe  le  Bel 
n*a  jamais  porté  le  titre  de  roi  de  Navarre.  11  avait  épousé  Jeanne,  héri- 
tière du  royaume  de  Navarre  ,  qui  transmit  cette  couronne  à  son  fils  afné 
Louis  le  Hutin,  lequel  fui  le  premier  roi  de  France  et  de  Navarre.  Du  vivant 
même  de  son  père,  Louis  le  Uutin  porta  constamment  le  titre  de  roi  de  Na- 
varre. 

2.  Lettres  —  1298,  5  févr.,  s.  1.  —  de  Gui  de  D;  or.  se,  Arch,  nat,^  J 
543,  n*  14. 

3.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  562. 

4.  V.  Position  des  thèses  de  CÊc,  des  Charles^  ann.  1885,  p.  73. 

5.  V.  lettres  —  1298,  29  janv.,  Tournai  —  des  plénipotentiaires  anglais, 
éd.  (sous  la  fausse  date  du  28  janv.)  L.-St.,  1, 223;  lettres  — 1298,31  janv.. 
Tournai  —  de  Éd.  1*',  cop.  cont.,  dont  la  date  est  viciée,  Arch,nat,^U  5; 
éd.  (sons  sa  mauvaise  date)  L.-St.,  I,  290. 

6.  V.  Philippe  le  Bel  et  lanoblesse  franc-comtoise,  dans  Bibl,  Éc.  Chartes, 
ann.  1888. 

7.  Lettres  — 1298,  4  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV,  éd.  Rymer,  P,  197.  Ces 
lettres  Monl  datées  à  tort  du  14  mars  dans  l'édition  de  1745. 

8.  A  la  fin  du  mois  de  juin  1298,  Gui  de  D.  n'avait  pas  encore  fisit  par- 
venir à  Bon.  Vlll  son  adhésion  définitive;  v.  bulle  —  1298,  SO  jn,  Rome  — 
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d'Angleterre  lui  eut  promis  de  ne  conclure  aucun  accord  arec 
le  roi  de  France  sans  l'avoir  fait  comprendre  dans  le  traité  \ 

Les  rois  de  France  et  d'Angleterre  désignèrent  chacun  un 
officier  pour  «  amender  et  justicier  »  >  les  trépas  et  forfaits  qui 
seraient  commis  par  l'une  des  parties  contre  l'autre  durant  les 
trêves.  Edouard  !•'  choisit  Geoff.  de  Joinville,  frère  de  l'illustre 
sénéchal  de  Champagne  ';  Philippe  le  Bel  délégua  le  maréchal 
de  France,  Simon  de  Melun  ^. 

Tout  semblait  donc  devoir  rentrer  dans  l'ordre  *.  Le  com- 
merce fut  rétabli  entre  la  France,  la  Flandre  et  l'Angleterre*. 
Les  clercs,  qui  avaient  suivi  le  parti  du  Comte,  furent  absous 
des  sentences  d'excommunication  pour  toute  la  durée  des  trêves; 
ils  furent  autorisés,  par  conséquent,  à  dire  la  messe  et  à  pré- 
sider aux  cérémonies  religieuses^. 

Départ  d'Edouard  /•'. 

A  Gand,  les  princes  confédérés  passaient  leurs  journées 
agréablement  ;  Edouard  I*'  arma  chevalier*  le  duc  de  Brabant*, 
les  deux  fils  du  comte  de  Flandre,  Jean  de  Namur  et  Gui  de 

de  Bon.  VUI,  éd.  hyvMr,  P,  199.  Dès  le  13  déc.  1297,  cependant,  Bon.  VIII 
avait  envoyé  Tordre  de  faire  lever  les  sentences  d^excommanication  lan- 
cées par  Tofficial  de  Tournai  contre  le  comte  de  FI.,  t.  bnlle  —  129.7, 
13  déc,  Rome  —  de  Bon.  VllI,  or.  se,  Ardi,  Êi,  Oand^  8i-Gen.  946;  éd. 
Warnkcenio,  Flandrische  Staats  u.  Rechlsgesch.^  I,  Urkand.,  p.  67,  et 
L.-ST.,  I,  211-12. 

1.  Annal.  Gand.,  Perts,  SS.,  XVI,  562. 

2.  Lettres  —  1298,  janv.,  s.  1.  —  de  Éd.  1*';  éd.  L.-St.,  I,  216-17.  « 

3.  Sur  Geoff.  de  Joinville,  v.  d'Afiaoïs  di  Jobainvilli,  BiM.  Éc,  Ckarteê^ 
1885,  p.  342;  Ch.-V.  Langlois,  ibid.^  p.  722;  B«H0iiT.,CAar/et,  p.  86;  H.-Fr. 
Dblabordb,  Biàl.  Êc,  Chartes,  1893,  pp.  334-43. 

4.  Simon  de  Melun,  maréchal  de  Fr.,  quatrième  fils  de  Adam  III,  vicomte 
de  Melun,  et  de  la  comtesse  de  Sancerre,  dame  de  la  Lonpe  ;  cf.  Ambbur, 
I,  500. 

5.  V.  les  mesures  prises  par  Ëd.  I*'  et  Ph.  IV  pour  faire  observer  les 
trêves,  ordonn.  —  1298,  4  févr.,  Langley  —  de  Ëd.  1«%  éd.  Rymer^  I*,  195; 
et  mandem.  —  1298,  5  févr.,  Noing  —  de  Ph.  IV,  à  Rob.  d'Artois,  eoDtena 
dans  une  lettre  —  1298, 25  févr.,  St-Omer  —  de  Rob.  d* Artois  au  bailli  d'Ar- 
ras,  éd.  Chron.  artés.,  De  Smei,  IV,  459. 

6.  V.  Lettres  — 1298,  U  févr.,  Paris—  de  Ph.  IV;  éd.  liymer,P,  195. 

7.  Cesi  un  point  auquel  Gui  de  D.  attachait  beaucoup  d*importenee;  v. 
instructions  —  s.  I.  n.  d.  (1298)  —  données  par  lui  à  ses  négociateurs, 
min.  or.,  Arch,  Et.  Qand,  St-Gen.  1057;  éd.  L.-St.,  I,  259. 

8.  Le  l«r  nov.  1297  ;  cf.  Kjbbvyn,  Compte,  p.  196. 

9.  Velthem,  liv.,  IV,  ch.  iv,  p.  218. 
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Richebourg  * ,  et  quelques  autres  seigneurs,  parmi  lesquels  Tho- 
mas de  Laucastre,  son  nereu*.  «  Il  y  eut  à  cette  occasion,  écrit 
Velthem',  grandes  ripailles..  Le  roi  d* Angleterre  festo3rait  dans 
la  cité  Saint-Baron,  où  il  y  avait  foule  de  gens  ;  le  duc  de  Kra- 
bant  et  le  comte  de  Flandre  donnaient  des  fêtes  également.  Ce 
n'étaient  que  jeux  et  beuveries.  La  fête  donnée  par  le  roi 
d'Angleterre  fut  la  plus  brillante^.  » 

Si  les  rapports  d*Ëdouard  I«'  avec  ses  nobles  alliés  étaient 
empreints  d'une  grande  cordialité,  il  n*en  était  pas  de  même 
de  ses  rapports,  et  surtout  des  rapports  de  ses  soldats,  Anglaisi 
Irlandais^,  Ëcossais*,  Gallois^,  avec  la  population  gantoise. 
Les  patriciens  de  la  ville  étaient  en  lutte  ouverte  avec  le  comte 
de  Flandre  et  dévoués  au  roi  de  France  ;  et  les  métiers,  au 
témoignage  des  chroniqueurs  anglais  contemporains,  avaient 
des  sentiments  analogues*.  «  Il  arriva  certaiïi  jour*,  écrit Ris- 
hanger**,  que  le  roi  d'Angleterre  sortit  de  la  ville  en  compagnie 
du  comte  de  Flandre.  Alors  les  Gantois,  car  il  faut  noter  que 
les  gens  du  peuple  tenaient  le  parti  du  roi  de  France,  fermè- 
rent les  portes.  Lorsqu'ils  en  apprirent  la  nouvelle,  les  Gallois, 
qui  logeaient  dans  les  faubourgs  (c'est-à-dire  en  dehors  des 
murs  de  la  ville")  passèrent  le  fleuve*'  à  la  nage  et  seprécipi- 

1.  AnDtl.  Gand.,  PtrU,  SB.,  XVI,  562. 

2.  Rbuvth,  Compté f  p.  196. 

3.  Liv.  IV,  ch.  1T,  p.  218. 

4.  Le  compte  des  dépenses  faites  par  Éd.  W  pendant  son  aëjovr  à 
Gand,  pnbl.  par  RnvTR,  /oc.  ci/.,  mentionne  les  dons  faits  par  le  Roi 
aux  danseuses  {Matildi  Makejoie,  iaUatrici),  aux  joueurs  de  cithare,  de 
vtole-et  de  trompette,  aux  ménétriers  que  le  roi  d^Angleterre  arait  menés 
avec  lui.  Nous  voyons  par  ee  document  (p.  196)  que  l'érèque  de  Lincoln 
avait  également  à  Gand  ses  danseuses,  ses  mosiciens  et  ses  Jongleon. 
On  avait  fait  venir,  en  outre,  des  ménétriers  d*Ypres  ;  un  nommé  Jean» 
cithariste  de  Thomas  de  Lancastre,  leur  distribua  de  l'argent  pour  avoir 
fait  i  menestralcias  snas  coram  rege  (Anglie)  »  (p.  196). 

5.  Rishanger,  L,  4U. 

6.  /6id.,  185. 

7.  Kbrvtn,  Compte,  p.  197  ;  Velthem,  liv.  IV,  ch.  ii,  p.  216.  Rishanger,  1, 
413. 

8.  c  Quia  populares  tenuemnt  cum  rege  Francie  »  Rishanger,  I,  418. 

9.  Le  3  févr.  1298.  HemiDgburgh,  Engl.  hist.  soc,^  p.  171  ;  2*  cont.  J.  de 
Tayster,  Pertz,  SS..  XXVIil,  597. 

10.  Ed.  ci/.,  1,413-14. 

11.  c  Qui  erant  in  suburbio,  extra  portas  civitatis  »  Hemingbnrgh 
Engl.  hUt,  soc,  p.  172.  V.  à  ce  sujet  plus  haut. 

12.  La  Lys  on  TEscaut. 
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tèrent,  furieux,  contre  les  portes  auxquelles  ils  mirent  le  fea  ; 
et  quand  le  roi  d' Angleterre,  revenant  sur  ses  pas  avec  le 
comte  de  Flandre,  rentra  dans  la  ville,  il  admira  beaucoup  leur 
conduite.  »  Gautier  de  Heming^urgh  rapporte^  les  mêmes 
faits,  et  y  ajoute  d'intéressants  détails.  Le  coup  aurait  été' pré* 
paré  de  longue  main.  Pendant  les  jours  qui  précédèrent  le 
3  février,  grand  nombre  de  Flamands  seraient  venus  desdillé 
rents  points  du  territoire  ;  «  ils  entraient  dans  la  ville  un  à  un, 
ou  par  petits  groupes,  afin  de  ne  pas  être  remarqués.  Des  amis 
les  logeaient  de  part  et  d'autre,  dans  les  greniers,  dans  les 
caves.  Quand  on  eut  fermé  les  portes  de  la  ville,  après  le  eor^ 
tie  du  roi  d'Angleterre  et  du  comte  de  Flandre,  ces  hommes, 
unis  à  nombre  d'habitants  de  la  ville,  se  précipitèrent  dans  les 
maisons  où  ils  savaient  demeurer  des  Anglais.  Il  périt  ainsi 
beaucoup  d'Anglais  dans  les  maisons  ;  d'autres  furent  massa- 
crés dans  les  rues  ».  Ne  nous  trouvons-nous  pas  en  présence 
d'une  tentative  des  leliaerts  à  Gand  —  semblable  à  celle  qui 
réussira  si  bien,  quatre  années  plus  tard,  aux  clauwaerts  de 
Bruges  contre  les  troupes  françaises  —  pour  débarrasser  la 
ville  des  soldats  du  roi  d'Angleterre  et  du  comte  de  Flandre  t 

<'  Un  autre  jour  qu'Edouard  I*'  chevauchait  dans  les  mes  de 
Gand  en  compagnie  d'un  officier  de  sa  suite ,  celai-oi  tomba 
percé  d'un  trait  d'arbalète  destiné  au  roi*.  »  Dans  sa  oolère, 
Edouard  I*'  ordonna  de  mettre  le  feu  au  quartier*. 

A  la  faveur  des  trêves  qui  venaient  d'ôtre  conclues,  le  roi 
d'Angleterre  partit  pour  le  Brabant  en  compagnie  du  dae^  son 
gendre.  Il  désirait  revoir  sa  fille,  et  visiter  le  pays.  II  vint  à 
Bruxelles  où  il  fut  reçu  avec  magnificence^.  Mais  il  fut  r^iide- 
ment  rappelé  k  Gand,  où  les  rapports  entre  ses  soldats  et  la 
population  dégénéraient  en  luttes  quotidiennes.  «  Les  Anglais, 
écrit  Velthem^  enlevaient  aux  bourgeois  leurs  marchandises, 
prétendaient  boire  et  manger  sans  payer  ;  ils  couchaient  avec 
femmes  et  filles,  et,  si  les  Gantois  se  plaignaient,  il  les  ros- 
saient .  »  Le  témoignage  de  Velthem  est  confirmé  par  les  chro- 

«.  iJHffl.  hht.  socieOjy  ni-7;j  et  Verlz  (sou*  le  titre  :  Chron.  W.  Oi^^mr^ 
7/r/i5i5  ,  SS.,  XXVm,  041-42. 
2   Hishangcr,  I,  413-14;  Pertz,  SS.,  XXVIII,  518-19. 
.'i.  Rishanger,  I,  413. 
i.  Veltheiu.liv.IV,  rh.  iv,  p.  218. 
o.  \À\.  IV,  ch.  IV,  p.  .Jo. 
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niqueun  aoglais^  Aa  rapport  de  Rishanger',  les  ^Gallois  se 
lîTraient  k  des  excès  que  le  roi  d'Angleterre  était  impuissant  à 
réprimer.  Un  jour,  cependant,  Edouard  At  faire  une  enquête, 
et  plusieurs  des  coupables  forent  pendus  ;  d'antres  furent  jetés 
en  prison  ;  mais  les  Gallois  enfoncèrent  les  portes  des  lieux 
od  leurs  compagnons  étaient  détenus,  et  les  portèrent  dans  les 
rues  sur  leurs  épaules.  Dans  sa  colère,  le  roi  d'Angleterre  penla 
les  fiiire  massacrer  tous.  .  4 

La  lutte  entre  Anglaiset  Gantois  éclata  ouvertement  au  com- 
mencement de  mars  1298.  Le  combat  dura  deux  jours.  Les 
Anglais  avaient  allumé  des  incendies  sur  quatre'  points  de  la 
ville;  des  femmes  et  des  enfants  furoat  brûlés  vifs.  Sept  cents  ' 
Anglais  auraient  succombé  dans  la  mêlée  ;  les  cadavres  étaient 
jetésdansla  Lys  etrEscaut.  La  vie  d'Edouard  I*'  ftit  en  danger. 
Les  Flamands  auraient  massacré  tous  leurs  alliés,  sans  Tinter- 
vention  du  comte  de  Flandre  et  de  ses  fils.  Le  roi  d'Auf^eterre 
ne  put4emeurer  dans  la  ville,  et  dut  s'enfuir  précipitamment. 
Aux  portes  les  boui^eois  tâtaient  les  poches  des  soldats  ^  Et  de 
leurs  murailles  les  Gantois  purent  apercevoir  les  flammes  des 
incendies  que  les  Anglais  allumaient  sur  leur  route  ;  l'armée 
d'Edouard  se  procura  des  vivres  en  mettant  au  pUlage  les^ 
moulins  de  la  contrée  *. 

Edouard  P'avait  cependant  fait  son  possible  pour  se  concilier 
la  sympathie  des  Gantois.  Il  avait  accordé  des  privilèges  par- 
ticuliers aux  habitants  de  la  ville  qui  feraient  le  commerce  en 
Angleterre*.  Avant  son  départ  il  laissa  de  fortes  sommes  pour 


1.  Hemingburgh,  Engl,  hist.  5oc.,p.  172.  Cf.  plainte—  s.  1.  n.d.  -*>  au 
comte  de  FI.,  par  Tramme^  veave  de  Jordaens  Baux,  concenniPt  les 
dommages  que  les  Anglais  et  les  Brabançons  lui  avaient  oceatloonés. 
Or.,  Arch.  Et.  Gond,  Gaillard,  927. 

2.  P.  413-U;  Pertz,  SS.,  XXVIIl,  519. 

3.  D'après  les  Annal.  Gand.  {De  Smet,  I,  376;  PeriZy  SS.,  XVI,  562, 1.  25), 
la  perte  des  Anglais  n'a nrait  été  que  de  70  homtnes.  C'est  J.  de  Thielrode, 
contemporain  et  Gantois  {Chron.  de  Sl-Bavon^  p.  78  et  Warnk.-Ghbld.,  I, 
403} ,  qui  indique  le  chiffre  de  700.  Ceiui^  est  le  plus  vraisemblable;  le 
ms.  des  Annal.  Gand.  contient  sans  doute  une  erreur  d*écriture,  car  il 
faut  songer  que  le  combat  dura  deux  jours. 

4.  Ce  récit  d'apr.  les  Annal.  Gaud.,  Pertz,  SS.,  XVI,  562,  et  Velthem, 
liv.  IV,  ch.  IV,  p.  219-20,  Tun  et  Tautre  à  Gand  vers  cette  époqne. 

5.  Rishanger,  p.  414  ;  Kbrvtn,  Compte^  p.  193. 

6.  Lettres  —  1298,  2  mars,  Ardenburg  —  de  Éd.  I*',  or.  se,  Arch,  Et. 
Gand,  charte  219;  éd.  VARsifiCROH,  Relations,  pp.  250-51:  L.-St.,  I.  2S6,  et 


276  PHILIPPE  LE  BEL  EN  FLANDRE 

indemniser  les  citoyens  lésés  par  ses  soldats  ^  Sur  le  chemin 
de  rficinse,  où  il  comptait  s*embarqner  avec  ses  troupes,  un 
nouT^au  contre-temps  l'attendait.  La  plus  grande  partie  de  ses 
contingents  écossais  le  quittèrent  à  Ardenburg,  pour  rejoindre 
Tarmée  du  roi  de  France*. 

Il  convient  de  rappeler  que  le  s^our  d*Ëdouard  I"  à  Oand  fut 
nfarqué  par  un  acte  mémorable,  la  confirmation,  le  S  novem- 
bre 1297^  de  la  Grande  Charte,  qui  demeura  durant  des  siècles 
la  base  de  Forganisation  politique  en  Angleterre'. 

Edouard  I*'  atterrit  au  port  de  Sandwich,  le  21  mars  129B^. 

Pevuktnt  les  trêves. 

Philippe  le  Bel  était  retourné  en  France  après  avoir  mis  des 
garnisons  et  donné  ordre  de  réunir  des  approvisionnements 
dans  les  villes  conquises  :  Courtrai,  Lille,  Fumes,  Bergues, 
Bruges  *.  Ses  troupes  occupaient  la  majeure  partie  flù  comté*. 
Oui  de  Dampierre  demeurait  en  possession  de  Douai,  Cassel, 
Tpres,  Thourout,  Damme,  Ardenburg,  Deynze,  Audenarde  et 
Oand.  Le  premier  soin  des  deux  adversaires  fût  d*emplo jer  les 
trêves  à  fortifier^  les  positions  qu*ils  occupaient.  C'est  à  cette 

autres  lettres  —  mêmes  1.  et  d.  —  de  Ëd.  l^,  or.' se.,  Areh.  «.(Tond,  charte 
2S0;  éd;  Vârihbiiiob,  BeiatUmê,  pp.  25i  4tt;  L.-St.,  I,  227. 

1.  Hemingburghr  Éngl.  hUt,  soetety,  p.  i73. 

2.  Rithanger,  p.  185.  Cf.  paiements  faits  à  des  chevaliers  écossais,  Jour- 
nal da  TrésoTfà  la  date  du  19  déc.  1229,  Bibl.  ne/.,  ms.  Ut.  9723,  f.  107  v. 

3.  Hemingburgh,  Engl.  hist,  society,  p.  155.  V.  la  remarquable  édition 
des  Charteê  des  iibertéê  anglaiiet,  de  II.  Gh.  Bémont  ;  Paris,  1892,  ia<^. 

4.  La  date  est  indiquée  par  Tautenr  des  Piaret  higtar,  (piibl.  tous  le 
nom  éê  Math,  de  Westminster,  Pertz,  SS.,  XXVIII,  492,  i.  45)  et  par  le 
compte  des  dépenses  d*Éd.  !•',  éd.  Rbryth,  Courte,  pp.  185  iq.  La  fausse 
date  (14  mars),  que  l'on  trouYe  dans  Rymer  (!>,  197),  a  induit  en  erreur 
presque  tous  les  érndits  modernes. 

5.  Ghron.  artés.,  De  Smet,  IV,  465.  V.  la  mention  des  sommes  payées 
dans  le  reg.  du  Trésor  {BUd.  imK.,  ms.  lat.  9783),  par  ei.,  à  la  diate  du 
17  sept.1299  (f.  95)  «  Magister  G.deNogento,  de  summade  129  lb.,9s.,7d. 
par.,  quas  rez  debebat  eipro  Ihie  oompoli  sui,  de  sUpsadiarlit  afiadCar- 
tracum,  facti  anno  zcvnj*...  »  ;  à  la  date  du  6  mars  1300  (f.  12  ▼•)  :  «  Pariie- 
tus,  clericus  compotorum,  pro  denariis  sibi  debitis  inter  parles  traditas 
pro  fine  compoti  G.  de  Nogento,  de  gamitionibus  Gurtraci,  tàcti  anno 

XCVIIJ»  ». 

6.  Lettre  —  s.  1.  n.  d.  —  de  TéT.  de  Porto  à  celui  de  Térouanne,  éd. 
RBavTir,  Codex ^  p.  429. 

7.  Annal.  Gand.,  Perlx,  SS.,  XVI,  563. 11.  1-3.  Au  sujet  des  fortifications 
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époque  que  la  rille  de  Brugei  —  où  les  chevaliers  du  roi  de 
France  araient  fait  commencer  des  travaux  de  défense  impor- 
tants aussitôt  après  les  conventions  dlnf  elmunster —  devint 
par  les  soins  des  ingénieurs  français,  une  place  de  gui»rre  de 
premier  ordre  ^  La  confiance  de  Philippe  le  Bel  dans  le  dévoue- 
ment, k  sa  caase,  des  villes  de  Flandre,  était  si  grande  qu*illui 
arriva  de  verser  entre  les  mains  des  bourgeois  #nx-méme.s 
l'argent  nécessaire,  en  leur  laissant  le  soin  d*exécuter  les  tra- 
vaux de  fortification  à  leur  guise*. 

Araires  ecclésioitiques. 

Une  partie  du  clergé  flamand,  nonobstant  Tinterdit  lancé  par 
Tarchevèque  de  Reims,  avait  adhéré  aux  af^ls  de  Oui  de  Dam- 
pierre,  et  l*otfice  divin  avaitcontinué  d*étre  célébré  sur  presque 
tous  les  points  du  pays  '  ;  mais  du  moment  où  le  roi  de  France 
fut  maître  de  la  Flandre,  le  haut  clergé  n'hésita  plus  k  le  sou- 
tenir ^.  La  politique  royale  avait  d'ailleurs  pour  ap|>uis  les  deux 
évèques  qui  avaient  la  plus  grande  partie,  du  pays  sous  leur  au- 
torité :  Jacq.  de  Boulogne,  évéque  de  Térouanne,  et  J.  de  Vas^ 
soigne*,  évéque  de  Tournai.  A  leurs  noms  il  faut  joindre  celui 
du  puissant  abbé  des  Dunes.  Après  son  adhésion  aux  appels  de 
Gui  de  Dampierre,  àla  suite  de  laquelle  il  avait  été  excommunié, 
il  se  convertit  k  la  politique  royale,  çt  en  dévint  un  défenseur 
éclairé  *.  Lesdeux  cinquantièmes,  à  prélever  sur  les  biens  ecclé* 

dTpres,  t.  inslrucUoi»  — >  t.  1.  B.  d.  (i3M,  avr.-iBAÎ,  Gauë)  — •  de  Rob. 
de  BéUi.  a«x  Yproit,  impr.  eâ-4iprès. 

i.  Annal.  Gand.,  Periz,  88.,  XVI,  5tS,  IL  i*2. 

2.  «  ConuBonitai  ville  de  Bergnts,  in  Plandna,pro  claosnra  ejnsdesi  Tille 
facienda,  de  donc  régit,  41*-  lb.tr...»  Reg.da  Tréeor,à  la  dale  du  5  déc. 
4298,  BibL  ruU,,  ma.  lat.  9783,  f.  24  v. 

S.  Y.  à  ce  sujet  Tacte  eoncarn.  la  levée  de  la  sentence  d'excommuni- 
cation, en  faveor  de  Tabbé  des  Dunes,  acte  —  s.  d.  n.  1.  (vers  iS9S)  —  éd. 
KBRVTif,  Codex,  pp.  29S-91  ;  et  les  lettres  —  s.  1.  a.  d.  —  de  Tèv.  de  Porto 
au  sujet  de  rinlêrdit  qui  ptee  snr  le  prévôt  de  Watlen,  éd.  Kxtkmi^Codes, 
pp.  428-29. 

4.  Cf.  les  actes  cités  dans  la  note  précédente. 

5.  J.  de  Vassoigne,  archidiacre  de  Bruges,  avocat  an  Parlement,  eut 
les  sceaux  en  129t  et  les  perdit  Tannée  suivante  pour  mooter  sur  le  trône 
épiscopal  de  Tournai.  Il  mourut  à  Paris,  le  29  mars  130A.  U  Muisis,  De 
Smet,  II,  166;  d*Hbrsomxz,  Êiections  éTévéques.pp,  8-9  eiPh.  le  Bel  ei  le$ 
ToumaîMient,  pp.  11-12. 

6.  V.  Lettres  —  1297,  déc,  Paris  ^  de  Ph.  IV  (éd.  Chnmica  et  eartul. 
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siastiques,  accordés  par  le  Pape  au  Roi,  pour  la  guerre,  et  qui 
devaient  être  perçus  jusqu'en  Flandre  même,  demeuraient 
une  source  de  discussions  entre  le  clergé  flamand  et  le  roi  de 
France. 

L*archevéque  de  Rouen',  les  évoques  de  Térouanne  et  de 
Tournai  envoyaient  des  délégués  pour  lever  Targent.  Ceux-ci 
faisaient  entendre  de  bonnes  raisons  que  les  moines  flamands 
trouvaient  mauvaises  ;  et  les  collecteurs  de  faire  saisir,  avec 
violence*,  les  biens  des  religieux,  qui  répondaient  par  des 
protestations  devant  le  Souverain  Pontife'.  Quelques  religieux 
motivaient  leur  refus  par  une  transaction  qui  aurait  été  passée 
entre  le  Roi  et  les  supérieurs  de  leur  ordre,  d'après  laquelle 
l'argent  devait  être  versé  directement  entre  les  mains  des  offi- 
ciers du  Roi^.  Ceux  d'entre  eux  qui  suivaient  le  parti  du  Comte — 
les  moines  de  ZoetendaeP,  par  exemple — chargeaient  Philippe 
le  Bel  d  accusations  violentes  ;  ils  s'étendaient  sur  les  excès  de 
la  soldatesque  :  «  Les  Français  ont  profané  les  lieux  saints,  ils 
ont  saccagé  les  églises,  souillé  des  nonnes  sur  les  marches 
des  autels,  ils  ont  roué  de  coups  des  prêtres  et  des  hommes  de 
religion*  ».  Il  est  vrai  que  Philippe  le  Bel  menait  rudement 
moines  et  prêtres  qui  persistaientàtenirle  parti  du  Comte.  Celui- 

monast  de  Dunis,  p«  224),  par  lesquelles  Ph.  IV  prend  fabbé  et  Tahbaye 
des  Dunes  9ous  sa  protection. 

1.  Cf.  protestation  — 1298, 13  sept.,  (Térouanne)  —  par  le  procureur  de 
Fabbaye  des  Dunes,  éd.  Rektyn,  Codex,  p.  295.  ' 

2.  V.  lettres  —  s.  d.  (1298),  San  Damiano  Piacentioo  —  du  prévôt  de 
Béthnne  au  préTÔt  de  Douai,  éd.  L.-St.,  I,  233. 

3.  V.  bulle  —  1297,  13déc.,  Rome  —  de  Bon.  VllI,  au  sujet  des  plaintes 
portées  par  Jacq.  de  Deynze,  préyAt'de  N.-D.  de  Bruges,  contre  les  vexa-c 
tions  que  Tév.  de  Tournai  lui  fait  subir  à  propos  de  la  perception  des 
revenus  de  sa  prévôté,  or.  se.,  Arch.  Et.  Qand,  St-Gen.  950  ;  procès-verb. 
not.  —  1298,  5  jn,  Gaod  —  de  la  lecture  faite  dans  le  chœur  de  TégUse 
Ste-Pharaîlde  au  nom  d'un  certain  nombre  dé  prélats  et  d'ecclésiastiques 
de  PI.,  contre  la  perception  de  la  dtme  accordée  au  Roi,  or.,  Arch,  Non/, 
Godfr.  4122;  procés-verb.  not.  —1298,  21  oct.,  Damme  — du  renouvelle- 
ment par  Jacques  de  Deynze,  dans  le  chœur  de  la  grande  église  de  Damme, 
de  la  protestation  lue  une  première  fois,  &  Gand,le  5  jn,  or.,  Arch,  Nord, 
Godfr.  4122:  éd.  Goussbmakbr,  I,  51. 

4.  Protestation  —  1298,  13  sept.,  (Térouanne)  —  au  nom  de  Tabbé  des 
Dunes,  éd.  Krkvtn,  Codex,  pp.  294-96. 

5.  Il  y  a  deux  communes  de  ce  nom  en  PL,  Tune  dans  la  PI.  occ.,dép. 
de  Heyem  ;  Tautre  dans  la  FI.  or.,  dép.  de  Maldegem  ;  c'est  de  cette  dernière 
dont  il  s'agit. 

6.  Protestation  —  s.  1.  n.  d.  (1298)  —  éd.  Rbrvyn,  Codex,  p.  209. 
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ci  écrira*  on  peu  plus  tard  à  ses  fils  :  «.Le  roi  de  France  fait 
saisir  les  biens  des  personnes  de  Sainte  Ëglise  qui  se  tiennent 
à  nous  et  à  nos  appels  ;  déjà  il  a  mis  la  main  sur  les  récoltes 
et  fruits  de  ce  mois  d'août.  Quant  à  ceux  qui  demeurent  dans 
les  terres  où  nous  sommes  encore  maîtres,  dès  qu*ils  viennent 
sur  les  terres  occupées  par  le  Roi,  il  les  fait  appréhender  et  jeter 
en  prison,  à  cause  des  deux  cinquantièmes  exigés  sur  leurs 
biens,  et  parce  qu'ils  adhèrent  à  nos  appels.  Il  en  est  de  même 
des  bénéfices  de  nos  clerciLde  cette  année  et  de  Tannée  pro- 
chaine ;  les  gens  du  Roi  les  ont  pris,  nonobstant  le  privilège 
du  Pape  autorisant  les  dits  clercs  à  en  jouir  étant  ànotre  service  ; 
mais  que  leur  vaut  ce  privilège,  contre  la  violence  du  Roi?  ». 

Nous  avons,  au  sujet  de  la  levée  des  décimes  ecclésiastiques 
en  Flandre,  une  lettre  bien  curieuse,  qui  fut  écrite  d'Italie, 
le  8  août  1297,  par  le  prévôt  de  Béthune  au  prévôt  de  Douais 
Le  prévôt  de  Béthune  a  quitté  Rome  le  i!2  juillet.  «  En  route, 
j'ai  reçu  vos  lettres,  où  j'ai  appris  que  vos  biens  ont  été  saisis, 
à  cause  des  décimes  que  vous  n'avez  pas  payées.  Je  ne  m'en 
étonne  guère,  car  j'ai  toujours  dit  qu'il  fallait  les  payer,  ces 
décimes.  Soyez  certain  que  le  Pape  n'admet,  et  ne  veut  admettre 
aucun  appel  à  ce  sujet.  La  question  cependant  a  été  débat- 
tue devant  lui,  par  moi-même,  dans  les  termes  que  je  vous  di- 
rai. Donc,  mieux  vaut  payer;  plutôt  aujourd'hui  que  demain. 
Ah  !  si  vous  aviez  vu,  comme  moi,  les  colèires  du  Pape  contre 
ceux  qui  s'oppqsentà  ce  qu'il  a  décidé!  Que  de  fois  cependant 
en  ai-je  donné  avis!  mais  j'ai  cette  fortune  de  trouver  mince 
créance  près  de  bien  des  gens.  Il  faut  donc  payer,  bien  que 
l'on  ne  doive  pas  se  dissimuler  que  c'est  par  feintise  que  le 
Pape  assure  que  les  dites  décimes  ne  sont  pas  versées  entre  les 
mains  du  roi  de  France,  mais  employées  pour  le  bien  de  la 
Terre-Sainte  ou  du  Saint-Siège.  Et  malheur  à  qui  désobéiraj 
car  le  Pape  est  un  homme  susceptible,  irascible,  rancunier, 
et  qui  n'est  capable  d'aucune  amitié.  Dans  le  cas  où  vos.  cha- 


1.  Lettres  —  iS98,  23  jl.,  Peteghem  —  de  Gui  de  D.  à  ses  fils  Rob.,  Ph., 
et  J.  ;  éd.  Kebvtk,  Études,  p.  37. 

2.  Lettres  —  1298,  8  aoûl.  Sa»  Dauiiauo  Piacentino  —  du  prév.  de 
Douai;  éd.  L.-8t.,'I,  233-34.  Le  prév.  de  Béthune  était  à  cette  date  Jacq. 
Mulet,  appartenant  À  une  vieille  famille  douaisienne.  En  1307  il  était  encore 
conseiller  de  Rob.  de  Béth.  V.  Brassart,  Soup.  FL  wall.y  !'•  sér.,  XIV,  176. 
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noines  auraient  affaire  à  lui,  ils  seraient  bien  habiles  s'ils  par- 
venaient à  se  défaire  des  lacets  dans  lesquels  il  essaiera  de  les 
étrangler.  A  leur  place,  j*en  aurais  grand*peur  1  » 

D'autres  appels  étaient  portés  en  cour  de  Rome  contre  les 
évèques  de  Térouanne  et  de  Tournai.  Ceux-ci  excommuniaient 
les  officiers  de  Gui  de  Dampierre,  ou  citaient  devant  leur  offi- 
ciai les  Flamands  qui  suivaient  son  parti  ;  ceux-ci  répliquaient 
que  des  hommes  d'Ëgtise  devaient  demeurer  étrangers  k  des 
débats  de  caractère. exclusivemeniJfimporeP.  Enfin,  le  26  juin 
1296,  Boniface  VIII  ordonna'  que  toutes  choses,  au  sujet  des- 
quelles appel  avait  été  interjeté  par  le  comte  de  Flandre  ou  ses 
sujets,  resteraient  en  Tétat,  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège  eût 
fait  connaître  sa  sentence. 

Les  négociatùmi  en  cour  de  Borne. 

Gui  de  Dampierre  avait  envoyé  en  cour  de  Rome  rhéritier 
de  sa  couronne,  Rob.  de  Béthune,  et  l'un  de  ses  plus  jeunes 
fils,  Jean  de  Namur,  que  devait  rejoindre,  un  peu  plus  tard, 
son  cinquième  fils,  Philippe.  Celui-ci  avait  épousé  une  prin- 
cesse italienne,  Mathilde,  comtesse  de  Tbiette  et  de  Lorette'. 

i.  V.  deax  procés-verb.  not.  —  1298,  11-14  jn,  Petegheûn,  Tpres,  Pope- 
ringfae,  Bailleul,  Cassel  —  de  Tappel  an  8t-^iégé  par  Gai  de  O.  eontre 
Tév.  de  Térouaane,  le  premier  parce  qa*il  avait  mis  en  interdit  la  terre  da 
bailliage  de  Cassel  (or.,  Arch.  Nord,^  Godfr.  4076)  :  le  second,  parce  qull 
prétendait  appeler  les  sujets  du  Comte  devant  le  tribunal  de  son  officiai, 
hors  de  FI.,  alors  que  les  lieux  A*étaient  pas  sûrs  pour  eux;  or.,  Artk, 
roy,  BruxeiUêf  charte»  rest.,  668;  éd.  Cousssmaur,  Bailiêui^  1,  46-SO. 

V.  procès-Terb.  not.  —  1298,  12  ]n,  Peteghem  —  de  Tappel  de  Gui  de  D. 
contra  Tév.  de  Térouanne  qui  voulait  se  jnèler  d'ailîaires  civiles  dans  son 
•omié;  or.,  Arek,  Nord,  Godfr.  4077. 

Y.  protestation  «^  ».  1.  n.  d.  (1298«  ]n,  Damme)  —  de  la  v.  de  Damme 
contre  l'év.  de  Tournai,  min.  or.,  Arch.  EL  Qand;  8t-Gen.  1059;  éd.  L.-St., 
),  812-15. 

Y.  protestation  —  (1298),  16  jn,  s.  1.  —  de  P.,  recteur  des  écoles  de 
DeynM,  au  nom  du  comte  de  FI.  et  de  Tbierri  Kçliin,  bailli  de  Bailleul» 
contre  Tév.  de  Térouanne  qui  cite  devant  son  officiai  les  habitant»  du  bail* 
liage  de  Bailleul  et  menace  le  bailli  des  sentences  d'excommunication;  éd„ 
sous  la  fausse  date  du  13  mai  1307,  L.-Sr.,  II,  21-24. 

8.  Bulle  —  1298,  26  Jn,  St-Pierre  k  Rome  -^  de  Bon.  YUI  ;  éd.  L.-<St.,  I, 
228;  Kiavrii,  Codex,  1,  118  et  Études,  p.  50. 

Y.  encore  bulle  —  1299,  28  janv.,  Lairan  —  de  Bon.  VIH,  eoiicemant  la 
perception  des  bénéfices  vacants  accordée  au  roi  de  Fr.,  au  sujet  de  laquelle 
le  pape  dit  avoir  reçu  de  nombreuses  plainte»  ;  éd.  L.-Sr.,  1,  876-79u 

3.  VaxDiu»,  preuves,  XI,  24-25. 
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Avec  Rob.  de  Béihune,  se  trouvaient  à  Rome  Mioh.  As 
ClokettesS  chantre  de  Soignies  et  chapelain  do  comte  de 
Flandre,  homme  de  mérite,  le  chevalier  Jean  de  Menin  ',  que 
Gai  de  Dampierre  affectionnait',  et  un  chevalier,  ami  de  Rôb. 
de  Béthune^  Oérard  du  Vertbois^.  Jacques  Becs'  était  égale- 
ment à  Rome  comme  plénipotentiaire,  non  du  Comte, mais  du 
clergé  de  Flandre. 

Nous  sommes  renseignés  sur  les  négociations  diplomatiques 
qui  précédèrent  Tarbitrage  pontifical  de  juin  1296,  par  la  cor* 
respondance  qui  fut  échangée  entre  la  cour  de  Flandre  et  les 
chargés  d'aJBTaires  qu'elle  entretenait  auprès  de  Boniface  VlII. 

Mich.  As  Clokettes  et  Jacq.  Becs  étaient  arrivés  à  Rome  dès  le 
mois  de  mars  ;  le  2  avril  ils  écrivent  *  à  Gui  de  Dampierre.  Ils 
ont  trouvé  en  cour  de  Rome,  disent-ils,  Philippe  de  Thiette  et 
lacomtesse  sa  femme.  DéjàPhilippe  de  Thiette  avaiteu  des  entre- 
vues avec  le  Pape  et  avec  nombre  de  cardinaux,  qui  lui  avaient 
tous  exprimé  leur  sympathie  pour  le  comte  de  Flandre  et 
sa  famille.  A  son  tour.  As  Clokettes  vient  <i*étre  reçu  par  Boni- 
face  VlII.  L'accueil  a  été  charmant  :  «  Très  cher  Sire,  nous 
leur  présentâmes  vos  lettres  et  leur  exposâmes  vos  besognes, 
et  chacun,  à  part  lui,  nous  a  bonnement  répondu,  nous  pro- 
mettant de  conserver  votre  Etat  et  votre  honneur  et  Thonneur 
de  votre  maison.  Dieu  fasse  donc  que  vos  affaires  viennent  afin 
bonne  et  honorable  comme  nous  en  avons  la  ferme  espérance. 

1.  Sur  ce  personnage  ▼.  une  note  biographique  dant  les  Mém,  de  CAc, 
des  Insc.  et  B.-Leitres  (Sav.  étrangers)  X*.  305. 

2.  Sur  J.  de  Menin,  v.  Rbhbry-Barth,  Hi$t.  de  Menin,  II,  87. 

3.  V.  lettres  —  1297,  2  mars,  Gand  —  deGui  de  D.,  sons  le  vidim.  not.— 
1297,  17  mars,  Conrtrai  —  de  Barthélemi  de  Ueyle,  or.,  Arch.  Et.  Qùnd^ 
St-Gen.  868.  J.  de  Menin  fut  on  des  exécuteurs  testamentaires  choisis  par 
Gui  de  D.;  y.  son  testament  en  date  du  15  avr.  1299,  AreK  Nord^  Goafr* 
4181. 

4.  Sur  Gérard  du  Vertbois,  v.  Brassart,  Soup,  FI,  walLy  XIV,  176. 

5.  Jacq.  Becs  ou  Bets  était  clerc  et  legheUre  (chargé  d*apposer  les 
sceaux)  dn  comte  de  FI.  II  mourut  à  Rome  après  y  avoir  séjourné  trois 
années  et  demie,  pour  les  affaires  de  Gui  de  O.,  auquel  ses  héritiers 
réclamèrent  dans  la  suite  800  Ib.  pour  les  dépenses  qu'il  y  avait  faites 
(Arch.  Et.  Qand),  Gaillard  822.  Cf.  L.  St.,  I,  258,  note. 

6.  Lettre  —  1298,  2  avr.,  Rome  —  de  Mich.  As  Clokettes  et  Jacq.  Becs 
à  Gai  de  D.,  or.,  (parcbem.)  Arch,  Nord,  Godfr.  4199;  éd.  Kbrvtn,  HfMtoire, 
II,  579-71,  Études,  pp.  31-32.  Rervyn  a  publié  la  plus  grande  partie  de 
cette  correspondance;  mais  il  se  trompe  {Êtuées,  p.  30)  en  croyant  TaYOir 
imprimée  tout  entière  ;  on  trouvera  ci-après  celles  de  ces  lettres  qui  sont 
demeurées  ]usqu*À  ce  jour  inédites. 
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Mais,  ajoute  le  chapelain  Michel,  il  convient,  Sire,  que  ceux 
qui  viendront  de  par  vous  viennent  bien  informés  et  bien  pour- 
vus, car  pour  la  partie  adverse  viendront  moult  grandes  gens. 
Car  sachez,  Sire,  que  la  cour  de  Rome  est  moult  désirante, 
et  que  celui  qui  y  veut  besogner,  doit  faire  grands  dons, 
grandes  promesses,  pour  qu'on  lui  ait  grandes  obligations. 
Aussi  bien,  en  affaire  si  importante,  ne  conviendrait-t-il  pas 
d'épargner.  Nous  nous  sommes  pourvus,  de  bons  avocats  en 
la  cour,  mais  ceux-ci,  également,  veulent  être  grandement 
payés  pour  leurs  peines.  Veuillez  également  faire  envoyer  les 
transcripts,  par  tabellions  publics,  de  tous  les  privilèges  et  de 
toutes  les  convenances  sur  lesquels  vous  comptez  vous  appuyer. 
Les  affaires  seront  d'ailleurs  menées  plus  avant  le  jour  où 
Mgr  de  Béthune,  qui  est  instamment  attendu,  sera  arrivé  ». 
Glokettes  termine  en  envoyant  dés  nouvelles  de  la  guerre  de 
Boniface  contre  les  Colonna  ;  la  situation  est  si  critique,  que 
le  Pape  ose  à  peine  sortir  de  chez  lui. 

Gui  de  Dampierre  répondit  à  ce  cpie  lui  mandait  son  chape- 
lain, par  une  lettre  *  adressée  à  Rob.  de  Béthune  et  à  J.  de  Namur 

1.  Lettre  —  s.  1.  n.  d.  (2*  quinzaine  d'ayr.  1298)  de  Gui  de  D. 

Guys,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur,  a  ses  chiers  et  amés  fils, 
Robert  de  Flandres  et  Jehan  de  Namur,  salus  et  amour  de  père.  Biau  fil, 
pour  che  ke  nous  tenons  ke  tous  estes  adés  desirans  de  oiir  et  saToir 
bones  nouveles  de  nous,  ensi  ke  nous  faisons  de  tous,  si  ke  drois  est, 
nous  vos  faisons  savoir  ke,  a  le  date  de  cheste  lettre,  nous  estiemes  en 
assés  bon  estât  de  le  santei  deu  cors,  Din  merchil  et  ausi  estoient  tout  no 
enfant,  et  d*endroit  Yzabel,  nostre  compagne,  vos  faisons  nous  savoir 
ke  nous  estiemes  en  esperence,  si  ke  on  nos  donnoit  a  entendre,  de  recou- 
Trer  a  plus  de  santei  ke  elle  n'avoit  quant  vous  partistes  de  nous,  et 
Nostres  Sires,  par  sa  grâce,  nos  doinst  de  li  et  de  sa  santei  et  de  vous  et 
de  tontes  vos  liesogaes  oir  adés  nouveles  de  bien  et  de  bone  prosperitei. 
Beau  fil,  dont  nos  vos  prions  ke,  pour  nous  conforter,  vous  nos  fachiés 
savoir  de  vostre  estât  don  cors  et  de  Philippe  ausi  et  de  toutes  vos  beso- 
gnes, toutes  fois  ke  vous  estes  aaisiés  d'envoiler  a  nous  et  ke  vous  en 
avais  oquoyson.  Et  nous  vos  faisons  savoir,  et  partie  en  senstes  vous 
avant  qne  vous  partisciôs  de  nous,  ke  li  roys  de  Franche,  par  ses  gens 
k*il  a  laisciés  en  la  terre  k'il  a  eut  entreprise  sour  nous,  nos  fourmaine 
tous  les  Jours  trop  vilainement,  et  traitent  les  gens  qui  se  aunt  tenut  a 
nous  si  crueusement  et  nos  font  tant  de  injures  et  si  apertes,  k'U  n'est 
nus  ki  le  peust  soufHr,  se  grans  mervelle  n^estoit. .  Car  en  nulle  rien  ki 
soit  il  ae  tienent  ne  wardent  envers  nous  les  poins  de  la  sonfrance,  et  puis 
il  se  sunt  si  outrageusement  et  cruelsement  mis,  ke  chou  kl  a  nous  estoit, 
et  dont  li  gent  obeiscoient  a  nous  ameement,  et  estoient  très  lié,  et  Joiant 
k'il  nos  estoient  demourei  et  sanvei,  il  nos  ont  estorset  les  gens,  vileneis 
et  malmis,  parmanaces.  par  reube  et  tolte  de  leurs  biens,  et«ulrement. 
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qui  Tenaient  d'arriver  àRome.  Après  avoir  donné  des  nouvelles 
de  la  comtesse  de  Flandre  et  de  sa  propre  santé,»  Gui  de  Dam- 
pierre  expose  la  situation  du  comté,  où  les. gens  du  roi  de 
France  mettent  tout  à  mal.  Il  parle  de  Talliance  que  le  roi  de 
France  est  sur  le  point  de  conclure  avec  le  comte  de  Hollande, 
alliance  qui  lui  fera  grand  tort,  et  qui  est  d'ailleurs  en  oppo- 
sition avec  les  clauses  du  traité  réglant  les  conditions  des  tipé- 
ves.  «  Et  si  va  le  Roy  moult  apertement  contre  la  soufirance, 
en  laquelle  est  bien  contenu  que  chacun  tiendroit  paisible- 
ment ce  qui  étoit  en  sa  main,  et  que  nul  ne  se  fortifleroit  con- 
tre Tautre  par  nouvelle  alliance.  » 

6ûi  de  Dampierre  ajoute  :  «  Beaux  fils,  nous  vous  faisons 
encore  savoir  que  notre  chapelain  Michel  et  JakemeBecs  notre 
clerc,  qui  sont  arrivés  à  Rome  avant  vous,  nous  ont  écrit  pour 
nous  renseigner  sur  Tétat  de  nos  affaires.  Ils  nous  mandent 

dont  Boas  sommes  moult  quascié  en  cuer,  s'ameaverlepeusdemes  bone- 
ment  Car  nous  tenons  et  Yblentiers  tenriemes  le  aonfranee,  sans 
enfraindre.  Et  qnant  mes  sire  Joffirois  de  Genvile,  ki  domoréiL  est  en 
Flandres,  si  ke  TOUS  saTeis.ra  monstrei  as  gens  le  Roy^elspédalementau 
signeur  de  Nielle,  par  bouche  et  par  lettres,  et  requis  ke  on  tenist  le 
soofrance,  si  ke  on  devoit,  si  n*en  ont  il  rien  fait,  ains  moutepUent  adèi 
lor  iniquiteis  et  lor  ii^ures  sour  nous  et  sour  nos  gens  veraimaent,  dont 
nous  nos  doelons  moult. 

Biaus  fil,  encore  i  a  antre  chose  kTmonlt  nos  desplaist,  et  doit  desplaire, 
car  nous  entendons  pour  certain  etpour  yeritei,  etTeriteis  est,ke  U  roys 
de  Franche  et  sesconsaus  ont  travellié  et  travaillent  chascun  jor  a  chelÉe 
li  cuens  de  Hollande,  nos  niés,  tiegoe  au  roy  de  Franche  les  couYeuences 
teles  ke  ses  pères  eut  à  lui,  et  on  point  que  cheste  lettre  fu  donnée,  estoit 
ja  li  besogne  si  avant  menée  comme  del  aproismier  et  de  lui  alliler  au 
Roy,  ensi  comme  ses  pères ifu;  che  seroit  moult  pleinement  contre  nous; 
et  si  va  li  roys  moult  apertement  contre  le  soufrance ,  en  lequel  est 
bien  contenu  que  chascuns  che  ki  en  se  main  estoit  tenist  paisiulement, 
et  ke  nus  enforchier  ne  se  devoit  contre  Tautre  de  nouvele  alliance,  et 
Yo  faisons  chel  chozes  asavoir  pour  voir,  car  elles  sunt  en  veritei  «nsi, 
pour  che  ke  vous  en  aiiés  avis  et  consel  k*adire  ne  a  faire  en  partenra  a 
court. 

Biau  fil,  encore  vos  faisomes-nons  savoir  que  Mikius,  nos  cappelains, 
et  JakemesBek,  nos  clers,ki,  avant  vous,  furent  de  parnou8àcourt,nos  ont 
envoiet  unes  lettres,  es  queles  il  nos  font  savoir  aucunes  besognes  k^l 
ont  trouvées  et  faites  a  court,  si  comme  il  dient.  Entre  lesqueles  il  nos 
ont  mandei  voirement  que  li  papes  et  li  cardenal  sont  moult  convoitons 
et  ke  peu  n  nient  on  puet  besognier  au  pape  sanà  biaus  serviches  et  grans 
dons,  ne  as  cardenaus,  et  sour  chou  nous  avons  en  consel  et  avia,  et  nos 
sanle  ke  s'il  est  ensi  ke  chil  ki  mius  donnent  besognent,  et  li  autre  nient, 
dont  devons  nous  savoir  ke  li  roys  de  Franche  ara  encontre  nons  devant 
le  cop  tantgaagnié,  car  il  a  pooir  de  donner  cent  contre  un  kenous  por- 
riens  donner,  et  nostre  ententions  n'est  mie  de  venir  a  nostre  droit  et  a 
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dans  ces  lettres  que  le  Pape  et  les  cardinaux  sont  moolt  con- 
voiteux,  et  qae  Ton  ne  peut  guère  besogner  au  Pape  sans  beaux 
services  et  grands  dons,  de  même  aux  cardinaux.  Noos  arons 
pris  à  ce  sujet  conseil  et  avis,  et  il  nous  semble  que  8*il  en  est 
ainsi  que,  qui  mieux  donne,  mieux  besogne,  etraulre  nient,  le  roi 
de  France  a,  du  coup,  sur  nous  un  avantage  que  nooa  ne  pour- 
rons regagner^  car  il  a  pouvoir  de  donner  cent,  contre  un  que 
nous  pourrions  donner.  Aussi  bien  notre  intention  n'est-^e 
pas  d*obtenir  justice  du  Pape  par  dons  et  présents  à  loi  et  mnx 
cardinaux,  car  vous  connaissez  nos  ressourcés.  Notre  intention 
est  d'obtenir  justice  en  faisant  valoir  notre  droit.  Pour  .Dieu, 
beaux  fils,  songez  à  cela;  tenez-en  conseil  avec  vos  amis  les 
plus  dévoués,  avec  le  sire  du  Vertbois  et  avec  Jean  de  Menin  ; 
car  si  notre  besogne  doit  aller  par  grands  dons,  nous  qui,  par 
rapport  au  roi  de  France,  n*avons  pas  pouvoir  de  donner, 

noAtre  raison  par  Tordenance  dou  pape,  par  effort  de  dons .  ke  noas 
doioDs  faire  a  lui,  ne  as  cardinaus,  car  vous  laveis  nostre  pooir;  aine  est 
nostre  entendons  que  parveritei  convenue  et  par  le  droit  ke  noai  avom, 
nous  revegnions  a  nostre  raison  et  nos  soit  faite  droitnra.  Poar  IHal 
bians  fil,  si  reswardeis  a  cheste  choze  et  en  aiiés  avis  et  contel  a  vos  pfau 
fiables  amis,  a  mon  signenr  Gérard  don  Verdbos,  a  Jehan  d^  llenln  et  a 
autres  priveis  et  secreis  avons  et  foiables,  car. se  noitre besogne  va  par 
grans  dons,  nous  ki,  en  resward  dou  roy  de  France,  n'avons  pooir  4t 
doner,  ne  poons  jamais  avoir  bone  espérance  d*estre  démenais  par  vote 
de  veritei  ne  de  droit,  et  venront  mius  ke  on  se  reswardast  on  eonmen^ 
chement  de  nos  besognes  de  cheste  voie  ke  quant  on  i  laroit  antraL  WL 
toutes  ches  chozes  nous  vos  avons  fait  savoir  le  plus  hasteament  ka  nbea 
peumes.  Et  de  chest  article  de  grans  dons  et  dou  grief  que  U  rois  noa 
fait  par  ses  gens  et  d'endroit  le  conte  de  Hollande,  parlais  an  eonla  de 
Savoie  et  a  mon  signeur  Othe  de  Granson,  par  quoi  il  fâchent  aoar  dum 
consel  et  avis. 

Biaus  fius,  et  pour  che  ke  on  estoit,  en  traitant  le  besogne  de  no  navaa 
de  HoUande  et  dou  roy  de  Franche,  ne  vos  metieis  mie  en  chaste  boao* 
gne  monstrer  a  court  trop  avant  ke,  par  aventure,  il  ne  vos  en  oonvaniat 
cheir  en  prueve,  car  encore  u'estoit  mie  U  besogne  toute  sus  flûte. 

Nous  vous  envolons  lettres  par  lesqueles  vous  areis  a  la  eompagnia 
de  Meges  chuinc  mille  fiorins  d*or,  dont  vous,  Robert,  en  ares  dans  niUa, 
et  Guys,  nos  fius,  en  envoie  a  vous,  Jehan, trois  mille,  et  sachièaka  bom 
vos  proverons  adés  a  nostre  pooir,  si  nos  faites  savoir  Testât  de  voua  al 
des  besognes  ki  vos  sunt  en  main.  Et  nons  vos  envoions  un  escrit,  u  laa 
plus  notables  enfraintnres  des  gens  de  par  le  roy  de  Franche  sont  coala* 
nues,  et  si  en  i  a  il  tant  d'autres  ke  ch'est  une  confusions. 

Min.  raturée,  or.  parchemin,  Arch.  Nord^  GodAr.  4191.  -*La  tràUé 
entre  le  roi  de  Fr.  et  le  comte  de  Hollande,  dont  il  est  question  vers  la 
fin  de  cette  lettre,  fn|  scellé  le  28  avr.  1298,  éd.  Yahdeh  BaaoR,  OoHbn- 
deyi6.,ll,  468. 
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nous  ne  pourrons  non  plus  avoir  bonne  espérance  d'être  mené 
par  voie  de  droit  et  de  vérité  ;  aussi  vaut-il  mieux  se  garder, 
dès  Tori^ne,  d'entrer  dans  la  voie  des  présents,  que  de  s*aper- 
cevoir  qu*on  est  impuissant  une  fois  qu*on  y  serait  entré  «. 

Le  vieux  Comte  recommande  encore  à  ses  fils  de  parler  de 
Taffaire  des  «  grands  dons  »  aux  ambassadeurs  anglais,  au 
comte  de  Savoie ,  à  Otton  de  Oranson ,  ainsi  que  de  la  rupture 
des  trêves  par  le  roi  de  France  qui  conclut  un  traité  d'alliance 
avec  le  comte  de  Hollande.  Au  sujet  de  ce  dernier  point  il 
ajoute  :  «  En  ce  qui  concerne  le  traité  entre  le  roi  de  France  et 
notre  neveu  le  comte  de  Hollande,  ne  vous  mettez  pas,  en  en 
parlant  à  la  cour  de  Rome,  si  avant  «  que,  par  avanture,  il 
c  vous  convint  choir  en  preuve  »,  caries  négociations  ne  sont 
pas  encore  entièrement  terminées  ». 

De  commun  accord  avec  les  envoyés  de  leur  père,  les  fils  de 
Gui  de  Dampierre  rédigèrent  un  mémoire  pour  le  Pape  ^  Ils 
réclamaient  en  premier  lieu  le  retour  en  Flandre  de  leur  sœur 
Philippine  ;  puis  la  mise  en  liberté  du  sire  de  Blamont  et  des 
autres  nobles  faits  prisonniers  par  les  soldats  du  roi  de  France  '  ; 
ils  suppliaient  le  Pape  de  lever  les  sentences  d'interdit,  ou,  du 
moins,  de  remettre  toutes  choses  en  l'état  où  elles  étaient  au 
tempe  des  appels,  en  sorte  oue  les  gens  d'Ëglise  pussent  être 
investis  comme  par  le  passe,  des  bénéfices  et  dignités  ecclé- 
siastiques, que  clercs  et  lais  pussent  témoigner  en  justice,  enfin 
^qne  le  clergé  de  Flandre  ne  fût  pas  obligé  à  contribuer  de  ses 
deniers,  entre  les  mains  du  roi  de  France,  contre  le  comte  de 
Flandre  et,  disaient-ils,  contre  ses  propres  intérêts./. 

Rob.  de  Béthnne  et  ses  frères  demandaient  encore  que  les 
trêves  fussent  mieux  observées  par  le  roi  de  France  et  ses 
gens,  que  la  partie  du  comté  de  Flandre  occupée  par  PhiUppe 
le  Bel  fût  remise,  jusqu'après  la  décision  du  Pape,  entre  les 

1.  SappUcation  ^  s.  1.  n.  d.  (129S,  Jn.  Rome)  —  de  Rob.  de  Béth.,  Ph.  de 
Thiette,  J.  de  Namor  à  Bon.  VlII.  Npus  ayons  deux  rédactions  différentes 
de  cet  acte  :  \;Areh.  Nord,  Godfr.  4190,  min.  or.  avec  ratures,  papier;  éd. 
KxavTH,  Études,  p.  35,  en  note;  2*  Areh.  Sord,  Godfr.  4192,  min.  or.  avec 
ratures,  parchem.;  éd.  Kxrttn,  Études,  pp.  33-35;  Hist.,  II,  383-85;  Miom; 
St-Bem.,  IV,  col.  1S61. 

2,  Ph.  IV  réfutait  de  mettre  en  liberté  H.  de  Blamont  et  ses  compa- 
gnons, parce  qne  Édooard  {•i  refusait  de  mettre  en  liberté  le  roi  d'Jtcosse, 
cf.  lettre  —  1298,  9  sept,  Banme-Ies-Dames  —  de  Rob.  de  Béth.  à  Gui 
de  D.,  éd.  L.-St.,  I,  236. 
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mains  de  ce  dernier,  enfin  que  le  mariage  de  leur  sœur  Philip- 
pine avec  le  fils  du  roi  d'Angleterre,  mariage  dont  la  Flandre 
devait  tirer  si  grand  profit,  pût  s'accomplir,  et  sous  les  condi- 
tions qui  avaient  été  stipulées. 

Boniface  VIII  reçut  les  fils  de  Gui  de  Dampierre  «  honora- 
blement et  courtoisement,  à^  leur  entrée,  quand  ils  lui  firent 
révérence  »  ;  il  entendit  Texposé  de  leurs  doléances  de  la  ma- 
nière la  plus  obligeante  du  monde,  si  bien  que  Gui  de  Dam- 
pierre en  écrivit  à  ses  fils.  «  Nous  en  louons  Dieu,  et  le  prions 
de  vous  donner,  après  ce  commencement,  bon  milieu  et  fin 
meilleure,  en  sorte  qu'une  fois  vos  affaires  terminées  selon 
sa  volonté  sainte,  vous  puissiez  nous  revenir  en  emportant 
joie  et  honneur  ^  » 

Les  représentants  d'Edouard  I*'  en  cour  de  Rome,  à  savoir 
l'archevêque  de  Dublin,  l'évèque  de  Winchester,  les  comtes 
de  Savoie  et  de  Bar  et  le  chevalier  Otton  de  Grranson , 
appuyaient  les  fils  et  les  procureurs  de  Gui  de  Dampierre.  Us 
déclaraient  qu'ils  n'accepteraient  l'arbitrage  de  Boniface  YIII 
que  si  tous  les  alliés  du  roi  d'Angleterre  l'acceptaient  égale- 
ment '.  Ils  exposèrent  à  leur  tour,  au  Pape,  les  griefs  du  comte 
de  Flandre  contre  le  roi  de  France,  et  lui  remirent  même  une 
note  dans  laquelle  il  était  dit,  entre  autres,  que  Philippe  le  Bel 
avait  refusé  à  Gui  de  Dampierre  le  jugement  par  les  pairs. 
Survinrent  les  représentants  du  roi  de  France,  l'archevêque  de 
Narbonne,  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  St-Pol,  Pierre 
Flote,  Jean  de  Ghevery, archidiacre  de  Rouen,  et  Jean  de  liont- 
reuil, chantre  de  Reims'.  Ceux-ci  n'eurent  pas  de  peine  à 
mettre  cette  dernière  assertion  à  néant,  si  bien  que  Boniface  VIII 
en  conçut  contre  les  Flamands  une  irritation  très  vive  dont  il 
entretint  plusieurs  cardinaux.  En  une  réunion,  où  les  fils  de 
Gui  de  Dampierre  furent  convoqués  parle  Pape,  le  il  juin  1208, 
avec  les  ambassadeurs  anglais,  ils  durent  apporter  le  procès- 

1.  Lettre  —  1298,  23  jl.,  Peteghem  ;-  de  Gui  de  D.  à  Rob.  de  BéUi.,  Ph. 
de  Thiette  et  J.  de  Namnr,  éd.  Kihyth,  Étud$8y^.  35. 

2.  Cf.  balle  —  1298,  30  jn,  Si-Pierre  de  Rome  —  de  Bon.  VUI,  éd.  Ay- 
mer,  1»,  199. 

3.  On  trouve  de  nombreuses  mentions  de  paiements  faits  anx  ambas- 
sadeurs de  Ph.  IV  à  Rome  dans  le  Journal  du  Trésor  {Bibi,  nat.<,  an.  lat. 
9783).  V.,  entre  autres,  paiementsararchev.de  Narbonne,ff.  16  v*  et  124; 
à  P.  Flote,  ff.  16  etlil  v«;  à  P.  de  Belleperche,  f.  111  y*;  au  duc  de  Bour- 
gogne et  au  comte  de  St-Pol,  f.  91. 
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verbal  de  rassemblée  de  Gourtrai,  dans  lequel  il  était  écrit 
qu'après  la  dénonciation  par  le  comte  de  Flandre  de  Thom- 
mage  qu'il  devait  au  roi  de  France,  les  étéques  d'Amiens  et  du 
Puy  lui  avaient  offert,  au  nom  du  Roi,  le  jugement  par  les 
pairs  ;  mais,  observèrent  les  plénipotentiaires  flamands,  «  les 
deux  prélats  offrirent,  au  nom  du  Roi,  de  faire  droit  au  comte 
de  Flandre,  par  le  tribunal  des  pairs,  des  meffaits  que  le  Comte 
aurait  commis  envers  le  Roi,  sans  parler  de  faire  droit  des 
griefs  et  injures  que  le  Comte  avait  eu  à  supporter  du  Roi,  par 
quoi  il  appert  clairement  que  le  roi  de  France  se  rendait  cou- 
pable d'un  déni  de  justice  ». 

Il  ne  semble  pas  que  Boniface  VIII  ait  goûté  cette  distinc- 
tion. Il  répondit  J[)rusquement  qu*il  ne  voyait  qu'une  solution, 
c'est  que  le  comte  de  Flandre  s'en  remit  entièrement  à  ce  que 
lui.  Souverain  Pontife,  déciderait.  A  ces  paroles,  les  fils  du 
Comte  et  leurs  compagnons  furent  «  moult  ébahis  ».  Gui  de 
Dampierre  leur  recommandait  :  «  Si  le  Pape  vous  requiert  de 
demorer  et  mettre  les  besognes  sur  lui,  couvejrtement  et  sage- 
ment li  respondés  et  vous  en  passés  sans  lui  mouvoir*  », 
Aussi,  prièrent-ils  le  Pape,  qui  exigeait  une  réponse  immé- 
diate, de  les  laisser  réfléchir  au  moins  jusqu'au  lendemain. 

Dès  le  lendemain  matin,  Rob.  de  Béthune  et  ses  compa- 
gnons se  rendirent  à  l'hôterde  Tarchevôque  de  Dublin,  où 
logeait  l'ambassade  anglaise.  Quel  ne  fut  pas  leur  étonnement, 
quand  les  Anglais  leur  dirent  qu'ils  ne  pouvaient  leur  répondre 
en  tant  que  messagers  du  roi  d'Angleterre,  mais  seulement 
comme  personnes  privées.  Et  voici  quelle  fut  la  réponse  : 
«  Que  périlleuse  cose  estoit  dou  faire  le  requeste  Taposlole  et 
périlleuse  dou  laissier,  et  qu'il  n'en  savoient  que  conseiller 
pour  le  mius  ».  Cependant  le  comte  de  Savoie  ajouta  :  «  Votre 
voisin  le  roi  de  France,  qui  a  grande  haine  contre  vous,  est 
un  homme  puissant.  11  occupe  une  grande  partie  de  vos 
terres,  et  tous  ceux  du  pays  qui  sont  demeurés  vers  vous  ne 
sont  pas  très  sûrs;  quant  à  vos  alliés  du  dehors,  le  duc  de 
Brabant  et  autres,  ils  sont  bien  «  recherchés  et  ensoignés  ». 
Or,  vous  n'avez  guère  d'hommes  ni  d'argent.  D'autre  part,  le 

roi  d'Angleterre,  occupé  en  Ecosse,  en  Gascogne,  et  en  Angle- 

. 

1.  Cf.  lettre  —  iSM,  23  jl.,  Peieghem  ^  de  Gui  de  D.  à  set  flU;  éd. 
Kervt!«,  Études,  p.  38. 


288  PHIUPPB  LE  BEL  EN  FLANDRE 

terre  moines  où  tout  le  monde  ne  s'accorde  pas  à  sa  volontés 
ne  quittera  plus  l'Angleterre  et  ne  pourra  pas  vous  envoyer  de 
secours  importants.  Aussi  bien  vous  savez  que  ceux  de  voire 
pays  n'accueilleront  jamais  volontiers  les  Anglais.  Enfin,  penses 
que  si  vous  ne  vous  pliez  pas  à  la  volonté  du  Pape  vous  vous  alié- 
nerez ses  bonnes  grâces  et  celles  de  la  cour  romaine,  et  que 
cela  tournera  contre  vous  ».  Le  comte  de  Savoie  dit  encore  : 
«  Tel  est  l'état  de  vos  affaires;  d'autre  part  il  y  à  péril  à  mettre 
si  grande  chose  en  main  d'autrui  ».  Les  fils  de  Gui  de  Dam- 
pierre  ne  purent  obtenir  d'autre  réponse  des  plénipoten- 
tiaires anglais. 

Après  s'être  retirés,  les  Flamands  délibérèrent  sur  la  réponse 
qu'il  conviendrait  de  donner  au  Souverain  Pontife.  Ils  s'effor- 
cèrentde  profiter  de  ces  deux  faits  :  i^que  Philippe  le  Bel  n'avait 
accepté  l'arbitrage  du  Papequ'à  la  condition  que  celui -ci  parle- 
rait, non  en  tant  que  Souverain  Pontife,  mais  en  tant  que  personne 
privée  ;  ce  n'était  pas  Boniface  VIII  qui  prononçait  sur  le  diffé- 
rend du  roi  de  France  et  du  roi  d'Angleterre,  c'était  Benoit 
Gaïetan  ;  2®  que  le  Pape  avait  uix  caractère  hautain,  orgueilleux, 
et  que  toute  sa  politique  tendait  au  maintien  de  son  autorité 
sur  les  différents  souverains  de  son  temps. 

«  A  relevée,  écrivent  les  fils  de  Gui  de  Dampierre^  nous  vîn- 
mes devant  le  Pape,  nous  lui  montr&mes  la  grande  confiance 
que  vous  aviez  en  lui,  comment  vous  aviez  le  sentiment  exact 
de  vos  droits,  comment  lui,  le  Pape,  était  en  lieu  de  Dieu  sur 
terre  et  souverain  du  roi  de  France  dans  le  domaine  spirituel 
et  le  domaine  temporel,  et  lui  demandâmes  qu'il  vous  flt  droit 
contre  le  roi  de  France,  et  pour  droit  avoir  et  droit  faire  nous 
lui  offrîmes  de  mettre  votre  besogne  en  ses  mains,  comme  en 
mains  de  juge  et  souverain.  C'est  notre  frère  Philippe,  ajoute 
Rob.  de  Béthune,  qui  parla,  et  il  le  fit  «  bien  et  bel  ». 

Boniface  VIII  vit  aussitôt  l'arrière-pensée  des  fils  du  comte 
de  Flandre,  et,  loin  d'être  flatté  de  leurs  propositions,  il  en  fut 
irrité.  On  cherchait,  répondit-il,  à  le  mettre  en  lutte  avec  le 
roi  de  France  ;  certes,  il  était  souverain  du  Roi,  pour  le  spiri- 
tuel et  le  temporel,  mais  ence  moment  il  ne  s'agissait  pas  de  cela. 

!.  V.  à  ce  sujet,  les  chroniqueurs  anglais  cités  ci-deâtas,  6.  de  He~ 
mingburgh  (éd.  Engl,  hitt.soc),  II,  158»  182;  Rithanger,  p.  190;  cf.  Bt- 

MOXT,  Chartrn,  pp.  xliv-xlv. 
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u  La  réponse  que  nous  lui  fîmes  ne  lui  plut  pas,  écrit  Rob.  de 
Béthune  à  son  père  ;  il  nous  dit  que  nous  n'étions  pas  bien 
conseillés  de  répondre  ainsi,  et  que  nous  devions  prendre 
d'autres  conseils.  Il  dit  aussi  qu*il  rétablirait  la  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  quoi  que  nous  fissions,  et  briserait  l'al- 
liance qui  existait  entre  vous  et  le  roi  Edouard,  qu'il  en  avait 
le  pouvoir,  car  lorsque  vous  jurâtes  cette  alliance,  dit-il,  vous 
vous  rendîtes  parjure,  comme  le  roi  de  France  d'ailleurs,  lors- 
qu'il jura  des  alliances  pour  faire  la  guerre,  et  qu'il  l'avait  dit 
à  ses  envoyés.  » 

Rob.  de  Béthune  supplia  le  Pape  de  lui  accorder  délai  jus- 
qu'au lendemain,  pour  une  réponse  définitive,  ce  qu'il  n'obtint 
qu'à  grand'peine. 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  Rob.  de  Béthune,  Ph.  de 
Thiette  et  J.  de  Namur  tinrent  conseil  avec  leurs  compagnons 
et  conseillers;  c'étaient  le  prévôtde  Lausanne,  Bassan  «seigneur 
«is  lois  »,  J.  de  Gavre  seigneur  de  Schoorisse',  Gér.du  Vert- 
bois,  Wautier,  châtelain  de  Douai*,  J.  de  Menin,  Gijles  de  Ren- 
nes, Ponchart  de  Florence,  Gautier  deWays,  Rob.  de  Leewer- 
gem,  Rasson  Mulart,  le  prévôt  de  Béthune,  Mich.  AsGlokettès  et 
Jacq.  Becs. 

«  Etrewardames  moult  diligeamment  la  besogne,  écrit  Robert, 
a  grand  mesaise  et  a  grand mechiefdecœur que  nous  estions.  » 

Le  choix  était  entre  deux  partis  :  reftiser  de  se  soumettre  à 
l'arbitrage  du  Pape,  ou  s'y  soumettre  dans  les  conditions 
exigées. 

«  D'abord,  pourquoi  il  fallait  refuser,  nous  et  nos  conseil- 
lers regardâmes  les  raisons  qui  suivent  : 

«  Premièrement,  que  c'était  grand  péril  de  mettre  si  grosse 
choseenvolontéd'autrui,àmoinsquecenefûtenmaind'homme 
de  qui  on  pût  être  sûr  comme  de  soi-même  ;  ensuite,  que  le 
Pape  vous  était  évidemment  contraire ,  et  qu'on  le  connais- 
sait assez  pour  savoir  que  sMI  voulait  nuire  il  trouverait  mille 

1.  Dans  les  textes  latins  de  Tépoque  «  de  8corntco  »,  dans  les  textes 
français  «  d*Escomey  ou  de  Scornay.  •  Schoorisse,  dans  la  FI.  or.,  an*. 
d'Aodenardè,  cant.  de  Roorebeke-Ste-Marie.  Sur  ce  personnage  qui  jooa 
un  rôle  important  dans  la  suite,  ▼.  ci-aprés. 

2.  Snr  Wautier  VI,  châtelain  de  Douai,  fils  de  Wautier  V  et  de  Jeanne 
de  Roisin,  époux  de  jfeanne  de  Wasquehal,  v.  Brassart,  HiMi,  du  Château^ 
1,141-34. 

19 
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raisons  ;  déjà  vous  et  vos  églises  êtes  tant  grevés  de  dîmes  et 
de  subventions  qu'il  a  accordées  au  roi  de  France,  qu'il  favo- 
risa ;  nous  pensâmes  aussi  que  le  Pape  est,  comme  on  dit, 
«  homme  convoi teux  »,  et  que  le  roi  de  France  a,  sans  compa- 
raison, plus  grand  pouvoir  de  lui  servir  du  sien  propre,  et,  s'il 
ne  l'avait,  du  bien  des  églises,  que  vous. 

a  Voici,  d'autre  part,  les  raisons  qui  nous  engageaient  à  consen- 
tir aux  demandes  du  Souverain  Pontife,  raisons  que  le  comte 
de  Savoie  et  les  gens  du  roi  d'Angleterre  nous  ont  exposées  : 

«  Que  la  puissance  du  roi  de  France  est  grande,  et  qu'il  est 
proche  de  vos  terres  ;  qu'il  occupe  une  grande  partie  de 
de  votre  pays  et  a  tourné  contre  vous  grand  nombre  de  vos 
gens  ;  qu'il  vous  faudra  faire  de  grandes  dépenses  pour  garnir 
les  villes  et  les  lieux  qui  vous  sont  demeurés,  et  pour  vous 
défendre;  que  déjà  vous  manquez  d'argent  pour  faire  la  guerre, 
même  avec  l'aide  du  roi  d'Angleterre,  du  duc  deBrabantetdes 
Allemands,  et  qu'à  présent  où  il  sera  nécessaire  de  faire  des  dé- 
penses plus  considérables  encore,  vous  ne  pourrez  les  sou- 
tenir. Le  roi  d'Allemagne  vous  fera  défaut,  sans  aucun  doute. 
D'ailleurs  le  Pape  assure  que  sMl  s'en  voulait  mêler  il  le  ferait 
tenir  coi,  et  qu'il  a  pour  cela  trois  ou  quatre  hauts  prélats  en 
Allemagne  qui  lui  feront  entendre  raison. 

«  Nous  pensâmes  aussi  à  ce  que  le  Pape  nous  disait,  qu'il  ne 
laisserait  pas  de  faire  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sans 
s'occuper  de  vous,  que  vous  demeureriez  seul  dans  la  guerre, 
que  ceux  de  votre  pays  qui  étaient  demeurés  avec  vous  «  ne 
«  vous  estoient  mie  tant  bien  certain  ».  Nous  considérâmes  les 
médisances  qui  en  naîtraient  contre  vous,  que  partout  on 
irait  répétant  que  vous  vous  efforcez  de  tenir  la  chrétienté  en 
émoi. 

«  Nous  pensâmes  au  courroux,  à  l'indignation  du  Pape  ;  que 
vous  avez  déjà  bien  de  la  peine  à  conserver  ses  bonnes  grâces, 
et  combien  il  pourrait  vous  nuire,  s'il  le  voulait;  qu'il  pour- 
rait lancer  contre  vous  une  sentence  d'excommunication,  dont 
la  majeure  partie  de  vos  sujets  tireraient  prétexte  pour  s'éloi- 
gner de  vous  ;  enfm  que  si  vous  irritiez  le  Pape,  vous  ne  sau- 
riez plus  où  vous  traire  pour  confort. 

«  A  ce  propos,  dit  Rob.  de  Béthune,  le  sire  d^  Schoorisse 
nous  répéta  des  paroles  qu'il  avait  entendues  avant  de  quitter 


la  Flandre,  de  plusieurs  personnes  très  imporlanles  du  pays  : 
Vous  partez  pour  Rome,  gw^ei-voiis  de  revenir  sans  la  paix 
quelle  qu'elle  soit,  sinon  vous  serez  honnis  «. 

«  Noua  considérâmes  aussi  ralliance  qui  doit  ôlre  conclue 
entre  le  roi  de  France  et  le  comto  de  Hollande. 

«Enfin,  nous  songeâmes  que,  devant  tant  de  personnes  con- 
sidérables, devant  les  cardinaux  et  les  envoyés  du  roi  d'Angle- 
terre, et  devant  nous  et  nos  conseillers,  le  Pape  avait  promis 
de  sauvegarder  votre  honneur  et  voire  Etat  ;  que,  par  ces  paro- 
les, il  fallait  entendre  que  vous  seriez  remis  en  possession  de 
vos  terres,  sans  que  riqa  en  fût  ûté,  pur  quoi  il  pût  apparaître 
que  vous  vous  étiez  meffail  envers  le  Roi. 

«  Telles  sont  les  raisons,  dit  en  terminant  Rob.  de  Béthane, 
pour  lesquelles  il  nous  sembla  que.  le  moins  périlleux  était  de 
remettre  vos  intérêts  entre  les  mains  du  Pape,  comme  en 
mains  de  celui  qui  tient  lieu  de  Dieu  sur  terre,  ce  dont  nous 
louèrent  le  comte  de  Savoie  et  messiro  Otton  de  Gransoo', 
auxquels  nous  en  parlâmes  avant  dîner.  L'aprés-diaer  nous 
parûmes  devant  le  Pape.  Les  gens  du  roi  d'Angleterre,  les  car- 
dinaux Gérard  de  Parme,  Mathif^u  de  Ai|ua-Sparta*  et  Napo- 
léon des  Ursins  étaient  présents,  h^i  le  Pape  fut  tout  joyeux  à 
nous  entendre  parler.  11  nous  répiHa  «  moult  largement  et  de 
«  grand  volonté  »  qu'il  sauvegarderait  vos  droits,  votre  hon- 
neur, et  que  là  où  le  bon  droit  vous  ferait  défaut,  où  la  ques- 
tion serait  douteuse,  il  vous  soutiendrait  de  sa  faveur;  enân 
qu'il  se  garderait  de  donner  au  roi  de  France,  qui  n'avait  déjà 
que  trop  de  terres,  un  comté  comme  le  vôtre.  Néanmoins, 
notre  cœur  était  serré,  quelque  semblant  que  nous  fissions 
devant  le  Pape'.  » 

1.  RepréientaDlB  du  roi  d'Angleterre. 

2.  Le  ctfdiiial  IHathieu  d'Aqua  Sparta,  général  des  Frèret  mineun,  était 
dévoué  aux  iotéréU  da  comte  de  Flandre,  v.  lettres  —  •.  I.  d.  d.  ((S98]  — 
à  lui  écrite  par  Ph.  de  Thiette;  éd.  L.-St.,  1,253. 

1.  Deoi  IctU-es  —  n.  1.  a.  i.  (129B,  H-2i  ja,  Rome)  —  ëcriUa  au  nom  de 
Rob.  de  Bêlh.  a  Gni  de  D.;  éd.  KsHvi.t,  Éludrt,  pp.  i{~{6. 

La  première  de  ces  lettreB  est  conservée  aui  Archives  du  Nord  soui  le 
D  4199  de  l'inv.  Godetroy.  C'est  un  brouillon  svec  ratures  et  additions 
interti  Dé  aires,  de  l'écriture  de  Mich.  As  Clokettes.  On  iit  ao  revers  ;  o  C'est 
li  maosels  dtt  lettrée  envolés  eu  Flaudre,  dont  li  message  vinrent  le  nuit  ' 
saint  Jeban-Baptiste.  •• 

La  si;conde  lettre  est  également  de  l'écriture  de  As  Clokettei.  Elle  eat 
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Les  alarmes  de  Rob.deBéthuneétaientfondées.Lesambassa- 
deurs  du  roi  de  France,  dirigés  par  Thomme  le  plus  habile, 
Pierre  Flote,  faisaient  énergiquement  valoir  leurs  exigences. 
Philippe  le  Bel  n'acceptait  une  sentence  arbitrale  que  si  le 
comte  de  Flandre  en  était  entièrement  exclu.  Gui  de  Dampierre, 
disait-il,  n'était  pas  un  ennemi  avec  qui  on  pouvait  conclure 
un  traité  :  c'était  un  vassal  révolté  contre  son  suzerain  ;  entre 
eux,  nulle  personne  étrangère  n'avait  qualité  pour  intervenir. 

Enfin  plusieurs  nobles  et  bourgeois  de  Flandre  venaient 
d'arriver  à  Rome  pour  seconder  les  ambassadeurs  français. 
Ils  faisaient  valoir  les  idées  et  les  aspirations  des  partisans  du 
lis,  des  leliaerts.  C'étaient  le  sire  de  St-Venant',le  ch&telain 
de  Bergues  ',  les  bourgeois  Gérard  Gant  '  et  Paul  Vandewalle  ^. 

L'arbitrage  de  Boniface  VIII. 

Le  25  juin  1298,  les  plénipotentiaires  flamands  comparurent 
pour  la  deuxième  fois,  avec  les  représenl;ants  du  roi  d'Angle- 
terre, devant  Boniface  VIII;  ils  le  supplièrent  de  comprendre 

conservée  aux  Arch.  du  Nord,  sous  le  n*  4193  de  Tinv.  Godefroy.  Cett  on 
brouillon  sur  papier  avec  ratures  et  additions  interliuéaires.  Rervyn  n*a 
pas  mentionné  les  additions  interlinéaires  et  les  passages  rayés.  Le  sui- 
vant n'est  pas  sans  intérêt.  A  la  suite  de  Ténumération  (et  terminant 
cette  énumération)  des  motifs  qui  militaient  contre  Tacceptatiott  de  la 
proposition  du  Pape,  le  texte  porte  les  lignes  suivantes  :  «  Après  qnll 
sanloit  que  li  papes  avoit  euist  besoigne  auques  sanlant  a  celi  le  vostre 
besoingne,  encontre  chiaus  de  le  Cou  tombe  (les  Colonna),  encontre  les- 
quels on  dist  qu'il  use  de  volentei  auques  sanlant  a  le  besoigne  que  11 
Roi  a  encontre  vous.  » 

Ces  lettres,  cpii  partirent  de  Rome  le  24  ]n  (dont  li  message  vinrent  le 
nuit  st  J.-B.),  arrivèrent  à  Gand  le  19  jl.  ;  a  le  semmedi  devant  le  llag- 
deleine  nous  recheumes  vos  lettres  a  Gand  >»,  lettre  —  1298,  23  jl.,  Pete- 
ghem  —  de  Gui  de  D.,  éd.  Rbrvtn,  Études^  p.  39.  Un  courrier  mettait 
donc  trois  semaines  pour  aller  de  Rome  en  Flandre. 

1.  Sur  le  sire  de  Saint- Veuaut,  v.  plus  haut. 

2.  Gilbert,  châtelain  de  Bergues,  appartenait  au  parti  royal.  En  1297  il 
avait  ftdt  la  campagne  de  Gascogne  avec  Ch.  de  Valois  (Chrùnographia,  1, 
50).  U  reçut,  dans  la  suite,  de  Philippe  le  Bel,  une  rente  de  300  Ib.  sur  le 
Louvre,  Aroh.  nat.,  PP  117,  pp.  9,  89-90;  Bibl.  nat.y  ras.  lat.  9783,  f.  20  r*. 
11  était  mort  à  la  date  du  15  jn  1299;  alors  sa  veuve,  Isabeau,  touche  les 
termes  échus  de  ses  revenus  {Bibl.  nat.y  ms.  lat.  9783,  ff.  36  v»,  49  v*,  61  v«, 
73  y*.)  Son  fils  aîné,  Jean,  lui  succéda  à  la  chAtellenie  de  Bergnes,  tandis 
qu'un  autre  de  ses  fils  hérita  de  la  rente  de  300  lb.,i4rc/t.  nat,^  PP  117,  p.  90. 

3.  Sur  les  Cant,  v.  p.  262,  n.  2. 

4.  Lettre  —  1298,  28  jn,  Rome  —  de  Rob.  de  Béth.,  Ph.  de  Thiette  et 
J.  de  Namur  à  leur  père,  éd.  Kbrvyn,  Éludes,  p.  48;  v.  aussi  i6i</.,  note  .4. 


L  ALLIANCE   ANGLAISE  29:) 

Om  de  Dampierre  dans  le  traité  de  paix  entre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre. 

«  Sire  ',  nous  avons  entendu  cjue  vous  vouliez  faire  la  paix 
entre  Us  roia  de  France  et  d'Angleterre,  sans  que  le  comte  de 
Flandre  y  fût  compris.  Le  Comie  demeurerait  donc  seul  en  la 
gnerre,  affaibli  parla  perte  d'une  alliance  telle  que  celle  du 
roi  Edouard;  alliance  qui  fut  conclue  et  jurée  pour  ta  bonne 
cause,  contre  celui  qui  ne  voulait  entendre  droit  ni  raison. 
Dès  qae  la  paix  sera  proclamée,  le  roi  de  France,  qui  n'a  passé 
de  traité,  pour  les  trêves,  qu'avec  le  roi  d'Angleterre,  consi- 
dérera que  le  comte  de  Flaiidre  est  retombé  en  état  de  guerre. 
Ceax  qui  tiennent  le  parti  du  Comte  se  décourageront  ;  ceux 
qui  ne  sont  pas  avec  lui  de  cœur  ferme  en  tireront  prétexte 
pour  se  joindre  à  ceux  qui,  dès  le  début,  ont  passé  traités  et 
coQvenances  avec  le  roi  de  France.  Songez  que  le  Comte  est 
prêt  k  vous  obéir  de  lous  points,  que  le  roi  de  France,  au  con- 
traire, ne  veut,  d'aucune  niiinière,  prendre  ni  recevoir  droit 
en  votre  tribunal.  Sire,  ne  laissez  pas  le  comte  de  Flandre 
tomber  en  si  grand  méchef.  Ses  tils  et  ses  messagers  vous 
prient  de  leur  donner  aide  et  conseil.  Ils  ne  veulent  pas  s'op- 
poser h  ce  que  la  paix  soit  conclue  avec  le  roi  de  France, 
puisqu'ils  ne  demandent  qu'à  être  compris  dans  le  traité.  •> 

Puis,  se  tournant  vers  les  plénipotentiaires  du  roi  d'Angle- 
terre, l'un  des  représentants  du  Comte  ajouta  :  <•  Nous  vous 
prions  de  parler  au  Saint-Père,  car  nous  ne  voulons  pas  renon- 
cer à  l'alliance  qui  est  entre  le  Roi  votre  maitre,  et  notre  sei- 
gneur le  comte  de  Flandre,  et  nous  ne  vous  avons  jamais 
donné  licence  de  conclure  la  paix  sans  nous  ».  Alors  l'arche- 
vêque de  Dublin  s'adressant  au  Pape  :  «  Sire,  nous  vous 
prions  de  faire  notre  paix  avec  la  paix  du  comte  de  Flandre  »; 
et  ces  paroles  furent  répétées  par  les  autres  messagers  anglais. 
Mais  Boniface  VIII  s'emporta,  et  répondit  avec  vivacité  que, 
pour  le  seul  comIe  de  Flandre,  il  ne  laisserait  pas  de  mener 
son  œuvre  k  bonne  lin  ;  que,  d'ailleurs,  si  le  Comte  ne  se  repen- 
tait de  lui  avoir  confié  ses  intérêts,  il  le  dégageait  de  sa 
parole  '. 

l.Note—  I29B,  3S  jD,  s.  1.  (Kome),  —  uiid.  raluréc  {papier).  Arch.  Nord, 

GodfrtOlS,  éd.  Kehvyn,  £/ii(/m,  pp.  t6-il;  Mionb,  Si-Beni.,  lV,coL  I8TI. 

3-  V.  l'acle  cité  dans  la  acte  précédente,  el  lettre  —  tSSS,  SS  ju,  Rome 
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Les  fils  de  Gui  de  Dampierre  étaient  consternés.  Us  n*ob- 
tinrent  dn  Pape  qu'one  bulle,  très  brère,  par  laquelle  celni-ci 
prorogeait  *  le  .délai  de  Tappel  interjeté  par  le  comte  de 
Flandre  et  plusieurs  de  ses  partisans,  ajoutant  c  que  jusqii*au 
jour  où  les  questions  en  litige  seraient  tranchées,  toutes 
choses  demeureraient  en  l'état  où  elles  étaient  ». 

Boniface  VIII  prononça  son  arbitrage  *  le  27  juin  1298.  La 
pi|ix  était  rétablie  entre  la  France  et  TAngleterre  ;  et,  pour  la 
consolider,  étaient  publiées  les  fiançailles  d'Edouard  I*  avec 
Marguerite,  sœur  de  Philippe  le  Bel,  et  celles  d'Edouard,  fils 
aine  du  roi  d'Angleterre  —  celui-là  même  qui  avait  été  fiancé 
à  Philippine  de  Flandre  !  —  avec  Isabelle,  fille  du  roi  de  France. 
Quant  aux  terres  conquises  par  le  roi  de  France  sur  le  roi  d*An- 
gleterre,  et  à  celles  que  celui-ci  pouvait  occuper  bien  qu*elles 
appartinssent  au  roi  de  France,  elles  étaient  remises  à  la  garde 
du  Souverain  Pontife  jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  prononcé  une 
décision,  ou  que  les  deux  souverains  se  fussent  mis  d'accord  à 
leur  sujet. 

Le  Pape  publia  sa  sentence  dans  la  matinée  du  27  juin,  en 
consistoire  solennel,  devant  une  foule  brillante  de  seigneurs 
et  de  prélats. 

Du  comte  de  Flandre,  il  n'était  pas  dit  un  mot  ;  Boniface  VIII 
l'abandonnait  au  redoutable  ressentiment  de  Philippe  le  Bel. 

Dès  le  lendemain,  28  juin,  les  enfants  de  Gui  de  Dampierre 
mandèrent  à  leur  père  les  nouvelles.  Leur  lettre  '  est  touchante 
de  piété  filiale,  ils  s'efforcent  de  cacher  leur  tristesse:  «  Ne 
vous  effrayez,  ne  vous  émouvez  pas  »,  lisons-nous  dans  le 
brouillon  que  nous  avons  conservé  ;  puis  le  mot  «  effrayez  »  a 
été  effacé,  comme  trop  fort.  Néanmoins,  le  découragement 

^  de  Rob.  de  Béth.,  Ph.  de  Thiette  et  J.  de  Namur,  À  Gai  de  D.*,  éd.  Rn- 
VYif,  Éludes,  I,  48-49. 

1.  Bulle  —  1298,  26  jn,  St-Pierre  de  Rome  —  de  Bon.  VUI,  déjà  citée  plus 
haut  ;  éd.  Rervtn,  Codex,  p.  117;  Études,  p.  50  ;  L.-St.,  I,  228. 

2.  Procé»-vcrb.  not.  —  1297,  27  jn,  palais  de  St-Pierre  de  Rome  —  de 
la  sentence  arbitrale  prononcée  par  Bon.  VIII  entre  Ph.  IV  et  Éd.  I*';  éd. 
Rymer,  P,  200-1  ;  Lubnig,  Codex,  II,  2001  ;  Kbrvtr,  Codex,  pp.  517-22. 

L'acte  de  la  publication  de  la  sentence  prononcée  par  Bon.  VIIl  est  du 
30  jn  1298;  éd.  Rymer,  l*,  200-1  ;  Luenig,  Codex,  II,  2001. 

3.  Lettre  —  1298,  28  jn,  Rouie  ^  de  Rob.  de  Béth.,  Ph.  de  Thiette  et 
J.  de  Namur  à  Gui  de  D.,  or.,  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  985;  éd.  RnkVT.«(, 
Études,  pp.  47-49;  Mionk,  St-Bern,,  IV,  col.  1873  ;  L.-St.,  1,  229-31. 


l'aLUAHCE  ANCLAlfiE  295 

perce  k  travers  les  ligues  :  «  Sire,  diâent-ils  en  terminant, 
Mostre-Sire,  soitwarde  de  vous!  ». 

a  Lorsque  le  mariaf  e  des  fils  du  comte  lie  Hollande,  écrivait 
Helis  Stoke  ',  avait  été  couclu  en  Angleterre,  le  roi  d'Angle- 
terre promit  au  comte  de  Hollande  son  alliance  contre  tous 
autres,  mais  le  jour  où  celui-ci  lui  demanda  de  tenir  »a  pro- 
messe, le  roi  d'Angleterre  prêta  l'oreille  à  d'autres  propos, 
(allusion  à  l'alliance  d'Edouard  I"  avec  Gui  de  Dampierre). 
D'aucuns  en  furent  surpris;  mais  le  comte  pensa  :  »  Aujour- 
d'hui c'est  mon  tour,  demain  ce  sera  le  ti'ur  de  l'autre  ». 

Le  jour  môme  oii  le  Pape  faisait  rédi^'cr  l'acte  public  de  sa 
sentence  arbib'ale,  le  30  juin  1298,  les  fils  de  Gui  de  Dam- 
pierre  et  leurs  conseillers  se  firent  annoncer  à  l'hùtel  du 
comte  de  Savoie.  On  avait  rapporté  aux  ambassadeurs  anglais 
certains  propos  désobligeants  pour  eux  et  pour  le  roi  d'Angle- 
terre, que  les  jeunes  princes  flamands  auraient  tenus,  à  la  suite 
de  l'acte  publié  par  Boniface  Vlll.  Rob.  de  Béthune  et  ses 
frères  se  voyaient  réduits  à  venir  s'en  justiller,  tout  eu  répé- 
tant aux  représentants  d'Edouard  qu'ils  comptaient  comme  par 
le  passé  sur  l'alliance  de  leur  mattre  *. 

La  mission  des  fils  de  Gui  de  Dampii^rre  était  terminée.  Ils 
quittèrent  Rome  où  ils  avaient  perdu  ppîne  et  argent.  Arrivés 
&  Florence  ils  se  virent  obligés,  pour  continuer  le  voyage,  de 
contracter  auprès  des  banquiers,  un  eniprunl  dp  i.-lriO  florins 
d'or  '.  Arrivé  à  Lausanne,  Rob.  de  Béthune  tomba  nialuda  '. 

Suite  des  négoeiations  en  cour  de  Rome. 

Rob.  de  Béthune  avait  laissé  à  Rome  Jacq.  Becs  et  Mich.  Aa 
Gokettes.  Le  9  septembre,  de  Baume-les-Dames,  il  leur  écri- 
vit °  longuement,  leur  mettant  à  cœur,  «pour  Dieu  et  par  pitié», 
les  intérêts  dont  ils  avaient  la  défense. 

1.  Mclis  Stoke.  liv.  [V,  vers  1021-68. 

S.  Relatioo  —  1298,  30  JD.  Koine  —  de  reotrerue  des  Ois  de  Gui  de  D. 
avec  les  ambassadeurs  d'Éd.  l";  or.  (papier)  Arch.  Nord,  Godir.  4043;  éd. 
KiHïïPC,ÉiHi/fi,  pp.  49-50;  MioNE,S/-flem.,  IV.col.  1S74. 

3.  LeUrc  —  I29M,  30  jl.,  Florence  —  de  Rob.  de  Bfth.,  J.  de  Namor  et 
Gér.  du  VerLboia,  or.,  Arch.  Et.  Garni,  St-Geo.  9Sg  ;  éd.  L.-St.,  I,  231. 

4.  Lettre  -  s.  A.  (129S,  aoùl)  Lausnnne  —  de  Hob,  de  Béth.  à  Gui  de  O., 
or.,  Arck.  Et.  Gand,  St-Geu.  1039;  «d.  Ti.%Mis, Éluda,  p.  51  ;  Miom, 
S(-fl«7i.,IV,col.  1876. 

5.  Lettre  —  IÎ9S,  9  sept..  Bauine-les-Danes  —  de  Rob.  deBétb.«tJ.  de 
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Les  lettres  envoyées  de  Rome  par  les  fondés  de  pouvoirs 
flamands  continuent  de  répandre  une  vive  lumière  sur  les  rap- 
ports de  la  France  avec  la  Flandre.  Celles  du  chapelain  As  Qo- 
kettes,  dont  nous  avons  les  originaux  écrits  de  sa  main,  d*un 
style  coloré  et  vivant,  sont  particulièrement  intéressantes. 

«  Très  cher  Sire, 

«  Je  m'elTorce  de  travailler  pour  le  bien  de  vos  intérêts,  à 
mon  petit  sens,  mais  de  tout  mon  pouvoir;  Le  roi  de  France 
vient  d'envoyer,  récemment  encore,  maîtres  Guill.  de  Crépy*  et 
GeolT.  le  Breton'  «  pour  vous  empirer  envers  le  Pape*  ».  Ce 

Namur  Jacq.  Becs  etàMicfa.As  Clokettes;  or.  (parchem.  écrit  aux  r*etv*, 
chargé  de  ratures),  Arch,  EL  Gand,  St-Gen.  1008  et  809;  éd.  Kirtyr, 
Etudes,  pp.  52-56  ;  L.-St.,  I,  253-58. 

1.  Guillaume  de  Crépy,  archidiacre  de  Paris,  avait,  de  1293  à  1296, 
rempli  les  fonctions  de  chancelier  de  France. 

2.  Aussi  appelé  Geoff.  du  Plessis,    chancelier  de  Téglise  de  Toort  et 

notaire  apostolique.  Y.  compte  de  sa  mission  à  Rome,  Bibl.  nai,,  ma.  lat. 

9783,  f.  67  y*.  Dans  le  même  journal  du  Trésor  on  trouve,  à  la  date  du 

18  jl.  1298,  la  mention  suivante  :  «<  Mag'.  Gaufr.  de  Plesseyo,  pro  qiiibus- 

dam  scripturis  factis  super  historiam  beati  Ludovici,  .iiij.  Ib.  par.  •,  f.  80. 

3.  Lettre  —  1299,  25  janv.,  Rome  —  de  Mich.  As  Clokettes  à  Gui  de  D. 
Très  chier  Sire,  je,  Mikius,  vos  capelains,  ententius  de  men  petit  sens  et 

de  men  petit  pooir,ou  liu  ou  je  sui.a  cou  que  vos  besoignes  i  requièrent, 
désir  que  vous  sachiés  que,  pour  vous  empirier  envers  le  pape,  U  rois 
de  Franche  s^est  forment  travailliés,  si  comme  antre  fois  vous  TaTeii 
senti,  et  ore  darainement  par  ses  darains  messages  qu'il  a  envoiiés,  me»- 
tre  Willaume  de  Crcspi  et  mestre  Gieffroi  le  Breton,  qui  fu  Jadis  mes 
compain,  liquel  message  se  partirent  de  court  le  joesdi  apriés  le  XX* 
jour  dou  Novel  ;  et  ce  jour  je  entendi  de  mestre  Gieffroi  qn*U  avoient 
fait  et  esploitié  contre  vous.  Si  me  travaillai,  sans  ariest,  de  savoir  plus 
especiaument  quel  délivrance  il  emportoient.  Et  mestre  Benoit  Dakin, 
lequel  aucun  de  vos  gens  ki  ont  este!  en  court  autrefois  connessent  bien, 
m'en  apaisa,  car  il  me  dist  que,  en  toutes  leur  lettres,  lesqueles  il  avoient 
dittes  [  ]  n'avoient  riens  contenu  ki  grever  vos  peutt  Et  par  le 

audience  sai-je  bien  que  rien  n'est  proposei  contre  vous,  ne  en  consis- 
toire publike  ont-il  riens  proposei,  ne  en  consistoire  sccrei,  si  comme  U 
cardinaux,  qui  volentiers  vos  ederoient,  s'il  pooient,  me  put  dit.  Et,  que  il 
sachent,  il  n'est  mie  comme  mestre  Gieffroi  me  voloit  faire  croire.  Mais 
tant  m'en  dientque  boin  seroit  ^e  vous  en  estiés  aasiés  que  vous  tenit- 
siés  l'amour  de  celi  que  nul  n'a  s'il  ne  le.  .  Et  doutent  s'il  n'est  fait 

ensi  que  n'i  aiiés  damage,  tant  soit  cou  que  vous  ne  l'aiiés  mie  deservi 
viers  11,  ne  vers  eaus,  ne  vers  le  court  ki  toute  seroit  pour  vous  sll 
osolent  et  il  avoient  aucun  pooir;  inain  nenil,  car  nus  n'en  i  a  point,  tout 
passe  par  un  de  coi  teus  en  i  a  qui  promettent  tel  chope,  dont  il  n'ont 
pooir  nul  dou  faire,  mais  disiete  les  fait  ipcntir  et  décevoir  les  pluséurs. 
Chier  Sire,  aucun  grant  me  demandent  sonr  coi  vous  vos  asseuréa  d« 
ces  besoignes,  et  selonc  leur  estât  et  cou  que  je  sent  leur  volenté  en- 
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Geoffroiu  qui  fu  jadis  mes  compains»,  me  dist lui-même  «  qu'ils 
«  avoieni  fait  et  exploitié  contre  vous  ».  Mais  j'ai  pu  m'assurer 
que,  grâce  à  Dieu  !  ils  n'avaient  rien  obtenu  qui  pût  vous  grever. 
Je  puis  ajouter  que  rien  n'a  été  proposé  contre  vous,  ni  en 
consistoire  public,  ni  en  consistoire  secret,  ainsi  que  me  l'ont 
assuré  les  cardinaux,  qui  vous  aideraient  volontiers  s*ils  le 
pouvaient.  «  Il  n'est  donc  mie  comme  mestre  Geoflroi  me  voloit 
a  faire  croire  ». 

As  Clokettes  écrit  ensuite  la  phrase  suivante  :  «  Mais  tant  m'en 
dient  que  boin  seroit,  se  vous  en  estiés  aasiés,  que  vous  teni^- 
siés  l'amour  de  celi  que  nul  n'a  s'il  ne  le.  .».  A  cet  endroit 

le  texte  porte  un  blanc  soigneusement  délimité  par  deux 
points.  Il  s'agit  du  Pape,  et,  il  est  facile  de  remplacer  en 
pensée  le  mot  que  la  plume  du  chapelain  Michel  n'a  pas  osé 
écrire. 

«  Les  cardinaux,  ajoute  As  Clokettes,  craignent  que  s'il  n'est 
fait  ainsi  vous  n'en  éprouviez  dommage.  Aussi  bien  la  cour 
serait-elle  tout  entière  pour  vous,  si  l'on  osait  ».  Il  est  vrai 
que  d'aucuns  promettent  telle  chose  qu'ils  n'ont  pouvoir  de 
faire,  mais  «  disette  les  fait  mentir  et  décevoir  ». 

▼en  voas,  je  leur  respont.  Et  cil  a  cui  il  a  aferu  que  je  aie  dit,  que  voas 
yo9  en  atendeis  otoot  aie  diligence  de  noitres  Saint  Père,  me  ontrespondu, 
comme  tre»  graot  et  sage  que  il  sont  :  qae  avoec  nn,  bien  est  boins  li 
antres  et  bien  verroient  et  lueroienf  que  vous  vos  pourveissiés  de  arais 
nouviaus  et  des  vies  maintenir.  Et  tousdis  vient  li  somme  a  restindre  le 
soif  del  ydropike. 

De  cc»i,  cliitT  Sire,  voeliés  vous  aviser  et  tenir  au  mains  pour  con  qu'il 
convient  a  forche,  que  s*il  ne  aide  qu'il  ne  noise.  Ou  je  me  doute  que  li 
frait  qu'il  convient  que  je  fâche  dou  vostre  pour  soustenir  en  le  court 
[rentencijon  que  cascuns  a  portei  [  ]  a  vous  et  [  ]  ne 

soient  pierdu.  Et  li  cours  ept  au  double  de  toutes  choses  plus  chiere  que 
ele  ne  soloit,  et  tout  li  nostre  poure  et  famich,  et  voet  cascuns  plumer, 
dont  petit  me  seroit,  s'il  pooient  aidier.  Mais  non  ;  ainsvoeleut  prendre 
ore  pour  rendre  quant  es  tans  se  cangera,  et  dient  ke  nns  hom  n'est 
mie  siècles.  Et  de  me  [pierte]  et  de  me  paiue  que  je  i  voi  en  tant  comme 
aie  court  ki  est  doublée  et  plus,  ne  me  cheit;  fors  de  tant  que  je  criem 
et  bien  fait  a  douter,  que  je  n'en  aie  ja  grei  pour  le  peUt  esploit  que 
je  i  fait  et  le  grant  frait  dont  je  sni  moutdolans,  se  je  le  pooie  eskiver. 
Chicr  Sire,  pour  Diu!  si  vospri  que  vous  mevoelUés  avoir  pour  escuseî  se 
je  ue  o^ploite  et  besoigne  ensi  comme  vous  vauriéF,  car  par  m*ame  ne 
demeure  mie  en  mi,  ne  en  me  paine,  ne  en  me  diligence,  de  ce  petit  que 
je  sai  et  puis  faire. 

Chier  Sire,  il  a  pluseurs  choses  en  ceste  lettre  qnll  n'aferroit  mie  que 
je  desisse,  mais  je  Pai  fait,  Dius  le  seit,  pour  mins  faire  et  pis  eskiver. 

Pour  Din    chier  Sire,  plaise  vous  que  cou  qui  avenra  de  nonviel  viers 
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u  Cher  Sire,  quelques  grands  de  la  cour  me  demandent  sur 
quoi  vous  vous  assurez  en  ces  besognes  et,  selon  leur  état,  et 
le  côté  où  je  sens  que  leur  sympathie  incline,  je  leur  réponds. 
Et  ceux  d'entre  eux  —  (  il  s'agit  des  cardinaux)  —  à  qui  je  crois 
bon  de  répondre  que  vous  attendez  beaucoup  de  U  diligence 
du  Saint-Pôre,  répliquent  qu'avec  un  il  est  bien  bon  d'en  avoir 
un  autre,  et  qu'ils  approuveraient  fort  que  vous  vous  pourvus- 
siez d'amis  nouveaux,  tout  en  maintenant  l'amitié  des  vieux. 
Si  bien  que,  chaque  jour,  l'argent  doit  couler  pour  éteindre  la 
soif  de  ces  hydropiques  I  Veuillez,  cher  Sire,  en  aviser,  et  tenir 
du  moins  les  mains  à  ce  que  qui  n'aide,  ne  nuise.  Pauvre  el 
Tamélique,  chacmi  veut  plumer;  dont  peu  me  soucierais,  s'ils 
pouvaient  du  moins  aider.  Mais  non!  on  veut  prendre  aujom- 
d'hui,  avec  la  promesse  de  rendre  un  jour,  quand  les  temps 
seront  changés,  car  un  homme,  disent-ils  (allusion  ii  Boni- 
face  VIII)  ne  peut  durer  un  siècle.  Si  je  ne  réussis  pas  à  votre 
gré,  cher  Sire,  ce  ne  sera  pas  faute  de  peines,  ni  de  soins  ;  je 
n'épargne  rien  dans  la  mesure  du  peu  que  je  sais  et  puis  faire. 

«  Cher  Sire,  il  y  a  plusieurs  choses  en  cette  lettre,  qu'il 

voai  soie  iGii  eu  court  p»r  vol  tnee^agus  et  par  voi  lettres,  bIqi  qne  pur 
■utrui,  Bt  lïchi^s,  chier  Sire,  que  je  tus  suit  fais  liardis  snor  espernnclie 
qu'il  ne  vos  deiplaiie  raie  quant  je  ai  veu  que  nuideceus  kî  ore  ?onl  en 
court  ue  puet  bcsoÎKDier  pour  vous  ne  ne  s'en  ose  entremettre.  £t  Tae 
travaitUer  >  con  que  dou  congi  j  le  pape  je  vlcogne  devant  li  pour  dire  el 
traitïer  teil  cose  que  je  n'ose  mie  escrire.  Et  te  je  pooie  venir  a  cou 
qu'il  m'en  vausist  oir,  et  vous  le  vaum^éi  Taire,  il  me  saole  que  au  tans 
ki  ore  keurt  en  seront  dou  mius  ki  avenir  poroit.  Et  me  sire  Jehan^ 
de  Uenin  en  commeaça  a  traiUer  et  on  n'I  voloit  mie  adont  entendre; 
mais  je  apiorçois  orendroit,  par  aucun  iin;;neg,  que  on  en  voroit  bien 
oir  parler,  mais  qu'il  fust  ei  Ait  qu'il  ue  Tust  «eu.  Et  pur  cou,  cbier 
Sire,  s'il  vos  plaist,  aii^s  en  estroit  conseil  selonc  cou  ki  adonc  tu 
commenchie  par  mon  signcur  J.,elm'en  voelliés  sour  uu,  ot  noiir  toutes 
choiee,  liaeteeuieul, «aui  attente,  [aire  Mvoir  vo  plaisir,  pour  cou  que  en 
atendant  vo  reaponM  je  ne  soie  trouvés  en  detaula  de  aleravaul  en  le 
besoîgne  eg  je  vleng  au  conimeachier. 

Cbier  Sire,  je  ne  eicris  mie  mont  de  ceste  beaoigne  a  mes  très  cbiers 
eigneurs  vos  ertfans,  si  en  Terâs  a  eani,  et  a  ceuR  dont  11  vos  plaira,  dentir 
si  avant  et  tant  que  vos  plaisirs  i  ert.  Et  ne  soient  mie  ces  lellre* 
mises,  a'il  vos  plest,  en  estraingne  main.  Nostre  Sire  vos  m*intien»(ue 
en  onneur  et  vos  doin«t  boine  vie,  tante  de  cor  el  pais  de  c<Bur,  salu 
de  ame,  Escrit  le  Diemenchc,  jour  de  le  conversion  saint  Pol. 

En  dessous  de  ces  lignes,  la  partie  supérieure  de  quelque»  roots,  en 
manière  de  signature,  qui  oatâlù  coupés.  Or.,  avec  ratures  et  aildilious 
i n te rliné aires,  (écriture  de  Mich,  As  Clokettes  ;  au  revers  trace  d'un  cacbet 
en  cire  rouge,  pièce  eu  très  mauvais  tlii  ;  A  rek.  Nord,  Godtr.  I 
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n'était  pas  convenable  que  je  dise;  j(>  1'»!  fait,  Dieu  le  sait, 
pour  mieux  Taire  et  esquiver  pis  ». 

La  lettre  ae  termine  par  une  allusion  à  quelque  négociation 
importante  et  mystérieuse)  dont  l6  leclour  devinera  peut-èLrn 
le  secret:  «Et  sachez,  cher  Sire,  que  je  me  suis  fait  hardi,  dans 
la  pensée  que  vous  n'en  prendriez  pas  déplaisir.  Quand  j'ai  vu 
que  nul  de  ceux  qui  ores  sont  eu  cour  ne  peut  besogner  pour 
vous,  ni  ose  s'en  entremettre,  j'ai  fait  travailler  !i  ce  que,  par 
le  désir  du  Pape,  je  vienne  devant  lui,  pour  dire  et  traiter 
telle  chose  que  je  n'ose  pas  écrire.  Et  si  je  pouvais  parvenir  ii 
ce  qu'il  voulût  m'écouter  et  que  vous  voulussiez  le  faire,  il  m^ 
semble,  qu'au  temps  qui  court,  les  choses  iraient  au  mieux. 
Déjà  messîre  Jean  de  Ifenin  avait  commencé  à  en  traiter,  mais 
adonç  le  Pape  n'y  voulut  mie  entendre;  et  voici  que  j'aper- 
çois par  aucuns  signes,  qu'orendroit  on  en  voudrait  bien 
oïr  parler  pourvu  que  ce  fût^si  sucrèle  chose  que  nul  n'en 
sût.  Et  pour  ce;  cher  Sire,  ayez  en,  s'il  vous  plaît,  étroit 
conseil,  selon  ce  qui  fut  adonc  commencé  par  messire  Jean, 
et  m'en  veuillez  sans  attendre  faire  savoir  votre  plaisir  " . 

La  lettre  se  termine  par  ces  mots  :  «  Et  ne  soient  mie  ces 
lettres  mises,  s'il  vous  plaist,  en  eslranges  mains.  Notre  Sire 
vous  maintienne  en  honneur,  et  vous  donne  bonne  vie,  sanli*' 
de  corps  et  paix  de  cœur,  salut  de  âme  ■■- 

Le  19  février  iâ99,  le  chapelain  Michel  attendait  encore,  avec 
impatience,  les  instructions  qu'il  réclamaitde  son  maître  <t  dont 
je  me  merveille  moult,  écrit-il,  car  les  cardinaux  me  deman- 
dent souvent  nouvelles,  comment  vos  besognes  se  portent  en 
vos  terres,  et  je  ne  leur  en  sais  mie  bien  répondre,  dont  il  me 
poise  a.  Le  chargé  d'alTaires  flamand  ajoute  :  «  Le  roi  de 
France  a  perverti  ici  la  cour  au  point  qu'à  peine  en  est-il  un 
qui  ose  dire  de  lui  autre  chose  que  louanges'  ». 

La  lettre  suivante  est  du  compagnon  d'As  Cloketti^s,  de  Jean 
de  Menio.  11  parle*  d'une  entrevue  qu'il  a  eue  avec  Boniface  VIII, 

1.  LeUre  —  1299,  19  tvvi.,  LatruD  —  de  Mich.  Ah.  Clokette»;  or. 
pHpiei'  cachet/'  en  cire  rouKe,  Arch,  Nord.  Godfr.  il57,  éd.  Kirty»,  Èludn, 
p.  58.  La  lettre  eat  anonyme,  et  donnée  comme  leOe  par  Kervyn  ;  mais, 
l'écriture  est  de  Michel  As  Cluketles. 

2.  Lettre  —  s.  I.  d.  d.  [1299.  fin  juin,  Anagni)  —  de  J.  de  Henln  A  Gui 
de  D.,  or.,  Arch.  Non/.  Godfr.  iaSl;  éd.  Kervyh,  Éluda,  pp.  60-Gl;  Miokr, 
St-Btm-,  lV,co1,l88(. 
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le  20  juid  \  à  Anagni,  au  cours  de  laquelle  il  a  exposé  les  réclama- 
tions du  comte  de  Flandre.  Celui-ci  demande  que  sa  fille  Phi- 
lippine lui  soit  rendue,  que  le  sire  de  Blamônt  et  autres  pri- 
sonniers faits  sur  les  Flamands  soient  mis  en  liberté,  enfin  que 
les  trêves  soient  mieux  observées  par  les  gens  du  roi  de  France. 

«  Le  Pape,  écrit  J.  de  Menin,  m'oït  moult  bien  et  par  grand 
loisir,  et  me  répondit  tout  au  commencement  que  tout  estoit 
vérité  dans  ce  que  je  lui  avois  dit.  »  Et  puis,  dit  le  chargé 
d'affaires,  «  il  parla  moult  courtoisement  de  vous,  et  dit  qu'il 
ferait  pour  vous  tout  ce  qu'il  pourroit,  qu'il  en  avoit  toujours 
été  en  grande  volonté,  et  pour  l'avenir  plus  que  jamais  ;  il  me 
dit  de  rédiger  mes  réclamations  par  écrit,  et  qu'il  y  mettroit 
conseil  ».  Le  mémoire  demandé  fut  remis  à  Boniface  YIII 
dans  la  matinée  du  25  juin.  «  Et  le  Pape  le  lut  aussitôt,  et  me 
répondit  qu'il  en  tiendroit  conseil  ;  et  je  cuidois  adonc  très 
bien  besogner,  et  tôt,  par  la  raison  que  nous  avions  pour  nous 
le  bon  droit,  que  le  Pape  avoit  reconnu  la  vérité  de  ce  que  je 
lui  avois  dit,  qu'il  m'avait  fait  montre  de  belles  paroles  et  de 
beau  semblant  à  votre  égard.  »  —  «  Mais  oncques  depuis  je 
n'oïs  nouvelles  de  vos  besognes,  et  ne  sais  si  Dieu  les  lui  met- 
tra à  cœur  ;  mais  je  n'ai  plus  la  bonne  espérance  que  j'avois  au 
commencement,  et  ne  suis  mie  aise  de  cœur.  Quant  à  la  cause 
pour  laquelle  mon  espérance  défaillit,  vous  la  savez  sans  doute, 
et  vos  enfants  ausssi,  qui  connoissent  la  cour  romaine  ;  je  vous  la 
dirai,  s'il  plaît  à  Dieu  et  s'il  vous  plait,  et  cela  bientôt;  maison 
nulle  manière  je  ne  la  mettrois  en  escrit.  »  On  a  vu  par  la  lettre 
de  Mich.  As  Clokettes  de  quels  faits  J.  de  Menin  entend 
parler  *. 

«  Toutefois,  ajoute  le  sire  de  Menin,  avec  un  accent  de  tris- 
tesse, en  tous  lieux  où  vont  mes  lettres  elles  parlent  de  l'espoir 
que  nous  avons  de  voir  nos  affaires  se  dénouer  pour  le  mieux, 
et  bientôt  ;  mais,  Sire,  à  vous  je  ne  veux  pas  célcr  l'état  de 

1.  «...  le  semcdi  après  le  jour  de  le  Trinitei  »  de  Tannée  4299  ;  non  le 
13  juin,  comme  Timpriment  Kervyn,  Études t  p.  60  et  Wauters,  TabUê, 
VI,  659. 

2.  Ces  détails  sont  confirmés  par  les  comptes  des  dépenses  faites  à 
Rome  par  les  chargés  d'aflaires  de  Philippe  le  Bel,  v.  Bibl.  nat,y  ms.  lat. 
9783  ctmp.  franc.  10365,  passim.  Voici,  entre  autres,  un  extrait  du  compte 
de  P.  de  Plavigny  :  «  .xliiij.  florenos  pro  donis  secretis  in  Guria  factis,  pro 
negociis  Régis  de  mandato  comitis  S.-Pauli,  teste  domino  Moucheto  » 
RibLnat,  ms.  franc.  10365,  n»l. 
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VOS  besognes  et  celui  de  mon  cœur.  Parlez-en  à  vos  enfants  et 
à  qui  bon  vous  semblera,  d  autant  qu'il  pourrait  advenir  que 
vos  affaires  tournassent  mieux  que  je  ne  Tespère,  si  Dieu  le 
veut.  »  Mais,  découragé,  J.  de  Menin  ne  tarde  pas  à  demander  * 
son  rappel.  Le  chapelain  Michel  suffira  à  veiller  sur  les  inté- 
rêts du  Comte  en  cour  de  Rome,  quant  à  lui  il  ne  veut  pas 
continuer  à  dépenser  l'argent  de  son  maître  inutilement. 

Une  autre  lettre,  datée  également  d'Anagni,  du  9  juillet  1299, 
et  écrite 'au  conte  de  Flandre,  par  Tundc  ses  chargés  d'affaires, 
nouveau  venu  en  la  cour  pontificale,  témoigne  d'un  peu  plus 
de  confiance.  «  Cher  Sire,  tous  les  cardinaux  parlent  devons  en 
bons  termes,  particulièrement  messeigneurs  Gér.  de  Parme 
et  Math,  de  Aqua  Sparta.  »  Suit  le  prix  de  ces  bonnes  paroles. 
«  On  devra,  k  la  Madeleine,  200  florins  à  Mgr  de  Parme  et  à 
Mgr  Mathieu  on  donne  100  Ib.  tr.par  an,  depuis  trois  ans,  dont 
messire  Michel  a  payé  une  année.  » 

Arrivant  à  la  politique,  lauteur  de  la  lettre  écrit  :  «  Sire,  vos 
amis  de  la  Cour,  cardinaux  et  autres,  sont  moult  liés,  pour 
lamour  de  vous  de  que  le  traité  d'accord  entre  le  roi  d'Aile* 
magne  et  le  roi  de  France  est  failli  ',  et  j'en  loue  Dieu  ;  et  aussi 
en  est  le  Pape  liés,  mais  je  ne  sais  pourquoi.  Et  le  Pape  ne 
veut  mie  qu'on  l'appelle^  roi,  mais^  sans  plus,  duc  d'Autriche. 
J'ai  grand  désir  d'ouïr  par  vraies  nouvelles  que  la  paix  entre 
les  rois  de  France  et  d'Angleterre  ne  se  conclut  pas,  et  que  le 
roi  d'Angleterre  fait  pour  vous  ce  qu'il  doit  ;  et,  par  une  parole 
que  le  Pape  m'a  dite,  «  je  crois  que  la  paix  ne  se  fera  pas  ». 

Cependant,  depuis  quelque  temps  déjà,  le  Pape  est  très 
malade.  11  a  quitté  Rome  pour  venir  prendre  l'air  natal  à  Ana- 
gni,  011  son  état  n'a  fait  qu'empirer.  «  Les  maladies  l'ont  tra- 

1.  Lettre— 8. 1.  n.  d.  (1299,  com*jl.)  —  de  J.  de  Menin  à  Gui  de  D.,  or., 
Areh.  Norffy  Godrr.  4087,  éd.  Rbryyii,  Études^  pp.  61-62.  J.  de  Menin  fat 
maintenu  par  Gui  de  D.  auprès  du  Souverain  Pontife;  nous  trouvons 
encore  une  lettre  écrite  par  laide  Rome,  en  janv.  1300;  éd.  Rervyn,  Ifisi.j 
IL  587-88. 

2.  Lettre  —  (1299), 9  jl.,  Anagni  —  anonyme;  or.  Arch.  Nord,  Godfr.  4087; 
éd.  Kkrvy?!,  Éludes,  pp.  62-63;  Mionb,  IV,  col.  1886.  Cette  lettre  est  datée  à 
tort  dans  l'inventaire  ms.  des  Godefroy,  du  10  jl.  1298. 

3.  Ad.  de  Nassau  fut  tué  le  2  jl.  1298,  à  la  bataille  de  Gœlhelm,  par  Alb. 
trAntriche,  qui  lui  succéda.  Celui-ci  fut  élu  roi  des  Romains  le  12  août  1298, 
couronné  le  24  août  suivant.  Philippe  le  Bel  et  Alb.  d*Autriche  cherchèrent 
aussitôt  à  se  TortiÛer  l'un  l'autre  par  un  traité  d'alliance. 

4.  II  <Rfi\t  d'Albert  d'Autriche,  roi  d'Allemagne. 
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vaille  et  mené  près  dusques  à  la  mort.  11  me  recomiut  cepen- 
dant, quand  je  parus  devant  lui  ;  il  me  parla  en  particulier, 
longuement,  me  grondant  d'avoir  apporté  des  lettres  de 
créance,  car  il  savait  bien,  disait-il,  que  je  venais  de  par 
vous.  Dieu  fasse  que  ces  beaux  semblants  et  ces  belles  paroles, 
soient  mis  en  œuvre  pour  votre  honneur  et  votre  profit  !  » 

A  la  date  du  23  juillet,  J.  de  Menin  et  As  Clokettes  ont  reçu 
la  nouvelle  de  la  conclusion  du  traité  de  Montreuil  \  entre 
Philippe  le  Bel  et  Edouard  I*"*,  en  même  temps  que  deTalliance 
du  roi  de  France  avec  Alb.  d'Autriche  :  —  «  Sire,  nouvelles 
certaines  sont  venues  au  Pape  que  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre  ont  fait  paix  ensemble,  et  que  toutes  choses  sont 
accordées  selon  ce  qui  avait  été  prononcé  par  le  Pape  à  Rome. 
Quant  à  vous  et  au  traité  de  paix  que  vous  désirez,  il  n'en  a  pas 
été  soufflé  mot.  Voici  que  .le  roi  d'Ecosse  et  ses  fils  (qui  avaient 
été  faits  prisonniers  par  Edouard  P'  *)  sont,  grâce  au  roi  de 
France,  remis  par  le  roi  d'Angleterre  entre  les  mains  du  Pape. 
Et  il  nous  semble,  à  notre  petit  sens,  comme  à  bien  d^autres, 
que  le  roi  de  France  a  mieux  aidé  le  roi  d'Ecosse,  de  qui  on 
ne  parla  jamais,  ni  au  temps  de  la  guerre,  ni  dans  les  traités, 
que  le  roi  d'Angleterre  ne  vous  a  aidé,  vous,  qui  avez  été  dans 
la  guerre,  qui  avez  été  compris  dans  les  trêves,  et  par  qui  le 
roi  d'Angleterre  est  parvenue  obtenir  la  paix  ». 

Boniface  VllI  manda  les  cardinaux,  et  leur  exposa  les  détails 
du  traité  de  Montreuil,  ajoutant  :  «  Seigneurs,  vous  voyei 
qu'il  n'y  est  pas  question  du  comte  de  Flandre,  mais,  s'il  platt 
à  Dieu,  nous  l'aiderons  par  d'autres  voies,  et  mettrons  le  monde 
en  paix.  Volontiers,  nous  trairions-nous  pour  cela  au  delà  des 
monts,  en  nos  terres  du  Comtat-Venaissin,  et  si  nous  monr^ 
rions  en  route,  nous  penserions  bien  mourir.  »  Cependant, 
ajoutent  J.  de  Menin  et  Michel  As  Clokettes,  tout  cela  encore 
ne  nous  semble  que  paroles.  La  lettre  '  se  termine  par  la  nou- 

1.  Lettres  —  1299,  19  jn.,  Montreuil-snr-mer  —  de  Renaud,  év.  de  Vi- 
cence,  contenaDt  les  coDditioiis  de  l'accord  conclu  entre  les  représentants 
du  roi  d'Augl.  et  ceux  du  roi  de  Fr.,  or.  8c.,i4rc/i.  na/.,  J  682,  u*  3S;  éd. 
DuMONT,  Corps  diplom,^  P,  317-19;  Rymer,  P,  208-9. 

2.  Sur  ces  événements  v.  Position  des  thèses  de  l'École  des  Charfêê^  ann. 
1885,  pp.  72-75. 

3.  Lettre  —  (1299),  23  jl.,  Anagni  —  de  J.  de  Menin  et  As  GloketUt  à 
Gui  de  D.,  or.,  papier  cacheté  de  cire  rouge,  Arch,  Nord^  Godfr.  4091  ;  éd. 
Rkhvyn  Études,  pp.  64-66. 


L*ALUANCË  ANGLAISÉ  30^ 

velle  de  la  conférence  de  Yaucouleurs  entre  Philippe  le  Bel  et 
Mb.  d'Autriche,  et  une  pressante  demande  de  subsides.  J.  de 
Menin  et  son  compagnon  sont  réduits  à  une  pénurie  extrême. 

Gui  de  Dampierre,  de  son  côté,  n'écrivait  que  de  mauvaises 
nouvelles  à  ses  représentants  ^  Il  a  envoyé  son  fils  Guillaume 
vers  le  roi  d'Angleterre,  lequel  a  répondu  qu'il  fera  pour  le 
comte  de  Flandre  ce  qu'il  devra.  «  Laquelle  chose  il  ne  nous 
montre  mie  par  œuvres,  car  en  ses  faits  il  est  contraire  à  ce 
qu'il  dit,  si  qu'il  nous  semble.  »  Quand  on  lui  rappelle  ses  ser- 
ments, Edouard  répond  qu'il  en  a  été  relevé  par  le  Pape  ;  quand 
on  réclame  les  60,000  Ib.  qu'il  s'est  engagé  à  verser  annuelle- 
ment, il  répond  que  trêves  ne  sont  pas  guerres,  et  ne  donne 
rien. 

«  Ces  malheurs,  observe  Gui  de  Dampierre,  nous  viennent 
du  Pape  :  pour  notre  ruine  il  a  rapproché  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre  ;  quant  au  roi  d'Allemagne,  qui  voit  l'accord 
entre  le  Souverain  Pontife  et  les  deux  rois,  il  ne  voudra  plus 
s'allier  à  nous.  Telle  est  donc  Tœuvre  de  celui  qui  devrait  tenir 
lieu  de  Dieu  sur  terre,  être  auteur  de  paix,  et  non  d'une  guerre 
qui  ne  prendra  jamais  fin.  Mais  en  quoi  avons-nous  démérité 
en  cour  de  Rome,  la  maison  de  Flandre,  mes  ancêtres  ou  moi? 
Parlez  aux  cardinaux,  mandez  à  mon  fils  Philippe  de  se  rendre 
à  Rome,  d'user  de  son  influence.  Nous  n'avons  plus  d'espoir 
ni  du  côté  de  l'Allemagne,  ni  du  côté  de  l'Angleterre.  Si  le  Pape 
nous  fait  défaut,  et  si  la  date  où  les  trêves  doivent  faillir  n'est 
pas  reculée,  nous  sommes  perdus  !  » 

C'est  à  ce  moment  que  Boniface  VIII  abandonna  définitive- 
ment le  comté  de  Flandre  au  ressentiment  du  roi  de  France. 
Il  le  fit  avec  cette  rudesse  qu'il  ne  pouvait  maîtriser  dans  ses 
moments  d'emportement.  «  Votre  père,  écrit-il'  à  Rob.  de 
Béthune,  doit  considérer  que  ses  années  penchent  vers  leur 
déclin,  et  il  doit  désirer  d'autant  plus  fermement  trans- 
mettre à  ses  fils  un  héritage  paisible,  et  laisser  ses  sujets  en 
paix.  Qu'il  cherche  donc  à  apaiser  tout  conflit.  Sa  désobéis- 

1.  Lettre  —  s.  1.  n.  d.  —  de  Gai  de  D.  à  J.  de  Menin,  or.  Àrck.  Nord, 
Godfr.  4194;  éd.  Rkrvyn,  HUi.,  11,582-83;  Études,  pp.  66-67  ;  Miom,  Si-Bem.^ 
IV,  col.  1889.  Rervyn,  en  publiant  cette  lettre  dans  son  Histoire  de  Flandre, 
la  date  du  mois  de  mai  1298;  en  la  réimprimant  dans  ses  Études  sur  V his- 
toire du  xin*  siècle,  il  la  date  plus  exactement  du  mois  d'août  li99. 

2.  Publ.  par  Martini,  AmplissimacoU,,\\,  1305-9. 
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sance  ne  paraîtrait  plus  que  le  résultat  d*un  vain  orgueil.  Et 
non  seulement  notre  appui  ne  fera  pas  défaut  au  roi  de  France 
dans  son  œuvre  de  justice,  mais  nous  n'hésiterons  pas  à 
recourir  à  notre  autorité  apostolique  —  {lisez  :  aux  sentences 
d'excommunication)  —  pour  le  seconder  !  » 

Découragé,  Mich.  As  Clokettes  quitta  Tltalie  à  son  tour,  le 
27  septembre  1299,  abandonnant^  ses  pouvoirs  à  Gér.  de 
Frélin  et  à  Gilles  As  Clokettes  ;  mais  au  moment  où  cet  homme 
de  bien  s'éloignait  de  la  cour  pontificale,  s'y  dessinait  on  revi- 
rement en  faveur  de  Gui  de  Dampierre.  La  véritable  cause  du 
conflit  entre  Philippe  le  Bel  et  Boniface  YIII  a  été  indiquée 
par  les  plénipotentiaires  flamands,  quand  ils  parlaient  au 
Comte  du  rapprochement  entre  les  rois  de  France  et  d'Alle- 
magne et  du  traité  que  ceux-ci  vont  conclure ,  nonobstant 
l'opposition  du  Pape  ;  car  l'union  des  deux  couronnes  est  la 
ruine  des  vues  de  domination  temporelle  dont  Boniface  n'a 
cessé  de  poursuivre  ardemment  la  réalisation. 

Les  deux  partis  en  Flandre, 

La  dernière  lettre  de  Gui  de  Dampierre  nous  ramène  en 
Flandre,  oii  nous  l'avons  laissé*  en  présence  du  Roi,  chacon 
d'eux  occupant  à  peu  près  la  moitié  du  pays  et  s'efforcent  de 
s'y  affermir. 

Installé  à  Cour  Irai,  le  clerc  Guill.  de  Hontmor  payait 
les  gages  des  chevaliers  du  pays,  qui  «  s'enconvenançaîent  » 
au  Roi'.  Celui-ci  usait  du  moyen  le  plus  simple  de  récom- 
penser ses  partisans  :  il  leur  distribuait  les  biens  confisqués 
sur  ceux  qui  suivaient  le  parti  du  Comte'. 

1.  Déclaration  donnée  à  Anagni,  le  27  sept.  1299,  clt  par  Rerryn,  AiMitc, 
p.  65,  u.  3. 

2.  Cf.  deux  lettres  —  1297,  4  dot.,  et  1298,  16  Janv.,  Bmges  —  de  J.  de 
Tourote,  sire  de  Hannecourt,  or.  se,  Arek.  v,  Brugft,  chartes  lOS,  104  et 
journal  du  Trésor  (déc.   1299-niar8  1300),  B»M.  9ia/.,m8.  lat.  97S8,  ff.S-IS. 

3  Ces  confiscations  s'étendaient  du  grand  an  petit,  depuis  Targent  liquide 
saisi  chez  les  propriétaires  et  les  dépositaires,  depuis  les  propriétés  bAtlet 
et  les  domaines  ruraux,  jusqu'aux  moindres  objets  en  usage  dans  la  Tle 
cfuotidienne.  On  trouve  à  ce  sujet  un  grand  nombre  de  mentions,  dans  le 
journal  du  Trésor,  ann.  1298  {BibLnai.,  ms. lat.  9783^  ff.  SS-SS  etl4-*4S). 
La  plupart  des  objets  mohiiiers  confisqués  étaient  vendus  an  profit  du  tré- 
sor royal.  Voici,  comme  exemple,  un  extrait  dn  journal  du  Trésor. 

Cepimus  super  compotum  J.  de  SancU>Justo,  per  quemdam  parviim  com* 
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Au  chevalier  artésien  Wale  Paielle  ^  il  donnait  le  manoir  de 

potam  Philippi  de  Fontanis,  de  recepta  facta  apud  Tomacum  de  forefto- 
tarit  iDimiconim  régis,  404  1b.,  20  d.  par.,  et  reddidimas  régi  per  partes, 
proat  m  dicte  eotnpoto  eontinetur  : 

Videlicet  : 

De  Jacobo  de  Hauteselie  de  Toraaco,  campsore,  37  Ib.,  16  s.,  9  d.  par., 
quoB  hàbebat  in  deposito  de  domino  Baldoyno  de  Haobereliicoart,  inimico 
regk; 

De  Jacobo  Ck)pet  de  Tomaco,pro  uno  equo,  qui  fuerat  cnyasdam  hemi- 
nis  de  Dnaco,  vendito,  6  Ib.  par.  -, 

De  Jacobo  deScraelIis,  armigero  de  societate  Guillelmi  de  Flandria,pro 
blado  (â  modiis  et  una  raeieria),  robip,  culcitris,  pateilis,  tela.  inappia,ma* 
Duteigiis,  linteamiuibus  et  aliis  minutis  hospicii  sui,  veaditis,  16  U>.,  S  a. 

par.; 

!>•  Jacobo  Pomerii.  de  Bechignies,  pre  dimidio  modio  bladi,  5  hotellii 
avene  et  5  hotellis  seminalium  (semayiles),  venditis,  63  s.  par.; 

De  quadam  begulDa  de  Insaia»  pro  9  pannis  suis,  veDdiUs,  57  Ib.,  12  t. 
par.; 

De  Guerardo  de  Potes,  milite,  pro  minutis,  robit  et  aliis  rébus  tendiUi, 
20  Ib.  pan 

De  7  potiatu  (23  Ib.)  et  dimidio  lane,  captis  in  abbatia  S.-Martini  de 
Toroaco  super  inimicos,  venditis,  106  s.,  4  d.  par.  ; 

De  84  potiaus  lane  et  7  potellis,  de  agniculis  captis  pênes  abbatem  de 
Los,  apud  Tomacum,  venditis,  56  Ib. ,  19  s.,  2  d.  par.  ; 

De  15  peciis  cerc  captis  apud  Tomacum  super  Alemannos,  quia  addaze- 
rant  de  Brugis,  apud  Tomacum,  160  Ib.,  16  s.,  6  d.  par. 

Summa-ut  priua  et  quittatui^. 

Gepimus  super  regem,  per  predictum  compotum  Pbilippi  de  ffonUaàa^ 
pro  expensit  magistromm  Roberti  de  Pootisara  et  GauMdi  de  Pleaieyo 
factis  apud  Tomacum,  pro  predicto  negocio,  871b.,  16  s.  par.  ;'  —  pro  ez- 
pensis  domini  Radalphide  Goocort,  per.xv.  die8,cum  Philippe  predicto  et 
ejusdem  Philippi,  per.xL.  dies,  in  eodem  negocio,  58  Ib.,  46.  par.  ;  —  pro 
scribendis  nominibus  illorum  qui  receptaverunt  bona  inimicomm,  cof- 
fris  et  forceriis  deferendis  apud  S.-Martinum  de  Tomaco,  7  Ib.,  12  s.  par; 
—  pro  saiario  conrratariorum  qui  fecemnt  vendi  lanas  et  rea  predictas, 
llOs.par  ; — pro  saiario  duorum  valletorum  qui  accusaverunt  ceram  Ale- 
mannorum,  8  Ib.  par.,  et  pro  predicta  ceraportanda  et  ponderanda,  13  s. 
par. 

Summa  :  117  Ib.,  13  s.  par.,  quos  reddidimus  magistro  Johanni  de 
S.-Ju8to  in  compoto  suo.  » 

Compte  du  18  sept.  1298,  Bibl.  nal.,  ms.  lat.  9783,  f.  14. 

1.  Wale  Paielle  ou  Paèle  (dans  les  textes  contemporains  souvent 
nommé  «  Vuillepalle  »,  chevalier  artésien;  Rob.  d^Artois  le  nomme  — 
1293, 10  oct.,  Paris  —garde  de  son  château  de  Calais,  Arch.Pas-^-Calaiê^  A 
38,  no  39;  et  lui  donne  —  1297,  6  févr.,  Orthez  •—  100  Ib.  de  rente  pour  les 
services  qu'il  lui  a  rendus  durant  la  campagne  d'Aquitaine,  ibid.y  A  42, 
n*  1.  Il  portait  la  bannière  de  Rob.  d'Artois,  et  reçut  aussi,  de  ce  chef, 
une  rente  de  50  Ib.  sur  le  Irésor  royal  {Bibl.  nat,y  ms.  lat.  9783,  S.  49  v*et 
88).  En  juin  1299,  nous  le  trouvons  à  Paris  chargé  des  intérêts  de  Ysabelle, 
veuve  du  châtelain  de  Bergues  (ibid.,  compte  du  15  jn).  En  1301  Ph.  IV 
le  nommait  gardien  de  la  comté  de  Bourgogne  (Franche-Comté),  Bibl, 
nat.y  ms.  Moreau  888,  f.  333.  —  On  trouve  dans  les  textes  de  Tépoque 
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Watten  avec  âOO  Ib.  de  revenu',confisqaés  sur  Gilles  de  Senin- 
gchem';  k  J.  Lauwaerd,  des  maisons  à  Brages  confisquées  sur 
Garin  Li  Hostes  et  sur  sa  femme  Catherine';  à  J.  de  Zoetenaye^ 
le  tonlieu  de  Bourbourg  que  possédait  Geoff.  de  Ranzières*. 

Il  donna'  à  Simon  Lauwaerd  les  revenus  de  la  mairie 
et  de  la  châtellenie  de  Bourbourg.  Guillaume  De  Hoscre  reçut^ 
les  propriétés  de  Jean  de  Menin',  de  qui  il  vient  d*6tre  lon- 
guement question  ;  il  reçut  en  outre  la  moitié  du  tonlieu  du  blé, 
dans  la  ville  de  Courtrai,  que  possédait  un  bourgeois  de  Crand, 
Guill.  De  Pape;  ainsi  que  la  terre  de  Guill.  Van  Artevelde,  à 
Fives  ;  la  terre  de  Gauthier  le  Ruche,  bourgeois  de  Oand,  sur  la 
paroisse  d'Arslinghen;  laterrede  Meykin  le  fauconnier,  sur  la 
paroisse  de  Marcke,  et  celle  de  Robin  Adael,  sur  la  paroisse  de 
Courtrai.  Les  dons  de  ce  genre,  que  Philippe  le  Bel  fit  à  ses  offi- 
ciers et  à  ses  partisans,  sont  en  si  grand  nombre  qu*il  serait  im- 
possible d*en  donner  ici  la  simple  énumération*.  11  assigna 

mention  d*uu  autre  chevalier  artésien  du  nom  de  Jean  Paielle  oa  Paéle, 
bibl.  nat.,  nis.  lat.  9783,  f.  50. 

1.  Lettres  —  i297,|nov.,  Gîsors  —  de  Ph.  IV;  éd.  Codssbhauii,  Pi,  MariL, 
3«  fasc,  p.  87. 

2.  Tandis  qne  Gilles  de  Seningehem  tenait  le  parti  da  comte  de  Kl., 
Enlard  de  Seningehem  suivait  celui  du  Roi;  v.  les  reçus  des  sommes  que 
Ini  verse  G.  de  Moutmor,  23  oct,  19  nov.  et  25  nov.  1299,  or.  se.,  ilreA.  v. 
Bruges,  chartes  138,  140-41. 

3.  Lettres^  1298,  avril  (v.st.),St-Gcrm.*en-Laye— dePh. IV;éd.Gol'3- 
sKlAKBR,  FI.  MariL^  3«  fasc,  p.  76. 

4.  Zoetenaye,  FI.  or.,  arr.  Fnmes,  cant.  Nieuport.  -p  L'importante 
famille  de  ce  nom  était  dévonée  an  roi  deKr.  Les  clanwaerts  pillèrent  les 
biens  de  J.  de  Z.  après  la  bat.  de  Courtrai,  cf.  Gilioots-tan  S.,  L  167, 181 . 
Ph.  IV  donna  —  1298,  avr.  (v.  st.),  St-Germ.-en-Laye  •—  &  H.,  Guill.  et 
Gturétienne  de  Z.  différents  revenns  et  domaines  sur  la  ehAtellenie  de 
Bcigues  et  le  territoire  de  Furnes;  éd.  GouSSBUiULiR,  FI,  Marii.,  pp.  S2, 84, 
100.  Aaoul  de  Glermont,  lieutenant  du  Roi  en  FI.,  donna  —  I2M,  28  jl., 
Lille  —  également  des  terres  à  Gnil.  de  Z.  ;  éd.  Coussbxakbii,  tfttif.,  p.  66. 

5.  Lettres  —  1298,  avr.  (▼.  st.),  8t-Germ.-en-Laye  —  dePh.  IV;  éd. 
GocssixAKBR,  FI.  àiarit,  3«  fasc.,  p.  82.  Cf.  lettres  —  1297,  18  cet.,  s.I.  — 
de  Gni  de  D.  s' engageant  A  indemniser  Geoff.  de  Ransièras  et  sa  femme 
des  dommages  qne  leur  a  fait  éprouver  le  roi  de  Fr.,  eop.  xiv«  s.,  Arch. 
KL  Gand^  8t-Gen.  923.  Geoff.  de  R.  fut  un  des  cinq  exécuteurs  testamen- 
taires désignés  par  Gui  de  D.,  v.  son  testament  «-  1299,  15  aTr.,Peteghem 
—  or.  nc.t  Areh,  Nord,  Godfr.  4181. 

6.  liCttres  —  1298,  avr.  (v.  st),  8t-Germ.-en-Laye  —  de  Ph.  IV;  éd. 
GonssiMAiLni,  FL  maril  ,Z*  fasc.  p.  81. 

7.  Lettres  —  1299,  2  avr.,  Courtrai— de  Raoul  de  Glermont; éd. RnmT- 
Barth,  II,  27. 

8.  Meniu,  en  flamand  Mêenen,  ch.-l.  de  canL  dans  la  FI.  oee. 

9.  On  trouve  la  transcription  d*un  grand  nombre  de  ces  aotaa  dans  le 


L^ALUANCB  ANGLAISE  307 

aa  comte  de  Bainant,  sur  les  forfaitures  de  Flandre,  en  un 
seul  coup,  un  revenu  de  4,000  Ib.  tr^  Cependant,  si  Oui  de 
Dampierre  prenait  à  cœur  de  dédommager  par  des  rentes  sur 
son  trésor*  les  chevaliers  flamands  qui,  pour  avoir  suivi  son 

3*  cartul.  de  FL  eonserré  aux  Archives  da  Nord  ;  plmienn  d'entre  eox 
ODt  été  pnlilîés  par  Gounemaker,  Doeum.  mut  la  FI.  wmrit. 

Le  document  enlTant  contient  la  liste  des  biens  qui  farent  confisqués 
dans  ces  circonstances  sur  Ph.  d*Axpoele,  qui  tenait  le  parti  de  Gni  de  D. 

m  (Test  11  damages  et  li  perte  que  mesires  nielippesd'AIcespoule,  cheva- 
liers, a  en  en  Toldson  de  le  wiere  monslgneur  de  Flandres. 

Premiers,  pour  les  ponrfls  de  .xx.  bonniers  de  terre,  seans  a  Govenghiem, 
qui  furent  vastes  par  les  gens  le  Roy,  .c.  Ib.  pan  plus,  pau  mains. 

Umn^  .XL.  Ib.  de  terre,  par  deax  années,  que  li  baUlius  de  Conrtray 
lieve  a  Covengbien. 

//«m,  a  Dentrenghem,  .yi**.  Ib.  de  terre,  sans  le  justice  et  le  seignerie. 

//em,  iist  prendra  mesires  de  Flandres,  en  se  maison  a  Dentrenghem, 
.XXX.  vakes,  si  valent  Tunéf  parmi  Tautre  .l.  s.,  et  en  ce  point  mesires 
Phelippes  estoit  a  Douay  ou  service  monseigneur  de  Flandre. 

/fom,  a  perdn  mesires  Phelippes  .v.  hommages  de  plain  relief,  en  le 
terre  de  Oourtray. 

/tem,  a  Bruges,  une  maison  qui  vaut  bien  .cccc.  Ib.  ou  plus. 

//em,  a  Tabieké,  .xn.  homages  et  la  en  tour.  » 

Rôle  en  parchem.,  s.  d.  (vers  1299),  écrit,  de  la  fin  du  xm«  s.,  or., 
Arch.  Et,  Gandf  Gaillard  lit.  Voici  Tidentification  des  noms  de  lieux  dté 
dans  ce  texte  :  Axpoele,  FI.  or.,  prés  de  Ruysselede;  —  Goyghem,  FL  ooe., 
arr.  Conrtrai,  cent.  Dottignies;  —  Denterghem,  FI.  occ.,  arr.  Conriral,eant 
Meulebeke;  —  Jabbeke,  FI.  occ,  arr.  et  cent.  Bruges. 

1.  Lettres  ^  1298,  avr.,  abb.  de  Maubuisson  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv*  s., 
Arch.  Nord,  2*  cartul.  de  Hainaut,  pièce  62  et  compte  du  Trésor  (à  la  date 
du  14  avr.  1298)  Bibl.  naL,  ms.  lat.  9783,  f .  64  v*. 

2.  Lettres  —  1299,  18  janv.,  s.  1.  —  de  Guide  D. 

Nous  Guis,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur,  faisons  savoir  a 
tous,  ke  nous  a  nostre  chier  et  foiaule  monslgneur  Rogier  de  Lille,  che- 
valier, meesmementpour  le  loiauték'il  a  maintenue  et  maintient  envers 
nous,  et  en  recompensacion  de  se  tiere  et  de  sen  yretage,  dont  il  est 
depostis  par  le  force  le  roy  de  France,  en  le  were  que  li  dis  roys  nous  a 
mente,  avons  donné  et  donnoos,  pour  lui,  pour  ses  hoirs  et  pour  son 
remanant,  qnatrevins  Ib.  par  an  de  nostre  monnoie  de  Flandres,  a  pran- 
dre  et  a  rechevoir,  cascun  an.,  en  nostre  bourse,  a  deus  paiemens  en  Tan, 
le  moitié  a  le  Pasques,  et  Tautre  moitié  a  le  St-Remi,  dusques  a  dont  ke 
a  se  tere  et  a  sen  hiretage,  dont  il  es  despostis,  par  le  force  le  dit  roy, 
il  sera  entirement  revenus.  Et  est  a  savoir  que  del  dit  assenement,  qui 
fait  11  avons  et  faisons,  en  nostre  bourse,  nous  retenons  plein  pooir  del 
escangier  et  de  assir  sour  les  biens  ki  furent  a  no  contraires  ou  aront 
esté  ou  tans  a  venir,  ki  nous  orendroit  avons  en  main  ou  avoir  porrons 
ou  tans  a  venir;  et  le  dit  assement  (sic)  escangié  ou  assis  ailleurs,  si  comme 
dit  est.  nostre  bourse  en  doit  estre  ou  sera  deschargié.  Encore  s'il  peut 
i  estre  trouve!  ke  li  dis  chevaliers  ne  fust  mie  de  se  tiere  et  de  sen  yretage 
de  tant  depostis,  comme  ladite  somme  monte  ou,  ou  tans  a  venir,  il  reve- 
nist  et  recouvraist  partie  de  sen  yretage,  de  tant  que  on  tronveroit  kll 
aroit  mains  perdu  que  ladite  somme  ne  monte,  ou  de  tantk'ii  aroitreconvré 
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parti,  étaient  spoliés  par  le  roi  de  France,  d'autre  part,  dans 
la  portion  do  pays,  où  il  avait  maintenu  son  autorité,  il  agiasait 
identiquement  de  la  même  façon  que  Philippe  la  Bel  dans  la 
partie  conquise  K  Le  connétable  Raoul  de  Nesle,  de  juillet  1298 
à  janvier  1300,  pais  Cb.  de  Valois,  l'un  et  Tautre  en  qualité  de 
lieutenants  du  Roi  en  Flandre, enfin  Rob.  de  Béthune,  après  qa*il 
eut  été  investi  par  son  père,  le  3  novembre  1299,  du  gouver- 
nement de  la  Flandre,  agirent  encore  de  la  même  façon. 

11  est  aisé  dlmaginer  les  ferments  de  haine  que  de  semblables 
procédés  semèrent  au  sein  des  populations.  L*opposition  entre 
les  deux  partis,  qui  divisaient  la  Flandre,  devenait  de  jour  en  jour 
plus  violente.  Ceux  qui  étaient  dépouillés  se  transformaient, 
eux  et  leurs  familles,  en  ennemis  personnels  de  ceux  qui  étaient 
mis  en  possession  de  leurs  patrimoines  j  et  ceux  qui  se  voyaient, 
tout  à  coup,  propriétaires  de  beaux  domaines,  tenaient  énergi- 
quement  à  les  conserver.  Dans  les  campagnes  on  voyait,  à  la 
faveur  des  troubles,  les  paysans  se  jeter  sur  les  demeures 
seigneuriales,  mettre  tout  à  sac,  chasser  les  propriétaires  ' 
qui  se  tournaient  vers  le  roi  de  France  ;  à  (jand,  le  peuple 
se  ruait  sur  les  biens  des  patriciens  et  les  mettdt  au  pil- 
lage*; et  voici,  d*autre  pari,  des  chevaliers  vêtus  de  fer,  qui 
se  transformaient  en  pirates  de  grand  chemin,  battant  le 
pays  et  venant,  jusque  dans  les  cités,  détrousser  les  bour- 


de son  yretage,  de  tant  doit  amenrir  li  dis  asseaemens,  et  ebe  qae  a 
rabatre  ou  a  amearir  enferoit  nous  doit  revenir  en  main  on  en  le  main  de 
nos  hoirs.  Et  quant  a  toutes  les  cozes  dessus  dites  fermement  Itnir  etaam- 
plirnous  obligons  nous  et  nos  hoirs  contes  de  Flandres.  En  tiMmojgnage 
des  quels  choses  nous,  audit  monsignenr  Rogier,  avons  donné  ches  pré- 
sentes lettres  saielées  de  saiiel,  ki  furent  faites  et  données  en  I*an  de 
grase  mil  deus  cens  quatre  vins  diis  et  wnit,  le  die  menée  après  les  oc- 
taves dei  Epiphane. 

Or.  se.  en  cire  blanche  sur  queue  de  parchemin,  Ar€h.  EL  Gomf, 
St  Gen.  996. 

i.  V.  lettres  —  1298,  If  avr.,  Peteghem  •—  de  Gai  de  D.  donnant  à 
D.  Nappin  les  biens  confisqués  sur  qaelqaes-nns  des  ^^xit  ^  Gand, 
or.  se.,  Arch.  Et,  Gand^  St-6en.  981.  Piècu  Juêtif. 

Lettres  —  1298,  l^'^mai,  s.!.  —  de  Gui  de  D.  donnant  à  Jacq.  de  Daynse 
le  tonlieu  de  Gand,  enlevé  âi  J.  Lammau,  or.  se.,  Areh  Nwrd,  Godfr.  407i. 

3.  V.  plaintes  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1298)  —  adressées  au  eomte  de  FI.  sur 
les  excès  des  Français,  or., parchem.,ili*cA.^<.  Ga>Mf,St-Gen.  10M-4S;éd. 
L.-St.,  1,237-39. 

3.  Cf.  lettres  —  1298,  14  avr.,  Peteghem  —  de  Gui  de  D.,  or.  se.,  Arch. 
Et.  Gand,  St-Gen.  981.  Pièces  jtuiif. 
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geois,  soas  prétexte  qu'ils  étaient  hostiles  au  roi  de  France  ^ 
Dans  les  villes  demeurées  au  pouvoir  du  comte  de  Flandre 
on  dressa  la  liste  des  partisans  du  Roi,  pour  les  fhtpper 
d'amendes'  qui  les  ruinèrent  Plusieurs  d^entre  eux  furent 
obligés  de  quitter  le  pays  et  leurs  maisons  furent  données  à 
des  partisans  du  Comte,  ou  bien 'louées  au  profit  de  la  com- 
mune. A  Damme,  Tenquôte  fut  dirigée  parGuill.  de  Mortagne  et 
par  le  receveur  de  Flandre.  Dans  cette  dernière  ville  les  chefs 
du  parti  des  métiers  remirent  à  Gui  de  Dampierre  une  forte 
somme  en  échange  d'une  ordonnance  qui  excluait  à  jamais 
leurs  adversaires  de  Téchevinage'. 


Quelques  chartes  donnent  des  détails  précis  sur  le  caractère 
que  la  lutte  prit  à  Douai.  La  ville  était  demeurée  entre  les 
mains  du  comte  de  Flandre,  alors  que  presque  toute  la  Flandre 
wallonne  était  au  pouvoir  du  Roi. 

Gui  de  Dampierre  cassa  les  échevins  ;  ils  étaient  tous  dévoués 
à  Philippe  le  Bel.  Ils  durent  quitter  la  ville  avec  famille  et  par- 
tisans. Et  le  Comte,  après  avoir  composé  le  Magistrat  de 
membres  delà  iaction  populaire,  déclara\  par  lettres  du  23  dé- 
cembre 1297,  que  les  échevins  chassés,  et  ceux  qui  les 
avaient  suivis,  ne  pourraient  à  l'avenir  exercer  de  charge  pu- 
blique dans  la  ville  ;  il  s'engagea  aussi  à  ne  conclure  jamais 
paix  ni  accord  avec  eux,  ni  avec  leurs  adhérents,  sans  le  con- 
sentement de  la  majeure  partie  du  «  commun  »  ;  enfin,  il  permit 
aux  artisans  de  se  défendre  contre  la  classe  patricienne,  par 
les  armes  et  de  toute  façon. 

Nous  avons  >  la  liste  des  bourgeois  ainsi  expulsés  de  Douai. 

1.  Enquête  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1299)  —  de  VéY.  de  Vicence,  or.,  parchem., 
Arch.  Et  Gond,  8t-Gen.  1058  ;  éd.  L.-Sr.,  I,  243-44. 

2.  Cf.  lettres  —  f  298,  14  avr.,  Peteg hem  —  de  Gui  de  D.,  or.  ic.,  Arek, 
Sord^  Godfr.  4056;  éd.  Wariikc^^iig,  Flandriscke^aûU  u,  Rechtêgtêck.f 
IP,  Urkund,,  p.  28. 

3.  Cf.  enquête  —  s.  L  d.  d.  —  par  les  commissaires  du  roi  de  Fr.  et 
ceux  du  comte  de  FI.:  éd.  L.-St.,  I,  329-32. 

4.  lettres  »  1297,  23  déc,  Gand  —  de  Gui  de  D.  et  de  Rob.  de  Bétfa., 
or   se,  Arch.  v.  Douais  BB  65.  Fiéees  juêtif. 

5.  Uttres  —  1298,  11  mars,  Paris-—  de  Pli.  IV,  tous  le  Tidim.  — 1302, 
21  avr.,  (Paris)  —  de  la  prévôté  de  Parif>  ;  or.  se,  Arch,  na/.,  J  544,  n<>  12; 
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Oay  retrouve  les  principaux  «  lignages  »  de  la  ville,  lesPilate, 
les  StrVenant,  les  Boinebroke,  les  Leblond,  les  Pikète,  les 
Painmouillez.  La  liste  —  incomplète  —  comprend  cent  douze 
noms  d'hommes  qui  s'enfuirent  avec  femmes  et  Mifants.  La 
haine  du  peuple  poursuivait  jusqu'aux  veuves  de  ses  ennemis; 
elles  sont  vingt-trois  sur  la  liste.  Les  exil^  se  retirè- 
rent en  Artois,  où  on  les  vit  errer  de  ville  en  ville.  Leurs 
biens  furent  mis  au  pillage.  Robert  d'Artois  les  autorisa*  à 
porter  dôs  armes  pour  leur  défense.  Si  Gui  de  Dampierre 
dominait  à  l'intérieur  de  Douai,  les  partisans  de  Philippe  le 
Bel  étaient  maîtres  des  campagnes,  où  ils  coupaient  sur  pied 
les  récoltes  appartenant  à  leurs  adversaires*. 

Enfin  le  comte  de  Flandre  céda  aux  vœux  du  parti  populaire 
et  transforma'  la  loi  qui  réglait  à  Douai  l'organisation  du 
Magistrat  :  —  A  Téchevinage  sera  adjoint  un  corps  de  XXXII 
hommes  nommés  par  le  «  commun  ».  Défenseurs  des  intérêts 
populaires,  les  XXXII  choisiront  quatre  d'entre  eux  dont  cha 
cun  aura  une  clé  ;  Téchevinage,  d'autre  part,  possédera  éga- 
lement quatre  clés  «  et  ces  huit  clés  iront  à  une  huche  », 
où  l'on  renfermera,  non  seulement  le  grand  sceau  de  la  ville, 
par  lequel  doivent  ôtre  scellés  les  actes  concernant  la  vente 
des  rentes  viagères  et  les  emprunts,  mais  encore  la  transcri- 
ption de  toutes  les  opérations  financières  du  Magistrat,  opé- 
rations qui  se  trouveront,  par  le  fait,  soumises  au  contrAle  et 
de  l'échevinage  et  des  XXXII.  De  plus,  quinze  jours  avant 
r«  issue  »  de  l'échevinage,  les  XXXII  s'adjoindront  vingt-huit 
hommes  du  commun,  pour  entendre  la  justification  de  la  ges- 
tion financière  des  échevins' sortants,  et  le  lendemain  du  jour 
où  ils  auront  entendu  ce  compte  rendu,  ils  devront  le  portera 
la  connaissance  du  peuple  assemblé  ;  et  le  comte  de  Flandre 
promit  que,  dans  le  cas  où  cette  justification  ne  paraîtrait  pas 

Pièces  juMtif,  Par  ces  lettres  le  roi  de  Fr.  prend  les  exilés  aoat  u  pro- 
tecUoo. 

1.  Ilandom.,  du  2  Jl.  1298,  de  Rob.  '  d* Artois  &  ses  baillis  et  prévôU,  cop. 
xiv  s.,  Afvh,  Pas'tie-Calais^  d'apr.  VIhv,  tomnu  des  Arck.  du  Pas-dé^Ca- 
laîf,  I,  4. 

S.  Cf.  plaintes  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1S99)  —  adressées  au  comte  de  FI.;  éd. 
L.-ST.,  I,  S39. 

3.  LcUros  —  1297,  23  déc,  ^Gand)  —  de  Gui  de  D.  et  de  Rob.  deBéth., 
or.  se,  Arch,  v.  Douai,  A  A  11.  Pièces  Justif, 
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satisfaisante,  il  interviendrait  en  qualité  de  seignenr  suzerain, 
et  traduirait  les  échevins  sortants  devant  le  tribunal  des  éche«> 
vins  nouvellement  élus.  Gui  de  Dampierre  décida  aussi  que 
les  clercs  et  sergents  «  assermentés  aux  échevins  »  ne  pour^ 
raient  désormais  être  nommés  que  par  une  assemblée  com- 
posée des  échevins  et  de  seize  prud'hommes  choisis  parmi 
les  XXXII. 

Un  autre  article  de  la  charte  nouvelle,  qui  ne  devait  pas 
trouver  moins  bon  accueil  auprès  des  métiers,  établissait  la 
liberté  du  commerce,  pourvu  qu'il  fût  exercé  loyalement.  Le 
comte  de  Flandre  fixa  aussi  les  rétributions  k  donner  aux 
échevins,  quand  ils  conduiraient  le  peuple  à  la  guerre.  «  Et 
que  toutes  fois  que  on  ira  en  Tost,  pour  quoi  que  che  soit  et 
où  que  chou  soit,  que  chascuns  des  eschevins  qui  en  Tost  ira 
ait  vint  sols  de  parisis,  chascun  jour,  des  deniers  de  la  ville, 
pour  le  despens  de  lui  et  de  se  maisnie  et  de  ses  chevaus.  »  Le 
texte  ajoute  a  et  nient  plus  ».  Sur  ce  point  encore  le  patriciat 
avait  provoqué  les  justes  plaintes  de  la  classe  populaire. 

La  taille  ne  serait  établie,  à  l'avenir,  que  de  l'assentiment 
des  XXXIT,  et  de  cent  hommes  que  ceux-ci  choisiraient,  et  la 
levée  de  la  taille  serait  surveillée  par  eux. 

Il  est  enfin  curieux  d'observer  les  précar^ions  dont  fut 
entouré  le  renouvellement  de  l'échevinage,  afin  d'éviter  la 
transmission,  en  quelque  sorte  héréditaire,  des  premières  char^ 
ges  municipales,  la  formation  des  coteries  entre  les  familles 
puissantes,  en  vue  d'intérêts  privés:  — Les  XXXII  nommés 
par  le  «  commun  »,  après  s'être  adjoint  vingt-huit  hommes, 
composeront  une  assemblée  de  soixante  bourgeois.  Ces 
soixante  hommes  éliront,  le  jour  où  Ton  devra  faire  les  nou- 
veaux échevins,  treize  citoyens  pris  au  dehors  et  parmi  lesquels 
ne  pourra  se  trouver  aucun  des  quatre  premiers  échevins  de 
Tannée  courante.  Ces  treize  bourgeois,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, choisiront  quatre  bourgeois  de  la  ville,  un  par  «  escroette  » 
(quartier),  et  ceux-ci,  après  avoir  prêté  serment  à  leur  tour, 
en  nommeront  quatre  autres,  qui  seront  les  quatre  pre- 
miers échevins  de  Tannée  nouvelle,  et  éliront,  à  leur  bon 
plaisir,  le  restant  de  Téchevinage.  Toutes  ces  nominations 
devaient  être  faites  le  même  jour  afin  d'éviter  compromis  et 
coalitions. 
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La  situation  était  identique  à  Thonront  Les  éehevins, 
contre  le  gré  de  la  classe  populaire,  livrèrent  la  ville  aux 
hommes  du  Roi  ^  Ceux-ci,  pour  punir  le  «  commun  », 
exigèrent  une  contribution  de  guerre.  Peu  après,  la  garnison 
flamande  de  Wynendael  reprit  la  ville,  grâce  à  Tappui  des 
artisans,  qui  pillèrent  les  maisons  de  leurs  adversaires,  entre 
autres  des  sires  de  Haveskerke,  de  Thiennes,  de  Heuchin,  de 
Wendin  ;  mais  ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  rentrer  armes  en 
main,  après  la  conclusion  des  trêves,  les  soldats  du  Roi  étani 
demeurés  maîtres  du  pays  environnant  '. 

A  Bruges,  il  est  vrai,  artisans  comme  patriciens,  suivaient 
de  commun  accord  le  parti  du  Roi.  C'est  que  Bruges  tout 
entière  se  souvenait  des  luttes  récentes  contre  le  Comte  et  de  la 
dureté  avec  laquelle  il  Tavait  frappée. 

L'administration  de  Raoul  de  Nesle. 

Philippe  le  Bel  s*eflbrça  d'appuyer  son  autorité  en  Flandre 
sur  les  sympathies  de  la  population.  Il  fut  habilement  secondé 
par  le  connétable  Raoul  de  Clermont',  seigneur  de  Nesle^ 
Celui-ci  demeura  lieutenant  du  Roi  en  Flandre  de  juillet  1288  > 
à  janvier  1300,  date  où  Charles  de  Valois  prit  en  main  Tadmi- 
nistration  du  pays. 

Les  habitants  de  Furnes,  pour  leur  fidélité  au  Roi,  reçurent 
la  confirmation  de  leurs  privilèges*,  ainsi  que  ceux  de  Bour- 

\,  Plaintes  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1299)  —  des  habitants  de  Thoarout;  éd. 
L.-St.,  1,  238. 

2.  Ibid, 

3.  Fils  de  Sim.  II  de  Nesle  et  d'Alix  de  Montfort,  comtesse  de  Ponthlen; 
il  épousa  Alix  de  Drenx,  vicomtesse  de  Ghàteaudun  et,  en  seeondea  noces, 
Isabelle,  fille  de  J.  d'Avesnes,  comte  de  Hainaut.  H  avait  été  ehambelUn 
de  Fr.,  sous  Philippe  le  Hardi;  il  était  connétable  depuis  1286. 

4.  Nesle,  ch.-l.  de  cant.  dans  la  Somme,  arr.  de  Pvronne. 

5.  C'est  du  moins  la  date  des  premiers  actes  qu*il  scella  comme  lieutenant 
du  Roi  en  FI.  —  V.  aussi  le  journal  du  Trésor,  compte  da  16  sept.  iiSS, 
Bibl.  nat„  ms.  lai.  9783,  f.  85  v*.  —  Quant  aux  troupes  royales  qui  occu- 
pèrent la  Flandre  durant  les  trèvcp,  elles  se  trouvèrent  sous  les  ordres  de 
Gui  de  St-Pol.  V.  le  rôle  intitulé  :  «  Ce  sont  li  non  des  chevaliers  qui  aanl 
retenu  pour  Flandres,  sanz  cens  qui  sunt  retenu  en  Flandres  par  le  eonle 
de  St-Pol,  Tan  .x.  .ce.  .iiij".  et  .xix.  »,  or.,  Arch,  nat.^I  548,  n*i7. 

6.  Lettres  —  1298,  19  jl.,  Bruges  —  de  Raoul  de  Nesle,  or,  te.,  Areh.  e. 
FvrneSy  à  la  date;  éd.  Ronsr,  Jaarb,,  1,  269-70. 
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bourg*  et  ceux  deBergues'.  Philippe  ieBel  prit*  sous  sa  garde 
Thôpital  Notre-Dame  de  Lille;  il  sanctionna^  les  lèglements 
des  béguines  et  soutint^  les  Lillois  dans  leur  procès  au  Parle- 
ment contre  le  comte  de  Hainaut. 

A  Bruges,  le  Roi  avait  établi  comme  gardien  le  chevalier  Jean 
«  castelains  »  de  Tourote,  sire  de  Honnecourt*,  et  comme  chef 
de  la  garnison  Adam  deCardonnoy?.  11  confirma"  à  nouveau 
les  privilèges  de  la  ville.  Par  le  règlement*  qui  fixa  la  con- 
dition des  détenus  dans  la  prison  de  Bruges,  le  fameux  Steen 
devint  la  prison  du  Roi.  Citons  encore  une  charte  donnée  ^®  par 

1.  Lettres  —  1298,  sept.,  Sl-Germ-en-Laye  —  de Ph. IV,  or.  se,  Arch. Nord^ 
Qodtr  4112;  éd.  Cous8bmauii,  Ann,  du  corn,  flam,  deFr.,  t.  V(1873),  p.  73. 

2.  Lettres  —  1298,  sept.,  St-Germ.-eo-Laye,  de  Ph.  IV;  cop.  xiy«  s.,  Arch. 
Nord,  Godfr.  4113. 

3.  Lettres  —  1299,  févr.,  Chàteauneu  —  de  Ph.  IV;  cop.  xiv*  s.,  Arch. 
Nord,  3«  cartul.  Fi.,  pièce  63;  éd.  Ordonn,,  IV,  318,  sous  le  vidlm.  —  1355, 
4  mars,  au  Temple  à  Paris  —  de  Jean  II. 

4.  Lettres  —  1299, 16  mai  Maffliers  —  de  Ph.  IV. 

Ph.,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspccturis, 
salutem.  Notum  facimus  quodnos,ut  beguiuis  ville  nostre  Insulensis  va- 
gandi  occasio  subtrahatur  et  odor  sui  Dominis  per  conservationem  vite 
laudabilis  latius  diffundatur,  eisdem  beguiuis  tenore  presentium  concedi- 
mus  ut  eodem  regimine,  cnstodia,  vita,  modestia  et  aliis  circonslantiis  et 
consuetudinibus  approbatis,  rationabilibus  et  justis,  de  certo  gubcrnentur, 
sicuttempore  Gaidonis  de  I^mpna-Petra,  condam  comitis  Flandrie,  quaodo 
dictam  villam  ad  manum  suam  tenebat,  fuerant  solite  gubemari.  In  cujus 
rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrnm  fecimus  apponi  sigillnm.  A~ 
ctum  apnd  Maffletum,  sabbato  post  festum  sancti  Nicholai  estivaiis,  anno 
Domini  m*  ce*  nonagesimo  sexto. 

Min.  or.,  Arch,  Nord,  GodAr.  4211. 

5.  Mandcm.  —  1299,  23  nov.,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  comte  de  Hainaut, 
sous  le  vidim.  —  1299,  26  déc,  Nesle  —  de  Gnill.  de  Hangest,  bailli  de 
Verroandois,  or.  se,  Arch,  Nord,  Godfr.  4248. 

6.  V.  les  quittances  de  gages  données  à  Bruges  le  4  nov.  1297,  or.  se, 
Arch,v.  Bruges,  charte  103  ;  le  16  janv.  1298,  ibid,,  charte  104  ;  le  29  sept., 
1298,  ibid,,  chairte  109;  le 20  janv.  1299,  t6td.,  charte  114;  le  31  mars  1299. 
ihid,,  charte  117;  les  13  et  14  avr.  1299.  i6td.,  chartes  120-21;  le  19  Jl.  1299, 
ibid,,  charte  131  ;  le  17  sept.  1299,  ibid,,  charte  135. 

7.  Quittance  —  1299,  22  mars,  Bruges  ^  de  8000  Ib.  pet.  tr.,  pour  ses 
«  despens  »  durant  qu'il  a  été  «  garde  de  l'establie  de  Bruges  ■,  soit  du 
25  jn  1298  au  22  mars  1299;  or.,  Arch.  v.  Bruges,  charte  116. 

8.  Trois  lettres  —  1299,  jn,  Vinc.  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch.  v.  Btuges, 
chartes  122-28  (an  dernier  numéro  est  jointe  nne  ^traduction  flamande 
d'une  écrit  cont.);  éd.  Wariik.-Gheld.,  IV,  309-10. 

9.  Lettres  —  1299,  15  jl.,  lâlle  —  de  Raoul  de  Nesle,  sous  le  vidim.  con- 
firmatoire  —  1299,  déc,  Paris  ~  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch.  v.  Bruges,  charte 
148;  éd.  Dilbpibrrb,  111,  189;  W^arnk.-Ghbld.,  IV,  310-12. 

10.  Lettres  —1299,  30  août,  Paris  —  de  Ph.  IV;  éd.  WAMcacnao,  Flan- 
drische  Staats  u,  RechUgeseh.,  1II>,  33. 
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Philippe  lY,  le  30  août  1299,  pour  maintenir  le  chapitre  de 
Saint-Donat  dans  la  juridiction  qu*il  exerçait  en  matière  de 
synode;  et  une  autre,  scellée*  sans  doute  à  la  prière  des  Bru- 
geois,  pour  empêcher  les  habitants  du  Franc,  de  transférer 
hors  de  Bruges  la  résidence  de  leur  échevinage. 

C'est  à  cette  époque  que  les  Brugeois  modifièrent,  sous  le 
gouvernement  de  Philippe  le  Bel,  la  loi  constitutive  de  leur 
Magistrat,  comme  les  Douaisiens  Tavaient  fait  sous  le  gouver- 
nement de  Gui  de  Dampierre.  Le  nouveau  statut  fut  dressé  par 
une  assemblée  composée  du  Magistrat  en  fonction  et  des  nota- 
bles de  la  ville.  Cet  acte,  autant  par  son  contenu  que  par  les 
noms  de  ceux  qui  le  rédigèrent,  montre  '  que  Bruges  était 
alors  sous  la  domination  des  patriciens  (divitiores).  Chacun 
des  bourgeois  qui  participent  à  la  confection  de  la  loi  nouvelle 
possède  un  sceau,  et  M.  Gilliodts-Van  Severen  fait  observer 
que  parmi  eux  —  ils  sont  au  nombre  de  soixante*dix-neuf  — 
quinze  seulement  ne  figurent  pas  sur  la  liste,  dressée  en  1292, 
des  trois  cents  bourgeois  les  plus  riches  qui  devaient  le  ser- 
vice militaire  sur  un  destrier. 

«  Les  deux  bourgmestres  de  la  ville,  lisons-nous  en  subs- 
tance dans  l'acte,  se  démettront  chaque  année  de  leur  charge, 
le  9  octobre  ;  et  le  corps  des  échevins  et  des  jurés  choisira 
dans  son  sein  deux  nouveaux  bourgmestres,  ainsi  que  deux 
trésoriers  qui  géreront  les  finances  de  la  cité  sous  la  surveil- 
lance de  vingt  prud'hommes,  également  à  la  nomination  du 
Magistrat  ». 

Suit  une  concession  aux  vœux  populaires,  que  nous  sommes 

1.  Lettres  —  1297, 18  oct,  Hesdin  —  de  Ph.  IV. 

Ph.,  etc.  Notuoi  facimuR  intentionis  aat  volontatit  Dostre  dod  e«8e 
quod  scabini  Francorum  terre  nostreBrugensis  locum  in  qno  cause  et 
ue^cocia  eorum  agitari  consueverunt  ab  anUquo,  ad  alium  locam  trans- 
ferre Taleant  aut  mutare.  Actum  apnd  Hesdinum,  in  festo  beatt  Luce 
evangeliste,  anno  Domini,  u^  ce*  nonogesimo  septimo. 

Or.  se,  Areh,  EL  Bruges,  cbartes  da  Franc,  n*  89. 

Ph.  IV  scella  cette  charte  à  Hesdin  où  Robert  d'Artois  donna  une 
grande  fête  en  son  honneur,  v.  lettres  —  1298,  27  nov.,  Hesdin  —de  Rob. 
d'Artois,  éd.  Mém,  Soc.  Antiq.  Morinie^  XI,  376. 

2.  Lettres  —  1298,  19  déc,  Bruges  —  du  Magistrat  et  des  notables  de 
Bruges,  or.  se,  Arch,  v.  BrugeSy  charte  113;  éd.  Warnk.-Ghbld., IV, 304-8. 
L'analyse  que  M.  Gilliodts-van  S.  (Inv.  ,1,  59-62)  a  donnée  de  cet  acte,  doit 
ôtre  consultée  à  cause  de  la  précieuse  description  des  79  sceaux  dont  ia 
charte  est  garnie. 
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en  droit  d'attribuer  à  Finfludace  de  Raoal  de  Nesle.  Les  dits 
pmdlioiiimes  nommés  poar  rinspecUon  des  finances  feront 
un  oompte  rendu,  h  jour  fixe,  devant  le  Magistrat  et — addi« 
tion  importante  — *  devant  tous  les  citoyens  qui  voudronl  y 
assister. 

En  eflét,  bien  que  le  patriciat  ttU  à  fouges,  le  principal 
soutien  de  Tinfluence  flrûiçaise,  le  connétable  de  Nesle  sut 
diriger  sa  politique  d'une  manière  mesurée  et  prudente,  dé 
manière  à  ne  pas  favoriser  exclusivement  Tun  des  deux  partis. 
C'est  au  moment  même  où,  sous  son  administration,  était 
renouvelée  la  loi  écbevinale,  qu'il  dénouait,  à  la  satisfaction 
conunune,  le  long  conflit  entre  la  population  brugeoise,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  les  possesseurs  de  droits  féodaux  dans  la 
ville,  la  dame  de  la  Wastine,  Jean  de  Ghistelles  et  Ghildolf 
seigneur  de  la  Grutbuuse ,  conflit  qui  avait  si  souvent  menacé 
de  dégénérer  en  violences.  Le  seigneur  de  laOruthuuse  exerçait 
féodalementle  droit  de  vendre,àrexclu8ionde  toutautre,lagrate 
nécessaire  pour  la  cervoise  brassée  à  Bruges  ;  quant  h  la  cer- 
voise  qui  y  était  apportée  du  dehors,  d'Angleterre  ou  d'Allema^ 
gne,  elle  lui  devait  payer  redevance,  sauf  aux  jours  de  fêtes 
franches.  Les  tonneaux  appartenant  aux  contrevenants  étaient 
défoncés  au  milieu  de  la  rue.  Raoul  de  Nesle  décida  >  que  le 
seigneur  de  la  Gruthuuse  lèverait  durant  cinq  ans  trois  deniers 
parisis  par  tonneau  de  trois  setiers,  au  bout  de  Tannée  on 
chiffrerait  le  total  et,  après  cinq  ans,  la  ville  de  Bruges  aurait 
la  faculté  de  racheter  ce  droit,  moyennant  trente  deniers,  par 
denier  du  produit  de  Tannée  moyenne. 

Quant  à  Isabelle  de  la  Wastine,  et  à  son  fils  Jean  de  Ghis- 
telles, ils  prétendaient  à  la  perception  de  deux  sous  parisis 
par  tonnel  ou  pipe  de  vin  rhénois.  Le  connétable  décida  *  qu'ils 
renonceraient  à  leur  droit  moyennant  une  rente  de  100  Ib. 
parisis,  ou  un  capital  de  1600  Ib.  une  fois  payées.  Cette  der- 
nière condition  fut  acceptée. 

■ 

Le  connétable  s'efforça  aussi  d'atténuer  les  calamités  qu'avait 

1.  Lettres  —  1298,  29  nov.,  Bruges  —  de  Uaonl  de  Nesle,  or.  se,  Arok, 
V.  Bruges,  chariQ  m  ;  éd.  Wahnk.-Gueld.,  IV,  299-301. 

2.  Lettres  —  1298,  i^'  déc,  Bruges  ~  de  Raoul  de  Nesle,  or.  se.,  Arch,  v. 
Bi-uges,  charte  112,  cop.  xv«  s.,  Hudcnb.  f.  9  (où  Ton  trouve  également 
la  transcription  du  reçu  donné  par  la  dame  de  la  Wastine  et  son  fils  de 
2,000  Ib.  tr.  pet.,valant  1 ,600  Ib.  par.  pet.).  Publ.  parWARNK .  -Ghbld.,  IY,  302-3. 
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entraînées  la  guerre.  On  ne  voyait  pas  seulement  les  nobles 
bardés  de  fer  piller  bourgs  et  campagnes,  les  paysans  saccager 
les  grosses  fermes  et  les  châteaux  où  ils  pouvaient  pénétrer; 
mais,  à  la  faveur  des  troubles,  les  rivalités  entre  grandes 
villes  éclataient  avec  violence,  et,  sur  les  routes,  les  habitants 
de  Bruges,  qui  tenaient  pour  le  Roi,  dépouillaient  les  mar- 
chands d'Ypres,  tandis  que  les  Yprois,  qui  suivaient  le  parti 
du  Comte,  détroussaient  les  négociants  brugeois. 

Le  deuxième  fils  de  Gui  de  Dampierre,  Guillaume  de  Crève- 
cœur\  avait  épousé  Aélis,  fille  du  connétable  de  Nesle.  Celui-ci 
le  reçut  au  château  de  Maele.  Ph.  de  Maldegem'  et  J.  de  Bou- 
chavesne  —  qui  avaient  été  adjoints  à  Sim.  de  Melun  et  à 
Geoff.  de  Joinville  pour  veiller  en  Flandre  à  l'observation  des 
trêves  —  les  assistèrent.  Il  fut  décidé  que  «  tous  chemins, 
tant  par  eau  que  par  terre,  seroient  tenus  ouverts,  de  manière 
que  tous  marchands  et  personnes,  et  toutes  marchandises  de 
chacun  des  deux  partis,  ainsi  que  des  pays  étrangers  puissent 
aller  et  venir  en  toute  franchise  et  en  toute  sûreté  ».  Guill.  de 
Crèvecœur  et  Raoul  de  Nesle  eurent  soin  d'ajouter  que  tous 
statuts  et  ordonnances  faits  en  diverses  villes  du  comté  pour 
entraver,  par  le  temps  présent,  le  libre  parcours  des  routes 
étaient  abrogés.  Le  comte  de  Flandre,  d'une  part,  au  nom  des 
villes  qui  suivaient  son  parti,  la  ville  de  Bruges,  d'autre  part^ 
au  nom  de  tous  ceux  qui  tenaient  le  parti  du  roi  de  France, 
devaient  donner  des  lettres  scellées  de  leurs  grands  sceaux  par 

i.  La  Chronographia  i*eg,  Fr.  désigne  Gnill.  de  Crévecœar  de  la  ma> 
anière  luivante  :  «  Guillelmus,  cognomento  Paiei'Noêter»;  éd.  Horanvillé, 
1, 137. 

2.  Ph.  de  Malde^em  (Maldegem,  FI.  or.,  air.  et  cant.  d*Eecloo)  ayait 
défendu  la  villes  dTpres  contre  les  troupes  françaises  après  la  bat.  de 
Furnes  (Vandenpeereboo»,  IV,  120).  A  la  reprise  des  hostilités  il  fut  fait 
prinonnier,  dés  les  premiers  jours,  par  Tannée  de  Ch.  de  Valois  (1300, 
17  jany.)«  v.  ft  ce  sujet  des  détails  dana  les  Annal.  Gànd,, Péris,  SS.,XV1, 
363,  U.  44  et  S9.  On  lit  à  ce  sujet,  &  la  date  de  févr.  1300,  la  note  suivante 
dans  le  journal  du  Trésor  :  «  llcnricus  de  Bituris  et  Johannes  Baatel,  ser- 
vientes  armorum,  pro  fine  compoti  sui  de  expensis  factis  adducendo  Pari- 
sius  de  Brugis,  Philippum  de  Maldenghem,  militem  et  très  scutiferos  cap- 
toscumeo,...  cxij.  s.v.d.par.,  conputatumperseipsos.  »Bi6/.  na^,nis.lat. 
9783,  f.  10  r*.  En  montant  sur  le  trône  après  la  mort  de  son  père  Rob.  de 
Bétb.  fit  de  Ph.  de  Maldegem  un  de  ses  principaux  conseillers;  et  te 
nomma  Tun  des  trois  administrateurs  chargés  de  gouverner  la  FI.  en 
son  absence,  lorsqu'il  se  rendit  ft  Paris  en  févr.  1309  (Ann.  Gand.,  Perfz, 
SS.,  XVI,  595  1.  20). 
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lesquelles  Pb.de  Maldegem  et  J.  de  Boachavesne  seraient  diar- 
gés  de  rechercher,  estimer  et  faire  restituer  tous  biens  et  mar- 
chandises qai  avaient  été  pillés  ou  le  seraient  dans  TaTenir.  Il 
était  d*ailleurs  défendu  de  se  «  revenger  »  soi-même.  Enfin  des 
peines  séTères  tarent  prononcées  contre  les  contrevenants  aux 
différents  articles  qui  avaient  été  arrêtés  ^ 

Les  lettres  que  la  ville  de  Bruges  donna,  en  conséquence  de 
cet  accord,  ftirent  scellées  dès  le  lendemain  à  Bruges.  Les  Bmr- 
geois  s'engageaient  *  à  restituer  «  tous  biens  et  marchandises 

i.  Lettres  —  1290,  20  mars,  Maele  —  de  Raoul  de  Clermont  et  GuUL  de 
GrèvecœQr-,  éd.  L.-St.,  I,  280-83. 

8.  Lettres  ^  1299,  21  mars,  Bmges  —  de  la  v.  de  Bruges. 

...  esdieyins  et  la  communauté  de  la  Yille  de  Bruges,  nous  faisons  savqfar 
a  tous  que  nous  volons  et  promettons  et  principalement...  boine  sponte 
Tolenté,  nous  obligons  a  la  reqneste  de  noble  et  puissant  home  monsl- 
gneur  Raoul  de  Clermont,  conestable  de  France,  et  sire  de...  rat  le  Uni 
nostre  singnenr  le  roy  de  France,,  en  son  conquest  de  Flandres,  que  tool 
ce  qui  est  et  sera  estimez  de  perdes  et  damages  ta...  merchandises  et  biens 
arrtstés  quelconques  pour  le  temps  passé  Jakes  a  ore,  des-booigols 
d*Ypre  et  des  autres  gens  quelconques...  sapelle  conte  de  Ftandres  ds 
eommun  acort  par  estimeurs  quia  ce  sont  députés  par  les...  partie  seloiie 
la  fourme  de  leur  lettres  sur  ce  données,  scellées  de  leurs  seans  ou  par.,* 
ossent  estre  ou  ni  Tosissent,  que  nous,  puis  la  reladon  fête  au  dis  andâeiini 
par.* .  ans,  rendrons,  poierons  et  délivrerons,  ou  ferons  rendre  peler  atëalh 
vrer»  sans...  a  cens  a  qui  devroient  estre  rendus.  Et  que  se  a  ce  îéré 
nous  fussions  en...  que  li  dis  auditeurs,  qui  sont  ou  qui  pour  le  tampt  à 
venir  seront,...  tousmarchans  et  touzboargois  et  toutes  autres  perssmiit..-. 
de  cascun  de  la  communauté  de  la  dite  ville  de  Brages...  ou  marchandises 
arrestées  vendre  ou  donner  en...  seroit  entièrement  poié  comme' desus 
est  dit,  et  a  ce  tenir  et  acomplir  entièrement  de  touz  nouz  Justiciables. 
Et  promettons  en  bonne  foy  qae  nous,  ne  autre  pour...  ne  ne  ferons  nane 
pourchacerons  qui  sont  on  puisse  estre  contre  ce  que  nous...  ncions  fere 
des  dites  estimacions.  En  tesmoing  de  ces  choses  et  pour  commun  proflst 
de...  les  et  de  sa  tere  de  Flandres,  nous  avons  mis  nostre  seel  en  ces  pré- 
sentes lettres  avoec  les  seel  monsignenr  le  couestable...  reqneste...  qui 
est  contenu  es  ordenances  et  acordances  fêtes  a  Malle,  le  Venredi  vintime 
Jour  de  March,  entre  le  dit  conestable  et  monsigneur  Guillaume  de 
Flandres,  seigneur  de  Crevecœur,  scellées  de  leur  seaus  avoec  les  seaus 
des  deux  auditeurs  députez...  roys  pour  les  trives  garder  de  chascune 
partie  si  comme  en  elles  est  plus  pleinement  contenu.  Et  nouz,  conestables 
desus  diz,  prometons  que  pour  ceste  exccucion  fere  ou  fête,  par  Tandi- 
leur  de  Tautre  partie,  nous,  nostre  partie,  ne  nouzpuissiens  ne  ne  doiens  re- 
vamgier,  ne  arrester,  ne  empêchement  fere  en  nulle  manière.  En  tesmoing 
et  confirmacion  des  choses  desus  dites,  fêtes  a  nostre  reqneste,  et  de 
nostre  assent,  et  pour  elles  miex  garder,  avons  mis  en  ces  présentes 
lettres  nostre  grand  seel.  Donné  a  Bruges,  le  samedi  vint  et  un  Jour  de 
march.  Tan  de  grâce  mil  de  us  cens  quatre  vins  dis  huit. 

Or.  (en  mauvais  état)  se,  sur  queue  de  parchem.,  Arch,  EL  Gand^ 
St-Gen.  731. 
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arrêtés  par  le  temps  passé,  jusqu'à  ores,  des  bourgeois  d'Ypres 
et  autres  gens  »,  et  à  respecter  la  convention  qui  venait  d'être 
conclue.  L'acte  est  scellé  du  grand  sceau  de  la  ville,  accom- 
pagné du  sceau  du  connétable. 

Les  légùtes. 

Quelque  modérée  que  fût  la  politique  de  Raoul  de  Nesle,  et 
quelque  conciliante  que  fût  son  administration  —  si  bien  que 
la  légende  en  fit,  dans  les  chroniques  postérieures,  comme  un 
traître  à  la  cause  qu'il  représentait  *,  —  Gui  de  Dampierre  ne 
cessait  de  faire  entendre  ses  doléances  *.  Il  est  vrai  qu'il  avait 
vu  s'abattre  sur  la  Flandre,  comme  un  vol  d'oiseaux  de  proie, 
des  hommes  qu'il  ne  tarda  pas  à  reconnaître  comme  très  redou- 
tables sous  leur  apparence  pacifique  ;  ce  sont  les  «  légistes  », 
écrit-il  k  ses  fils  '.  Ils  étaient  venus  examiner  les  droits  que  le 
Roi  avait  acquis  par  les  derniers  traités,  et  n'avaient  pas  tardé 
à  découvrir  que  «  li  membre  doivent  suiwir  le  chief  ^  »  :  c'est- 
à-dire  que  le  Roi,  qui  occupait  Bruges,  Courtrai,  Lille,  devait, 
par  là  même,  occuper  les  châtellenies  tout  entières  dont  ces 
cités  étaient  «  le  chef  ».  «  Laquele  chose^  écrit  avec  désespoir 
Gui  de  Dampierre,  est  apertement  contre  les  paroles  écrites  en 
le  souffrance  :  Ki  tient  se  tiegne^  et  si,  par  leurs  cavillations,  ils 
vendent  k  leur  entente,  nous  perdrions  k  peu  près  tout  ce  qui 
nous  est  resté  dans  les  châtellenies  de  Bruges  et  de  Courtrai, 
et  grande  partie  dans  les  bailliages  d'Ypres  et  de  Cassel  ». 

Au  cours  d'une  lettre,  déjà  citée  ^  Rob.  de  Béthune  parle 
aussi  des  légistes.  Ceux  de  France  vont  ouvertement  contre 
les  trêves  lorsqu'ils  prétendent  que  puisqu'ils  ont  Bruges  ou 
Courtrai,  ou  autres  bonnes  villes  de  Flandre,  ils  doivent  avoir 
les  châtellenies  et  le  pays  autour,  comme  membres  suivant  le 
chef;  ils  ont  tort,  car  vous  savez  que  Bruges  est  une  ville 
«  francie  »  par  les  comtes  de  Flandre,  dedans  certaines  bornes, 

i.  Cf.  Buabsart,  Souv.  FI.  wall.,  i^  lér.,  XIV,  184-85. 

2.  Lettre  —  s.  1.  n.  d.  (1298,  août)  —  de  Gai  deD.  à  Éd.  !•',  min.  or., 
papier,  Arch.  Nord,  Godfr.  4196;  éd.  L.-St.,  I,  265-67. 

3.  Lettre  —  1298.  23  jl.,  Peteghem  —  de  Gui  de  D.  à  ne»  flli  Rob.,  Ph. 
et  J.  ;  éd.  Kiuvyii,  Etudes^  p.  36. 

4.  !bid. 

5.  Lettre  — 1298,  9  sept.,  Baamc-les-Dames  —  de  Rob.de  Béth.4  Jaoqnei 
Becs  et  Michel  As  Qokettes;  éd.  L.-St.,  1,253-58. 


et  que  les  échevins  et  administratears  de  la  ville  n^ont  aucun 
pouToir  au  dehors,  qu*ils  ne  représentent  en  rien  les  popula- 
tions environnantes,  et  que,  par  conséquent,  le  fait  qu*ito  ont 
livré,  par  malice,  la  ville  de  Bruges  entre  les  mains  du  Roi, 
n'engage  en  rien  ces  populations.  Ceux  de  la  ch&tellenie  et  du 
pays  de  Bruges  sont  donc  d'un  autre  corps  et  entièrement 
séparés  de  ceux  de  la  ville  ;  il  en  est  de  même  à  Courtrai,  à 
Lille  et  ailleurs. 

La  question  des  monnaies  produisait  d'autres  difficultés* 
Les  gens  du  Roi  prétendaient  que  le  Comte  n'avait  pas  le  droit  de 
battre  monnaie  dans  ceux  tie  ses  domaines  qui  relevaient  de 
la  couronne  de  France,  tant  que  la  guerre  ou  les  trêves  dure- 
raient ^  Philippe  le  Bel  eût  volontiers  profité  des  circonstances 
pour  miner  les  ateliers  monétaires  de  son  vassal.  Gui  de  Dam- 
pierre  crut  nécessaire  de  rassurer  ses  ouvriers,  et,  en  juin  1298, 
il  promit  '  «  a  tous  ceus  qui  estoient  demeurés  et  demeurer  vou- 
loient  a  son  service  »  de  les  indemniser  largement  des  confis- 
cations que  le  roi  de  France  pourrait  prononcer  contre  eux.  U 
faisait  d'ailleurs  saisir  les  monnaies  royales  dans  la  partie  de  U 
Fhmdre  où  il  était  demeuré  maître  ;  Philippe  le  Bel  faisait 
saisir  les  monnaies  du  Comte  dans  l'autre  partie*. 

Ces  différends  étaient  portés  devant  Tévêque  de  Yicence, 
légat  de  Boniface  VIII,  devant  Oeoff.  de  Joinville  et  Sim.  de 
Melun.  Ceux-ci  présidèrent,  le  29  juillet  1298,  à  Arras,  une 
assemblée  importante  oii  ces  questions  furent  débattues.  Phi- 
lippe le  Bel  et  Gui  de  Dampierre  s'y  firent  représenter  chacun 
par  six  chevaliers  et  quatre  clercs  ^. 

Dans  le  courant  de  1299,  ces  assemblées,  où  Tun  des  deux 


1.  Lettre  —  1299,  27  déc,  Gand  —  de  M*  Bassan  à  Gui  de  D.,  or.,  Areh. 
EL  Gandy  St-Gen.  1024;  éd.  Rbrytic,  Êtudcê^  pp.  68-69. 

2.  Lettres  —  1298,  5  Jn,  s.  L  —  de  Gui  de  D.,  or.  se,  A  tch»  v.  Bruges^ 
charte  108.  ,  * 

3.  Cf.  lettre  de  M«  Bassan,  éd.  Kervyn,  Etudes,  pp.  68-69,  et  les  points 
déterminés  par  Tév.  de  Vicence  pour  l'observation  des  trêves,  min.  (s.  L 
n.  d.),  Arch.  Et.  Gand,  SUGen.  1058;  éd.  L.-8t.,  I,  243-44. 

4.  Lettre  —  1298,  23  jl.,  Peteghem  —  de  Gai  de  D.  à  ses  fils  ;  éd.  KsRvm, 
Études,  p.  36.  A  la  tète  des  geps  du  Roi  se  trouvaient  P.  de  Grès  et  P.  de 
Beileperche  :  «  Cantor  Parisiensis,  dominus  P.  de  Gressio  et  magister 
P.  de  Bella-Pertica,  missi  apud  Attrebatum  pro  negociis  Flandrie,  pro 
expensis  suis,  equaliter  .Vl><.  Ib.  par.  Super  regem  ».  Compte  du  25  Jl.  lâW, 
BibL  nat.,  ms.  lat.  9783,  f.  81. 
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partis  reprochait  à  l'autre  des  infractions  aux  trêves,  furent 
assez  nombreuses.  L*  «  ostagement  »  des  prisonniers  donnait 
lieu  à  de  vives  discussions.  '  Philippe  le  Bel  ne  voulait  pas 
rendre  plusieurs  des  prisonniers  faits  en  1297,  entre  autres  le 
chevalier  lorrain  H.  de  Blamont;  il  donnait  pour  prétexte  le 
refus  par  Edouard  !•'  de  mettre  en  liberté  le  roi  d'Ecosse.  Le 
roi  d'Angleterre  disait  que  celui-ci  n'avait  pas  été  l'allié  du  roi 
de  France  S  et  Philippe  IV  répliquait  en  montrant  les  traités 
conclus*. 

Autre  débat  à  propos  de  la  possession  de  Renaix  >  que  se 
disputaient  les  comtes  de  Flandre  et  de  Hainaut.  Oeoff.  de 
Joinville  se  prononça  en  faveur  du  comte  de  Flandre,  Sim.  de 
Melun  en  faveur  du  comte  de  Hainaut,  et  celui-ci,  sans  attendre 
que  les  deux  arbitres  se  fussent  mis  d'accord,  prit  possession 
de  la  ville  ^. 

Spoliation  des  partisans  du  lion,  par  les  gens  du  Roi,  spolia- 
tion des  partisans  du  lis,  par  les  gens  du  Comte  ;  saisie  des  mon- 
naies royales  par  ordre  du  Ck>mte,  saisie  des  monnaies  du  Ck>mte 
par  ordre  du  Roi  ;  vexations  contre  les  ecclésiastiques  appe- 
lants en  cour  de  Rome  par  les  sergents  de  Philippe  le  Bel,  vexa- 
tions contre  les  ecclésiastiques  non  appelants  par  les  officiers 
de  Gui  de  Dampierre  :  les  torts  étaient  réciproques  et  les  excès 
étaient  égaux,  aussi  les  plaintes  devant  les  arbitres  et  devant 
l'évoque  de  Vicence  ne  discontinuaient-elles  pas  '. 

L'alliance  de  la  Hollande. 

Philippe  le  Bel  était  décidé  à  faire  avancer  ses  troupes  en 
Flandre,  aussitôt  que  les  trêves  seraient  expirées.  Il  lui  impor- 

1.  V.  procès-verb.  not.  —  1299,  15  JanT.,  Paris  —  de  TentreTue  des 
ambassadeurs  du  roi  d'Angl.  avec  les  représentants  du  roi  de  Fr.;  6d* 
L.-ST.,  1,  269-72,  d'apr.  Arch.  naL, JJ  5. 

Les  prisonuiers  fails  sur  les  Flamands,  en  1297,  étaient  en  grand  nonibra, 
si  bien  qu'en  1298  la  Chambre  des  comptes  se  plaignit  des  frais  qu'occa- 
sionnait leur  détention.  Voy.  Bibi,  nal.^  ms.  lat  9018,  f.  46,  cit.  par  Morah- 
viLLÉ,  Chronogr.,  I,  167. 

2.  Sur  ces  faits,  t.  positions  des  thèses  de  TÉc.  des  Chartes  (1885), 
pp.  72-75. 

3.  RenaiXf  ch.-I.  de  cnnt.  dans  la  FI.  or.,  arr.  d'Audenarde. 

4.  Lettre  —  1298,  23  ]1.,  Peteghem  —  de  Gui  de  D.  4  ses  fils;  éd.t 
KsRVYN,  Études^  pp.  36-37. 

5.  Cf.  lettre  ^  s.  1.  n.  d.  (1298,  août)  —  de  Gui  de  D.  à  Éd.  I«r;  éd. 
L.-ST.,  I,  266. 
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tait  d'avoir,  pour  ce  moment,  resserré  les  nœuds  de  ses  an- 
ciennes alliances,  et  détaché,  si  possible,  de  Uui  de  Dampierre 
ceax  qui  l'avaient  soutenu.  Pai-  lettres  d'avril  1398,  il  donna  '  à 
son  fidèle  allié  Jean  d'Avesnes,  comle  de  Hainaut,  une  rente 
perpétuelle  de  6,000  Ib.  tr.,  trtmsniissible  ii  ses  héritiers,  dont 
4,000  Ib.  seraient  levées  sur  les  conqu(?tes  de  Flandre.  Il  réussit, 
d'autre  part,  à  écarter  de  l'alliaiice  flamande  le  jenne  comte  de 
Hollande,  avec  l'aide  de  Jean  d'Avcsnes,  son  oncle  *.  On  mit 
devant  les  yeux  du  fils  l'assassinai  de  son  père,  Florent  V,  par 
les  amis  de  la  Flandre  et  de  l'An^'ie terre  :  tout  un  parti,  en 
Hollande,  n'avait  cessé  de  refjarder  l'alliance  de  Jean  I"  avec 
les  Flamands  comme  un  sacrilège  'K  Et,  finalement,  lut  scellé 
le  traité  du  28  avril  1298,  p&r  J.  de  Ghistelles  ',  Ch.  de  Du- 
venvoorde  et  P.  d'Oostbourg,  représentants  du  comte  de  Hol- 
lande, et  par  Sim.-de  Melun  e(  le  clerc  Allin  de  Name,  repré- 
sentants du  roi  de  France'. 

Gui  de  Dampierre  ne  désespéra  pas  de  regagner  le  terrain 
perdu,  confiant  dans  l'influence  de  Wolfard  de  Borsseten": 
et  il  y  parvint,  mais  après  s'être  résolu  à  un  grand  sacrifice  : 
il  renonça  à  l'hommage  que  la  couronne  de  Flandre  réclamait 
pour  les  lies  de  la  Zélande  ',  et,  en  retour,  Jean  1",  comte  de 

1.  Lettres  —  129S,  avr.,  abb.  de  Maubniseoa  —  de  Ph.  IV,  cop.  xtv'  s., 
Areh.  Nord,  3»  carlul.  de  Haioaul,  pii-ce  Ga.  —  Cf.  journal  du  Tri^aor, 
compte  du  22  11.  1301,  Bibl.  nat.,  ms.  lai.  9783,  f.  121  v. 

ï.  Kervïn,  Éludei,  p.  53,  n.  2. 

3.  et.  Melis  Stoke,  liv.  IV,  vers  1024-68;  Ut.  V  ven  I33S-133S. 

4.  On  a  TU  que  J.  de  Ghistellee  était  un  clievalier  brugeois  appartenant 
an  parti  du  lis.  Il  Tut  en  cette  circonstance  directement  payé  par  Ph.  IV. 
«  Jotiaones.  doininua  Gtiistetle,  miles,  pro  lebote  et  expemis  suie  fSctia 
pro  negociis  régis  in  Hollandia,  .ij'.  Ib.  tr.,  conputatum  per  H.  de 
UaaliDes,  lalletum  suum.  Super  regem  u.  Compte  du  13  sept.  1S98,  StU. 
na^,  ms.  lat.  9783.  f.  8S, 

5.-  Lettres  — 1298.  2S  avr,  s.  I.  —  de  J.  de  Ghistelles  et  set  compagnons 
éd.  Vandkk  Bekok,  Ooriondenb.,  I,  468. 

G.  Uelis  Sloke,  liv.  V,  vers  I23S-57. 

7.  Traité  d'alliance  —  U»9,  Il  tévr.,  s.  I.  —  entre  J.  l",  comte  da  Hol- 
lande, et  Guill.  de  Crèvccceur  agissant  au  nom  de  Gui  de  D.  ;  éd.  Kuiit,I1, 
«83;  VASriEBBEBOH,  Oorkandenb..  Il,  485;  min. —  s.l.n.d.  (vers  1299,  févr.) — 
d'unprojeldece  traité,  Éd. VANDE:iBEH0H,(ie(f«ni5fu£jlen,  l,70;Oorionden£., 
II.  483. 

On  conserve  anx  Arch.  de  l'Ét.  k  Gsnd  (St-Gen.  810)  nue  autre  minute 
chargée  de  ratures,  projet  pour  le  dit  traité.  C'est  par  erreur  que  Sl-GenoU 
{Inv.  p.  238]  a  daté  cette  dcruiére  pièce  de  1295,  et  que  M,  VandeD  BuMche 
[La  yiandre,  1883,  p.  39)  la  place  entre  le  29  sept,  et  te  4  oct.  1296. 
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Hollande,  par  un  nouveau  revirement,  promit  d^aider  Gui  de 
Dampierre  dans  la  guerre  contre  le  roi  de  France,  avec  cinq 
cents  cavaliers  et  dix  mille  piétons,  —  moyennant  une  solde 
élevée. 

L'accord  conclu  entre  les  comtes  de  Flandre  et  de  Hollande  *, 
touchant  la  renonciation  par  la  couronne  de  Flandre  à  la  mou- 
vance des  îles  de  la  Zélande,  fut  ratifié  le  4  mars  1299  par  le 
roi  d'Allemagne.  Le  6  mars,  Gui  de  Dampierre  donna  '  à  ses 
fils  Robert  et  Guillaume  pouvoir  de  prononcer  cette  renon- 
ciation en  son  nom.  Le  il  mars,  Faccord  fut  mis  sous  forme 
de  traité  et  scellé  régulièrement  ^  ;  enfin,  le  27  mars,  les  comtes 
de  Flandre  et  de  Hollande  se  rencontrèrent  à  Biervliet,  où  ils 
confirmèrent  ce  qui  avait  été  arrêté  entre  leurs  plénipoten- 
tiaires ^;  mais  Gui  de  Dampierre  fit  ajouter  que  Tacte  perdrait 
son  effet  si  la  couronne,  de  Hollande  venait  k  passer  à  une 
branche  collatérale  qui  n'était  autre  que  la  maison  d'Âvesnes. 

Malheureusement  pour  Gui  de  Dampierre,  Wolfard  de 
Borsselen  ^  fut  assommé,  le  1*^''  août  1299  ^  à  Delft,  dans  une 
émeute  populaire.  Jean  d'Avesnes  débarqua  à  Middelbourg,  et 
devint,  favorablement  accueilli  par  Jean  I'%  le  maître  absolu 
du  pays.  Enfin  le  jeune  comte  de  Hollande  succomba  le 
29  octobre  1300'.  Son  successeur  était  précisément   Jean 

1.  Lettres  —  1299,  4  mars,  (Ulm)— d*Alb.  (TAatriche;  éd.  Rluit,  II,  il004. 

2.  Lettres  —  1299,  6  mars,  s.  1.  —  de  Gui  de  D.;  éd.  Vanden  Bbroh, 
Gedenkalukken^  1,  85;  Oorkondenb,,  II,  489. 

3.  V.  lettres—  1299,  9  mars,  s.].  —  de  Gai  deD.etde  ses  fils, éd.KtuiT, 
II,  1004;  projet  de  Tacte  suivant:  lettres  —  1299,  11  mars,  s.  1  —  de 
Gui  de  0.  et  de  ses  fils,  or.  se,  Arch.  AToiy/,  Godfr.4166,éd.VAiiDDC  Bbrgu, 
Gedtnkstukken^  I,  77,  et  Oorkondenb . ,  11,487. 

4.  Lettres  —  1299,  27  mars,  Biervliet  —  de  J  l«r  comte  de  Hollande, 
déclarant  que  Gui  de  D.  a  renoncé  à  Thommage  des  lies  de  la  Zélande,  or. 
se,  Arch,  Nord,  Godfr.  4177;  Arch,  Et.  Gand.,  St-Gen.  1001;  éd.  KLurr,  11, 
994. 

Lettres  —  1299,  27  mars,  Biervliet  —  par  lesquelles  Gui  de  D.  et  J.  de 
Hollande  promettent  d'observer  le  traité  de  paix  conclu,  entre  eux,  et  de 
faire  réparer  les  infractions  qui  y  seraient  commises,  or.  se,  Arch,  Nord , 
Godfr.  4174. 

5.  Pour  le  récompenser  des  services  qull  lui  avait  rendus,  lors  de  la 
conclusion  des  traités  df  févr.-mars  1299,  G.  de  D.  donna  à  Wolfard  de 
Borsselen  une  rente  annuelle  de  50  Ib.  de  Fi  ;  v.  lettres  —  1299, 31  mars, 
s.  1.  —  de  Gui  de  D.,  éd.  Comm.  voy*d'hist,,  1"  série,  t.  IV,  p.  229. 

6.  Non  le  29  jn.,  comme  on  Ta  imprimé  par  erreur;  cf.  Melis  Stoke, 
IV,  908. 

7.  Sur  ces  événements,  v.  Franke,  pp.  132  et  ss. 
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d'AveHnes;  et  s'il  est  vrai  que  par  l'avènement  de  la  dynastie 
nouTelle  les  traités  du  mois  de  mars  1299,  qui  avaient  reconnu 
à  la  Hollande  la  possession  des  lies  de  l'Escaut,  affranchies 
de  la  suzeraineté  flamande,  étaient  annulés,  le  comte  de 
Flandre  voyait  la  Hollande  passer  définitivement  à  l'alliance 
française,  ce  qui  lui  enlevait  son  dernier  espoir  de  salut. 

Quant  au  duc  de  Brabant,  Gui  de  Dampierre  parvint  à  con- 
clure avec  lui  un  traité,  le  6  mars  1298';  mais  les  secours 
qu'il  tira  de  ^e  côté  n'en  furent  pas  plus  eflicaces  :  c'étaient  de 
belles  paroles,  et  des  missiuns  diplomatiques,  et  même  des 
parades  militaires:  de  fait,  J.  de  Brabant  tenait  à  demeurer 
neutre  jusqu'au  moment  où  il  pourrait  vendre  son  alliance  un 
bon  prix. 

L'alliance  du  roi  (CAUemagne 

A  peine  Gui  de  Dampierre  eut-il  appris  la  nouvelle  do 
la  victoire  remportée-  à  Gœlheim'  par  Alb.  d'Autriche  sur 
Adolphe  de  Nassau,  qu'il  envoya^  en  Allemagne  les  sires 
de  Valkenburg  et  de  Cuyk.  H  ne  pouvait  mieux  choisir  ses 
ambassadeurs:  peu  après  sa  victoire,  Alb.  d'Autriche  avait 
précisément  écrit  '  à  ces  deux  seigneurs  de  venir  le  trouver 
afin  de  conclure  ensemble  un  acte  d'alltancc.  Puis  Gui  do 
Dampierre  se  rendit  on  personni^  à  Aix-la-Chapelle,  alin  d'as- 
sister au  couronnement  du  nouveau  roi  des  Romains  ',  et,  le 
jourméme,  il  prêta'  eiitre  ses  mains  serment  de  foi  et  d'hom- 
mage pour  les  terres  qu'il  relevait  de  la  couronne  d'Allemagne. 
Albert  d'Autriche  ^touchéde  cet  empressement  et  sensible  aux 

1.  Lettre»  —  129B,  6  mars,  Ardenburg  —  de  Gui  de  D.  etj.de  Brabant, 
or.  ac,  Atxli.  Nord,  Godfr.  4034,  et  aulre»  lettres  —  1299,  26  janv.,  s.  I.  — 
des  rotices,  or.  ac,  Arch.  Nord,  Godfr.  414!. 

2.  1298.  2  jl. 

3.  Cr.  lettres  —  1298,  23  jl.,  Peteghem  —  de  Gui  de  U.  ft  ses  fils;  éd. 
Vienyin,  Étudia,  p.  38. 

4  Cf.  lettres—  s.  l.n.  d.—  de  H.  de  Cuyk.  or.  se,  Arch.  Nord,  Godff. 
4189. 

5.  Wielant,  éd.  De  Smel,  1,  xlii.  —  Le  couroanemeut  d'Alb.  d'Autriche 
eal  lieu  le  24  aoâtl29S. 

6.  V.  lettres  -  1298,  24  aofll,  Aix-la-Chapelle  _  d'Alb.  d'Autriche;  éd. 
Wabm.-Gbeli...  I,  3B1.98. 

1.  Lollre?  —  1298,  28  aiiûl,  ColoynK  —  d'Alb.  J'Anlriche;  éd.  Whiebiji, 
II,  lis. 
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prières  des  sîres  de  Valkenburg  et  de  Guyk,  annula  la  pros- 
cription dont  Rod.  de  Habsbourg  et  Ad.  de  Nassau  avaient 
frappé  le  comte  de  Flandre. 

Gui  de  Dampierre  revint  dans  ses  États  rempli  d'espoir  par 
Ce  bon  accueil  que  lui  avait  fait  le  nouveau  roi  d'Allemagne,  et 
lui  députa  aussitôt  Guill.  de  Mortagne  et  J.  de  Menin,  qui 
avaient  mission  de  l'entretenir  «  de  certaines  accordailles  et 
fiançailles  et  dots  et  dons  pour  noces  et  douaires  ■  ».  Nous 
allons  assister  à  la  répétition  de  l'aventure  anglaise.  Enfin, 
Jean  et  Gui  de  Namur  se  rendirent  auprès  du  roi  allemand,  à 
Hoppard,  et  obtinrent, contrairement  à  ce  qu'il  avait  décidé^  le 
4  mars  1299,  qu'il  annulât  les  lettres  publiées  par  Rod.  de 
Habsbourg  en  faveur  du  comte  de  Hainaut,  et  déclarât  '  que 
celui-ci  était  tenu  d'exécuter  la  sentence  arbitrale  de  God.  de 
Brabant  et  J.  de  Dampierre  ^. 

Déjà,  à  ce  premier  snccès,  le  comte  de  Flandre  espérait  en 
ajouter  un  autre,  quand  il  vit  se  dresser  devant  lui,  à  la  cour 
allemande,  le  môme  obstacle  contre  lequel  étaient  venus  se 
briser  ses  efforts  en  cour  de  Rome.  Dès  juillet  1298,  H.  de 
Cuyk  pressait  ^  Gui  de  Dampierre  d'envoyer  vers  le  sire  de 
Valkenburg  —  qui  avait  rendez-vous  avec  Alb.  d'Autriche  à 
Kreuznach  —  quelque  personne,  habile  et  discrète,  munie 
de  grands  pouvoirs,  «  vu  que  les  envoyés  du  roi  de  France 
sont  arrivés,  et  offrent  une  grande  somme  d'argent,  pour  que 
le  roi  des  Romains  prenne  les  intérêts  de  leur  maître  àcœur  ». 

1.  lettres  —  1291),  7  janv.,  8. 1.  —  de  Gui  de  D,,  or.  se,  Arch,El,  Gand^ 
St-Gen.,  99j;  6d.  L.~8t.,  1,  268.  G.  de  Mortagne  et  J.  de  Menin  étaient  de 
retour  le  21  janv.  1299,  v.  compte  de  leur  mission,  or.,  Arch.  Et.  Gand^ 
St-Gen.  997;  éd.  L.-St.,  1,  272-73.  Ils  retournèrent  en  Allemagne  dés  le 
mois  de  février,  v.  à  ce  sujet  lettres  —  1299,  !•'  févr  ,  s.  1  —  de  Gui  de 
D.;  éd.  L.-St.,  1,280. 

2.  Lettres  —  1299,  4  mars,  Llm  —  d'Alb.  d^ Autriche,  éd.  Rluit,  II,  1007. 

3.  Lettres  —  1299,  25  avr.,  (Boppard)  —  d'Alb.  d'Autriche,  éd.  Kluit,  II, 
1006.  Un  vidim.  —  1299,  mai,  Maëstricht  —  de  ce  traité,  par  Renier, 
doyen  de  Téglise  St-Servais,  est  conservé  aux  Archives  du  Nord,  Godft*. 
1200. 

4.  Le  roi  d'Allemagne  ne  tourna  dans  la  suite  ouvertement  contre  le  comte 
de  Hainaut,  v.  ses  lettres  —  1300,  10  mars,  Heilbronn  —  éd.  Wuikblx., 
H,  193;  — 1300,-11, 12  et  14  mars,  Heilbronn  et  Spire  —  éd.  WARiiKOBino, 
Flandr,  Staatê  u.  liechtsg,,li,  Urk.,  pp.  71-72;  —  s.  L  n.  d.  —  éd.  Van 
MiERIS,  11,  15. 

5  Lettres  —  s.  1.  n,  d.  (1298,  jlj  —  de  H.  de  Guyk,  or.  se,  Arch. 
.Yord,  Godfr.  4189. 
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Qu'advint-il  ?  —  En  mai  1299,  les  envoyés  d'Alb.  d'Autriche 
étaient  à  Paris  '  ;  en  août  furent  publiées  les  conventions 
entre  les  rois  de  France  et  d'Allemagne  *,  et  les  fiançailles  du 
tils  d*Alb.  d'Autriche  —  non  avec  une  fille  de  Gui  de  Dam- 
pierre,  —  mais  avec  Blanche,  sœur  de  Philippe  le  BeP. 
«  Nous  n'avons  nul  espoir  au  roi  d'Allemagne  »,  écrivait*, 
vers  la  fin  de  juillet  1299,  Gui  de  Dampierrc  à  son  fidèle  Jean 
de  Menin.  Enfin,  au  cours  de  l'entrevue  de  Yaucouleurs^, 
où  Philippe  le  Bel  et  Alb.  d'Autriche  se  rencontrèrent,  le  8  dé- 
cembre 1299,  furent  aplanis  les  derniers  points  sur  lesquels 
pouvait  subsister  entre  eux  quelque  désaccord. 

L'alliance  du  roi  d'Angleterre, 

On  a  vu  comment,  abandonné  par  Edouard  P%  Gui  de  Dam- 
pierrc fut  exclu  de  la  sentence  arbitrale  que  Boniface  VllI  pro- 
nonça, le  27  juin  1298.  Brisé  de  douleur,  le  vieux  comte  écrivit* 
au  roi  d'Angleterre  : 

«  Sire,  j'envoie  vers  vous,  comme  vers  celui  en  qui,  après 
Dieu,  j'ai  placé  ma  suprême  espérance;  mais  les  nouvelles 
venues  de  Rome  sont  dures  et  nous  ont  fort  ébahis,  nous  et 
nos  amis.  Sire,  le  Pape  aurait  prononcé  la  paix  entre  vous  et  le 
roi  de  France,  des  projets  de  mariage  seraient  conclus  entre 
vos  deux  maisons,  et  je  demeurerais  hors  des  traités.  Cepen- 
dant les  gens  du  Roi,  rompant  les  trêves,  saisissent  nos  villes, 
Uient  nos  gens,  prennent  leurs  biens  es  champs  et  maisons, 
jettent  en  prison  les  échevins  de  nos  villes,  et,  par  peur  et  con- 

1.  Lettre  —  1299,  23  jl.,  Ann^iii  —  de  J.  de  Mcuin  et  Mich.  A»  Clo- 
kette»,  à  Gui  de  D.;  éd.  Rervyn,  Klndes,  pp.  65-66. 

2.  Lettres  —  1299.  noût,  s.  \.  —  d'Alb.  d'Autriche;  éd.  Wixkkl«.,1I,  188. 

3.  Lettres  —  1299,  août,  8.  1.  —  d'Alb.  d'Autriche;  éd.  Wixîikelm.. 
11,  189. 

K.  Lettre  -  s.  I.  n.  d.  (fin  jl.  1299)  —  de  Gui  de  D.  à  J.  de  Menin  et 
Mich.  As  Clokettes;  éd.  Rkbvyn,  Ètwtes,  p.  67. 

5.  Les  conférences  dites  de  Vauconleurs  eurent  en  réalité  lien  à  Qnatre- 
Vanx,  loralitt'  située  .î  égale  distance  de  Toul  (terre  d'Empire)  et  Van- 
couleurs  (royaume  de  France)  ;  cf.  Leroux,  p.  103. 

6  Lettre  —  s  In.  d.  (1298,  août)  —  de  Gni  de  D.  à  Éd.  I**;  min.  ratnr., 
or.,  Arch.  .Vorrf,  Godfr.  4196;  cop.  xviii»  s.,  par  les  Godefroy,  .<4rcA.  roy. 
Bruxelles,  chartes  restit.,  carton  40,  n*  667  ;  éd.  Kp.rvtn,  Éludes,  pp.  56-58; 
Mio.NE,  St-Beni.,  IV,  880;  Varfnhfroh,  Relations,  p.  632;  L. -St.,  I,  265-67. 
Cet  acte  est  placé  à  tort  par  M.  Wauters  {Tables,  IV,  632)  en  sept.  1298. 
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trainte,  font  prêter  à  nos  sujets  serment  de  fidélité  au  Roi. 
Certes,  Sire,  il  ne  conviendrait  pas  que  je  multipliasse  mes 
paroles,  car  je  ne  puis  croire  que  je  ne  trouverai  pas  en  vous 
aide  et  confort,  que  vous  ne  soyez  pas  décidé  à  vous  tenir 
devers  moi,  selon  les  traités  passés  entre  vous  et  moi.  Je  vous 
prie  donc,  très  cher  Sire,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  de  vou- 
loir avoir  compassion  de  moi  et  de  mon  Ëtat,  de  me  conforter, 
vous  en  les  mains  de  qui  j*ai  placé  mon  patrimoine  et  mon 
honneur.  » 

Cette  lettre,  admirahle  d'émotion  et  de  dignité,  ne  pouvait 
suffire  à  modifier  la  politique  du  monarque  anglais.  Gui  de 
Dampierre  envoya  en  Angleterre  des  ambassadeurs,  puis 
ses  propres  fils.  La  réponse  fut  le  traité  de  Montreuil, 
scellé'  le  19  juin  1299,  et  ratifié 'sous  serment  par  Edouard  I*' 
et  son  fils  aîné,  à  Cantorbéry  le  14  juillet  suivant  :  les  fian- 
çailles du  roi  d'Angleterre  et  du  jeune  Edouard  avec  la  sœur 
et  la  fille  de  Philippe  le  Bel  étaient  solennellement  publiées'. 

Edouard  P'  porta  au  vieux  comte  de  Flandre  le  dernier  coup 
en  rappelant  GeofTroi  de  Joinville,  qui  avait  eu  pour  mission 
de  former,  avec  le  maréchal  de  France  Simon  de  Melun,  un 
tribunal  pour  juger  les  infractions  aux  trêves;  et  comme 
Robert  de  Béthune  lui  en  envoyait  ses  plaintes,  le  roi  d* Angle- 
terre répondit^  qu'il  était  devenu  étranger  à  ces  affaires,  le 

1.  Lettres  —  1299,  19,  jn,  Ifontrenil-sur-oier  —  de  l*év.  de  Vicence; 
éd.  Rymer,  1*,  208-9. 

2.  Lettres  —  1299,  14  jl.,  Cantorbéry  —  de  Éd.  1*';  éd.  Rymer,  P,210. 

3.  Pour  atteindre  le  but  que  se  proposait  sa  politique  Ph.  IV  ne  se  con- 
tentait pas  de  remplir  de  livres  tournois  les  coffres  des  princes  ses  voi- 
sins, il  comblait  leurs  femmes  de  présents  de  tous  genres  :  «  Cepimus 
super  regem,  sic  :  Dominus  Hugo  de  Bovilla,  pro  jocalibus  emptis  pro 
regina  Anglie,  pro  corpore  sno,  5168  Ib.,  1  s.  par.;...  et  pro  robis  pro  cor- 
pore  ipsius  rej^nc,  2298  Ib.,  3  s.,  7  d.  par.;...  et  pro  telis  emptis,  pro  linte- 
aminibus,  mappis,  manutergiis,  capitegiis  et  aliis,  1400  Ib.,  69  s.  par.,  et 
propannis  et  aiiisnecessariisadornamentacameresue,  21861b.,  13.  s.  par.  » 
Journal  du  Trésor,  compte  du  6  févr.  1300,  Bibl.  nat.,  ms.  iat.  9783,  f.  7. 

4.  «  A  Nortbampton,  1«'  décembre,  la  28*  année  du  régne  d'Edouard  !•', 
roi  d'Angleterre,  seigneur  d'Irlande  et  duc  d'Aquitaine  (1299).  Lettre  de 
ce  Roi  à  noble  homme  son  cher  ami  Robert,  fils  aîné  du  comte  de  Flan- 
dres, tenant  la  franche  administration  du  comté  de  Flandres,  par  laquelle 
il  lui  mande  que  la  trêve  entre  la  France  et  l'Angleterre  a  été  prolon- 
gée d'un  an  par  l'entremise  du  pape  (Boniface  VIII)  ainsi  qu'il  l'a  appris 
par  les  lettres  bullées  qu'il  en  a  reçues  le  Jour  de  Saint-André  et  dont  il 
lui  envoie  copie. 

«  Qn*il  a  répondu  qu'il  obéiroit  à  la  volonté  dn  pape  et  sur  ce  que  le 


L'ALUAifCE  ANGLAISE  327 

Pape  s'étani  chargé  de  tout.  Gui  de  Dampierre  fit|alors  publier, 
le  31  octobre  1299,  en  son  château  de  Peteghem,  devant  une 
assemblée  nombreuse,  un  vidimus  '  de  Tacte  par  lequel  Tévéque 
de  Durham  avait  scellé  et  juré,  au  nom  du  roi  d'Angleterre, 
à  Lierre,  le  31  août  1294,  Talliance  entre  TAngleterre  et  le 
comte  de  Flandre,  et  les  fiançailles  du  jeune  Edouard  avec 
Philippine  de  Dampierre.  La  réplique  du  vieux  Comte  était 
éloquente  dans  sa  simplicité  ;  mais  là  se  bornait  son  pouvoir: 
il  ne  pouvait  conserver  d'espoir  que  dans  Tappui  du  Pape. 

La  politique  de  Boniface  VI II. 

Or  chacun  sait  que  dans  la  politique  de  la  cour  romaine 
se  produisit  à  cette  date  un  brusque  et  violent  revirement.  Bo- 
niface VIII  avait  accueilli  avec  beaucoup  d'humeur  la  nou- 
velle d'un  rapprochement  entre  les  rois  de  France  et  d'Alle- 
magne. Un  moment,  il  parut  que  les  négociations  seraient 
rompues,  et  le  Pape  en  avait  manifesté  une  joie  extrême*. 
Mais  la  nouvelle  ne  fut  pas  confirmée.  Au  mois  de  mai  1297 ,les 
représentants  d'Albert  d'Autriche  arrivèrent  à  Paris.  En  ma- 
nière de  menace  au  roi  de  France,  Boniface  VIII  publia  '  sa 
bulle  du  21  juillet:  Dudum  intercarissimos,  où  il  déclarait  que, 
en  son  pouvoir  d'arbitre  du  différend  survenu  entre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre,  il  prolongeait  d'une  année  les  trêves 

Comte  lui  avoit  mandé  que  le  roi  de  France  n'observoit  pas  bien  la  trêve 
qu'il  avoit  faite  avec  lui,  puisque  M.  Geoffroi  de  Gcnvilie  s'étoit  désemparé 
de  sou  pays,  il  ne  peut  y  rien  faire  puisque  le  pape  s'est  chargé  de  tout.  » 

«  Or.  en  pafchem.,  où  Ton  voit  encore  les  débris  d'un  cachet  en  cire 
verte.  • 

Note  dans  l'inv.  ms.  des  Godefroy  {Arch.  Nord)  V,  387-88.  L'acte  ana- 
lysé en  ces  termes,  sous  le  n«  4331,  est  aujourd'hui  en  déficit. 

1.  Vidim.  nol.  —  1299,  31  oct.,  Peteghem  —  cop.  xiv«  s.,  Arch,  Nord, 
2«  cartul.  de  FI.  pièce  260;  éd.VARE?iBERGH,  ite^a/ioiu,  pp.  229-36.  Le  même 
jour,  le  notaire  Simon  Pauwels,  qui  rédigea  cet  acte,  publia  le  vidimus 
des  lettres  par  lesquelles  Éd.  \"  avait  donné  —  1294  (non  1299.  comme 
l'imprime  St-Genois,  Inv.,  p.  295),  20  juin,  Westm.  —  pleins  pouvoirs  à 
Tévèque  de  Dublin  pour  agir  en  son  nom  dans  toutes  les  affaires  relati- 
ves au  mariage  qu'il  avait  résolu  de  conclure  entre  son  fils  Edouard  et 
Philippine  de  Dampierre,  or.,  Arch,  Et.  Gand^  St-Gen.  1013. 

2.  Lettre  —  1299,  9  jl.,  Rome  —  des  représentants  de  Gui  de  D.  à  leur 
maître;  éd.  Rervtn,  Études,  p.  63. 

3.  Bulle  —  1299,  21  jl.,  Anagni  —  éd.  Bymer,  P,  211-12  et  L.-St.,  I, 
282-84. 
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qui  prenaient  lin  le  6  janvier  1300,  et  ajoutait  que  tous  ceux 
qui  avaient  été  compris  dans  Tarmistice  devaient  bénéficier  de 
cette  prolongation.  «  Que  nul  homme  ne  soit  assez  téméraire 
pour  enfreindre  notre  sentence,  s'écriait-il,  et,  s'il  Tosait,  que 
le  poids  du  courroux  du  Dieu  tout-puissant ,  de  saint  Pierre 
et  de  saint  Paul  tombe  sur  lui  I  » 

Pour  comprendre  la  portée  de  Tacte  de  Boniface  VIII  il  faut 
songer  qu'avec  l'expiration  imminente  des  trêves  Philippe  le 
Bel  se  voyait  sur  le  point  de  recueillir  le  fruit  de  longs  efforts. 
Gui  de  Dampierre  était  complètement  isolé,  il  était  à  bout  de 
ressources;  en  Flandre  même  le  nombre  de  ses  partisans 
diminuait  de  jour  en  jour.  Sans  s'arrêter  à  la  bulle  Dudum 
intet'  carissimos,  Philippe  le  Bel  poursuivit  ses  négociations 
avec  le  roi  d'Allemagne.  Survint  l'entrevue  de  Yaucouleurs  : 
l'irritation  de  Boniface  YIH  s'en  accrut,  et,  de  ce  moment, 
nous  voyons  se  dessiner  nettement  son  rapprochement  avec  le 
comte  de  Flandre*. 

Le  29  décembre  1299,  les  chargés  d'affaires  flamands  remi- 
rent au  Souverain  Pontife  un  mémoire  étendu*  où  ils  expo- 
saient leurs  griefs  contre  le  roi  de  France  et  les  secours  qu'ils 
attendaient  du  Saint-Siège.  Après  avoir  rappelé  les  crimes  du 
Roi,  «  énormes,  inouïs  et  innombrables  »,  ils  démontraient, 
avec  mille  citations  sacrées  et  profanes,  «  que  le  Pape  tenait 
lieu  de  Dieu  sur  terre,  qu'il  était  au  spirituel  comme  au  tem- 
porel le  maître  des  rois,  et  que  ceux-ci  lui  devaient  obéir 
parce  qu'on  avait  trouvé  deux  épées  sur  le  mont  des  Oliviers; 
bref,  que  le  roi  de  France  —  puisqu'il  ne  reconnaissait  sur 
terre  nulle  puissance  supérieure  à  la  sienne  — *  devait  être 
déposé  ».  Le  8  janvier  1300,  le  cardinal  Mathieu  de  Aqua 
Sparta,  que  le  comte  de  Flandre  s'était  attaché  par  une  rente 
en  livres  parisis,  monta  en  chaire,  à  Saint-Jean-de  Latran,  où, 
en  présence  du  Souverain  Pontife  et  d'une  foule  considérable, 
il  développa  dans  une  harangue  qui  eut  un  prodigieux  reten- 

i.  H  faut  lire  sur  ce  point  si  important  les  lettres  précises  et  détaillées 
des  représentants  de  la  cour  de  FI.  auprès  du  pape,  v.,  entre  autres, 
lettre  —  1*291).  11  nov. ,  Catane  —  de  Ph.  de  Béth.;  éd.  Rbrvyf,  Études^ 
pp.  10-71. 

2.  Mémoire  —  (1299),  29  déc  ,  (Rome)  —  des  chargés  d*affaires  fla- 
mand?, min.  or.,  Arch.  Et.Gandf  St-Gen.  1025;  éd.KRRVVN,  ^/udes,  pp.  14- 
7    et  Hist,,  U.  60:1-7  ;  Mione,  Sl-Beim.,  IV,  1896;  L.-St.,  I,  288-89. 
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tissement  et  qui  est  demeurée  célèbre,  la  thèse  des  plénipo- 
tenliaires  flamands  K 

Les  fils  de  Gui  de  Dampierre, 

Gui  de  Dampierre  voyait  approcher  avec  terreur  la  reprise  des 
hostilités.  Il  était  las,  découragé.  Le  3  novembre  1299,  à  Aude- 
narde,  il  confia'  à  son  fils  aîné,  Rob.de  Béthune,  le  gouverne- 
ment de  la  Flandre,  ne  conservant  que  le  château  de  Rupel- 
monde  '  où  il  se  retira,  après  avoir  remis  son  épée  au  sire  de 
Moerzeke^.  Le  vieux  comte  avait  cinq  fils^  qui  vont  tenir  sa 
place  avec  une  énergie,  un  courage  et  une  intelligence  dignes 
de  la  plus  grande  admiration. 

Le  moins  capable  *  d'entre  eux  était  Tainé,  Robert,  avoué 
d'Arras,  seigneur  de  Béthune  et  de  Termonde  ^  Il  avait,  en  1300, 
soixante  ans.  C'était  un  caractère  impétueux,  prompt  aux 
résolutions  extrêmes  ',  rude  dans  ses  paroles  et  dans  ses 
actes. 

Le  deuxième,  Guill.  de  Crévecœur',  était  un  homme  d'un 

1.  Lettre  —  1300,  t7  janv.,  au  palais  du  Latran  —  des  chargés  d'affaires 
flamands;  éd.  Rbrvyn,  Éludes,  p.  79. 

2.  Lettres  —  4299,  3  nov.,  Audenarde  —  de  Gai  de  D.,  or.  se,  Arch, 
Nord,  Godfr.  4244,  éd.  L.-8t.,  I,  273-74;  cf.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI, 
363,  II.  34  et  ss.  A  la  même  date  Gui  de  D.  céda  i  Rob.  de  Béth.  Texercice 
de  ses  droits  contre  le  roi  d'Angl ,  au  sujet  du  projet  de  mariage,  ratifié 
sous  serment,  entre  le  jeune  Edouard  et  Philippine  de  Dampierre,  ainsi 
que  Texcrcice  de  ses  droits  contre  Renaud  de  Gueldre,  or.  se,  Arch.  Nord, 
(iodfr.  4251. 

3.  Annal.  Gand,,  Perlz,  SS.,  XVI,  563,  l.  35. 

4.  Moerzeke,  FI.  or.,  arr.  de  Termonde,  cant.  de  Hamme. 

5.  Le  sixième,  plus  tard  appelé  H.  de  Lodi,  était  encore  un  tout  jeune 
homme.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  564,  II.  iO-11.  11  suivit  plos  tard 
11.  de  Luxembourg  en  Italie.  Au  camp  de  Poggi-Bonzi  Tempereor  lui 
donna  le  comté  de  Lodi,  an  duché  de  Milan,  avec  une  dotation  de  10,000 
florins. Cf. N. de  Butrinto,  éd.  Heyck,p.  l.H.de  LodiepousaMarg.de  Clèves. 

6.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  596,  il.  29  et  ss. 

7.  Fils  de  Gui  de  D.  et  de  Mahaut,  avouée  d'Arras.  dame  de  Béthune  et 
de  Termonde  (Vredics,  pr.,  xi,  6-7).  il  épousa  en  premières  noces  Blanche, 
fille  de  Ch.  I«',  roi  de  Sicile,  et,  en  secondes  noces,  Yolande,  comtesse  de 
Ncvers,  petite-fille  de  Hugues,  duc  de  Bourgogne.  Il  devint  ainni  comte 
de  Nevers  (Vredius,  pr.,  xv,  190-91).  Il  mourut  le  17  sept.  1322  et  fut  en- 
terré à  St-Martin  d  Ypres  (Li  Muisis,  De  Smel,  II,  181). 

8.  Nangis,  /).  Bouq,,  XX,  578,  B;  cont.  Gér.  de  Prachet,  ibid.,  XXI,  15,  A. 

9.  Ce  titre  lui  venait  de  la  cession  que  lui  avait  faite  Gui  de  D.,  Ion  de 
son  mariage  avec  Alix,  fille  de  Raoul  de  Nesle,  de  la  seigneurie  de  Crève- 
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esprit  distingué.  Il  joua  un  rôle  important  durant  les  trêves, 
quand  il  négocia  avec  son  beau-père  le  connétable  de  Nesle. 
Dans  la  suite,  à  cause  de  ce  lien  de  parenté  et  des  intérêts 
nombreux  qu'il  avait  en  France,  il  fut  condamné  à  une  attitude 
effacée.  Son  père  remploya  pour  la  direction  d'ambassades  en 
Allemagne  et  en  Angleterre.  Nous  le  verrons  accompagner 
volontairement  Gui  de  Dampierre  dans  les  prisons  du  roi  de 
France  ;  mais,  quand  la  paix  fut  rétablie,  il  entra  au  service 
de  Philippe  le  BeP.  Bien  qu*il  n*eût  cessé  de  se  montrer 
vis-à-vis  de  son  père  le  fils  le  plus  fidèle  et  le  plus  dévoué,  les 
sympathies  de  Guill.  de  Crèvecœur  étaient^  au  fond,  pour  la 
couronne  royale. 

Philippe  de  Thiette  et  de  Loretle  était  le  cinquième  '  des  fils 
de  Gui  de  Dampierre  et  de  Mahaut  de  Béthune.  Il  avait  épousé 
successivement  Mahaut  de  Courtenai,  fille  de  Raoul  de  Cour- 
tenai,  comtesse  de  Thiette  ^  puis  Perrenelle  de  Milly,  comtesse 
de  Lorette,  veuve  d'Ét.  de  Sancerre  et  fille  de  Geoff.  de  Milly, 
sénéchal  du  royaume  de  Naples  \  Ses  parents  Tavaient  destiné 
à  Tétat  ecclésiatique  ;  mais,  à  Paris,  où  il  faisait  ses  études, 
Charles  I«',  roi  de  Sicile,  le  rencontra  et  fut  frappé  autant  de 
son  intelligence  ouverte  et  vive  que  de  sa  belle  prestance  et 
de  sa  haute  stature  \  Il  se  l'attacha.  Philippe  de  Thietle  con- 
serva de  son  éducation  à  Tuniversité  une  culture  rare  chez  un 
prince  de  son  temps;  ses  campagnes  en  Sicile,  à  la  tète  des 
troupes  de  Charles  d'Anjou,  en  firent  un  guerrier  accompli. 
«  C'était  un  chevalier  d'un  corps  robuste  et  d'un  courage  iné- 
branlable »  ^  Il  parlait  «  moult  bien  ».  Au  contact  de  Taristo- 
cratie  italienne,  plus  raffinée,  il  acquit  des  manières  aisées  et 
polies,  il  devint  habile  à  démêler  les  intrigues  de  cour;  aussi 
rendit-il  à  Rob.  àe  Béthune  les  plus  grands  services  lors  des 

cœur  (Nord,  arr.  Cambrai,  caut  Marcoing).  V.  St-Gbw.,  /ii».,n«*  414  et  414. 

1.  V.  lettres  —  1307,  13  oct.,  Paris  —  par  lesquelles  Guill.  de  Crève- 
cœur  s'engage  à  garder  loyalement  le  chAteau  de  Courtrai  que  lui  conQe 
le  roi  de  Fr  ,  cop.  xiv«  s.,  Arch,  nat,,  JJ  42  a,  f.  72. 

2.  Le  troisième,  nommé  Baudouin,  mourut  jeune,  en  1296;  le  quatrième, 
Ph.,  év.  de  Metz  (1280-82),  puis  év.  de  Liège,  mourut  le  14  cet.  12^. 

3.  Chietti,  au  roy.  de  Naples. 

4.  J.  de  St.-Victor,  D.  Botiq.,  XXI, 640,  E-G,  et  note  des  Godeflroy,  Iqt. 
ras.  ,  Arch  Nord,  V,  315. 

5.  Vrbdius,  pr.,  XI,  24-25. 

6.  Annal.  Gand.,  PeWs,  SS.,  XVI,  578,  U.  11-13. 
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négociations  en  cour  de  Rome  des  années  1:^98-1299.  Dans  la 
suite,  quand  son  père  et  ses  frères  atnés  furent  retenus  dans 
les  prisons  du  Roi,  il  fut  appelé  à  diriger  l'administration  de  la 
Flandre ,  et  fit  alors  preuve  de  qualités  réellement  supérieures 
autant  comme  homme  de  guerre,  que  comme  administrateur 
et  comme  diplomate  ' . 

Jean  de  Namur^  Tainé  des  enfants  nés  du  mariage  de  Gui  de 
Dampierreavecisabelle,  comtesse  de  Namur,  deuxième  fille  de 
H.  de  Luxembourg,  joua  dans  ces  événements  un  rôle  moins 
éclatant.  Il  était  de  santé  délicate*.  Il  était  retenu  dans  son 
comté  de  Namur'  par  d'incessants  conflits  avec  ses  sujets*. 
Néanmoins,  durant  les  campagnes  de  1303-1304,  il  commanda 
vaillamment  les  milices  flamandes,  et  se  distingua  particuliè- 
rement comme  un  défenseur  de  places  fortes  énergique  et 
tenace.  Après  la  mort  de  son  père  et  la  conclusion  de  la  paix, 
J.  de  Namur  put  faire  montre  de  ses  sympathies  pour  la  cour 
de  France.  11  avait  épousé,  Tune  après  l'autre,  deux  princesses 
françaises^  et  avait  été  touché  de  l'impartialité  dont  Philippe 
le  Bel  fit  preuve  à  son  égard,  quand,  nommé  arbitre,  le  roi  de 
France  lui  donna  raison  contre  son  propre  frère  Charles  de 
Valois  qui  prétendait  avoir  des  droits  sur  le  comté  de  Namur. 

Gui  ou  Guiot  de  Namur ',  à  cette  date  presque  un  enfant,  fut 
le  héros  de  la  famille.  Sur  les  champs  de  bataille  il  était  d'une 


1.  Philippe  de  Thiette  mourut,  sans  enfants,  en  noT.  1308,  dans  le 
royaume  de  Naples,  où  il  fut  enterré.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  594, 
U.  11-12. 

2.  Annal.  Gand.,  Periz,  SS.»  XVI,  586,  11.  40  et  ss. 

3  Gui  de  D.  nomma  son  fils  Jean  gouverneur  du  comté  de  Namar  par 
lettres  données  à  Gand,  le  5  nov.  1297,  cop.  xiv«  s.,  Arch.  Nord^  cart.  B 
1591,  pièce  39.  Cf.  lettres  —  1297,  16 nov.,  s.  I.  —  de  J.  de  Namur,  or.  se, 
Arch.  El.  Gand,  StGen.  940;  éd.  (sous  la  fausse  date  del290)  Vredius,  pr., 
Xll,  51.  Gui  de  1).  céda  à  Jean  tous  ses  droits  sur  le  comté  de  Namur  par 
lettres  du  2  oct.  1298  (s.  1.),  cop.  xiv  s.,  Arch.  Nord^  cartul.  B  1591  ;  éd. 
HEirPE.NBEHo,  Monum.j  i.  121. 

4.  Cf.  BoRGNET,  CartuU,  J,  170. 

5.  J.  de  Nam.  épousa  (com.  de  1308^,  en  prem.  noces,  Marguerite,  fiUe 
de  Rob  de  Cleruiont  (cont.  Nangis,  U  Bouq.,  XX,  597,  B;  Aunal.  Gand., 
Perti,  SS.,  XVJ,  593,  11.  49  et  ss.)  Marguerite  mourut  sans  enfanU  vert  la 
fin  de  jnnv.  1309  (cont.  Naugi8,D.  Bouq.,  XX,  598-99;  Annal.  Gand.,  Pertz, 
SS.,  XVi,  594-95).  Lan  d'après  J.  de  Nam.  se  remaria  avec  Maria,  fille  de 
Philippe*  dWrtois.  V.  ses  lettres  du  6  mars  1310,  cop.  ziv«  t.,  Areh.naL^ 
JJ  49,  f.  123  yo.  11  mourut  le  l«rfévr.  1331. 

6.  Deuxième  fils  de  Gui  de  Dampierre  et  dlsabaltod^i 
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audace  qui  effrayât  ses  compagnons  les  plus  téméraires  ;  inai«, 
capitaine  habile,  il  savait  combiner  les  manœuvres  imprévues 
qui  surprennent  Tennemi,  le  culbutent  dans  les  ruisseaux, 
ou  font  tourner  bride  aux  hommes  d*armes  frappés  de  terreur. 
Par  son  caractère  généreux,  son  allure  martiale,  son  élégance 
et  sa  beauté,  il  était  Tidole  des  soldats  ^  La  victoire  le  suivait 
car  elle  aime  les  hommes  jeunes,  qui  la  séduisent  par  leur 
hardiesse  et  leur  décision.  «  Sans  lui,  écrit  Yeltbem,  la 
Flandre  était  perdue,  et  j'applaudis  à  son  courage  téméraire 
qui  maintint  son  pays  dans  son  honneur'  ».  Un  jour,  cepen- 
dant, la  fortune  le  trahit.  Dans  un  combat  naval,  sur  les  cdtes 
de  la  Zélande,  où  il  soutenait  contre  J.  d'Aveshes  ces  fameux 
droits  sur  les  îles  de  TEscaut  que  son  père  lui  avaient  cédés  ^, 
la  stratégie  savante  et  précise  de  Renier  Grimaldi  et  du  Calai- 
sien  Pédogre  eurent  raison  de  sa  vaillance.  Il  aurait  pu  se 
sauver,  mais,  par  un  entêtement  chevaleresque,  que  ses  con- 
citoyens lui  reprochèrent*  dans  la  suite,  il  combattit  jusqu'au 
dernier  moment.  «  Jamais  on  ne  vit  Flamand  plus  vaillant, 
écrit  un  de  ses  adversaires,  le  chroniqueur  Melis  Stoke*. 
Il  disait  :  «  Je  resterai  ici  jusqv*à  ma  mort,  pour  grande  que 
soit  la  détresse.  On  m'emportera  de  force,  mort  ou  vif  ».  On 
le  fit  prisonnier  ^  et  il  fut  amené  à  Paris.  Rendu  libre*  il  porta 
ses  ambitions  sur  le    trône  d'Allemagne  *;   puis,  avide  de 

1.  Cf.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  573  et  583. 

2.  Cf.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVi,  515-17  ;  Melis  Stoke,  liv.  IX,  ven 
1301-3. 

3.  Velthem,  liv.  IV,  ch.  33,  p.  258. 

4.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  575-76. 

5.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  583. 

6.  Liv.  IX,  vers  462  et  ss. 

7.  La  plupart  des  chroniqueurs  et  des  historiens  écrivent  que  c*ett  Rep. 
Griuialdi  qui,  en  personne,  aurait  fait  prisonnier  Gui  de  Nomur.  MgIU 
Stoke  a  laissé  de  la  bataille  de  Zierikzec  un  récit  détaillé  qull  tenait  Tisl- 
blement  de  première  main  :  «  Voyant  la  bataille  perdue,  écrit-il,  Gui  de 
Namur  se  rendit  &  son  ucvcu  (Guill.  de  Hollande}.  La  foule  des  soldait 
voulait  le  tuer.  Pour  échappera  leurs  violences  il  se  réfugia  sur  lagmlère 
(de  Ren.  Grimaldi)  ;  voilà  la  vérité,  telle  que  je  IVi  apprise.  Ce  u*est  pa« 
Tamiral  qui  le  fit  prisonnier  ;  mais  c'est  lui  qui  se  réfugia  sur  la  galère. 
Qui  dit  autrement  est  &  côté  de  la  vérité  ».  Melis  Stoke,  Ht.  IX, 
vers  1309-23. 

8.  Il  fut  échangé  contre  Gui,  év.  d'Utrecht,  fk^re  de  J.  d^Avetnet,  qae 
Gui  de  Namur  avait  fait  prisonnier  lors  d'une  victoire  remportée  ear 
Guillaume,  ûls  de  J.  d'Avesnes. 

9.  Cf.  lettres  »  1308   12  mai,  Nivelle  —  par  lesquelles  J.  de  Brabant, 
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combats  nouveaux,  il  suivit  Henri  VII  en  Italie.  Atteint  d'une 
maladie  pestilentielle  au  siège  de  Brescia,  il -mourut  k  Pavie, 
en  I3H  ». 

Reprite  de$  hoUititét.  —  Capitulation  de  Douai. 
Siège  de  Dammç. 

Les  trêves  expiraient  le  6  janvier  1300.  Charles  de  Valois 
entra  en  Flandre  h.  la  tête  d'une  armée  qui  comptait  1,300  ar- 
mures de  fer  et  nombre  d'arbalétriers  i.  Robert  de  Bétliunf^ 
lança*  une  protestation  en  cour  de  Rome. 

Charles  de  Valois  était  parti  de  Paria  le  )"  janvier  1300.  Son 
état-major  comprenait  son  frère  Louis  d'Êvreux,  son  cou- 
sin Louis  de  Clermont,  les  comtes  d'Aiixerre,  de  Joigny,  deFo- 
rei,  Bérard  de  Mercœur,  le  sire  de  Beaujeu,UuideSl-Pol,  Jacq. 
de  Ch&tillon,  J .  d'Harcourt.  Ses  troupes  s'étaient  iippareillécs  au 
camp  devant  Lens*,  k  proximité  de  Douai.  Dans  celte  dernière 
ville  s'était  produit  un  revirement.  Lps  chefs  du  parti  royal, 
exilés  en  décembre  1^7,  avaient  été  rappelés  par  la  popula- 
tion nonobstant  la  garnison  flamande.  Nous  les  retrouvous,  le 
30  janvier  1299^  à  la  tête  de  l'écbevinage  ;  ce  sont  H.  Malet, 
J.  de  Masengarbe,  P.  de  Fressaing,  H.  de  Zoelonaye*.  On  a  vu 
que  Douai  était  demeuré  entre  les  mains  du  comte  de  Flandre 

H.  du  Luxembourg,...  Gui  de  Nainur  promettent  ù  Guilt.,  comte  de  Hol- 
laudc,  que  ai  l'un  d'eux  est  élu  roi  d'Allemagne  il  recevra  loa  hommage 
pour  les  terres  qu'il  relève  de  l'Empire  ;  éd.  DiviLLEns,  Uonum.,  III,  583. 

1.  Y.  Mui-alûri,  IX,  90S  et  Geoff.  de  Paris,  D.  Sou?.,  XXIll,  138.  Son 
corps  TutrauieoèeD  l''l.  et  enseveli  à  Petcghem.  Ct.J.-i.  Carubr,  X,  43-44. 

liui  de  Namur  avait  été  Gancé,  le  2S  mars  1291,  à  Marie  de  Hortagne 
héritière  de  la  chdtelleDie.  Ph.  IV  l'opposa  au  mariage  et,  le  i  Utt.. 
i29â,  Bt  rompre  les  conventions.  V.  RBirruiiino,  Namur,  I,  S75. 

2.  Chron.  artés..  De  Smet,  IV,  «5;  Annal.  Gand.,  Pertt,  SS.,  XVI,  563, 
11.  38-39.  Le  cliilTre  des  effectifs  est  indiqué  par  le  Minorité  et  confirmé 
par  le  rôle  ■  des  chevalier  qui  sunt  retenu  ponr  Flandres,  saur  ceui  qui 
Huut  retenu  en  Flandres  par  le  conte  de  St-Pol,ran  .«.  .ce.  .iiij".  et  .xix.  >, 
or.,  A>-c/i.  nal.,l  iVi,  u- 11. 

:i.  Cf.  lettres  —  s.  1.  n.  d.  (IBD,  janv.)  —  de  Hob.  de  Bétb.  A  Micti.  Ai 
Cloketlea  et  à  J.  de  .■rlenin;  t'-d.  Kehvyk,  Elude»,  pp.  71-72. 

4.  Chrottogrophia,  I.  84. 

'j.  Voici  la  Gomposilion  de  l'écbevinage  douaisien  du  30  janv.  1299  au 
2  févr.  1300  :  ■  H.  Malet,  chef;  tiuill.  de  Paakendale,  J.  de  Maiengarbe, 
Al.  de  Courticticr,  P.  de  Freasaing.  Siui.  de  Provint,  Aliaume  Bics,  J. 
d'Eskiercin,  J.  de  le  Uraielle,  V,.  li  Goudalicr  (marchand  de  bière]  du  pont 
de  pierre.  Et.  de  Dorigny,  H.  deZoetenaye  >.    Note  de  M.  Fét.  Braïaart. 
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tandis  que  le  pays  environnant  était  au  pouvoir  du  Roi.  Le 
jour  même  où  Charles  de  Valois  arriva  à  Lens,  une  délégation 
de  bourgeois  douaisiens  lui  présenta  les  clés  de  la  ville  i^ 
C'était  le  6  janvier'.  Charles  de  Valois  vint  à  Douai  où  il  fdt 
reçu  avec  éclata  II  confirma  les  privilèges  de  la  ville^  nomma 
comme  gardien  royal  J.  Le  Brun  de  Brunemberg  ^;  il  respecta 
Téchevinage  en  charge  et  promit^  que  le  Roi  ne  ferait  courir 
dans  la  ville  que  de  bonne  monnaie  ;  enfin  il  confirma^  à  plu- 
sieurs citoyens  la  jouissance  de  revenus  que  Gui  deDampierre 
leur  avait  donnés. 

Un  corps  de  troupes  se  détacha  du  camp  de  Lens  et  se  porta 
sur  Béthune  dont  il  prit  possession^  ;  puis,  remontant  vers  le 
nord,  il  rejoignit  le  gros  de  Tarmée  qui,  après  avoir  passé  par 
Lille  et  Courtrai,  où  le  Roi  était  maître,  arriva  à  Bruges,  le 
16  janvier*,  sous  le  commandement  de  Ch.  de  Valois.  Bruges 
n'avait  cessé  d'être  le  principal  appui  du  parti  royal  en  Flandre. 

Les  habitants  du  Franc,  au  contraire,  tenaient  en  majeure 
partie  pour  le  Comte.  Dans  la  plaine  ils  .incendiaient  les 
propriétés  appartenant  aux  Brugeois.  Du  haut  des  murs  de 

1.  Ghron.  artés.,  OeSme/.IV,  465  ;  Chronogr.^  I,  84-85. 

2.  Lettre  —  s.  1.  a.  d.  (1300,  janv.)  —  de  Rob.  de  Béth.;  éd.  Rbrvyn, 
Études,  p.  72. 

3.  Chronographia,  I,  84. 

4.  Vidim.  conûrm.  —  1300,  janv.,  Paris  —  par  Ph.  IV,  des  lettres  — 
1300,  1  janv.,  s.  1.  ~  de  Ch.  de  Valois  approuvant  les  coutumes  de  Douai, 
cop.  xiv<>  s.,  Arch,  nat ,  JJ  38,  f.  1  ;  cf.  trad.  du  xiv*  s.,  Arch.  v.  Douais 
rég.  AA  84,  f.  6;  éd.  Ordonn.,  XII,  337  ;  Brassart,  Souv,  PI.  wall.,  XIV, 
181-82.  L'or.  se.  des  lettres  de  Ch.  de  Valois  est  aux  Arch.  v.  Douai,  AA  12. 

5.  V.  lettres  —  1300,  11  janv.  Douai,  —  de  Ch.  de  Valois,  cop.  iuv«  s., 
Arch.  Nord,  3*  cartul.  Fi.,  pièce  227.  -^  Brunemberg,  dans  le  Pas-de-GaUis, 
canton  de  Desvres.  —  Sur  ce  personnage,  v.  aussi  Brassart,  Hist.  du 
Château,  I,  152-53. 

6.  «  Dans  un  chirographe  de  févr.  1300,  il  est  question  de  la  •  boine  mon- 
noie  roial,  tel  monnoie  ke  li  rois  de  France  fera  coure  a  Donay.  »  Notes 
de  M.  Brassart. 

7.  Cf.  lettres  —  1300,  11  janv.,  Douai  —  de  Ch.  de  Valois  à  Le  Brun  de 
Brunemberg,  gardien  de  la  v.  de  Douai,  lui  mandant  de  laisser  Jouir 
Anselme  d*Aigremont  de  la  rente  que  Gui  de  D.  lui  avait  donnée;  cop. 
xiv«  s.,  Arch,  Nord,  3«  cartul.  FI.,  pièce  227. 

8.  Guiart,  vers  14382,  D.  Boùq.,X\\l,  233;  Nangis,  D.  Bou^.,  XX,  581, 
D-E  ;  cont.  Frachet,  D.  Bouq.,  XXI,  18,  B. 

9.  Meyer  (Annal. ,  f.  87  y)  rapporte  que  le  combat  de  St-Laareot  fut 
livré  le  16  des  Rai.  de  févr.,  et  Guiart  (vers  14474,  D.  Bouq.,  XXIl,  233) 
dit  que  ce  combat  fut  livré  le  lendemain  du  jour  où  Ch.  de  Valois  arriva 
&  Bruges. 
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la  ville  on  voyait  les  tourbillons  de  fumée  monter  au  ciel  et  la 
laear  rouge  des  flammes.  Le  maréchal  Simon  de  Melun,  assisté 
d'nn  capitaine  renommé,  Ourri  l'Allemand,  sortit  h  la  liHe  d'un 
petit  corps  de  troupes,  auquel  vinrent  se  joindre,  en  auxiliaires 
volontaires,  un  grand  nombre  de  bourgeois  de  Bruges.  Ils 
rencontrèrent  les  milicos  du  Franc,  le  47  janvier,  au  bourg  de 
Saint-Laurent',  et  les  (aillérenl  en  pièces'.  Le  même  jour  ils 
attaquèrent  Ph.  de  Maldegem  qui  s'était  fortifié  dans  ses  terres 
de  Maldegem'  et  y  avait  rassemblé  une  petite  armée  Urée  du 
pays  de  Waes.  Ils  lui  tuèrent  quatre  cents  hommes  d'armes 
dont  son  propre  flls.  Ph.  de  Maldegem  lui-même  fut  fait  pri- 
sonnier, et,  peu  après,  amené  en  France*. 

Le  but  de  Ch.  de  Valois  venant  s'établir  à  Bruges  était  de 
reprendre  Damme  oix  les  Flamands  avaient  l'ait  de  grands  tra- 
vaux de  fortiflcation.  Les  Brugeois  souffraient  beaucoup  de 
l'occupation  de  Damme  par  le  parti  de  Gui  de  Dampierre  =,  Des 
machines  de  guerre  furent  construites  et  la  place  fui  investie*. 
Elle  était  défendue  partiuill.  de  Crèvecœur''.  Celui-ei  exposait', 
le  22  avril  1300,  à  son  frère  Rob.  de  Béthune  la  situation  que 
lui  créait  le  manque  d'îiommes  et  d'argent  :  <•  A  peine,  écrit-il, 
sommes-nous  800  hommes  d'armes  pour  défendre  Damme, 
dont  500  armures  de  fer,  alors  que  pour  garder  la  ville,  il  fau- 
drait plutôt  3,000  hommes  que  2,000.  Ajoutez  que  les  gens  de 
Houcke',de  Monekeret'de'",  nous  réclament  ii  grande  instance 

1.  St-LnuH'nt,  dans  la  FI.  or.,  nrr.  d'Eecloo,  cant.  de  Maldegem. 

2.  Guiart,  l>.  B'niq. ,X\lt,  233-34  ;  Mkver,  AnnaUl.  t.  87  v*. 

3.  Maldej^em,  dans  la  PI.  or.,  arr.  et  cant.  d'Ivecloo. 

i.  Chron.  nrtés..  De  Smel.  IV,  (65  ;  Annal.  Gnnd.,  Fei-U,  SS.,  XVI,  S63, 
II.  «-*9;  Mrveii,  Annales,  t.  87  v».  Ch.  de  Valois  donna  —1300,  i"féTr., 
Urnfces  —  le  niaDoir  de  Maldegem  k  Rob.  de  Montigni,  cop.  iiv*  t.,  Areh, 
tiat.,  JJ  3S,  f.  46  :  éd.  Muie  ne  Lalaino,  Maldegem  la  loyalt,  p.  402  ;  Di 
PoTTïR  ET  BitnEKAEFiT,  Geshititenit  der  Gemeenlen  van  Ootl-Vlaanderen,  t 
VIII,  Maldegbem.  p.  G9. 

5.  Meyih,  Annales,  f.  87  v*. 

6.  Chroii.  artés.,  De  Smet,  IV,  465  ;  Annal.  Gand.,  Péris,  SS.,  XVI,  563 
II.  39  et  ES. 

7.  V.  la  liste  des  principaux  défenseurs  d'Ardenburget  deDaiDme,publ. 
par  L.-ST.,  I,  300-2. 

8  Lettre  —  1300,  32  avr,  Dauimo  —  de  Guill.  de  GreveciBur  à  Rob.  de 
Béth.,  éd.  (sous  la  date  inexacte  de  mai  1300),  L.-St.,  I,  296-91. 

9.  FI.  occ,  arr.  Bruges,  cant   Damme. 

10.  Pris  (a  lest)  lie  Damme,  sur  la  Lieve.  Cette  localité  est  aujourd'hui 
disparue. 
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des  hommes  d'armes  pour  les  défendre,  et  nous  ne  savons  où 
les  prendre.  Les  Français  occupent  tout  le  pays  jusqu'à  Blan- 
kenbergh  ;  et  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  conserver,  non 
seulement  Damme,  mais  les  villettes  du  Zwin  ».  «  Nous  sa- 
vons, écrit  Guillaume  deCrèvecœur,  que  cascuns  jour  viennent 
nouvelles  gens  à  Bruges  et  croît  la  force  de  monseigneur 
Charles  cascuns  jour  de  plus  en  plus,  et  ils  ne  désirent  cose  au 
monde  tant  ke  avoir  le  Zwin.  » 

Charles  de  Valois,  aidé  des  Brugeois,  ravageait  le  pays  depuis 
Blankenbergh  jusqu'à  Ypres*,  tandis  qu'un  chevalier  artésien, 
Wale  Paielle,  commandait  les  détachements  de  partisans 
royaux  dans  la  West-Flandre,  où  les  gens  du  Comte  occupaient 
Bergues.  Un  engagement  important  eut  lieu  dans  les  environs 
d'Hazebrouck.  Les  adhérents  de  Gui  de  Dampierre  furent  mis 
en  fuite*.  C'est  en  parlant  de  ce  combat  que  Guiart  donne  sa 
fameuse  description  des  goedendags'.  Même  succès  pour  les 
armes  royales  à  Lens,  dans  laWest-Flandre,  où  le  châtelain  de 
Lenstua  H.  de  Moorslede  ^  et  quatre-vingts  de  ses  compagnons'. 

■ 

Le  siège  d'Ypres.  —  La  capitulation  de  Damme. 

Tandis  qu'une  partie  de  Tarmée  de  Charles  de  Valois  était 
occupée  au  siège. de  Damme,  une  autre  partie,  en  passant  par 
Dixmude,  se  porta  sur  Ypres. 

Ypres  avait  de  bonnes  fortifications  et  était  défendu  par  Gui 
de  Namur  ;  mais  le  Roi  ne  laissait  pas  d'avoir  des  partisans 
dans  la  ville,  tous  ceux  dont  Gui  de  Dampierre  s'étaitaliéné  les 
sympathies  depuis  la  Cokerulle.  Il  fut  question  un  moment 
d'ouvrir  les  portes  aux  Français".  Nous  avons  les  curieuses 
instructions  que  Robert  de  Béthune  "^  donna  alors  au  châtelain 

i.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI, 563,  11.  41-42;  Meyer,  Annales.t  87  v«. 

2.  Chron.  artés.,  DeSmet,  IV,  465  ;  Guiart,  D.  Bouq.^  XXII,  233. 

3.  Vers  14408-437,  D.  Bouq.,  XXII,  333.  M.  J.  van  Malderghem,  en 
étudiant  minutiensement  le  texte  de  Guiart,  a  cra  pouvoir  établir  que  le 
le  goedendag  n*était  qu'un  contre  de  charrue  monté  sur  un  long  et  fort 
Mton.  Annal.  Soc.  archéol,  de  BruxeUes,  1895,  3«  livr. 

4.  FI.  occ,  arr.  Roulers,  cant.  Passchendaele. 

5.  Chron.  artés..  De  Smet,  IV,  465-66. 

6.  Chron.  artés..  De  Smet,  IV,  465. 

7.  Instructions  —  s.  I.  n.  d.  (1300.  avf.-mai,  Gand)  —  de  Rob.  deBéth.  & 
Band.  de  Poperode,  châtelain  d'A1ost,envoyc  &  Ypres. 

^  Ramembrance  de  che  que  on  a  cargié  a  mon  seigneur  Bauduin  de 
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d'Alost  qa'il  envoya  aux  Yproia  afin  qu'il  soutint  leur  courage. 
Il  présente  la  situation  sous  le  jour  le  plus  Tavorable  :  a  Le 
roi  d'Allema^e  a  reconnu  les  droits  du  comte  de  Flandre  sur 
les  grandes  lies  à&  l'Escaut,  et  la  noblesse  zélandaise  s'est 
prononcée  en  sa  faveur  ;  elle  lui  a  promis  de  se  porter  à  son 
secours,  jusqu'en  Randre  miime,  et  de  lui  aider  k  débarrasser 
la  mer  de  tous  vaisseaux  français,  jusqu'à  Calais  ;  le  roi  d'An- 
gleterre a  reçu  avec  la  meilleure  grâce  du  niondo  l'envoyé  du 

Poperodei.  euteliin  d'Alo«t,  e 
MCheTliiB  et  au  common  de  la 
moQ  Higneor  de  Flandre. 

1  Seigneur,  premieremeDt  bons  vou»  disons,  ds  par  mon  SBigoeur,  que 
11  roya  d'Alema^ne  ■  recogn<Dt  a  mon  Seigneur  nea  droit  que  il  a  en  le 
lerre  de  Zelands,  par  raison  de  excèance  de  son  hirilage,  et  sont  tedu 
chîl  de  2elande  en  partie,  et  autre  partie  pranA  seigneur  envoiet,  et  lui 
ont  enconvent  et  promia  qu'il  lui  aid^rnnl  te  pai»  d^  Zelaude  a.  relcoir,  a 
leur  couat  eLalenr  frait,  comme  vers  lor  droit  seigneur. 

1  Encore  lui  ont  enconvent  le  mer  a  warder  Truike  et  ouverte  juaques 
•  CaUia  et  avaecchou  aidier  par  lerre  tout  partout  ou  besoins  loi  aéra. 

^  Encore  a  me  lirei  eu  uouvelei  don  roy  d' Angleterre,  par  mon  eci- 
gneur  Jehan  de  Bondue,  qui  revenus  en  eiE,  que  11  rois  a  responilu  que  il 
conforcera  mon  Seigneur  et  aidera,  et  par  ukpr  L't  par  terre,  et  aient  hastée 
response  dou  pape  sonr  le  besoingue  mon  Seigneur,  le  quele  responae 
auwe  il  aidera  mon  Seigtieur  et  do  gent  et  d'argent,  Jusques  a  cent  mil 
Un«a  de  tontoia,  et  cbelle  ainue  de  gêna  el  d'argent  enleot  me  Sires  a 
avoir  deden*  le  jonr  de  may  on  dedens  mains. 

1  Encore  a  me  «irea  en  nouveles  de  ses  gens  qui  aont  en  court  de 
Roume,  que  li  papes  ellicardena!  lai  voelentaidicr,  et  voient  que  ontestei 
decheu  en  che  qu'il  ont  tant  larglé,  et  a  li  papes  grand  desdaing  de  chou 
que  11  Rois  a  aiei  contre  ae  volenlei,  eu  trespasaaul  le  alloDgeiucnt  de  11 
lre«e.  et  eu  pluUeurs  autre*  ehowi,  de  col  il  a  encotivent  qu'il  j  metra 
bostui  conseil  el  remède. 

1  Encore  vint  a  mon  Seigneur,  n'a  mie  wit  Jours,  un  capelalns  de  par  le 
evesque  de  Vincense,  li  quels  se  travaille  de  par  le  pape  de  paii,  et  dlit 
li  capelalns  que  11  coens  de  Saint-Pol  le  avoit  retenu  bien  un  mois,ponr 
cliou  que  li  tans  courust  plua  avant  et  que  pals  ne  venUt  mie  ;  don  quoi 
conte  li  dii  capclaios  se  plaignoit.  Kt  toutes  vois  envola  me  Sire*  en  PrauM, 
sour  choQ  qne  li  dis  capelalns  aporta,  mon  seigneur  Bassant  et  un  cbe- 
valier  de  Braibant,  et  espoire  me  Sires  que  biens  en  doie  venir  prochai- 
nemeaL 

^  Signenr,  si  vons  disons,  de  par  wn  Seigneur,  qne  il  le  îoe  moult  de 
vous  et  doitloer.  et  ch'eit  drois,  car  D  set  bien  que  vous,  pour  le  occoiaon 
de  le  were,  avés  recheu  perles,  damages  de  vos  bleus  et  de  vos  avoirs,  et 
eu  vos  fourbonrt  ardoir  et  en  partie  de  vos  terres,  de  vos  rentes,  de  vot 
waegnages  et  en  ptuiseurs  autres  manière*,  si  corn  il  set,  et  temoogneque 
voue  le  avés  bien  servi  et  avés  paies  grands  lomes  de  denier*  pour  lui,  et 
avés  le  vilie  etTorchii^  a  grand  cotist,  et  faites  encore,  et  set  bien  me  SlFM 
que  vous  le  Taites  a  grand  frait,  et  bien  lui  a  tait  savoir  me  sires  sm 
frères  qui  mult  ae  Ioe  et  est  loËa  de  vous.  Et,  seigneur,  coume  vous  aval 
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comte  de  Flandre,  J.  de  Bondues',  et  a  promis  assistance  eh 
hommes  et  en  argent  ;  les  secours  doivent  arriver  pour  le 
i**  mai  ;  le  Souverain  Pontife  est  irrité  contre  le  roi  de  France 
parce  que  celui-ci  n'a  pas  respecté  la  prolongation  de  trêves 
qu'il  avait  prononcée,  et  son  légat,  Tévôque  de  Vicence,  n'en 
est  pas  moins  offensé.  Quant  aux  renforts  que  les  Yprois 
réclament  pour  leur  défense,  «  il  semble,  dit  Rob.  de  Béthune, 
que  la  ville  a  une  garnison  assez  nombreuse  ;  néanmoins,  si 
un  secours  parait  indispensable  j'enverrai  cent  armures  de  fer 
portées  par  de  vaillants  hommes.  » 

Les  derniers  mots  de  la  lettre  peignent  mieux  Tangoisse  où 
se  trouvait  le  fils  aine  du  comte  de  Flandre  :  «  Seigneurs,  pour 

fait  savoir  a  mon  Seigneur  qae  bien  tous  prenderiés  plus  de  poonrance  et 
de  gens  d'armes  que  vous  n*aiés,  et  chou  aies  fait  par  pluiseurs  fiés,  et  il 
TOUS  en  ait  envoie  une  partie,  et  sanlié  a  moult  de  gent  qa*ii  en  i  ait 
assés  seionc  le  ville,  qui  est  forte,  parmi  le  aiwos  de  vous  ;  non  pour- 
quand,  s*il  vous  sanle  que  pau  en  aies,  il  vous  en  violt  volenters  envoler 
encore,  avoec  chou  que  vous  en  avés,  s'il  vous  saule  ke  boin  soit,  cent 
armures  de  fier  de  boine  gent,  et  soit  près  de  vous  aidier  et  conforter 
en  toutes  manières  queiipora  seionc  vo  conseil  et  voavis.  Mais  pour  chou 
que  me  Sires  est  a  moult  grand  frait  en  poursnir  toutes  ces  choses  desus 
(Utes,  lesqneles  tendent  a  le  warde  de  se  "honneur  et  de  le  vostre,  et 
de  Testât  et  des  francises  dou  pais,  car  de  vous  il  ne  se  violt  ne  doit  partir, 
ne  vous  de  lui,  ains  doit  estre  et  est  tout  un,  si  com  il  tient,  il  vons  prie 
et  requiert,  a  tonsjonrsmais,  a  deservira  vous  et  a  vos  hoirs,  et  en  violt 
estre  tenus  et  obligiés  que  vous,  seionc  le  fais  et  le  kerke  que  vous  véés 
que  me  Sires  a,voelliés  a  mon  seigueur  Guy,  son  frère,  et  a  se  gant,  et  a 
cheaus  que  vous  vaurés  que  me  Sires  vous  envoiece  avoec  cheans  que  vous 
avès  pour  le  ville  aidier  a  warder,  al  honneur  de  Diu  et  de  le  ville  et  le 
vostre,  aidier  a  finer  seionc  che  que  me  sire  Gays  vous  requerra.  Et  de  che 
que  vous  lui  aiderés  me  Sires  vons  en  fera  seurtei  teile  com  vous  rewar- 
derés  que  il  vous  pora  faire. 

^  Seigneur,  pour  Diu,  si  pensés  en  vos  ooers  que  adiés  vont  avés  vo 
lolal  seigneur  et  droiturier  hiretable  servi  loianment,  et  ne  lui  voelUés  mie 
faillir,  ne  vous  mètre  en  servitude,  ensi  com  vous  véés  qne  chil  sont  qui 
se  sont  desloiautei  ;  car  en  brief  termine  les  choses  retomerontet  veoront 
a  boine  fin,  ou  par  pais,  ou  en  autre  manière,  pour  Diu  !  Si  ne  faites  mie 
chose  dont  vous  vos  repentez  après  cop,  et  miels  vaut  avoir  soufrance  et 
me8aii>6  avec  son  droiturier  seigneur,  en  wardant  se  franchise  et  se  hon- 
neur, qne  estre  avoec  autruis  en  s«aritude  et  en  chelle  mesme  soofirance  et 
etire  contre  sen  seignenr  droiturier. 

Pet.  rôle  en  parchem., écrit,  de  la  fin  du  xm*  s.,  or.,  Areh.  roy,  Bruxellety 
chartes  rest.,  carton  40,  n*  611. 

1.  V.  lettres  —  1300,  H  mars,  Westm.  —  de  Éd.  I*'  à  Gui  de  D.,  Tinfor- 
mant  qull  a  reçu  ses  ambassadeurs,  J.  de  Bondues  et  Baudouin  deChaune, 
et  qu'il  les  a  chargés  de  la  réponse  qu'il  croit  devoir  lui  faire  ;  éd.  Ryw^er^  I^,  i 
A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  Rob.  de  Béth.  leurrait  les  Tprois  en 
leur  parlant  de  secours  que  le  roi  d'Angl.  devait  envoyer  prochainement. 
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l'amour  de  Dieu,  peQsez  en  vos  cœurs  que  vous  aveu  servi 
loyalement  jusqu'à  ce  jour  votre  seigneur  droiturier,  n'allez 
pas  lui  Faillir  ni  vous  mettre  en  servilude  semblable  h  celle  où 
vous  voyez  ceux  qui  se  sont  <c  desloyautés  "  ;  bientilt,  sana  nul 
doute,  toutes  choses  changeront  et  viendront  à  bonne  Qn, 
soit  par  paix,  soit  d'autres  manières;  ne  faites  pas,  pour 
l'amour  de  Dieu,  chose  dontvous  vous  repentiriez  après  coup, 
car  mieux  vaut  avoir  souO'rance  et  mésaise,  avec  son  seigneur 
doiturier,  eu  sauvegardant  honneur  et  franchise,  que  tomber 
en  servitude,  sous  anlrui,  contre  son  seigneur  droilurier,  et 
avec  ces  mômes  souifrances  d'ailleurs  n. 

La  lettre  de  Rob.  de  Béthune  contribua  à  ranimer  la  conHance 
des  Yprois,  mais  c'est  surtout  l'énergie  de  Gui  de  Namur  qui 
les  sontint.  Ch.  de  Valois  laissa  des  troupes  en  quantité  suffi- 
sante pour  empêcher  les  vivres  de  pénétrer  dans  la  place,  et, 
avec  ses  principales  forces,  marcha  sur  Gand.  Le  comte  de 
Flandre  s'y  était  enfermé.  La  défense  était  dirigée  par  Rob.  de 
Béthune  et  Waleran  de  Valkenburg  •,  le  héros  du  siège  de 
Lille.  Ch.  de  Valois  commandait  alors  B,000 armures  de  fer*. 
Rob.  de  Bélhune  »e  pouvait  songer  k  lui  livrer  bataille;  d'autre 
part,  Gand  était  forlilié  au  point  de  ne  pouvoir  être  pris  d'at- 
taque. L'armée  française  se  replia  sur  Bruges,  en  saccageant 
le  pays.  On  brûla  Nevele  "  et  douze  autres  localités.  «  Ils  firent 
si  grand  dommage,  dit  le  chroniqueur,  que  ce  fut  merveille  *.  » 
A  ce  moment  —  1300,  avril  —  Gand,  Damme,  Ardenbarg, 
Yprea,  Audenarde,  C&ssel  et  Deynze  étaient  les  seules  Tilles 
de  la  Flandre  qui  fassent  entre  les  mains  du  Comte;  tout  à  conp 
se  répanditlanouvelleque»  legrand  port  de  Damme,  n — réputé 
imprenable  '  et  dont  les  communications  avec  la  mer  étaient 
libres  —  avait  ouvert  ses  portes  aux  Français  *.  Depuis  plu- 
sieurs jours  Brugeois  et  Français  approchaient  les  muraiUes 

1.  Lettres  —  1300,  2B  fâvr.,  Gand  —  par  lesquelles  la  v.  de  Gand  doane 
une  rente  de  500  Ib.  i  •  batig  hom  et  noble  WalleraoB,  nireB  de  Monlde  et 
de  Fankemont  ".qaia  •  pris  et  rechea  le  fr&DChise  de  le  borjeiie  de  Gand  >, 
et  s'est  •■  huuiiliéi  a  caire  consaus  de  le  dite  ville  »,  or.  se.,  Arvh.,  e. 
Gand,  charlc  222  ;  éd.  De  Pottbk.  Second  car  lui.  di  Gand,  v-  IS. 

2.  Cbrnn.  artéa.,  Du  Smtl.  [V,  *«. 

3.  Ch.-l.  de  cint.  dang  ta  FI.  or.,  arr.  de  Gand. 

4.  De  Smet,  !V,  *66. 

r,.  Annal.  Gand.,  Perlz.,  SS.,  XVI,  563,  1.  «. 
fi.  Le  2S  OU  30  avr.  1300. 
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de  près.  Dans  les  villes  où  le  Comte  était  demearé  maître,  on 
saivait  la  lutte  avec  anxiété.  On  savait  que  la  garnison  était 
lasse.  Le  i^'^mai,  Gui  de  Namur,  enfermé  dans  Ypres,  reçut  des 
lettres  de  son  frère  atné,  Rob.  de  Béthune,  qui  le  suppliait  de 
ne  prêter  aucune  attention  atout  ce  qu'on  pourrait  lui  raconter 
sur  le  siège  de  Damme,  de  ne  croire  que  ce  que  lui-même  lui 
en  écrirait.  Or,  le  surlendemain,  mardi  3  mai,  en  se  rendant 
à  la  halle  aux  draps,  où  il  avait  convoqué  les  bourgeois,  Gui 
de  Namur  les  trouva  «  moult  déconfis,  abaubis,  dolens^  ». 
«  Et  nous  leur  demandâmes  pourquoi  ils  estoient  si  tristes,  et 
ils  nous  respondircnt  qu'ils  en  avoient  bien  matière  car  li  Damme 
estoit  rendu  »  ;  et  ils  ajoutaient  que  jamais  Damme  n'aurait 
dû  être  pris  par  force.  Le  passage  suivant  peint  l'état  d'es- 
prit où  se  trouvaient  alors  les  Yprois  :  «  Sur  huit  cents  des 
plus  suffisants  »  qu'on  a  consultés,  tous  ont  répondu,  à  l'ex- 
ception d'une  trentaine,  qu'on  ne  pourrait  tenir  plus  longtemps 
contre  les  Français  si  le  Comte  n'envoyait  de  nouveaux  secours. 
Puis  les  bourgeois  se  répandaient  en  reproches  contre  Rob.  de 
Béthune  ;  qu'il  était  responsable  de  la  disette  en  victuailles  et 
autres  «  wamisons  »  ;  qu'il  avait  été  prévenu  au  temps  des 
trêves  quand  on  l'avait  supplié  d'approvisionner  la  place,  et 
que  le  Magistrat  de  la  ville  n'avait  fait  qu'imiter  sa  négli- 
gence. «  Au  retour  de  la  halle,  ajoute  Gui  de  Namur,  je  ren- 
contrai plusieurs  des  gentilshommes  qui  sont  ici  avec  moi,  le 
sire  d'Axel  *  et  son  fils,  Gér.  Moor,  Alart  du  Bordelaer  ;  ils  avaient 
reçu  des  nouvelles  certaines  de  la  capitulation  de  Damme,  et 
qu'Ardenburg  avait  accepté  la  date  du  2  mai  pour  capituler,  i 
Gui  de  Namur  termine  en  reprochant  à  son  frère  de  le  laisser 
sans  informations  au  sujet  d'événements  aussi  graves.  «  Un 
chacun  en  a  des  nouvelles,  je  suis  le  seul  à  ne  pas  en  être 
instruit,  n 

Les  soldats  de  Ch.  de  Valois  pénétrèrent  dans  la  ville  de 
Damme  le  29  ou  le  30  avril  4300  '.  Les  journées  précédentes 

1.  Lettre  —  1300,  3  mai,  Ypres  —  de  Gui  de  Nam.  à  Rob.  de  Bélh.  ;  éd. 
Rbryyn,  Études,  pp.  12-73. 

2.  L'auteur  des  Annales  Gandenses  rappelle  :  «  fortis  et  expertus  milet  ». 
Il  tut  un  fl<lèle  compagnon  d'armes  de  Gui  de  Namur,  qu'il  taivit  plus 
tard  en  Zélande.  Il  combattit  à  côté  de  lui  à  Zieriksee  (1304,  10-ii  août)  ; 
V.  Annal   Gand..  Pertz,  SS.,  XVI.  582,  I.  54. 

3.  Les  premières  nouvelles  de  la  capitulation  arrivèrent  à  Ypres  le  2  mai; 
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les  défcaseurs  avaient  teaté  quelques  sorties  désespérées  et 
avaient  été  repoussés  avec  des  pertes  considérables'.  D'après 
aaillaume  Guiart  qui  reproduit,  ea  exposant  les  événements 
de  celte  campagne,  des  récits  de  témoins  oculaires  ',  la  gar- 
nison aurait  demandé,  afin  de  pouvoir  enterrer  ses  morts, 
quelques  jours  d'armistice,  «  mais  quand  les  trêves  furent 
faillies,  les  défenseurs  de  la  place  avaient  quitté  la  ville  avec 
tout  ce  qu'ils  aimaient  le  plus.  Aussitôt  que  les  soldats  dit 
Charles  de  Valois  le  surent,  ils  coururent  vers  les  portes,  entrè- 
rent sans  rencontrer  la  moindre  résistance, 

<  El  pristreot  maiBOas  eL  lourelles'  ». 

D'après  la  chronique  artésienne,  au  contraire,  et  l'on  sait 
qu'elle  est  une  source  de  premier  ordre  pour  le  récit  de  ces 
événements  :  «  Il  advint  que  niessire  Ouill.  de  Crévecœur,  qui 
était  adonc  au  Dam,  vint  à  Mgr  Charles  et  se  rendit  le  pre- 
mier, et  rendit  la  villn  du  Dam,  et  ne  demeura  en  la  ville  homme 
ne  femme,  fors  qu'une  vieille  femme  qui  ne  pouvait  aller,  car 
le  Roi  nevoulait  avoir  aucune  merci  d'eux,  parce  que  «arautre 
were  «  il  s'estoient  retorné  '  •■. 

La  reddition  d'Ardenburg  et  celle  de  l'Ecluse  suivirent 
immédiatement  la  capitulation  de  Damme  '. 

Gui  de  Dampieire  se  rend  à  merci. 

Dès  le  mois  de  janvier  Bob.  de  Béthune  écrivait  •  k  Rome  : 
«  Nos  affaires  sont  en  tel  état  qu'il  nous  faut  un  secours  immé- 
diat, sinon  c'esL  notre  ruine  totale  ».  Les  secours  n'étaient  pas 
venus,  et  ils  ne  devaient  pas  venir.  A  Gand  même,  le  parti 
royal  reprenait  le  dessus.  Le  3  ou  le  i  mai, les  bourgeois  en- 

Damme  c3pîtuk  donc  le  29  ou  le  30  avril  ;  cf.  lettre  —  1300,  3  mai,  Ypro*  — 
de  Guide  Nauiar  a  Rob.  de  Bélh.;éd.  Kehvvn,  Éluda,  p.  12. 

1.  Guiart,  D.  Bouq.,  XMI,  235. 

2.  «  Lors  Cst  (ae  mp3  lusmoinz  dc  ment)  >,  Guiart,ven  tiUl,D.  Bouq., 
XXII.  23i. 

3.  Guiart,  vers  14635,  D.  Bouj.,  XXll,  235. 
*.  ChroD.  artéii.,  De Sine(,  IV,  466. 

5.  Chronographia,  1,  B5-S6. 

6.  Lettre  —  s.  I.  D.  d.  (1300,  janv.)  —  deRob.  de  Béth.  &J.  deUenio  et 
à  Mich.  As  Clokettes;  éd.  KEdvvn,  £fu(<e(, pp. 71-13. 
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voyèrent  vers  Gh.  de  Valois,  à  Ârdenburg,  des  négociateurs 
chargés  de  parler  d'une  capitulation  *.  Pour  conserver  leur 
liberté,  Gui  de  Dampierre  et  Rob.  de  Béthune  n'avaient  plus 
qu'une  issue  :  fuir  en  terre  d'Empire,  dont  la  ville  de  Gand 
touchait  la  frontière. 

<(  Or  rewarda  messire  Gui  de  Dampierre,  écrit  le  chroni- 
queur artésiens  et  messire  Robert,  et  messire  Guillaume,  ses 
enfants  «  qu'ils  ne  pooient  durer.  »  «  Et,  d'autre  part,  ils  enten- 
doient  dire,  et  vérité  estoit,  que  le  roi  de  France,  à  la  guerre  de 
devant  avoit  nient  tant  amené  de  peuple,  ni  de  gens,  qu*il  avoit 
ores  semonces,  ni  que  oncques  si  grande  entreprise  ne  fut 
comme  il  avoit  faite.  Et  adonc  s'abaubirent  parce  que  deniers, 
et  amis  et  leurs  villes,  et  tout  leur  aide  leur  commençoient  à 
faillir  ».  Guill.  de  Grèvecœur  se  trouvait  en  ce  moment  dans  le 
camp  de  Gh.  de  Valois  devant  Ârdenburg.  ir  songea  qu'il 
pourrait  mettre  à  profit  les  sympathies  dont  il  jouissait  parmi 
la  noblesse  de  France.  «  Il  fit  tant,  écrit  l'anonyme  artésien  ', 
qu'il  obtint  l'autorisation  de  se  rendre  à  Gand.  »  Arrivé  auprès 
de  son  père,  il  réunit  les  derniers  chevaliers  qui  lui  étaient 
demeurés  fidèles  :  J.  de  Menin,  Geoff.  de  Ranzières,  Gér.  Moor, 
les  sires  d'Audenarde,  de  Mortagne,  de  Nevele,  de  Roubaix,  du* 
Vertbois,  de  Rendues. 

Guillaume  de  Grèvecœur  songeait,  sans  doute,  qu'on  sep- 
tembre 1292,  J.  d'Avesnes,  en  guerre  contre  le  roi  de  France, 
était  spontanément  venu  se  constituer  prisonnier  entre  les 
mains  de  Gh.  de  Valois,  également  à  cette  époque  chef  de 
l'armée  royale  campée  aux  environs  de  Saint-Quentin.  Gh.  de 
Valois  et  J.  d'Avesnes  s'étaient  rendus  à  Paris.  Philippe  le  Bel, 
touché  de  cette  démarche,  non  seulement  n'avait  |pas  retenu  le 
comte  de  Hainaut  en  prison,  mais  lui  avait  laissé  la  libre  jouis- 
sance de  ses  Etats,  et,  dans  la  suite,  n'avait  cessé  de  le  soutenir 
en  toutes  circonstances^.  Peut-être,  néanmoins,  Guill.  de  Grè- 
vecœur ne  mesurait-il  pas  la  différence  qui  séparait  la  situation 
de  J.  d'Avesnes  de  celle  de  Gui  de  Dampierre.  Le  comte  de 


1.  Chron.  artés.,  Z>e  S/ne/,  IV,  466 ;  Annal.  Gand., Per/s,  SS.,  XVI,  564; 
Mbyer,  i4nna/.,  f.  87  v*. 

2.  DeSmet,  IV,  466. 

3.  De  Stnet,  IV,  466. 

4.  Sui;  ces  évi^nemeots,  v.  Frankb,  pp.  98-100 
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Hainaut  était,  vis-à-vis  du  roi  de  France,  un  étranger  en 
guerre  déclarée,  le  comte  de  Flandre  était  un  vassal  rebelle; 
J.  d'Avesnes  s'était  soumis  dés  te  début  de  la  campagrne; 
(îui  de  Dampierre  ne  le  faisait  qu'après  une  guerre  longue 
et  sanglante,  réduit  qu'il  élait  â  la  dernière  extrémité  '. 

Suivi  de  ses  fils,  Rob.  de  Béihune  ot  Guill.  de  Crèvecœur,  de 
son  chapelain  et  de  plus  de  cinquante  chevaliers  ',  fidèles 
déri^nseurs  de  sa  cause,  le  vieux  comte  de  Flandre  vint  au 
camp  français  se  rendre  h  merci  ^. 

Ces  fails  ont  été  exposés  d'uns  manière  exacte  par  les  chro- 
niqueurs contemporains,  de  quelque  cûté  qu'aient  penché 
leurs  sympathies'  ;  il  n'en  est  plus  de  même  des  chroniqueurs 
postérieurs.  Ceux-ci  dramatisent  l'événement,  présentent  la 
conduite  du  Philippe  le  Bel  sous  un  jour  odieux,  et  ont  été 
suivis  par  les  historiens  modernes'.  Le  récit  des  contempo- 
rains est  confirmé  par  une  lettre*  1res  touchunte  que  Rob.  de 
CasseP,  deuxième  fils  de  Rob.  de  Béthune,  écrivit  dans  la  suite 
au  roi  de  France  on  faveur  de  son  pore  prisonnier  :  «  Très 
noble  Sire,  vous  savez  comment  mon  père,  de  sa  propre 
volonté,  vint  à  vous,  désireux  de  vos  bonnes  grâces,  dont 
•  il  se  sentait  éloigné;  vous  savez  comment,  sous  la  ferme 
espérance  que  vous  auriez  pitié  de  lui  et  miséricorde  plus 
liàtive,  il  se  soumit  à  votre  bon  plaisir  et  entra  dans  vos  pri- 
sons II.  Enfin  nous  iivons  le  détail  des  conditions'  que  Ch.  de 
Valois  fit  accepter  à  Rob.  de  Béthune,  avant  que  celui-ci  vtnt 
se  rendre  il  merci  avec  son  père  :  n  Le  roi  de  France  recevra 
messire  Rob.  de  Flandre  k  merci,  de  la  manière  suivante: 
messire  Robert  viendra  devers  lui  et  se  mettra  entre   ses 

f .  Annal.  Gand..  PerU,  SS.,  XVI,  S34, 1.  5. 

2.  On  en  trouvera  la  liste  d&os  le  recneil  de  M.  de  L,-St.,  1,  303-5. 

3.  Guiart,  ver»  14658,  D.  Bauq  ,  XXII,  235. 

t.  Annat.  C.aaà,  Perrz,  SS,  XVI,  564,  tt.  5  et  SB.;  cbron.  artés.,  DeSmet, 
IV,  «6;chron.  anoii.  fia' en  i3Û8,D.Bou7.,  XXI,I3S,D;  Guiarl,  O.  Bouq., 
XXII.  233. 

5.  V.  Kervyn  de  Lettenhove  et  les  sources  qu'il  cite. 

G.  Lellrc  —  1304,  24  mai,  s.  I.  —  de  Rob.  deCassel  àPh.  IV.or.  se.  .^rcA. 
nat..J  S41,  no  20;  #d.  —  soaa  la  dale  du  20  mai  —  Cah-ier,  Pièce»  ju*- 
lir.,\\. 

7.  V.  la  monographie  de  Rob.  de  Caasel  par  J  -J.  Carlîer,  Ann.  d«  rom. 
flam.  de  Fr.,  X  (1868-69).  pp.  H  cl  sp. 

8.  Acte  n'iligâ  dans  l<^s  premiers  jours  de  mai  1300,  publ.  par  U.  de 
L.-St.  —  S0U9  u  date  de  1303  —  t.  I,  p.  312. 
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mains,  lui  et  la  partie  de  sa  terre  qa*il  tient  du  royaume  de 
France,  après  quoi  le  Roi  entendra  les  raisons  et  excuses  qu*il 
voudra  exposer,  et  le  Roi  agira  et  traitera  messire  Robert  et  sa 
terre  selon  Tavisetle  conseil  des  personnes  déjà  nommées',  ou 
de  la  plus  grande  partie  d'entre  elles.  Le  Roi  maintiendra  en 
leurs  franchises  et  coutumes  les  villes  qui  ont  suivi  le  parti  de 
messire  Robert,  mais  il  sera  libre  de  disposer  des  biens  des 
particuliers  qui  ont  suivi  son  parti,  en  prenant  conseil  toutefois 
des  personnes  devant  dites.  Quand  messire  Robert  sera  devers 
le  Roi  on  le  gardera  courtoisement  et  sûrement  en  bon  et 
honnête  lieu,  sans  qu'il  soit  enclos,  ni  sa  santé  en  danger,  et 
sans  destrainte  de  prison.  Et  si  messire  son  père  (Gui  de  Dam- 
pierre)  se  veut  mettre  devers  le  Roi,  il  sera  traité  de  la  môme 
manière  que  son  fils  ;  et  s'il  ne  veut  pas  se  mettre  devers  lui, 
il  ne  le  chassera  pas  du  royaume.  Et  si  messire  Robert  veut 
être  jugé,  le  Roi  lui  fera  pleinement  droit  par  les  personnes 
nommées.  Si,  d'autre  part,  messire  Robert  ne  veut  suivre 
aucune  des  voies  dessus  dites,  et  veut  s'en  remettre,  en  tous 
points,  au  bon  plaisir  du  Roi,  le  Roi  le  recevra  à  son  bon  plaisir, 
et  ne  prendra  conseil  que  de  lui-même  ». 

Le  rédacteur  de  ce  document  dit  en  terminant  :  «  Et  c'est  ce 
qu*on  peut  avoir  du  Roi  et  nient  plus,  selon  ce  que  nous  avons 
entendu  de  ceux  qui  ont  traité  de  ces  besognes  par  la  volonté 
du  Roi  ». 

Gui  de  Dampierre  et  Robert  de  Béthune  prirent  le  parti  de 
s'en  remettre  entièrement  au  bon  plaisir  de  Philippe  le  Bel. 

Une  escorte,  où  l'on  voyait  les  comtes  de  Boulogne  et  de  Fo- 
rez et  le  maréchal  Simon  de  Helun  *,  les  conduisirent,  ainsi  que 
les  chevaliers  qui  les  avaient  accompagnés,  à  Tournai,  de  Tour- 
nai à  Arras,  d'Arras  à  Paris  où  ils  arrivèrent  le  24  mai.  Le  roi 
de  France  refusa  de  les  recevoir,  et  les  fit  aussitôt  conduire 
au  Chàtelet.  On  célébrait  en  ce  moment,  à  Paris,  les  noces  de 
Blanche,  sœur  de  Philippe  le  Bel,  avec  le  duc  d'Autriche,  fils  du 
roi  des  Romains. 

Après  qu'ils  furent  demeurés  quinze  jours  au  Chàtelet, 

i.  Cette  phrase  montre  que  nons  n'avoni  pas  la  première  partie  de  ce 
docament.  Quelles  étaient  ces  personnes?  les  pairs  de  France,  ou,  plus 
yraisemblablement,  les  membres  du  Parlement. 

2.  CoDt.  de  la  chron.  rimée  de  St-Magloire,  D.  Bouq.,  XXllI,  86. 
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Philippe  le  Bel  assigna  comme  résidence  au  vieux  comte  de 
Flandre  le  château  de  Compiègne,  à  Robert  de  Béthune  celui 
de  Chinon,  à  Guillaume  de  Crèvecœur  celui  d*Is80udun  en 
Berry.  Leurs  compagnons  furent  placés  en  divers  lieux  du 
royaume,  au  donjon  de  Montlhéri,  à  la  Nonette  en  Auvergne, 
à  Falaise  en  Normandie,  à  Loudun,  à  Issoudun. 

On  a  plusieurs  rapports  faits,  en  décembre  1301 S  sur  les 
ordres  du  roi  de  France,  par  les  chevaliers  Renaud  deRouvroy 
et  J.  de  Rongemont,  concernant  la  situation  des  chevaliers  fla- 
mands dans  les  divers  châteaux  où  ils  avaient  été  placés*. 

1.  Cette  date,  qui  ne  se  trouve  pas  sur  les  rapports  en  question,  est 
donnée  par  une  note  du  Journal  du  Trésor  :  «  1301,  4  dée.  —  Renaudus 
de  Roboreto  et  Johannes  de  Rubeo- Monte,  milites,  missi  ad  visitandum 
prisionarios  Flandrie,  cqualiter  .ij<*.  Ib.  tr  v  Bibl.  nat.y  me.  lat.  9783, 
f.  122  v. 

2.  Or.,  Arch.  nat.,  J  561  a,  n"  2T-«a«.  Kerryn  de  LettenhoTe  (Hi»t., 
Il,  60S-19),  a  publié  trois  de  ces  rapports.  Voici  la  transcription  da  qua- 
trième, encore  inédit  : 

^  A  Montleheri,  a  .iij-  chevaliers,  dont  il  y  a  .ij.  aus  despens  le  Roy,  qui 
prennent  .x.  s.  par  jour  et  ponr  .vj.  gardes  d^icen la  .xiiij.  s.  par  Jour.  S**, 
par  jour,  .xxiiij.  s.,  valent  par  an  .iiij'.  xxxviij.  Ib.  par.,  valent  a  tornois 
.v\  xlvij.  Ib. 

^  A  YenvilUy  a  .iiij.  chevaliers,  aus  despena  le  Roi,  et  .viij.  gardes,  et 
despendent  par  semainne  .x.  Ib.  .x.  s.  par.,  ou  environ,  et  prant  Jehan 
de  Mont-Real,  sergent  d'armes,  .v.  s  par  Jour,  et  les  autres  viiJ.  gardes, 
pour  robes  et  pourchaucemente,  .iiij>'.lb.  par  an.  S**,  par  an,  .vij*.  xrij.lb. 
par.,  valent  a  tomois  .viije.  iiij".  xvj.  Ib.,  xj  s.,  .iij.  d. 

1  A  Falaiie,  a  .v.  chevaliers  et  Jehan  Moral  garde,  et  .xij.  autres  et 
prannent  chascun  des  chevaliers  iij.  s.  par.  par  jour  et  Jehan  Morel 
V.  s  par.,  et  chascun  des  autreagardes  .xiJ.  d.  tr.,  si  comme  TenBOtta  a  dit, 
quar  nous  ne  troovasmes  pas  Jehan  Morel  quant  noua  i  feosmes.  S**, 
par  Jour,  .xxxvij.  s.  tr.;  valent,  par  an,  vj*  .Ixxj.  Ib„.ix.  s.,  .iij.  d.  Et 
cuidons  que,  sanz  ce,  les  dite  gardes  vivent  seur  le  Roi. 

^  À  Chynon,  est  monseigneur  Robert  de  Flandres  et  son  compaignon, 
a  leurs  despens,  et  y  a  .ij.  chevaliers  et  .ij.  seigens  d'armes  et.v.  valiez 
gardes,  et  despendent  11  dui  chevalier,  pour  leurs  chevaus  et  pour  leurs 
escniers  et  leur  autre  mesnie,  et  pour  les  .v.  valiez  gardes,  car  li  dui 
chevalier  et  li  «lui  sergent  d'armes  vivent  tooz  jours  aveuc  monaeigoeur 
Robert,  .xxx.  s.  tr.  par  jour,  et  li  diz  sergent  d'armes  ont  .v.  s.  par.  cbaa- 
cun.  par  jour,  et  les  antres  .v.  valiez  chascun  .xij.  d.  tr.  pour  leur  robes 
et  pour  leur  salaire.  S">s  par  jour,  .xlvij.  {(.,  .vj.  d.:  valent,  par  an,  .viiJ.  c> 
Ixvj.  Ib.,  .xvij.  s.,  .vj.d.  tr..  et  ne  comptent  rien  li  dit  chevalier  pour 
leurs  robes  que  il  prisent  pour  els  chascunz  .xxx.  Ib.  par  an,  pour  chascnn 
de  leurs  escuiers  .c.  s.,  pour  chascnn  de  leurs  gardes  .1.  s,  et  ont  chascun 
.ij.  escuiers  et  .ij.  garçons.  S**,  aveuc  les  robes,  .ix*.  .xlvj.  Ib.,  .xviJ.  s., 
vj.  d.  tr. 

^  A  Lodun,  a  .vj.  chevaliers,  au  despens  le  Roi,  en  la  garde  au  chaste- 
lain,  qui  ne  prant  mie  gages,  et  despendent  li  dit  chevalier  .xij.  s.  par. 
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Quelques-uns  des  prisonniers  se  plaignent  de  propos  gros- 
siers et  de  vexations  qu'ils  auraient  eu  à  subir  de  la  part  de 
de  leurs  gardiens  ;  mais  ils  jouissaient,  en  somme,  d'une  liberté 
assez  grande,  ils  pouvaient  sortir  des  donjons  où  ils  étaient 
détenus,  correspondre  avec  famille  et  amis.  Ils  pouvaient  faire 
parvenir  directement  à  Philippe  le  Bel  leurs  plaintes,  et  le  Roi 
répondait  qu'il  désirait  que  les  prisonniers  fussent  bien  traités. 

A  Chinon,  Robert  de  Béthune,  vivait  en  compagnie  d'un 
chevalier  de  ses  amis,  Guill.  de  Steenhuyse.  Ses  gardiens 
étaient  deux  chevaliers  français  qui  mangeaient  à  table  avec 
lui.  Quatre  personnes  étaient  attachées  à  son  service  particu- 
lier. <c  Requis;  lisons-nous  dans  le  rapport  de  Renaud  de  Rou- 
vroy,  dudit  monsieur  Robert  et  de  son  chevalier,  se  lesdîtes 
gardes  les  avoient  en  leurs  tenues  ne  en  leur  vivres  de  rien 


Jour,  et  dui  vallet  qui  les  gardent  aueuc  le  chastelaiD,chascuii.  xij.  d. 
S»s  par  jour,  .xiiij.  s.,  valent  par  an  .ij'.  .Iv.  Ib.,  .x.  9.  tr. 

H  A  Nyort^  a  .vj  chevaliers  aus  despens  le  Roi  et  .vj.  gardes,  et  deapen- 
dent  els  et  leurs  gardes  .xxij.  s.  par  jour,  et  a  Tun  des  dites  gardes  pour 
robe  et  pour  chaucemente  .x.  Ib.,  et  chascundes  autres  .vc.  s.  8*spar  an 
.iiij*.  .xxxvj.  Ib.,  .x.  s.  tr. 

H  A  Yuoduriy  est  monseigneur  Guillaume  de  Flandres  et  un  antre  che- 
vaUer,  a  leurs  despens,  et  y  a  .ij.  chevaliers  et  .ij.  sergens  d^armes,  qui 
les  gardent,  et  chascun  des  chevaliers  .ij.  escuiers  et  .ij.  garçons  et  .iiij. 
chevaus,  et  ont  un  vallet  de  cuisine  et  un  portier,  et  despendent,  pour 
leurs  escuiers  et  leur  autre  mesoie,  car  li  dit  chevalier  et  li  sergent 
d^armes  manjuent  aveuc  monseigneur  Guillaume,  compte  a  chascun 
chevalier  pour  ses  robes  .xxx.  ib.,  et   a  chascun   escuiers  .c.  •.,  et  a 

chascun  garçon  xl.  s xliiij.  s.  par  jour,  et  pour  les  despens   du 

portier,  .vj.  d.  par  jour.  S»*  par  jour,  pour  tout  .xliiij.  s.  .vj.  d.  S*»  par 
an,  .viij%  .xij.lb.  .ij.  s.  .vj.  d.  Item,  pour  les  gages  de  .ij.  sergens  d*anne8 
.X.  s.  par.  par  jour...  .ij"  .xxviij.  Ib.,  .ij.  s.,  .vj.  d.  tr.  S™»mil  .xl.  Ib.,  .▼.  i. 

^  A  la  Noneie^  a  .vj.  chevaliers  et  Guillaume  de  Noyserei,  sergent 
d'armes,  et.xiij.  autres  gardes, tonz  aus  despens  le  Roi,  et  despendent  par 
jour  .XXV.  8.,  et  pour  les. gages  du  dit  Guillaume  .▼.  s.  par.  par  jour, 
S»ftpar  jour,  .xxxj.  s.  .iij.d.,  valent  par  an,  .v*.  IxxJ.  Ib.,  .vJ.  s.,  .J.  d. 
Item,  pour  le  salaire  de  Guillaume  Saymer,  l'un  des  gardes,  par  an,.lx.  Ib., 
et  pour  le  salaire  et  les  robes  de  .iiij.  des  dites  gardes,  pour  chascun, 
.X.  Ib.  par  an,  valent  .xl.  Ib.,  et  pour  chascun  des  autres  .viij.  gardes, 
.iiij.  Ib.,  valent  .xxxij.  Ib.  S»*  vji*.  .Ixvj.  s.,  .j  d.  tr.,  sanz  une  rivière  et 
une  garanne  qui  sont  le  Roi,  que  li  diz  Guillaume  de  Noyseres  tient. 

1  S™»  toute  :  .V».  .v*.  .vij.  Ib.,  .xix.  s.,  .j.  d.  tr. 

Or.  en  parchem.,  écrit,  du  com*  du  xiv*  s.,  Arch.  naL,  J.  S6iA,  n*  %V, 
Au  sujet  des  gages  payés  aux  gardiens  de  Gui  de  D.,  de  ses  ftlsetdes  che- 
valiers flamands,  v.  quittances  du  26  jn  et  du  5  août  1300,  BibL  nat.,  ms. 
franc.  25992,  pièces  24  et  25,  et  journal  du  Trésor,  comptes  du  7  et  du 
14  mai  et  du  5  jl.  1301,  BibL  nai.,  ms.  lat.  9783,  ff.  111  v,  113  v»,  119  v. 
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9  se  il  leur  itvoJGnt  dotini^  riens  ou  promis  par 
relâche  qu'il  leur  feiasont  en  aucuno  chose ,  ilistrenl  par  leur 
sermenaque  aou,  aiUB  y.'<:n  tiennent  a  bien  paiez,  fors  d'aucunes 
paroles  que  monsieur  Perceval  doit  avoir  dit  à  monsieur  Guil- 
laume, Oûoap&goon  et  chevalier  dudit  monsieur  Robert,  dont 
il  se  tiennent  a  mal  paioz  «. 

Gai  de  Dampîerre  demeurait  au  château  de  Compié^ue'.  La 
captivité  rigoureuse  que  le  roi  de  France  aurait  imposée  k 
son  vassal  vaincu  est  également  l'un  des  thèmes  ctiers  aUK 
écrivains  qui  se  sont  complus  aux  r(ïquisitoires  conlre  la 
tyrannie  de  Philippe  là  Bel.  En  léalilé  tiui  de  Danipierre  vécut 
à  Compiègne  en  grand  seigneur,  servi  par  une  domesticité  de 
vingt  personnes*.  Le  roi  de  France  lui  faisait  une  pension  con- 
sidérable, montante  6,000  livres parisia',  représentant  près  de 
600,000  francs  de  notre  monnaie.  Nous  apprenons  par  la  chro- 
nique de  Veithem*  que  Gui  de  Dampierre,  dans  son  château, 
faisait  distribuer  des  aumùnes,  dire  des  messes,  qu'il  corres- 
pondait avec  ses  enfants.  Il  avait  auprès  de  lui  son  trésor  des 
chartes^  qui  contenait,  entre  autres,  les  originaux  des  traités 

1.  M.H.  UoraDvillé  (Clvono-p-aphia,  1,  88,  aole)  d.iune  lea  d(51aili>  «uî- 
vanti  Burla  deteatlon  de  Gui  de  D.  a  Compiègne:  •Il  rut  gardé  par  deux 
cheralierB,  H.  de  Champigny  avec  deux  hommes  d'armei,  et  N.  de  CIihu- 
montel  avec  J.  Batel,  sergent  d'iirnieB,  et  par  un  veilleur  âe  Duit  De  plus 
une  lanterne  resta  conslaimiienl  alluiui^e  devint  la  porte  du  doujon  de 
Compiègne  où  étiit  enferuii  lo  rouite  de  FI.  <>;  d'après  Bîlil.  nat.,  an. 
BalDïe39i.f.  695'». 

V.  également  la  pièce  de  vers  coniposi-e  par  u 
propos  de  la  captivité  de  Gui  de  D.  et  de  si 
XXV,  5H-18. 

3.  V.  compte  —  s.  I.  n.  d.  (1303)  -~  des  paiements  faits  anx  servîteors 
du  comte  de  H.  à  Compiègne,  or.,  Arch.  El.  Gand,  Gaillard  164,  éd.  L.-St. 
I,  399. 

3.  V.  compte  —  s.  I.  n.  d.  (1309)  —  des  somme»  payées  au  comte  de 
FI.,  pour  la  pension  que  lui  Taisait  le  roi  de  Fr.,  or,,  Areh.Et.  tiand,t\Mr- 
te->  non  classées,  éd.  L.-St.,  I,  tOO-l. 

4,  Vellheni,  Mv.  IV,  ch.  M.  p.  268  de  l'èd.  de  Long.  —  Dana  son  testa- 
ment Gui  de  D.  fit  de  nombreux  dons  k  ses  serviteurs  qui  l'avaient  suivi 
ii  Compiègne;  les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  ces  legs  sont  conservé» 
aux  archives  de  l'Étal  à  Gand,  fdn  Gaillard.  —  V.  également,  inventaire  — 
s.  I.  n.  d.  (Compiègne,  1305)  —  des  meubles  et  objets  de  toilette  délaissét 
par  Gui  de  D,,  et  dont  Enlars  et  llnguenin  le  barbier  eurent  la  garde  ;  or. 
Arch.  Et.  Gand,  Gaillard  146. 

S  Invenl.  —  s.  I.  n.  d.  — ot.,  Arch.  El.  Gand,  éd.  L.-St.,  I,  30iS-7.  M.  de 
L.-St.  a  publié  cet  acte  sous  la  date  certainement  fausse  du  9  févr.  1301  ', 
puisqu'on  y  lit  :  •>  Chi  sont  lettres  que  Gilles  de  Harlebeke,  clerea  mon 
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qu*il  avait  passés  contre  le  roi  de  France.  Philippe  le  Bel,  qui 
avait  refusé  de  recevoir  à  Paris  le  vassal  rebelle,  traitait  le 
grand  seigneur  vaincu  en  hôte  plutôt  qu'en  captif. 

Soumission  de  la  Flandre  entière. 

Les  bourgeois  de  Gand  avaient  ouvert  des  négociations  avec 
le  camp  français  avant  que  Gui  de  Dampierre  se  fût  constitué 
prisonnier.  Leur  démarche  se  croisa  avec  celle  de  Guill.  de 
Crèvecœur  venant  à  Gand  pour  engager  son  père  à  capituler  ^ 

Les  actes  qui  réglaient  les  conditions  de  la  remise  de  la 
ville  entre  les  mains  du  roi  de  France  furent  scellés  le  même 
jour  (8  mai  1300),  à  Gand  par  Téchevinage  *,  à  Ardenburg  par 
Ch.  de  Valois  ». 

Celui-ci  montra  en  cette  circonstance  un  sens  politique  dont 
on  pouvait  le  croire  dépourvu.  Il  promit  aux  Gantois  la  confir- 
mation de  leurs  privilèges,  et  qu'on  ne  les  frapperait  d'aucune 
amende  ;  quant  aux  anciens  XXXIX,  chassés  de  Gand  comme 
partisans  du  Roi,  Ch.  de  Valois  décida  naturellement  qu'ils 
rentreraient  dans  la  ville,  mais  il  n'exila  pas  les  nou- 
veaux XXXIX,  partisans  du  Comte,  et  il  décida  que  le  différend 

signeur  de  Flandres,  par  le  main  mon  signeur  Jehan  d\..  le  diemence 
après  le  saint  Mathieu,  l'an  mil  ceci  (1301,  24  sept.)  ». 

On  lit  vers  la  fin  de  Tinventaire  :  «  De  ces  lettres  fist  ester  me  tires 
Robers  de  Nevers,  le  semedi  après  le  jour  de  chendres.  Tan  mil  .ccc  j* 
(1302,  10  mars)  un  transcrit  de  le  lettre...  » 

On  voit  que  Gui  de  D.,  prisonnier  à  Gompiègne,  et  Bob.de  Béth.,  prison- 
nier à  Chinon,  correspondaient  assex  librement. 

1.  Ilestmalheureui?ement  impossible  de  fixerlejonr  précis  delà  démarche 
de  Guill.  de  Crèvecœur  tk  Gand,  suivie  de  celle  de  Gai  de  D.  à  Ardenburg. 
Le  Minorité,  très  bien  renseigné, et  qui  demeuraità  Gand,^t  {Periz,  SS., 
XVI,  564)  fin  avril;  le  continuateur  de  la  chron.  rimée  de  St-Magloire  dit, 
d'une  manière  très  précise  (D.  Bouq,^  XXII I,  86) 

es  calendes 
De  inay,  un  dimanche  matin. 

Le  l**  mai  tombait  effectivement  en  1300  un  dimanche.  —  D*autrepart, 
ranonjrme  artésien,  si  digne  de  foi,  indique  (DeSmei^  IV,  566)  comme  date 
la  minmai.  Il  faut  songer,  d  autre  part,  que  Guide  D.n*arrivaà  Ptrit  qoe 
le  24  mai  et  qa*Tpres  ne  capitula  que  le  21. 

2.  Lettres  —  1300,  8  mai,  Gand  —  données  par  la  v.  de  Gand,  or*  se., 
Arch,  na/.jj  544,  n*  1,  Pièces  juêUf. 

3.  Lettres  —  1300,  8  mai,  Ardenburg  —  or.  se,  Archm  v.  Gand,  charte 
229,  cop.  cent.,  Arch  roy.  Bruxelles,  chartes  rest*, carton  40,n*  612;  pobl. 
plusieurs  fois  (v.  une  des  notes  suivantes)  sous  le  vidim.  — 1300,  jn,  Paris, 
—  de  Ph.  IV. 
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entre  les  deux  partis  serait  soumis  à  l'arbitrage  de  huit  prud'- 
hommes, dont  chaque  parti  nommerait  la  moitié.  Bien  plus, 
il  statua  que  les  XXXIX  nonveanx,  partisans  du  Comte,  conti- 
nueraient d'administrer  la  ville,  avec  cette  seule  réserve  que  lei 
XXXIX  «  du  dehors  ",  c'est-à-dire  les  exilés,  qui  étaient  leurs 
ennemis  personnels,  seraient  soustraits  k  leur  juridictiou  ■. 

Waleran  de  Valkenburg  et  les  chevaliers  allemands  et 
brabançons,  qui  s'étaient  enfermés  dans  Gand  avec  Gui  de 
Dampierre,  retournèrent  chez  eux  '.  Audenarde  capilula  le 
11  mai  *.  La  ville  d'Ypres,  où  commandait  Gui  de  Namur,  »e 
rendit  la  dernière,  le  21  mai  '.  Jean  de  Namur  retourna  dans 
aon  comté  avec  ses'  frères  Gui  et  Henri.  Philippe  le  Bel  était 
entièrement  maître  du  comté  de  Flandre. 

Edouard  I"  s'était  servi  du  comte  de  Flandre  comme  d'un 
instrument  qu'on  abandonne  quand  l'a^uvre  ost  terminée.  Le 
contemporain  Rishanger  résume  ces  faits  en  termes  bien 
curieux  sous  la  plume  d'un  écrivain  anglais  :  •<  Alors  le  Comte 
se  repentit  de  sa  témérité  présomptueuse,  et  d'avoir  fait 
alliance  avec  le  roi  d'Angleterre,  car,  au  moment  critique,  il  fut 
privé  de  l'appui  de  celui  en  qui  il  avait  ancré  son  espérance  ''  » . 

1.  Philippe  le  Bel  confirma  — 1300,  6  jn,  Paris  —  l'actif  paesé  entre  soa 
(Mro  et  la  v.  de  Gand,  or.  se,  ^ircA,  v.  (lanii,  chnrie  230,  cop.  iiv  s., 
Arch.  nal.,  JJ  38,  f.  12;  éd.  Ordonn.,  XII,  3i0 ;  Dmia,  VUle,  l,  IIMS; 
Kkhvyn  de  VoLKiERSBEiiB.  pp.  1-B  ;  L.-St.  —  loDs  Ift  date  du  30  mai  —1, 
29*96. 

Ph.  IV  donna  encore  à  cette  époque  des  lettres,  dont  l'or,  n'est  pas  con- 
aei-vé,  et  qni  sont  analysées  de  la  manière  suivante  dans  l'inventaire  des 
chartes  de  la  v.  de  Gand  qui  Tut  dressé  en  157B  :  ■  Item,  unes  lettres  don Dées 
du  dict  Roy  Philippe  le  Bel,  a 
V.  deGand  mises  en  se:*  mal 
éd.  DiERicx,  Loit,  I,  397. 

!.V.  Lettres  — 1300.  limai, 

3.  Lettres  —  1300,  H  mai, 
Arch.nal.,i  S4i,  n- 2. 

*.  Lettres  —  IJOO,  21  mai,  ïpres  —  de  la  v.  d'Ypres,  or.  se.,  Areh.  Tiai., 
J  544,  n*  3.  Les  conditions  que  Ch.  de  Valois  fit  à  la  v.  d'Andenarde 
furent  moins  douces  que  les  conditions  qu'il  fit  à  la  v.  de  Gand  :  ■  Dea 
meubles  que  nous  avons,  disent  les  bourgeois,  le  Roi  pourra  prendre 
a  sa  pleine  volonté  en  manière  d'amende  >.  Ypres  se  vit  imposer  des 
conditioni  plus  sévères  encore  a  cause  de  sa  longue  résietance  :  le  Roi 
se  réservait,  non  scMlemeut  de  lever  sur  les  biens  meubles  des  bourgeois 
ce  qui  loi  conviendrait,  mais  encore  d'u  abattre  •  les  coutumes  et  (ran- 
cbises  de  la  ville  qu'il  jugerait  mauvaises. 

5.  RishaDger,p.  438. 
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La  Flandre  au  rétablissement  de  la  paix. 

Durant  ces  deux  années  de  troubles  et  de  violences,  les 
inimitiés  qui  divisaient  la  Flandre  en  partis  hostiles  — 
les  patriciens  d*un  côté,  le  parti  populaire  de  Tautre,  — 
n'avaient  fait  que  grandir.  Confiscations  et  spoliations  d'une 
faction  sur  Tautre,  assassinats  et  meurtres,  sentences  d'exiU 
avaient  exaspéré  les  passions. 

La  ville  de  Gand  ne  souffrait  pas  seulement  de  l'opposition  du 
patriciat  et  de  la  classe  populaire; le  patriciat  lui-même  y  était 
divisé  par  des  haines  de  famille  qui  opposaient  les  lignages  les 
uns  aux  autres  '.  On  a  vu,  qu'en  1295,  quelques-uns  des  XXXIX, 
formant  la  minorité  du  Magistrat,  s'étaient  procuré  une  copie 
de  raccord  intervenu  entre  leurs  collègues  et  le  roi  de  France 
et  l'avaient  remise  à  Gui  de  Dampierre,  qui  fit  aussitôt  arrêter 
et  jeter  en  prison  lès  membres  de  la  majorité  et  confisquer 
leurs  biens  '.  L'an  d'après,  en  1296,  au  cours  de  la  fameuse 
enquête  '  de  Gui  de  Dampierre  sur  les  XXXIX,  un  nommé 
J.  Boriuut  «  bourgeois  héritable  »,  appartenant  donc  à  l'une 
des  familles  patriciennes  de  la  ville  ^,  personnage  de  qui  il 

1.  ÀDQal.  Gaad.,  Periz,  SS.,  XYI,  564, 11.  30-^2. 

2.  V.  lettres  —  1295,  28  Jn,  P&ris  —  de  Pb.  IVà  Gui  de  D.  ;  or.  se.,  Areh. 
Et.  Gand,  St-Gen.  771. 

3.  Eoquète  —  s.  1.  n.  d.  (1296,  Gand),  —  éd.  Waiinkornio,  Messag.  duhc. 
et  des  arts  de Belgique^l  (1833),  pp.  112-27. 

4.  Cf.  Mbyer.  Jimat.,  f.  89. 
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faut  retenir  le  nom,  s'éleva  très  vivement  contre  Tadministrar 
tion  de  Téchevinage  et  ajouta  qu'il  avait  entendu  dire  à  son 
père  —  Tun  des  XXXIX  —  sur  son  lit  de  mort,  «  que  la  ville 
de  Gand  ne  iroit  ja  bien  tant  ke  XXXIX  esscevins  fusent 
yretaule  (héréditaires)  *  ». 

J.  Borluut  se  plaça  bientôt,  par  Timportance  et  la  richesse 
de  sa  famille,  aussi  bien  que  par  la  violence  de  son  caractère« 
à  la  tète  du  parti  qui  combattait  la  domination  des  XXXIX. 
C'était  un  rude  compagnon  si  nous  en  jugeons  par  une  enquête 
faite  en  1306,  par  ordre  de  Rob.  de  Béthnne',  où  nous  le 
voyons  donner  des  soufflets  à  J.  De  Brune  ;  blesser,  plus  on 
moins  grièvement,  Coppin  vanLampi,  Paul  De  Bute,  Govaerd 
van  Ydeghem  et  Vilain  van  Steenkerke  ;  et,  avec  le  secoors  de 
quelques  partisans,  assommer,  Ghiselbrecht,  fils  de  Haechelin« 
J.  van  Avertune,  J.  van  Nasareth,  J.  Staes,  P.  Utenboegaerde» 
P.DeVischer.  Malgré  la  reconnaissance  que  J.  Borluut  avait,  à 
cette  date,  inspirée  à  Rob.  de  Béthune,  celui-ci  n*en  oondamna 
pas  moins  sa  famille  et  ses  complices,  par  sentence  da 
10  juin  1306  *,  à  des  amendes  élevées,  à  des  indemnités  aux 
familles  des  victimes,  et  à  des  pèlerinages  expiatoires,  josqn^à 
Saint-Gilles  en  Provence,  et  à  Chypre.  Quant  à  Borluut  lui- 
même,  il  avait  été  assassiné  peu  auparavant  par  le  fils  de 
Ghiselbrecht,  vengeant  la  mort  de  son  père  ^. 

Nous  citons  ces  quelques  faits,  qui  anticipent  sur  le  récit, 
non-seulement  à  cause  de  l'importance  du  rôle  que  J.  Borloot 


1.  «  Jehans  Bourlut  11  Yairire,  bourgois  3rretaule8  de  Gand,  Joreit  et  requit 
par  son  serment,  dist  et  concorde  avec  Emoul  del  Maison  devant  dit  et 
dist  avenc  k'il  oï  dire  son  per  ki  fu  uns  des  Trente  et  nuef  la  nU  gieolt, 
ou  lit  del  mort  :  ke  il  vile  de  Gant  ne  iroit  Ja  bin  tant  ke  XXXIX  etaee- 
Tins  fusent  yretaule  a  Gand  ».  Publ.  par  Warreobiio,  Met$agerde9  9C,€idm 
arts,  I  (1833),  p.  124.  Cet  Emoul  del  Maison,  qui  appartenait  également  à 
Taristocratie  urbaine  «  markans  et  bourgois  hirritanles  »,  avait  dit  «  ke 
li  Trente-nuet  ne  sanlent  nient  pourfitanles,  pour  ce  ke  nna  ne  puet  avoir 
droit  d'eaus  »;  idtd.,  p.  120. 

2.  Lettres  —  1306,  iO  jn,  Deynse  —  de  Rob.  de  Bétli.  et  de  la  ▼.  de 
Gand,  or.  se,  Arch,  Et.  Gand,  St-Gen.  1130;  éd.  Rerytr  m  Volkabiiiikxb, 
pi.  6  et  9. 

3.  V.  la  note  précédente. 

4.  J.  Borluut  fut  enterré  dans  Téglise  des  Augustins;  on  aurait  gravé 
sur  sa  tombe  Tépitaphe  suivante  :  «  Joannes  jacet  hic  miles  fortiedmae 
olim,  J.  Borluut  dictus,  nullo  certamine  victus  ».  Rbrvyr  de  Vi 
pi.  2.  J.  Borluut  avait  épousé  Heldewine  de  Vos;  ibid. 
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va  joaer*,  mais  poar  montrer  l'intensité  des  baioes  qui  divi- 
saient parfois  entre  elles  les  grandes  ramilles  des  villes  de 
Flandre*. 

Le  triomphe  de  la  canse  royale  ne  fut  d'ailleurs  pas  pour 
les  apaiser,  à  cause  des  confiscations  en  masse  qni  forent 
prononcées  sur  les  partisans  du  Comte  *,  succédant  anx  con- 
fiscations de  Gui  de  Dampierre  sur  les  partisans  du  Roi*.  Les 
souverains  rémunéraient  de  la  sorte  les  services  rendus  durant 
la  guerre  '.  La  population  de  Damme  tout  entière  avut 
quitté  la  ville  :  les  maisons  furent  partagées  entre  des  officiers 
ou  des  partisans  du  Roi  *  ;  il  en  fut  de  même  de  tous  les  rere- 

1.  OnMitquHBorluutcontribuapourunegtaadeparlBlavLctoirerempor- 
tée,l«ll  jl. 4302,  parles  milice?  flamandes,  furl'armée  de  Rub.  d'Arlois.  dans 
1&  plaine  de  Groeniiighe(bat.  de  Conrtrat).  Guide  Niimiir  rHunil  alors  er^é 
cheT&Uer,et  loi  aurait  accordé  pour  cri  d'araiea  :  o  Gror-niDghe-velt! 
Groeninghe-Telt  !  ■  Kirvtk  di  Voleaireibh,  pi.  2. 

S.  ■  Le  Magistrat  et  les  duyens  des  mitiet-s,  écrit  Huytteos  (pp.  SS-SS) 
STalenl  le  pouvoir  d'exiler  Jes  citoyens.  Le^  pareuts  de  mb  dernieri 
demeuraient  autant  d'ennemis  acliaraé*  du  Magistrat  ou  de  ceux  &  qui 
ils  attribaaieut  leur  dîigr&ce.  Aussi  la  ville  i^tsil-elle.  poor  ainsi  dire,  en 
état  pemJBDeDt  de  guerre.  A.  cbsqne  iastant,  presque  h  chaque  pogo  des 
complea  précitdi,  doqb  Toyons  des  expéditions  orduniU'es  contre  les 
mollieureui  qui  avaient  encouru  les  pénalitës  iniques  du  baonifsemeut; 
on  dirait  des  expéditions  entreprises  contre  ud  ennemi  étranger.  De  leur 
cAté  les  bannis,  loin  de  sa  soumetlre  ou  de  ^'Éloigner  de  la  patrie,  se 
réunissaient  en  troupes  nombreuses  et  bien  arm/'es;  ils  éli<>aiGD[  des 
chefs,  avaient  des  capitaines,  é.  qui  ils  étaieDt  soumis  :  c'était  une  guerre 
&  mort  où  l'on  ne  faisait  aucun  quartier.  ■ 

3.  V.  un  grand  nombre  d'actes  des  années  1300-1.  transcrits  dont  le 
3*  cartul.  de  FI.  qui  est  conservé  aux  archives  du  Nord;  quelques-nos 
d'entre  eux  ont  été  publ.  par  Coi;sseiiakkr,  Fl.maHl.,  3*  fosc. 

i.  V.  ci-dessus. 

5.  Lettres  —  1301,  2g  sept.,  s.  1.  —  de  Jean  de  Haveskerke. 

•  Nous  Jehsns,  sire  de  Haveskerke,  cbevaliert,  Taisons  savoir  a  tous  que 
nous  quitons  notre  très  haut  et  très  puissant  slngneur,  Phellppe,  par  la 
grâce  de  Diu,  roi  de  l^auche,  de  toutes  choses  que  nous  11  poissien* 
demander,  par  quelconque  manière  que  ce  Tust,  jusques  au  Jourd'ai, 
parmi  six  cens  livrées  de  terre,  au  parisis,  que  il  nous  a  données,  si 
comme  il  apert  par  ces  Iclres  que  nous  en  avons.  En  tesraoing  de  la  quel 
chose  nous  avons  seelées  ces  ietres  de  nostre  seel;  donné  le  joesdl  apriés 
le  leste  st  Mahju  l'apostre,  l'an  de  grâce,  mil  trois  cens  et  un.  • 

Or.  se  ,  Arch.  nal. ,  i  SU,  n*  il . 

6.  V.,  entre  autres,  lettres  —  1300,  15  mai,  Lille  —de  Ch.de  Valois, par 
lesquelles  il  donne  à  Ph.  de  Cbaslelera,  en  propriété  perpétuelle,  une 
maison  située  à  Dammc,  laquelle  avait  apiiartenu  à  Baudouin  De  Vriendt, 
cop.w'i.,  Arch.  Nord.  3*  cartul.  FI-,  piéee52-,  lettres  -  1300,24  ao&t, 
5t-0uen  —  de  Cb.  de  Valole  mandant  au  bailli  de  Damme  de  rendre  à 
Thibaut  de  Chépoy  une  somme  de  S3  Ib.,  provenant  de  la  vente  du  blé  qui 
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nus  du  Comte,  du  produit  des  renenghes,  des  tonlieux,  de 
répier,  des  briefs  *  ;  mesures  qui  créaient  à  la  couromie  de 
France  autant  d'ennemis  irréconciliables  qu'elles  lui  assu- 
raient de  défenseurs.  D'ailleurs,  au  sein  des  villes,  le  soulève- 
ment du  «  commun  »  contre  le  patriciat,  et,  au  dehors,  la  lutte 
des  villes  les  unes  contre  les  autres,  étaient  dans  la  force  des 
événements.  C'est  la  montée,  puissante  et  irrésistible,  d'une 
nouvelle  classe  sociale  —  les  métiers  ;  —  c'est  son  avènement 
au  gouvernement  des  cités,  accompagné  de  troubles  et  de 
violences,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  car  la  classe 
dominante  lutte  pour  maintenir  sa  suprématie.  Le  même 
mouvement  se  produisit,  à  la  même  époque,  et  avec  les  mêmes 
caractères,  en  Italie  '.  Après  un  siècle  de  convulsions  le 
triomphe  des  métiers  produira  la  Renaissance^. 

Jacquei  de  Chdtillon. 

«  Après  que  le  Comte  se  fut  livré  au  Roi,  écrit  le  Minorité  ^, 
celui-ci  établit  dans  toute  la  Flandre,  en  qualité  de  proconsul 
et  de  gouverneur,  ou  de  bailli  général,  Jacq.  de  Saint-Pol, 
oncle  de  la^reine,  frère  du  comte  d'Artois  et  du  comte  de 
Blois  et  du  comte  de  Saint-Pol  ».  Sa  nomination  date  sans 
doute  de  juin  1300*.  Elle  est  attribuée,  non  sans  vraisem- 
blance, par  plusieurs  chroniqueurs,  à  l'influence  de  la  reine 
Jeanne  de  Navarre  ^,  nièce  de  Jacq.  de  Chàtillon,  sire  de 
Leuze  et  de  Condé,  troisième  fils  de  Gui  de  Chàtillon,  comte 
de  Saint-Pol  et  de  Mahaut  de  Brabanf.  Ce  choix  se  justifiait  de 

s'était  trouvé  dans  la  maison  que  le  Roi  lui  avait  donnée  à  Damme;  cop. 
XIV*  s.,  Arch,  Noi'd,  3«  cartul.  de  FI.,  pièce  268. 

1.  V.  à  ce  sujet  les  nombreux  documents  transcrits  dans  le  3*  cartal* 
de  FI.,  aux  Arch.  du  Nord. 

2.  Cf.  Perhens,  La  civilisation  florentine, 

3.  V.  Grandeur  et  décadence  des  classes  moyennes,  Bruxelles,  1894,  in-8. 

4.  Annal.  Gand.,  Periz,  SS.,  564, 11.  17-19. 

5.  Elle  est  nécessairement  postérieure  au  21  mai  (capitulation  dTpres); 
d'autre  part  nous  avons  un  acte  donné  par  Jacq.  de  GlidtiHon,  en  qualité 
de  lieutenant  du  Roi  en  FI.,  le  18  ]1.  1300  (Gonrtrai),  cop.  xiv«  t.,  Areh, 
Sord^  3*  cartul,  de  Fl.^  pièce  62. 

6.  V.  DucHESNE,  Hist.  de  la  maison  de  Chàtillon-sur-Mamê.  —  Jacq.  d« 
Chàtillon  avait  épousé  Gath.  de  Garency. 

7.  V.  Li  Mnisis,  De  Smet,  IV,  192.  (Mâhaut  de  Brabant,  mér6  d«  Jacq.  de 
Gh&tilloD,  avait  épousé  en  premières  noces  Rob.  d* Artois,  de  qoi  aile  aTtit 
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plasienn  manières.  Jacq.  de  Ch&ttllon  avait  dans  le  pays  des 
parents  et  des  amis,  et  de  nombreuses  relations  à  canse  de 
ses  propriétés  du  Toumaisis  qui  étaient  voisines.  11  avait 
combatta  en  Flandre  ;  il  y  avait  séjourné  ' .  Il  n'était  pas  seule- 
ment un  homme  de  guerre,  comme  son  prédécesseur  Raool 
deNesIe,  il  s'était  montré  ambassadeur  intelligent  et  avaitmené 
à  bien  des  négociations  difficiles  ;  mais,  par  son  caractère, 
Jacq.  de  Chftlillon  était,  avant  tout,  un  soldat  raide  et  ^anc,  rade 
etdroit.  Saura-t-il,  comme  le  connétable,  se  mouvoir  avec  sou- 
plesse au  milieu  des  circonstances  inBniment  délicates  dans 
lesquelles  il  va  se  trouver?  Saura-t-il  concilier  au  roi  de  France 
la  partie  de  la  noblesse  flamande  qui  s'esl  d^Houéc  au\  intérêts 
de  Gui  de  Dampierre?  saura-t-il  surtout  endiguer  les  haines 
sociales  qui  divisent  le  pays? 

La  fi^re  de  Jacq.  de  Ch&tillon  est  passive  ii  Va  postérité  sous 
les  traits  de  l'un  des  tyrans  les  pins  durs  dont  on  ait  gardé  le 
souvenir.  Voici  les  seuls  actes  donnés  fiar  lui  durant  la  pre- 
mière année  de  son  administration  qui  nous  soient  connus: 
Le  18  juillet  1300,  étant  à  Courtrai,  il  décida*  un  point  de- 
meuré litigieux  depuis  la  construction  par  les  Français  des 
fortifications  de  Bruges,  construction  faite  k  la  prière  et  pour 
la  défense  de  la  ville:  il  s'agissait  d'indemniser  l'abbaye 
d'Eckout  des  terrains  qu'on  lui  avait  pris  à  eetle  occasion; 
Ch&tillon  lui  fixa  une  rente  de  18  Ib.  5  sols,  sur  le  lonlieu  de 
Bruges.  Le  23  décembre  il  rendit'  aux  habitants  de  Damme 
leurs  franchises  et  privilèges,  il  leur  restitua  les  propriétés  et 
maisons  qu'ils  avaient  abandonnées  et  dont  les  soldats  du  Roi 
s'étaient  emparés  après  la  capitulation  de  la  ville;  mais  k  la 

eu  QDC  fille,  Blanche,  qui  doana  lejour  n  Jesone  d*  Navarre).  —  Peut- 
£tre  doil-on  aussi  y  voir  l'inOnence  de  P.  Flete.  qui  était  aiot»  lout-puîs- 
sant  auprès  de  Ph.  IV.  P.  Fiole  avait  été  le  cnaipagnon  de  Jacq.  de 
ChdtîlloD  lors  de  sa  mission  a  Rome,  et  il  fut,  dans  la  suite,  lOD  collabora- 
teur en  Klaodre. 

1.  Ed  I2â5.  Jacq.  (le  Châtiltoo  étnit  intcrvcuu  dans  le  démêlé  entre  Gui 
de  0.  et  J.  d'Avesnes.  V.  leUres  —  1295,  2t  mai,  s.  1 .  —  de  Gui  de  D.  et  de 
J.  d'Avesnei.sous  laratiScalioD  —  1295.22mai.B.l.  — deJacq.deChitillonet 
de  quelques  autres  seigueurs  de  FI.  et  de  Haiuaal,  or.  se.,  Areh.  El.  Oaad, 
Sl.-Geu.  7S3. 

2.  Lettres  —  1300,  18  jl..  Courtrai  —  de  Jacq.  de  Chatlllon;  cop.  iiv  •., 
Areh.  Nord.  3*  cartul.  de  FI. ,  pièce  62. 

3.  Lettres—  1300,25  déc.,B.  t.  -de  Jacq  .de  ChalUIoii.ëd.  WARNiinta, 
Flanàrûehe  Slaaliu.  RtehUgtich.,ll',  Urkunde,  p.  29. 
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condition  pour  eux  de  payer  au  Roi  une  rente  annuelle  de 
5000  Ib.  parisis.  Enfin,  le  15  juin  1301,  il  confirma*  au  cheva- 
lier flamand  Jacq.  van  Lockeren  une  rente  viagère  sur  la 
renenghe  de  Flandre,  à  prendre  à  Warneton,  rente  qui  lui 
avait  été  donnée  par  Gui  de  Dampierre  et  Rob.  de  Béthune. 

Le  voyage  de  Philippe  le  Bel  en  Flandre. 

C*e8t  en  mai  1301  que  se  place  lei  célèbre  voyage  de  Philippe 
le  Bel.  «  Le  roi  Philippe,  écrit  le  Minorité  ',  vint  en  Flandre 
avec  sa  femme,  la  reine  de  Navarre,  en  qualité  de  nouveau 
seigneur  et  de  suzerain  immédiat.  (Il  était  également  accom- 
pagné du  comte  de  Hainaut  et  d'un  brillant  cortège  de  gentils- 
hommes ').  Ce  ne  furent  que  fêtes  et  réjouissances,  fêtes  qui 
devinrent,  par  les  événements  qu'elles  entraînèrent,  une  source 
de  tristesse  et  de  deuil  pour  lui  et  pour  les  siens  ». 

Le  roi  de  France  vint  tout  d'abord  à  Douai,  où  il  séjourna 
du  13  au  15  mai  ^. 

Les  Douaisiens,  qui  avaient  capitulé,  le  6  janvier  1300,  entre 
les  mains  de  Ch.  de  Valois,  sous  l'influence  du  parti  leliaert, 
avaient  remplacé  l'échevinagc  sortant  le  2  février  1300,  par 
des  échevins  qui  étaient,  pour  la  plupart,  des  adversaires  de 
la  cause  royale  ;  le  fait  est  surprenant.  C'étaient  des  membres 
actifs  du  parti  populaire;  à  leur  tête  était  le  tisserand  Pierre 
de  Cambrai^.  Cet  échevinage  fut  destitué  par  le  Roi  en  fé- 
vrier 1301,   et  remplacé  ^  par  un  gouverneur,  le  chevalier 

1.  Lettres  —  1301,  15  jn,  s.  1.  —de  Jacq.  deChAtiUon;  cop.ziv*8.,i4rcA. 
iVord,  3«  cartaL  de  FI.,  pièce  82. 

Il  •'iutitale:  «  Jacques  de  Chastillon,  sire  de  Leuse  et  de  Coadé,  garde 
de  par  nostre  sire  le  Roi  de  sa  terre  de  Flandre  ». 

2.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  564,  11.  28-30. 

3.  Li  Moisis,  De  Smei^  II,  190;  Chronographia,  I,  91. 

4.  L'itiuéraire  de  Ph.  IV  en  FI.  nous  est  indiqué  par  les  tables  de  cire 
de  J.  de  Sl-Just,  éd.  D.  Bouq.,  XXU,  503-34. 

5.  Cet  échevinage  se  composait  de  :  Ueovin  de  Goy,  Talné  ;  Wibert 
Pikete,  Baude  le  Burier,  Jehan  de  Rieucourt,  Jehan  le  Clerc  dit  Maughier, 
boucher,  Pierre  Miqaerant,  Pierre  de  Cambray.  Ce  Pierre  de  Cambray, 
tisserand,  Tun  des  meneurs  de  la  f&ctiou  populaire  à  Douai,  fut  tentencié 
le  24  févr.  1305.  (Notes  de  M.  Brassart). 

6.  Après  la  bataille  de  Courtrai  (1302, 11  juill.)  les  Flamands,  redeve- 
nus  maîtres  de  Douai,  où  ils  rentrèrent  le  13  août,  rétablirent  cet  échevi- 
nage. 
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P.  dâ  Dicy,  qui  administra  la  ville  au  nom  du  Roi,  asaisté  d'un 
lieutenant  Ouill.  de  Mceullins'.  Nous  voyons  ces  deux  per- 
sonnages exercer  leur  charge  par  des  actes  du  23  février  et  du 
7  juin  1301  ;  mais,  dès  le  mois  de  juillet  1301 ,  Jacq.  de  Ch&UUon 
avait  rétabli  le  Magistrat,  que  les  Douaisiena  composèrent 
de  patriciens  dévoués  au  Roi  :  ce  sont  Enguerr.  Pitate,  chef  de 
l'échevinage,  Jacq.  Le  Blond,  H.  Malet,  Gér.  et  Jacq.  Pain- 
mouillet,  P.  de  Fressaing  et  leurs  clients.  Lorsque,  k  l'expira- 
tion de  l'exercice,  cet  écbevinage  leliaert  crut,  parce  qu'il 
jouissait  de  la  faveur  royale,  pouvoir  se  maintenir  en  charge 
en  violation  des  lois  municipales,  Philippe  le  Bel  l'obligea  ft 
démissionner  *. 

De  Douai  *  Philippe  le  Bel  se  rendit  à  Lille,  où  il  séjourna  les 
16etl7mai  *;  il  passa  par  Tournai  (18  mai),  Courtrai  (19  mai), 
demeura  deux  jours  (20  et  21  mai)  au  chûlcau  di?  Peteghem  et 
arriva  le  22  mai  à  Gand.  Les  Gantois  le  reçurent  avec  enthou- 
siasme. C'est  par  acclamation  que  le  peuple;  se  plaça  «  du  haut 
et  du  has  en  la  volonté  du  Roi  '  ».  Hais  laissons  la  parole  au 
Minorité*  qui  habitait  Gand  à  ce  moment  :  »  Les  Gantois  se 
portèrent  au-devant  du  Roi,  en  grande  pompe;  ils  avaient 
revêtu  des  habits  neufs  ;  cependant  les  difTérealCb  classes  por- 
taient des  vêtements  différents  :  le  peuple  élait  habillé  à  sa 
manière  et  les  patriciens  {majores)  étaient  habillés  de  deux 
manières  distinctes  parce  qu'ils  étaient  divisés  entre  eux  ».  Ce 
détail  suffit  à  faire  comprendre  la  profondeur  des  dissensions 
intestines. 

1.  Notes  de  M.  Brassorl. 

2.  1302,  avr.  —  La  dorée  de  l'exercice  écheTioal  était,  à  Doaai,  de 
treize  mois.  L'échcvioage  préci'dent,  que  Pb,  IV  avait  cassé,  aurait  d& 
rester  en  fonction  jusqu'au   29   mars   I30i  ;   mais  l'échevinage  nouTeao 

n'avait,  eu  réalité,  pris  pos)>e»»ion du  Magistrat  qu'en  juillet  1301,  et  c'e^t 
ganï  doute  sur  ce  fait  qu'Enguerr.  Pilate  et  ses  compagnons  s'appnvé- 
rent,  eu  avril  1302,  lorsqu'ils  prétendirent  conserver  leurs  charges  qu'^lqne 


li.  Nous  De  connaissoDS  qu'un  seul  acte  donné  par  Pfa.  IV,  lors  de  ion 
séjour  i  Douai  ;  il  est  daté  du  15  mai  1301  ;  c'est  uue  conSrmnttrin  de  pri- 
vilèges aux  béguines  de  Ste-Ysabel;cop.  iiv°8.eurparchem.(non  sur  papier 
comme  dit  l'inv.  de  Pllite,  p.  i:)),  Ai-ch.  v.  Douai,  GG  assistance,  lay.  190. 

4,  Le  11  juin  1301.  étant  4  Wynendael,  Ph.  IV  arcorda  hii\  Lillois  la 
faveur  de  jouir  du  produit  des  terres  contigues  aux  remparts;  éd.  Roisui, 
p.  Ut. 


6.  Annal.  Gand.,  Perl:  ,  SS..  XVI,  iifi*.  II.  28-35. 
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On  ordonna  des  tournois  et  des  réjouissances  en  Thonneur 
du  suzerain  ^  Les  maisons  étaient  tendues  de  draperies  écla- 
tantes; les  rues  étaient  jonchées  de  verdure  et  de  fleurs*. 

Les  échevins  présentèrent  au  Roi  et  à  la  reine  des  cadeaux 
somptueux'.  Le  Magistrat  de  Gand  dépensa  pour  ces  fôtes 
37,000  Ib.  ^,  plus  de  deux  millions  de  notre  monnaie.  Le  cor^ 
tège  royal  s* avançait  au  son  des  «  cors  sarrasinois  »,  quand  le 
peuple,  qui  se  pressait  en  masse,  fit  entendre  de  grands  cris, 
réclamant  avec  instances  la  suppression  d'un  impôt  qui  se 
levait  sur  les  denrées,  sur  la  cervoise  et  Thydromel,  impôt 
qu*on  nommait  à  Gand  «maltote  »,  et  à  Bruges  a  accise  ».  Et, 
dés  le  lendemain,  en  don  de  joyeux  avènement,  le  Roi  accorda 
aux  gens  du  peuple  ce  qu'ils  lui  avaient  demandé,  «  ce  qui 
déplut  beaucoup  aux  grands  de  la  ville,  dit  le  Minorité  *,  car, 
à  Gand,  autant  qu'à  Bruges,  ils  tiraient  des  bénéfices  considéra- 
bles de  cet  impôt  ».  De  Gand,  le  roi  de  France  se  rendit  à  Arden- 
burg  (28  mai),  puis,  en  passant  par  Damme,  il  vint  kBruges.  «c  Les 
Flamands,  lisons-nous  dans  les  Annales  Lubicences^^TeçnTeni\e 
roi  de  France  avec  le  plus  grand  respect  et  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  car  leurs  sympathies  étaient  beaucoup  plus  vives 
pour  lui  que  pour  le  comte  de  Flandre  et  pour  son  fils  Robert  ». 
Le  29  mai,  Philippe  le  Bel  fit  son  entrée  à  Bruges,  les  cloches 
carillonnant  à  toute  volée.  Les  échevins  étaient  venus  au- 
devant  de  lui  à  cheval  et  lui  avaient  ofTert  des  présents  aji  nom 
de  la  ville.  Les  rues  étaient  pavoisées  de  tentures  spécialement 
achetées  à  Gand  dans  les  plus  riches  entrepôts.  Les  édifices 
publics  étaient  illuminés.  La  place  du  beffroi  venait  d'être 
réparée  à  l'intention duRoietl'ony  avait  construit  des  estrades 
pour  les  fêtes  qui  devaient  lui  être  données^.  Brugeois  et  Bru- 
geoises  se  massaient  en  foule  sur  son  passage  dans  leurs  plus 
beaux  vêtements  *. 


i.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVl,  564, 1.  33;  Mbybii,  Annal,^  f.  S8. 

2.  Bauduin  de  Sebourg,\,  57. 

3.  Annal.  Gand.,  Pei*iz,  SS.,  XVI,  564,  11.  33-34. 

4.  Ibid, 

5.  Ibid.,  11.  35-41. 

6.  Pertz,  SS.,  XVÏ,  418,  11.  1-2. 

7.  V.  les  comptes  communaax  de  la  v.  de  Bruges,  ad.  ann.  1303,  or., 
Arch.  V,  Bruges,  ff.  7-18;  éd.  Coolens,  pp.  xl-xui. 

8.  Annal.  Gand.,  Periz,  SS.,  XVl,  564,  11.  42-43;  Veltheoi,  liv.  IV,  ch.8, 
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Laissons  la  parole  au  Minorité  :  n  Ayant  appris  ce  qni  s'était 
passé  k  Gand,  écrit-il  *,  les  échevins  et  les  riches  boargeois  de 
Bruges  firent  dérense  au  peuple,  sous  peine  de  mort,  de  mêler 
aux  acclamations  avec  lesquelles  ils  accueilleraient  le  Roi,  des 
prières  pour  l'abolition  de  l'accise,  ni  même  de  lui  faire  par- 
venir une  pétition  en  ce  sens  ;  aussi,  lorsque  le  Roi  entra  dans 
la  ville,  le  peuple  irrité  se  tint-il  debout  sur  son  passage, 
immobile,  muet;  ce  qui.  assure-t-ou,  causa  au  Roi  un  grand 
étonnement  ».  Philippe  le  Bel  demeura  quatre  jours  à  Bruges, 
où  il  logea  dans  le  beffroi  décoré  et  aménagé  pour  lui  '.  11  fut 
traité  somptueusement  lui  et  sa  suite.  En  Teuilletant  los 
comptes  de  la  ville  on  trouve  trace  de  tes  réjouissances,  des 
tournois  brillants,  des  dépeni^es  faites  pour  que  sa  table  fOt 
toujours  ornée  des  vins  les  plus  fins  et  des  plus  beaux  pois- 
sons de  mer  *.  Ce  furent  quatre  jours  de  fêles  joyeuses  et 
bruyantes  *. 

Le  4  juin,  Philippe  le  Bel  quitia  Bruges  pour  prendre  posses- 
sion du  ch&teau  de  Wynendael  ^ 

«  Or,  ajoute  le  Minorité  •,  a])n>3  que  le  Roi  eut  quitté  la 
ville  et  fut  allé  séjourner  k  Wynendael,  magnifique  château 
du  comte  de  Flandre,  les  échevins  pI  les  riches  bourgeois  de 
Bruges  voulurent  que  tes  dépenses  faites  en  l'honneur  du  Roi, 
l'argent  même  qu'ils  avaient  dépensé  pour  les  vêlements  et 
parures  qu'ils  portaient  lorsqu'ils  se  rendirent  h  sa  rencontre, 
fût  prélevé  sur  le  produit  de  l'accise  et  que,  de  la  sorte,  l'ar- 
gent même  de  la  ville  payât  leurs  dépenses  privées  ».  Les 
AnnaUi  Lubieencei  ajoutent  que  le  peuple  en  voulait  également 

p.  223.  Ou  conaait  le  propos  aUribué  à  Jeanne  de  Navarre  :  ■  Ero  rata 
sum  solara  me  esee  rpgïnani,  at  hic  »ef centas  conapicio.  i>  Meybr,  f.  89. 

1.  Annal.  Gand  ,  Perh,  SS,,  XVI.  56i,  Il   *2-*8. 

2.  Velthem.  liv,  IV,  ch.  8,  p.  223. 

3.  Pnbl.  par  Coai.Rifs,  pp.  xl-tui. 
*.  Velthem.  liv,  IV,  ch.  B.  p.  223. 

5.  V.  mandem.  —  130),  1  août.  Bloi»  —  de  Ph.  (V,  ordonnant  i  ses 
receveurs  en  FI.  de  remettre  h  $on  vnlel  Ferry  Taschier,  &  qni  il  a  confie 
la  garde  de  «es  châtean,  prt'^s.  eaux  et  garenne  de  Wynendael,  lei  «omnies 
nécessaires àrenlretien  de? murs,  étangs  et  fossés;  cop.  w/'a-.Are/i.Nord. 
3'cartul.  FI.,  pièce  85. 

■  Ferricus  Ta!>chyer,  ex  miituo  super  vadia  sua  in  custodla  domns  de 
Wineodale  in  Klandrîa.  .li.  Ib.  par.  •  Journal  du  Trésor,  compte  du 
19  BoQt  1301.  Bibl.  nat.,  m»,  lat  9783,  t.  51  v». 

6.  Annal.  Gand..  Perfi,  SS.,  XVI,  t>6t,  11.  tl-Sl. 
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aux  riches  de  s'être  opposés  à  ce  que  le  Roi  distribuât  de  Tar* 
gent  entre  les  métiers  ',  comme  il  avait  été  fait  après  la  con- 
clusion des  conventions  dlngelmunster. 

«  L'irritation  du  commun  peuple,  écrit  le  Minorité^  en 
grandit  encore.  Après  que  le  Roi  eut  quitté  la  ville  une  émeute 
éclata  ;  Tinstigaleur  en  fut,  dit-on,  un  certain  tisserand  nommé 
Pierre,  surnomnié  le  Roi,  aidé  de  quelques-uns  de  ses  parti- 
sans *  ».  Telle  est  la  première  apparition  de  P.  Coninc.  La 
lutte  contre  le  Roi  et  les  Français  y  est  étrangère. 

Pierre  Coninc  •. 

P.  Coninc  était  tisserand.  Sur  ce  point  les  textes  sont  d'ac- 
cord. Il  était  d'apparence  chétive,  petit  et  laid.  Il  appartenait 
sans  aucun  doute  à  une  famille  de  basse  extraction  ^.  «  Or, 
écrit  l'anonyme  artésien,  il  y  avait  en  ce  temps  à  Bruges,  un 
homme  qu'on  appelait  Pierron  le  Roy,  qui  était  petit  de  corps 
et  de  pauvre  lignage  et  était  tisserand  ;  et  à  tisser  avait  jus- 
qu'alors gagné  sa  vie  et  n'avait  oncques  eu  vaillant,  quand  la 
guerre  commença,  dix  livres,  ne  nul  de  son  lignage;  mais  il  avait 
tant  de  paroles,  tant  et  si  belles  que  c'était  Une  merveille; 
aussi  tisserands,  et  foulons,  et  tondeurs,  avaient-il  mis  en  lui 
si  grande  confiance,  si  grand  amour,  qu'il  ne  disait  ni  ne 
commandait  quoi  que  ce  fût  qu'ils  ne  le  fissent  sur  le  champ  »  *. 
En  1301,  Coninc  avait  environ  soixante  ans  '. 

On  a  voulu,  sur  le  témoignage  de  Meyer\  faire  de  Coninc 
le  doyen  de  la  corporation  des  tisserands;  mais  nous  avons  les 
noms  des  doyens  des  tisserands  brugeois,  et  celui  qui  exer- 
çait ces  fonctions,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  était  Chrétien 
van  Damme*. 

1.  Pertz,  SS.,  XVI,  418,  II.  1  et  88. 

2.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XYl,  564->65. 

3.  Pierre  «  Die  Coninc  »,  telle  e8t  l'orthographe  du  temps  ;  nont  adopte- 
ront la  forme  «  Pierre  Coninc  »  plus  simple  et  devenue  populaire. 

4.  Annal.  Lubicenses,  Per/2,  SS.,XYI.  418.  Cf.laChron  artés.  citée  ci- 
dessous,  et  Yelthem,  liv.  IV,  chap.  10,  p.  225 

5.  Chron.  artés..  De  Smet,  lY,  468.  Cf.  Annal.  Gand.,  PerU,  SS.,  XVI, 
S63,  11.  9  et  SS. 

6.  Despars,  II,  63. 
1.  AnnaleBj  f.  89,  v. 

8.  Y.  les  textes  cités  par  M.  Bossaert,  dtans  la  Flandre  (ia6'M8),p.  MO. 
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Dans  la  suite,  Coninc  apparaît  sous  qd  jour  différent  :  à 
Courtrai,  il  est  armé  chevalier  *,  puis  il  est  mis  en  possession 
d'one  partie  des  domaines  du  puissant  eire  de  Gbistelles  ■  ;  il 
s'installe  dans  l'une  des  maisons  qui  deviennent  vacantes 
par  l'émigration  des  partisans  du  Roi  ^  ;  la  ville  de  Bruges  toi 
alloue  un  traitement  annuel  de  1,000  Ib.*  —  somme  énorme 
—  qui  est  prélevée  sur  la  douane  de  Damme  ;  il  est  alors  nom- 
mé dans  les  textes  «  messire  et  monseigneur*  •  ;  il  a  un  sceau 

■  Sigillum  Pétri  Régis*,  militis  »  -,  des  armoiries  portant  cou- 
ronnes d'or  sur  fond  de  gueules  ;  un  clerc  et  des  domestiques 
sont  attachés  à  son  service  ^  Et  le  Minorité  dira  de  lui,  non 
sans  tristesse  :  «  Petnis,  quondam  tester,  postea  miles*». 

■  L'esmouveur  de  peuple  »,  pour  reprendre  l'expression  qui 
revient  dans  les  textes  contemporains,  panenu  à  la  fortune 
par  ses  harangues  dans  les  réunions  publiques,  aura  laissé 
sur  le  bord  du  chemin  parcouru  les  outils  de  l'ouvriei . 

Revenons  aux  événements  qui  nous  occupent.  L'émeute 
grondait  dans  les  rues;  elle  était  dirigée  par  Pierre  Coninc  et 
quelques  autres'.  «  Le  bailli  de  Bruges,  lisons-nous  dans 
les  Annales  Gandentea  '",  sur  le  conseil  des  échevins  et  des 
grands  de  la  ville,  s'empara  de  Coninc  et  des  chefs  du  mou- 
vement, au  nombre  de  vingt-cinq  environ,  et  les  enferma  dans  la 

1  Annal.  Gand-,  PerU.  SS-,  XVI,  512,  l,  U;VeltheiQ,  li».  IV,  ch.  !8, 
p.  317. 

2  J.  de  St-Victor,  D.  Bouq.,  XXI,  639,  D.  Jean  de  St-Victor,estundes 
cbraniqueara  de  Fraiice  qui  furent  le  mieux  inrormés  sur  les  événements 
de  FI. 

3.  Cette  niaisnn  était  située  dan»  la  Hoghe  Strate  (rue  Haute).  Texte 
cité  par  M.  Boissert  ilans  la  Flandre  (IS67-6B]. 
i.  Texte  cité  par  M.  Bo9saert,  p.  304. 

5.  Textes  cités  par  M   Boseaert,  p.  30t. 

6.  Sandehs,  la  Flandre,  tS79,  p   321 . 

7.  Texte»  cités  par  M.  Bossaert,  dans  la  Flandre,  (1867-68),  pp.  303-i. 
S.  Annal.  Gand..  Perl:,  SS.,  XVt,  595-96.  On  trouve  dans  les  couplet 

de  la  T.  de  Bruges,  postérieurs  à  l'année  1302,  la  mention  de  deux 
P.  Coninc,  dont  l'un  remplissait  les  fonctions  de  clerc  de  la  ville  com mi» 
aux  écriturea.  M.  Bossaert  [la  Flandre  1867-63,  p.  30S)  estime  que  cee 
meations  se  rapportent  au  même  individu.  M.  Sanders  (la  Flandre,  1379, 
p.  332^  est,  avec  raison,  d'un  avis  opposé.  L'un  de  ces  perBOnnages 
est  toujours  qualifié  de  «  messlres  •  (mijn  hère),  tandis  que  l'autre  ne 
l'est  Jamais. 

9.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  565,  11.  1-3. 

10.  Annal.  Gand.,  Pert:,  SS.,  XVI,  S65,  11.  S-9.  Cf.  Guiart,  £>.  Bouq.,'XSll, 
S3e,  vers  14733  et  ei. 
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prison  du  Roi  nommée  le  Steen,  Le  peuple,  irrité  par  ce  qu*il 
considérait  comme  une  provocation,  s'assembla,  se  précipita 
en  foule  vers  la  prison,  en  força  les  portes,  et  délivra  les  pri- 
sonniers. »  —  «  Alors,  ajoute  le  Minorité,  Témeute  se  calma, 
mais  la  crainte  que  le  patriciat  inspirait  au  peuple  s'était 
accrue.  » 

Philippe  le  Bel  quitte  la  Flandre, 

Au  château  de  Wynendael, où  ilséjoumadu4 auiS juin, Phi- 
lippe le  Bel  accorda  un  certain  nombre  de  faveurs  à  des  églises 
du  comté  de  Flandre,  à  des  monastères  et  à  d'autres  établisse- 
ments religieux  ^  De  Wynendael  il  se  rendit  à  Ypres  où  il 
demeura  les  13,  14,  et  15  juin.  A  cette  date  les  événements 
que  nous  venons  de  rapporter  ne  s'étaient  pas  encore  produits. 

Le  roi  de  France  reçut  à  Ypres  un  accueil  aussi  gracieux  * 
qu'àGandet  àBruges.  Les  Yprois  lui  présentèrent  le  texte  de 
leurs  franchises  et  coutumes  ',  supprimées  après  la  capitula- 
tion tardive  du  21  mai  1300,  et  lui  demandèrent^  de  faire  res- 
tituer des  marchandises  appartenant  à  des  commerçants  de 
la  ville  qui  avaient  été  saisies,  en  Angleterre  et  en  France,  à 
Toccasion  de  la  guerre. 

Enfin  —  et  le  fait  est  très  intéressant  —  les  bourgeois  d*Ypres 
supplièrent  le  roi  de  France  de  déclarer  que  la  ville  et  la  ban- 
lieue d'Ypres  et  les  personnes  y  demeurant,  ressortiraient 
dorénavant,  à  «  tous-jours  »,  de  lui  et  de  ses  hoirs,  rois  de 
France,  d'une  manière  directe,  sans  qu'on  pût  les  mettre  — 
comme  il  en  était  advenu  depuis  que  le  comté  avait  été  inféodé 
à  Baudouin-Bras-de-fer  —  «  en  main  de  moien  ». 


r  Lettres  —  1301,  11  jn,  Wynendael  —  de  Ph.  IV  en  favenr  de  Ilidpi- 
tal  de  Thielt(ch.-1  de  cant.  dans  la  FI.  occ,  arr.de Bruges),  cop.  xiv«  s., 
Arch, Nord,  3«  cartuL  de  FI. ,  pièce 94  ;  lettres  —  1301, 11  jn,  Wynendael  — 
en  faveur  de  Tabb.  d'Eenaeme  (FI.  orient.,  arr.  et  cant.  d'Audenarde),  or. 
se,  Arch,  Nord,  Godfr.  4358;  lettres  —  1301,  13-15  jn,  Tpres  —  par  Ica- 
quelles  Ph.  IV,  sous  la  condition  que  les  religieuses  prient  pour  lui  et  ponr  la 
reine  sa  femme,  confirme  à  Tabb.  de  Ftines  (arr.  et  cant.  de  Dooai)  une 
rente  de  100  Ib.  que  lui  avait  faite  Gui  de  D  ,  éd.  abbé  Hautcobur,!!,  496. 

2.  Li  Muisis,  De  Smet,  II,  190-91. 

3.  Acte  —  s.l.n.d.  (1301,  13-15  jn,  Ypres)  —  éd.  Warnk.-Ghkld.,  V,426- 
34,  d'apr.  Tor.,  rôle  en  parchem.,  consenré  aux  archives  de  la  t.  d'Ypres. 

4.  Doc.  cité  dans  la  note  précédente. 
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Le  roi  de  France  ât  droit  ii  la  plupart  de  leurs  reqnfitei 
lorsqu'il  tint  la  chambre  des  renenghea,  à  Lille,  au  mois  de 
septembre  suivant  :  il  rendit  '  à  la  ville  sea  franchises  et  réta- 
blit l'échevinage.  Mais,  pour  punir  les  habitants  de  leur  résis- 
tance obstinée,  il  se  réserva  de  faire  détruire  celles  des  fortifi- 
cations qui  avaient  été  élevées  récemment  contre  lui,  et 
frappa  la  ville  d'une  amende  de  120,000  Ib.  outre  une  re- 
devance annuelle  de  3,000  Ib.  par.  <,  stipulant  que  ces  contribu- 
tions seraient  payées  par  ceux  qui  avaient  suivi  le  parti  du 
comte  de  Flandre.  Il  envoya  ',  h.  ce  sujet,  les  ordres  précis  au 
bailli  d'Ypres.  Les  charges  qui  en  résultèrent  poussèrent  nom- 
bre de  bourgeois  à  quitter  la  ville,  pour  aller  s'établir  ailleurs. 
Les  échevins  s'en  plaignirent  au  Roi,  car  les  impôts  à  payer  par 
les  citoyens  qui  demeuraient  en  étaientaccrus,  et  l'on  exigea  de 
ceux  qui  abandonneraient  Ypres  dans  ces  conditions,  un  droit 
d'issue  *  autorisé  par  les  coutumes.  Philippe  le  Bel  dut  égale- 
ment intervenir  à  proposdesclercsqui,  de  leurcùté.s'eirorçaient 
de  se  soustraire  à  ces  contributions'. 

Ces  rigueurs  furent  adoucies  par  divenses  mesures  que  le 
roi  de  France  prit  pour  assurer  aux  Yprois  des  privilèges  com- 
merciaux, tels  que  l'exemption  de  l'onéreux  péage  de  Bapaume*, 
et  des  saufs-conduits  aux  marchands  qui  se  rendaient  aux  foires 
du  royaume.  Il  continua  également  de  les  smitenir  dans  leurs 
lutLtes  contre  l'olHcial  de  Térouanne  \ 


{,  Ph.  IV  vidima  toutes  les  chartea  importantes  données  par  Im 
comtes  de  FI  et  les  rois  de  Fr.  ea  faveur  de  la  v.  d'Ypres.  Les  acte«  — 
HOl,  sept-,  Lille  —  soDt  très  uoiiibreux.  Ils  sont  conservés  en  originaux 
OUI  Archives  de  la  v.  d'Ypres,  et  transcrits  dans  les  cartulaires  coDserTés 
aux  mômes  archives  soua  les  noms  de  Zwartenb.,  Roodeub.,  Witteob. 
liens  son  inventaire  anal.vtJque  des  Arctiives  de  la  v.  d'Ypres  (I,  lSi-15) 
l.-L.-A.  Diegerick en  a  donné  l'analyse. 

2.  Lettres-  1301,  sept.,  Ulle  -  de  Ph.  IV;  éd.  Warnk.-Gheld..  V,*3*-37. 

3.  Mandem.  —  1302,  3  févr.,  Paris  —  de  Ph  IV,  à  son  bailli  (Baudouin 
lie  Peene)  d'Ypres;  or.  se,  Àrch.  v   Ypres.  charte  223. 

4.  V.  mandem.  —1302,  22janv.,  Paris  —  dePh.  IVâ  sonbaillid'Ypres. 
pous  le  ïidim.—  1307,Unov.,{Parip)  —  de  la  prévOté  de  Paris; àd.WARNK - 
liiiELD..  V,  437-38. 

j.  Mnndem.  -  1302,  26  CévT  ,  Paris  —  de  Ph.  IV,  au  bailli  d'Ypres,  soua 
le  vidim.  —  1308.  27  févr.,  Paris  —  de  la  prévôté  de  Paris  ;  cop.  ivi*  s., 
Arch  B.  Kprei,  Hoodenb.,  IT.  217  v-2i8  y-, 

6.  .Mandem.  ^1301,  4  oov.,  Senlis  —de  Ph.  IV,  au  bailli  de  Verman- 
dois,  or.  se,  Arch.  v,  y pre»,  charte  222. 

7.  L'une  des  cara  clé  ri»  tiques  de  l'histoire  communale  d'Ypres,  k  cette 
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Philippe  le  Bel  et  sa  femme  quittèrent  Ypres,  le  15  juin^  et 
retournèrent  en  France  en  passant  par  Béthune  et  Hesdin. 

Aux  renenghes  de  Lille  K 

A  la  chambre  des  renenghes,  que  Philippe  le  Bel  présida  à 
Lille,  en  septembre  1301,  il  prit  des  mesures  semblables 
concernant  les  villes  de  Fumes  '  et  de  Pamele  ^  ;  qui  furent^ 
elles  aussi,  frappées,  en  punition  de  leur  résistance,  la  pre- 
mière, d*une  amende  de  6000  Ib.  payables  en  dix  ans,  et  d*une 
contribution  annuelle  de  40  Ib. ,  la  seconde,  d'une  amende 
de  800  Ib.  payables  en  dix  années,  et  d'une  rente  perpétuelle  de 
10  Ib.  par. 

Aux  renenghes  de  septembre  1301,  Philippe  le  Bel  fit  surtout 
œuvre  d'administrateur.  Il  avait  été  impressionné  des  divi- 
sions qui  affligeaient  la  ville  de  Gand.  «  Grans  discors  et  dissen- 
sions, écrit-il^,  grandes  questions  et  males-veillances,  et  haines 
grandes  et  périlleuses,  ont  longuement  esté  en  nostre  ville  de 
Gand,  c'est  assavoir  entre  les  Trente-neuf  par  qui  la  ville  estoit 
gouvernée,  avant  que  la  guerre  commcnçast,  d'une  part,  et 
grant  partie  de  cens  du  commun  d'autre,  et  pour  les  dits 

époque,  est  le  conflit  presque  permanent  avec  le  clergé.  Voici  les  docu- 
ments auxquels  nous  faisons  allusion  ci-dessus  : 

Procès- verb.  nol.  — 1301 ,  26  avr.,  Ypres  —  de  la  protestation  de  Técou- 
tète  du  roi  de  Fr.,  à  Ypres,  contre  Tofficial  de  Térouanne,  or.,  Arch.  v, 
YpreSj  charte  2161,  Pièces  JusUf,,  autre  procès -verb.  not  —  mômes  I.  et 
d.  —  des  échevins  et  du  commun  de  la  v.,  or.,  Arch,  v,  Ypres,  charte  2160  ; 
pétition  —  s.  1.  n.  d.  (1301,  13-15  jn,  Ypres)  —  des  bourgeois  dTpres  au 
roi  de  Fr.,  contre  les  cordeliers,  éd.  Wahnk.-Gheld.,  Y,  434;  mandem. — 
1301,  3jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  ordonnant  de  faire  contribuer  les  clercs  de 
la  y.  d*Ypresaux  impôts  communaux  ;  cop.  xviii*  s.,  BibLnat.^  mn,  Moreau 
429,  f.  92. 

1.  On  appelait  chambre  des  renenghes  (sans  doute  de  rekening,  compte, 
rekenen,  compter),  une  chambre  des  comptes  pour  la  FI.,  semblable  à 
TEchiquier  de  Normandie.  Elle  était  composée  des  «  hauts  reuneurs  », 
chefs  de  la  perception  des  impôts.  Elle  ne  se  contentait  pas  de  yérifier 
les  comptes  de  ses  propres  membres  et  des  receveurs  des  deniers  publics, 
mais  jugeait  au  contentieux  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  perception  de* 
impôts  et  à  la  personne  des  agents  qui  en  étaient  chargés.  Elle  ne  devin*, 
permanente,  à  Lille,  qu'à  la  fin  du  xiv«  s. 

2.  Lettres  —  1302,  sept.,  de  Ph.  IV  —  sous  le  vidim.  —  1318, 10  août  — 
de  Tabbé  des  Dunes,  cop.  xiv*  s.,  Arch,  v.  Fume»,  reg.  aux  privilèges  III*. 
f.  5;  éd.  RoNBB,  Jaerb.  van  Veume,..  door  Henderycx,  I,  211. 

3.  Lettres  -  1301,  sept.,  Lille  —  de  Ph.  IV;  éd.  L.-St.,  II,  307-9. 

4.  Lettres  —  1301,  nov.,  Senlis  —  de  Ph.  lY;  éd.Dnaicx,  Ville,h  179-82. 
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descors, qui  tant  longuement  ont  duré,  que  treize  desdits 
trente-neuf  sont  morts  S  et  que  moult  de  dommages  sont 
avenus  en  ladite  ville,  par  le  fait  de  grandes  dépenses  en 
plaidoyant  à  notre  cour  et  à  d'autres  cours,  et  moult  de  grans 
périls  et  dommages  de  personnes  et  de  biens,  si  que  la  dite 
ville  a  esté  en  péril  d'estre  destruite.  »  Or  voici,  tandis  que 
Philippe  le  Bel  tenait  les  renenghes  de  Lille,  que  les  deux 
partis  —  spontanément,  dit  Tauteur  des  Annales  Gandemes  '  — , 
soumirent  leurs  différends  à  l'arbitrage  du  Roi.  u  En  nos 
renenghes  de  Flandre,  vinrent  les  eschevins  et  procureurs 
des  «  francs-marchans  »  —  le  patriciat  —  de  Gand,  voulant  et 
octroyant  que  de  tous  descors  qui  estoient  ou  pouvoient  estre 
entre  euls  et  les  autres  de  la  ville,  qu'il  s'agisse  d'échevinage, 
de  comptes,  d'administration,  de  dettes,  d'injures,  de  dommages, 
nous  fissions  et  ordonnassions  à  notre  volonté;  et  l'autre  partie 
—  le  commun  de  Gand  —,  en  cette  même  fortne,  voulut, 
octroya  et  requit,  en  suppliant,  que  nous  voulussions  les  dits 
descors  prendre  sur  nous,  et  en  faire  et  ordonner  à  notre 
volonté;  lesquelles  choses  furent  reçues  pour  nous  et  en  nostre 
nom,  par  nos  gens  qui  estoient  aux  renenghes  '  ». 

Les  gens  du  Roi  examinèrent  les  mémoires  que  leur  sou- 
mirent, d'une  part,  le  patriciat,  d'autre  part,  le  «  commun  » 
de  la  ville  de  Gand.  De  leurs  délibérations  sortit  la  fameuse 
ordonnance,  que  Philippe  le  Bel  scella  au  mois  de  novembre 
suivant^,  et  qui  changea  les  bases  des  lois  constitutives  du 
Magistrat  gantois. 

«  A  cette  époque,  écrit  le  Minorité,  la  loi  municipale  fut 
modifiée  à  Gand.  Depuis  des  temps  reculés  il  y  avait  eu  dans 

1.  11  s'agit  des  anciens  XXXIX  que  Philippe  IV  avait  installés  dans 
Téchevinage  en  juin  1301.  destituant  les  nouveaux  XXXIX  nommés  par 
Gui  de  D.,  t.  lettres  —  1301,  jn,  Wynendael  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Areh» 
V.  Gandy  charte  231  —  Cette  charte  est  aujourd'hui  en  si  mauvais  état 
qu'elle  est  absolument  indéchiffrable,  et  nous  n'en  connaissons  réellement 
le  contenu  que  par  Tanalyse  qui  se  trouve  dans  Tin  vent,  des  «chartes  de 
la  V.  de  Gand  de  1378,  publ.  par  Dibricx,  Lois^  I,  398. 

2.  Annal.  Gand.,  Périt,  SS.,  XVI,  569,  1.23. 

3.  Lettres  —  1301,  uov.,  Senlis  —  de  Ph.  IV;  éd.  Dibricx,  Ville,  1, 179-80. 

4.  Lettres  —  1301,  nov.,  Senlis  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch.  v,  Oand, 
charte  233  et  Bibl.  naL^  mél.  Colb.  3i7,  n*  59;  éd.  Gooefroi,  MémoirtM  de 
Cominm  (Bruxelles,  1723,  in-8);  Dnaicx,  Ville,  I,  179-82;  Db  PoTTia, 
Gent  in  de  vraegelen  lyd^  I,  236.  —  Cf.  Oudbohxrst,  f.  225 y*;  BliTia,  f.  89; 
WAiucK.-GnLD.,  III,  127-30. 
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cette  ville  39  échevins,  appartenant  aux  familles  les  pins 
riches  et  les  plus  nobles,  qui  opprimaient  durementle commun 
peuple,  et  qui,  à  tour  de  rôle,  de  trois  ans  en  trois  ans,  gou- 
vernaient la  ville.  Et  Ton  avait  vu  des  échevins  demeurer  en 
charge  leur  vie  entière.  Mais  voici  que,  sur  la  demande  de  la 
commune  et  au  nom  du  Roi,  treize  échevins  furent  nom- 
més par  le  peuple  et  du  sein  du  peuple,  qui  devaient 
administrer  la  ville  une  année,  sans  pouvoir  Tadministrer 
dans  la  suite  à  moins  d'une  nouvelle  élection  »  ^ 
Voici  le  détail  de  cette  loi  nouvelle  : 

Le  corps  des  XXXIX  sera  remplacé  par  un  corps  de  vingt-six 
hommes,  lesquels  seront  nommés  de  la  manière  suivante  :  le 
12  août  (trois  jours  avant  la  mi-août  1302)  la  population  de 
Gand  élira  quatre  prud'hommes,  et,  d'autre  part,  le  Roi,  on  son 
représentant,  élira  quatre  prud'hommes;  ces  huit  hommes 
seront  tous  bourgeois  de  Gand  et  ne  pourront  être  parents  Tun 
à  l'autre.  Ces  VIII  éliront  à  leur  tour  vingt-six  bourgeois  de  la 
ville  qu'ils  «  partiront  »  en  deux  «  treizaines  »  et  ils  feront 
cette  élection  après  avoir  prêté  serment  de  n'agir  qu'en  vue 
des  intérêts  de  la  ville,  étant  enfermés  dans  un  lieu  dont  ils 
ne  pourront  sortir  et  où  il  sera  interdit  à  qui  que  soit  de  leur 
parler,  avant  que  l'élection  soit  faite.  Après  que  les  VIII  auront 
dressé  la  liste  des  XXVI  et  les  auront  partis  en  deux 
a  treizaines  »,  ils  se  rendront  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  ils 
trouveront  le  représentant  du  Roi,  et  celui-ci  désignera  celle 
des  deux  treizaines  dont  les  membres  seront  «  échevins  »  de 
la  ville,  pour  l'année  à  venir,  tandis  que  les  membres  deTantre 
«  treizaine  »  en  seront  les  «  conseillers  ».  Si  le  représentant 
du  Roi,  pour  une  cause  ou  uiie  autre,  faisait  défaut,  les  VIII 
feront  ce  qu'il  aurait  dû  faire. 

Les  conseillers  n'auront  d'autre  fonction  que  de  juger  des 
formotures  (successions),  et  d'intervenir  dans  les  débats  et 
querelles  entre  citoyens,  mais  en  qualité  d'  «  apaiseurs  »  seule- 
ment. Quant  aux  échevins,  ils  jugeront  et  administrerontlaville 
selon  les  usages  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour.  Les  treize  échevins 
reçurent  dans  la  suite  le  nom  de  «  échevins  de  la  Kenre  (loi 
municipale  »,  et  les  treize  conseillers  celui  de  «  échevins  des 
parchons  »,  en  flamand  n  schepenen  van  gedeele  »,  à  cause  dn 

1.  Ann&l.  Gand.,  Ptrlz,  SS.,  XVI,  569,  II.  20-24. 
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rôle  qu*ils  jouaient  dans  le  partage  (gedeele)  des  successions. 
Ajoutons  que  nul  des  XXVI  ne  pouvait  être  proche  parent  à 
Tun  de  ses  collègues. 

Ce  Magistrat  devait  être  renouvelé  de  la  manière  suivante  : 
Après  une  année  d*exercice,  le  12  août,  les  XXVI  nommeront 
quatre  prud'hommes,  bourgeois  de  la  ville,  le  représentant  du 
Roi  en  nommera  quatre  autres,  et,  s'il  en  est  empêché,  les 
XXVI,  prenant  sa  place,  nommeront  les  VIII  qui  choisiront 
les  vingt-six  membres  du  nouvel  échevinage  ;  et  nul  des  VIII 
ne  pourra  faire  partie  des  VIII  Tannée  d'après,  nul  de  ceux 
qui  auront  été  conseillers  ne  pourra  faire  partie  des  XXVI 
qu'après  une  année  passée,  nul  de  ceux  qui  auront  été  éche- 
vins  ne  pourra  rentrer  dans  le  Magistrat  avant  que  deux  ans 
se  soient  écoulés  depuis  le  jour  où  il  en  sera  sorti.  Les  éche- 
vins  sortant  de  charge  rendront  compte  de  leur  gestion 
financière,  quatre  jours  après,  c'est-à-dire  le  18  août,  devant 
les  XXVI  nouvellement  nommés,  devant  le  commun  de  la  ville 
et  devant  le  représentant  du  Roi. 

Philippe  le  Bel  termine  en  statuant  que  les  franchises,  cou- 
tumes et  privilèges  de  Gand  seront  tous  maintenus,  et  que  si 
l'un  d'entre  eux  semblait  devoir  être  modifié,  il  ne  pourrait 
l'être  que  par  un  accord  entre  son  représentant  et  les 
prud'hommes  de  la  ville 

En  examinant  cette  ordonnance  on  remarque  surtout  les 
précautions  qui  furent  prises  pour  évi  ter  qu'à  l'avenir  le  gouver- 
nement de  la  grande  cité  flamande  retombât  sous  la  domination 
de  quelques  familles  puissantes,  des  «  lignages  »,  qui  l'avaient 
exploitée  à  leur  profit.  Un  historien  belge,  M.  Vanderkindere, 
a  apprécié  *  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  en  ces  termes  : 
«  On  avait  brisé  le  cercle  fatal  dans  lequel  le  système  de  la 
cooptation  enfermait  le  choix  des  magistrats.  »  Mais  le  plus 
bel  éloge  de  cette  constitution  est  de  constater  à  quel  point 
l'homme  d'Ëtat  qui  la  rédigea  avait  compris  le  mal  auquel  il 
devait  porter  remède  :  en  1313,  le  comte  de  Flandre,  Rob. 
de  Béthune,  ne  put  que  confirmer  cette  ordonnance  ',  en 
réservant  pour  lui  et  ses  successeurs  les  droits  qui  y  étaient 
attribués  aux  rois  de  France;  après  un  siècle  et  demi,  le 

1.  Op.  cU.  p.  71. 

2.  Dnnicx,  ViUe^,  183. 
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il  février  1476,  Marie  de  Bourgogne  n'y  fit  que  quelques  chan- 
gements insignifiants;  et  ce  ne  fut  qu'en  1540,  après  la  révolte 
des  Gantois,  que  Charles-Quint  supprima  la  constitution  de 
Philippe  le  Bel*. 

Au  commencement  de  1302  *,  le  lieutenant  du  Roi  en  Flandre 
eut  à  désigner  les  quatre  prud'hommes  qui,  de  concert  avec 
quatre  citoyens  nommés  par  les  Gantois,  devaient  choisir  les 
XXVI,  conformément  à  la  loi  nouvelle.  Il  est  intéressant 
d'observer  la  manière  dont  Jacq.  de  Châtillon  agit  en  cette 
circonstance  ;  et  Ton  n'apprendra  pas  sans  surprise  que,  se 
défiant  de  ses  lumières,  il  désigna  —  avec  Tapprobation  du 
roi  de  France  '  —  pour  faire  ce  choix,  en  son  lieu  et  place, 
trois  Flamands,  personnages  importants,  et  qui  devaient  être 
bien  au  courant  des  intérêts  en  jeu  :  le  bailli  de  Gand,  l*abbé 
de  Saint-Pierre  ^  et  Tabbé  du  mont  Saint-Ëloy;  mais  on 
remarquera  aussi  que  si  Jacq.  de  Châtillon  fit  preuve  de  tact 
en  agissant  ainsi,  il  fixa  son  choix  sur  trois  personnages  qui 
appartenaient  au  patriciat. 

Il  faut  encore  citer  parmi  les  mesures  que  Philippe  le  Bel 
prit  en  faveur  de  la  ville  de  Gand,  durant  les  renenghes,  une 
ordonnance  que  nous  lui  avons  déjà  vu  délivrer  une  fois,  au 
profit  de  la  même  ville  :  pour  permettre  à  la  commune  le 
rétablissement  de  ses  affaires,  troublées  par  la  guerre,  il  lui 


1.  WARRK.-GHBLD.f  III,  130.  —  AU  revors  de  Texemplaire  cooienré  i  la 
BibL  nal.  (or.  se,  mél.  Golb.  347,  n«  59)  on  lit  d'une  écriture  contempo- 
raine :  «  Aujourd'hui  viij*  jour  de  jaavierf  mil  .cccc  .Ixvii].,  ce  prêtent 
previlege  a  esté  par  les  députez,  doyens  des  mestiers  et  autres  jurei  et 
députez  de  la  ville  de  Gand,  présenté  et  délivré  a  mon  très  redonbté  lei- 
gnenr  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Lembourg,  de 
Luxembourg,  conte  de  Flandre,  etc  ,  pour  en  fere  son  bon  plaisir,  et 
après,  de  leur  asentement,  a  fait  mondit  seigneur  par  monseigneur  de  Gonx, 
son  chancelier,  casser  et  chanceler  ledit  previlege  en  la  présence,  etc. 
Moy  présent.  Signé  :  Gros  ».  La  constitution  de  Philippe  le  Bel  demeura 
donc  en  vigueur  nonobstant  l'acte  de  Charles*  le  Téméraire. 

2.  Pour  des  raisons,  qui  apparattront  plus  loin,  Jacques  de  Châtillon 
crut  devoir  avancer  la  date  de  la  nomination  du  nouvel  échevinage* 
flxéei  dans  la  eharte  de  Ph.  IV,  an  12  août. 

3.  Ces  deux  actes  ne  nous  sont  connus  que  par  Tinven taire  des  chartes 
de  la  V.  de  Gand,  dressé  en  1578,  éd.  Dibricx,  Lots,  t,  399.  Les  lettres  de 
Jacques  de  Châtillon  sont  indiquées  comme  étant  du  28  déc  1301;  quant 
aux  lettres  de  Ph.  IV,  l'inventaire  ne  leur  assigne  pas  d'autre  date  que 
Tannée  1302. 

4.  A  Gand. 
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accorda  répit  jusqu'au  2  février  1302,  pour  le  payement  de 
8Q8  dettes  '. 

La  nouvelle  loi  que  Philippe  le  Bel,  tenant  les  renengheg, 
donna  à  la  ville  d'Ypres  pour  fixer  la  manière  dont  l'échevi- 
nage  serait  annuellement  renouvelé,  fut  calquée  sur  la  loi 
qu'il  donna  aux  Gantois*.  Ces  quelques  rérorraes  mises  k  part, 
on  constatera  que  le  Roi  ne  chercha  guère  à  modifier  l'orga- 
nisation de  la  Flandre.  Jacq.  de  Ch&lillon  se  cootenta  de  rem- 
placer les  baillis  et  sous-baillis  (sub-ballivi)  nommés  par 
Gui  de  Dampierre,  à  Gand,  à  Brugeti,  k  Ypres,  àLille,  à  Fur- 
nes,  il  Bergues,  à  Bourbourg',  par  d'autres  odlciers  qui  portè- 
rentles  mêmes  titres  et  remplirent  les  mêmes  fonctions.  !1  choi- 
sit pour  ces  postes  desPlamands.  Les  recettes  de  Flandre  furent 
levées  et  contrôlées  de  la  même  manière  que  par  le  passé. 

Philippe  le  Bel  s'efforçait  de  modérer  le  zèle  de  ses  agents 
en  Flandre,  et  lorsque  Jacq.  de  Chùtillon  —  assisté  des  deux 
aoxiliaires  qu'il  s'était  adjoints  pour  l'adminislralion  du  Comté, 
Pierre  de  Belleperche,  évéque  d'Auserre,  et  le  chancelier 
Pierre  Flote  —  engageait*  les  habitants  du  pays  k  porter 
immédiatement  en  appel  au  Parlement  de  Paris,  les  procès 
dont  le  jugement  rendu  par  les  tribunaux  municipaux  ne  les 
satisfaisait  pas,  Philippe  le  Bel  leur  rappelait  qu'il  y  avait,  en 
Flandre  même,  des  cours  d'appel  devant  les  échevinages  des 
localités  voisines  plus  importantes  '.  Le  Roi  veillait  également 

I.  Handem.  —  1301,  29  sept.,  aux  renenghei  de  Lille  —  de  Ph.  IV  &ux 
officiers  de  justice  de  ton  royaume;  or.  se,  Arch.  v.  Oand,  charte  331  ;  éd. 
L.-St.,  I,  301.  Cet  acte  e»t  daté  à  tort  par  Vaa  Dufse  et  de  Buiseber  (/»«., 
p.  Ifi)  et  par  M.  de  L.-Sl.  {1,  a07)  du  5  mai. 

S.  V.,  pour  les  détails,  lettres  —  1301,  sept.,  aux  reoeughea  de  Lille  — 
de  Ph.  IV;  éd.DiEOERicK,/nu.,I,31t-12.WarDk.-Gheld.  (V,  136)  eatimealque 
cette  ordonnance  ne  fut  jamais  mise  en  vigueur,  car,  diseot-it»,  en  1302,  i 
l'époque  où  elle  aurait  dû  l'être  pour  la  première  foiit,  tes  Français  étaient 
chassés  du  paye.  Cet  argument  est  faible  car  la  loi  municipale  donnée  par 
Pb.  IV  aux  Gantois  entra  et  demeura  en  vigueur  pendant  des  siècles. 

3.  Cf.  mandem.  —  1301,  29  sept.,  aui  reaeQghes  de  Lille  —  de  Pb,  IV 
anx  bailli  et  sous  bailli  de  Bergues;  et  mandem.  -~  1301,  26  nov.,  Paria  — 
du  mgme  anx  mêmes;  sous  le  vidim.  —  1328,  g  avr.,  Bourbourg  —  des 
écbevias  de  Bourbourg;  or.  se,  Arch.  Nord,  tiodfr.  4336.  Piict»  jvatif. 

K.  Lettres  -  1301,  (3  févr,  au  Parlement  de  Paris  —  de  Ph.  IV.  PUeet 

5.  Mandem.  —  1301.  29  sept.,  aux  renenghea  de  Ulle  —  de  Pb.  IV,  anx 
bailtiet  siuis-baillt  de  Bergues,  sous  le  vidim.  —  1328,  S  avr.,  BoDrtworg 
—  des  ËchevlDs  de  Bourbourg  ;  or.  se,  Arch.  Nord,  4336.  Pièer»  jiittif. 
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à  ce  que  les  officiers  nommés  par  lui  ou  son  lieutenant,  ne 
commissent  pas  d'exactions  au  détriment  de  la  population,  et 
il  n'hésitait  pas,  le  cas  échéant,  à  soutenir  contre  eux  les 
échevinages  ^ 

Enfin  le -roi  de  France  fit  commencer  à  Lille,  Bruges  et 
Courtrai  la  construction  de  trois  grands  châteaux  forts  qui 
devaient,  en  cas  d'un  conflit  qu'il  était  prudent  de  prévoir, 
servir  de  point  d'appui  et, au  besoin,  de  refuge,  à  ses  partisans  *. 

Nouveau  soulèvement  du  peuple  de  Bruges  contre  le  patriciai. 

Quand  Jacq.  de  Cbâtillon  apprit  que  les  Brugeois  avaient 
forcé  le  Steen  et  en  avaient  arraché  les  prisonniers  incarcérés 
par  ordre  du  bailli,  il  réunit  500  chevaliers  et  vint  camper 
auprès  de  la  ville'.  Le  patriciat  de  Bruges,  dirigé  par  J.  de 
Ghistelles,  qui  était  particulièrement  lié  avec  Chàtillon,  fut 
enhardi  par  le  voisinage  de  l'armée  royale  sur  laquelle  il 
croyait  pouvoir  compter,  et  prit,  vis-à-vis  du  parti  populaire, 
une  allure  hautaine.  Le  peuple^  de  son  côté,  poussé  par  ses 
meneurs,  ne  songeait  à  rien  moins  qu*à  courber  la  tète.  Obsti- 
nément, les  métiers  réclamaient  l'abolition  de  Ta  accise  ». 
Les  patriciens  répondaient  par  des  railleries.  Les  citoyens  ne 
sortaient  plus  qu'en  armes  ^.  Un  jeudi,  vers  le  milieu  de  juillet  *, 
ce  fut  un  choc  terrible  entre  les  deux  classes  hostiles.  Les 
patriciens,  pliant  sous  le  nombre,  se  réfugièrent  dans  le  Bourg, 
près  de  l'église  Saint-Donatien  <i.  Le  peuple  en  fit  le  siège  et 

1.  Mandern.  —  1302,  23  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Jacq.  de  Chàtillon, 
sous  le  vidim.  —  1328,  8  avr.,  Bourbonrg  —  des  échevins  de  Bourbonrg  ; 
or.  se,  Arch.  Nord^  Godf.  4336.  Pièces  Juatif. 

2.  AnnaL  Gand.,  Pertz,  SB.,  565-66;  —  CAron.  de  Despart  (Bruges,  1840), 
2«  part.,  f.  65  ;  J.  de  Noyai,  D.  Bouq,,  XXI,  190. 

V.,  en  particulier,  pour  Bruges,  Custis,  Jaerb.  (Bruges,  1765),  f.  267  et 
JambsWbal,  dans  ia  Flandre  (1867-68),  pp.  68-69.  Le  château  de  Bruges  ne 
fut  jamais  achevé;  Annal.  Gand.,  Pertz,  8S.,  XVI,  566,1.  1.  Au  sujet  du 
château  de  Ck>urtrai,  t.  lettres  —  1301,  29  sept,  aux  renenghes  de  Lille 
—  de  Ph.  IV;  éd.  Mussely  et  MoLrroR,  CartuL  deVégl,  de  Courtrai,  p.  211. 
An  sujet  du  château  de  Lille,  ▼.  lettres  —  1301,  sept.,  Lille  —  de  Ph.  IV; 
éd.  RosifY,  N,'D,  deLoo8,p.  157. 

3.  Annal.  Gand.,  Per/z,  SS.,  XVI,  565,  U.  19-20. 

4.  Ces  faits  d'apr.  les  Annal.  Gand.,  Pertx,  SS.,  XVI,  565. 

5.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  565, 11.  32-33. 

6.  «  Le  Bourg  ou  Burg,  forteresse  quadrangulaire  fondée  en  865,  entourée 
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emportais  forteresse.  Les  principaux  bourgeois  forent  égorgea, 
on  plus  grand  nombre  furent  blessés,  d'autres  furent  saisis, 
jetés  dans  des  basses  fosses  el  chargés  de  fers  '. 

En  présence  de  ces  désordres  sanglants,  quelle  devait  être 
la  conduite  de  Jacq.  de  Chàtillon,  qui  avait  pour  mission  de 
maintenir  l'ordre  dans  le  pays?  Il  appela  auprès  de  lui  son 
frère  Gui  de  Saint-Pol;  puis,  comme  ses  500  chevaliers  lui 
paraissaient  insuffisants  à  tenir  en  respect  une  ville  de 
200,000  habitants,  dont  la  population  était  armée  et  dans  un 
état  d'irritation  extrême,  il  convoi^ua  —  et  c'est  ici,  sans 
aucnn  doute,  la  plus  grande  faute  qu'il  ait  commise  au  cours 
de  son  administration  —  une  année  composée  de  noBles  et  de 
patriciens  venus  des  différ-ents  points  du  pays  et  des  villes  de 
Flandre*.  11  fit  avancer  cette  armée  imposante  sous  les  murs 
de  Bruges  ;  et  —  loin  de  passer  les  Bnigeois  au  fil  de  l'épée  — 
il  fit  preuve  de  modération  et  conclut  un  traité  avec  eux.  Les 
chefs  de  l'émeute,  au  cours  de  laquelle  plusieurs  patriciens 
avaient  été  massacrés,  quitteraient  Bruges,  en  toute  liberté, 
mais  avec  une  sentence  d'exil,  et  la  ville  se  soumettrait  aux 
ordonnances  du  lieutenant  du  Roi  *.  Couine  et  ses  auxiliaires 
les  plus  compromis  sortirent  de  la  ville  ».  L'auteur  des 
Annale*  Gandentes  lui-même  reconnaît  ^  que  Jacq.  de  Chàtillon 
se  comporta  à  Bruges  avec  mesure;  mais,  justement  alarmé, 
Chàtillon  fit  commencer  la  démolition  des  fortifications  que 
les  Français  avaient  construites  peu  auparavant  pour  protéger 
les  Brugeois  contre  les  Anglais  alliés  à  Gui  de  DamplCrre. 
Les  travaux  furent  dirigés  par  un  chevalier  flamand,  Baudouin 
de  Le  Planke,  sire  de  Thiennes,  de  Steenbeke  et  de  Blaringhen*. 
Enfin  —  et  il  est  regrettable  que  ce  fait  important  ne  soit 
connu  que  par  une  simple   note  du  journal  du  Trésor^  — 

de  mura,  dont  celui  du  ctAé  ouest  aVIevait  à  dix  mètrei.  Elle  avait  quatre 
portes  et  quatre  ponts.  C'était  en  principe  1&  terre  du  Comte.  ■  GituaDTs- 
\kS  S.,  Bruges,  p.  67. 

1.  AQDal.  Gand.,  Perli,  SS..  XVI,  S65,  U.SS-31. 

2.  Aonal.Gand..  P(!rlt,SS.,  XVI,  S65,  U.  33-33. 

3.  Aonal.  Gand.,  Periz,  SS.,  XVi,  565,  11.  36-41. 
*.  Ibid. 

s.  lbid.,U.  iî-iS. 

6.  Journal  du  Tri^sur  à  la  dale  dn  i  nov.1301,  0(M.naf.,ms.  97B3,'r.  56. 

T.  <  Pauto  Mnrelii,  bnrgeiisi  Brugiarum,  pro  expensii  obaidum  ejaidem 

Tille  eiistenlium  apud  Tornacum,  per  eoiidem  (Toroscenaea)  monetarios, 
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Châtillon  exigea  des  Brugeois  un  certain  nombre  d'otages,  qui 
furent  conduits  à  Tournai,  où  ils  furent  confiés  à  la  garde  et 
aux  soins  d*an  de  leurs  concitoyens,  Paul  Moral. 

La  noblesse  et  le  patriciat  flamands  étaient  parvenus  à 
capter  la  confiance  de  Jacq.  de  Châtillon  ^  Celui-ci  déclara 
qu'en  raison  des  crimes  et  des  violences  commises  par  le 
peuple  les  franchises  et  privilèges  de  la  ville  seraient  momeii- 
tanément  suspendus.  Vingt  ans  auparavant,  en  une  circons- 
tance semblable,  Gui  de  Dampierre  avait  agi  de  même  et  avait, 
en  outre,  frappé  la  ville  d'une  amende  considérable  et  fait 
décapiter  les  chefs  du  mouvement.  Encore,  peu  après,  Philippe 
le  Bel  s*efrorça-t-il  d'adoucir  ces  mesures.  Il  pourra  écrire 
avec  raison  '  :  «  Quand  ceus  de  Bruges  eurent  querelle  entre 
eus ,  dont  plusieurs  du  commun  avoient  occis  plusieurs  grans 
gens,  le  Roi  ne  voulut  pas  se  maintenir  envers  eus  cruelment, 
mais  débonnairement;  il  les  traita  et  fist  traiter  en  bon  sei- 
gneur, de  manière  à  ce  que  la  paix  régnât  entre  eux  ;  et  envoya 
là  de  ses  gens  pour  les  apaiser,  à  savoir  prélats,  clercs  et 
chevaliers  ».  Parmi  ces  derniers  se  trouvèrent  Tévéque 
d'Auxerre  et  le  chancelier  P.  Flote'.  Avant  d'avoir  reçu  les 
représentants  du  Roi,  la  ville  de  Bruges  en  avait  appelé  au 
Parlement  contre  les  décisions  de  Jacq.  de  Châtillon,  et  celui-ci 
avait  délégué  son  frère.  Gui  de  Saint-Pol,  chargé  de  le  justi- 
fier*. 

Cette  situation  fut  habilement  exploitée  par  le  jeune  et  intel- 
ligent Gui  de  Namur  qui  se  tenait,  comme  aux  écoutes,  sur  les 
frontières  de  Flandre.  L'hiver  *  venu,  écrit  le  Minorité  •,  Jean 
et  Gui  de  Namur  commencèrent  «  à  machiner  »  et  à  tenir  des 
conciliabules  secrets  avec  quelques-uns  de  leurs  amis;  ils 
envoyaient  des  messages  aux  gens  du  commun,  s'abouchaient 
avec  les  meneurs  populaires,  si  bien  que   le  peuple 


.ij«.  ib.  tr.  »  Compte  da  10  déc.  1301,  Bibl.  nat,,  ma.  lat.  9781,  f.  113  v*. 

1.  Cf.  Chronographia,  1,  96. 

2.  Lettres  —  1302,  li  nov.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  ziv*  ■•,  Areh.  Mal. 
JJ35,  tr.  15-16  et  JJ  36,  fî.  17-18;  éd.Mémou-eâ  de  CAead.  dêihue,  etB.- 
Lettres  ^Savants  étrangers),  Xt,  322. 

3.  Chron.  art.,  De  Smet,  IV,  467. 

4.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS  ,  XVI,  565,  11.  47-50. 
0.  Fin  de  Tannée  1301  (n.  st.). 

0.  Ann.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  566,  11.  3-8. 
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troublé,  surexcité.  Vers  le  milieu  de  l'hiver  ',  par  leur  conseil, 
Coninc  rentra  dans  Bruges  avec  ses  partisans  et  bienLât  il  eut 
acquis  tant  d'iufluonce  sur  les  tisserands,  les  foulons  et  quel- 
ques autres  du  commun  —  car  il  les  attirait  &  lui  par  de  douces 
et  insinuantes  paroles  —  bientôt  il  fut  devenu  ei  puissani,  que 
le  bailli,  les  échevins  et  les  patriciens  n'osaient  le  toucher  ^ 
Les  tisserands  et  les  foulons  de  Bruges  violaient  ainsi,  peu  de 
mois  après  l'avoir  conclu,  l'accord  passé  par  eux  avec  Jacq.  de 
GhAtillon. 

A  la  fin  de  l'hiver,  c'est-à-dire  vers  le  mois  de  février  1302, 
les  députés  que  les  Brugeois  avaient  envoyés  au  Parlement  de 
Paris  pour  obtenir  le  rétablissement  des  franchises  et  privi- 
lèges de  la  ville,  revinrent  sans  avoir  réussi  dans  leur  mis- 
sion'.  Le  désappointement  futgrand  et  l'irritation  devint  plus 
vive  dans  la  classe  populaire  *.  i  Coninc  eut  bientôt  assez 
d'autorité  pour  aller  défendre  publiquement,  à  ceux  qui 
démolissaient  les  fortifications,  de  continuer  leur  travail.  11 
venait  sur  les  remparts,  accablait  les  ouvriers  d'injures  et  do 
menaces  ;  si  bien  que,  flnalemeiit,  terrorisés,  le  bailli,  les  éche- 
vins et  un  grand  nombre  de  patriciens  prirent  la  fuite.  Ils  crai- 
gnaient pour  leur  vie.  Coninc  et  ses  partisans  restèrent  maî- 
tres de  la  cité  ^  » 

Le  soulèvement  populaire  à  Gand. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à  Bruges,  ajoute 
le  Minorité*,  c'est-k-dire  vers  le  commencement  de  mars  1302, 
éclata  à  Gand  un  mouvement  populaire  qui  apporta  aux  Bru- 
geois  grande  joie  et  consolation. 

On  a  vu  comment,  lors  de  son  entrée  à  Gand,  le  roi  de 
France  avait  supprimé,  en  don  de  joyeux  avènement,  l'impét, 

1.  Com'  de  l'&iluée  1302  (n.  st.). 

2.  Ads&I.  Gand.,  Perl-,  SS.,  XVI,  566,  11.  8-12. 

3.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS  ,  XVI,,  II.  12-13. 
K.lbid.,  1.15. 

5.  Ibid,,\\.  16-20. 

fi.  «  Tali  existcnle  slatu  viile  BruHeiisis,  drcn  uiedium  mardi, dura  acci- 
dit  coiumotio  in  villa  (laiidcnsi,  llrugen$ibuB  niuUuui  gmU  et  coDsola- 
tiva.  »  Annal.  Gand.,  P'^Hz.  SS.,  XVI,  5S6.  II.  31-22.  Cf.  Velthem,  liv.  IV, 
cbap.  10,  p.  325  de  l'i^d.  Le  Lon^;.  »  Lorsque  ceux  de  Bruges  apprireDt 
l'émeute  de  Gand  \U  furent  au  comble  de  la  joie,  ■ 
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la  «  maletôte  »,  que  les  échevins  avaient  établi  sur  la  vente 
des  denrées  et  de  la  bière,  et  combien  cette  mesure  avait 
déplu  au  patriciat  ^  Celui-ci  ne  cessa,  depuis  lors,  d'insister 
auprès  de  Châtillon  afin  qu'il  autorisât  le  rétablissement  de 
Timpôt  tel  qu'il  existait  avant  Tarrivée  du  Roi  *. 

<(  Ils  assuraient,  dit  Velthem,  que  s'il  voulait  consentir  à 
leur  prière  il  trouverait  en  eux,  à  Tavenir,  un  dévouement 
sans  limite  ».  Les  patriciens  avaient  Toreille  de  Jacques  de 
Châtillon  et  celui-ci  eut  la  faiblesse  de  condescendre  à  leurs 
prières.  «  Mais  il  quitta  Gand,  dit  Velthem,  désireux  d*étre 
hors  de  la  ville  quand  le  rétablissement  de  Timpôt  serait  pro- 
clamé par  Téchevinage  ;  il  ne  voulait  pas  qu  on  l'en  rendit  res* 
pensable  »  *. 

Telle  est,  sans  aucun  doute  ^,  l'origine  de  l'accusation  for- 
mulée par  de  nombreux  chroniqueurs  et,  d'après  eux,  par  les 
historiens  modernes,  contre  Jacques  de  Châtillon,  l'accusant 
d'avoir  établi  des  impôts  exorbitants.  On  voit,  par  ce  qui  s'est 
passé  à  Bruges,  comme  par  ce  qui  se  passe  à  Gand,  que  ces 
impôts  ne  furent  ni  décrétés  ni  levés  par  lui,  ni  à  son  profit,  ni 
au  profit  du  roi  de  France  ;  mais  par  les  percepteurs  des  com- 
munes flamandes,  à  la  suite  de  décrets  et  au  profit  exclusif  des 
échevinages. 

Le  rétablissement  de  la  maltôte,  par  ordre  du  Magistrat,  fut 
publiquement  proclamé  à  Gand,  le  dimanche  il  mars  1302  *. 
«  Alors  le  commun  peuple,  dit  le  Minorité  s,  frémit  ».  Ce 
n'étaient  que  paroles  violentes  et  menaces,  lesquelles  redou- 
blèrent lorsqu'on  entendit  proclamer  que  quiconque  agirait 
contrairement  à  l'édit  porté  par  les  échevins  serait  banni  de  la 
ville  et  du  pays,  serait  même  décapité  ^.  Les  artisans  se 
rassemblèrent  le  soir,  au  crépuscule,  afin  d'aviser  au  meilleur 
moyen  de  faire  abolir  l'impôt  dont  les  patriciens  avaient  obtenu 
le  rétablissement*.  Une  grève  générale  fut  proclamée.  «Et  lais- 

i.  V.  ci-des8U8. 

2.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  566,11.21-26. 

3.  Velthem,  liv.  IV,  ch.  vin,  p.  224. 

4.  a.  VelUiem,  liv.  IV,  ch.  x. 

5.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  566,  11.23-24. 
6. /6td.,  1.  26. 

1.  Ibid.,  11.  27-28. 
8.  Ibid.,  U.  29-31. 
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séreot  les  tisserands  k  tistre,  les  tondeurs  à  tondre,  les  rou- 
lons à  fonler,  et  les  autres  mestiers  aussi  '  ». 

Le  bsitli  et  le  Magistrat  de  Gand  enrenl  connaissance  de  ces 
résolutions  aassitât  qu'elles  furent  prises.  Dés  le  lendemain 
matin,  lundi  12  mars  *,  les  échevins  et  patriciens  étaient 
rénnia  au  Doinbre  de  800,  chacun  d'eux  portait  ses  armes,  et 
ils  allèrent  par  les  rues,  les  places,  les  carrefours,  groupés  en 
petites  troupes  de  trente,  quarante  ou  cinquante  hommes,  pour 
contraindre  les  artisans  à  reprendre  leur  travail  *. 

Ceux-ci  firent  semblant  de  céder.  Nombre  d'entre  ea\  se 
remirent  au  labeur  quotidien,  apparemment  du  moins,  car, 
vers  l'heure  de  tierce,  les  bannières  des  métiers  traversaient 
les  rues,  les  tambours  battaient  *,  et,  plusieurs  artisans  étant 
parvenus  jusqu'au  tocsin,  on  entendit  la  vois  redoutée,  qui 
excitait  les  foules,  tonner  sur  les  toits  de  la  ville.  Le  peuple 
innombrable  se  pressait  en  armes  dans  les  grandes  rues  '. 

Les  échevins  avaient  fait  fermer  les  portes  de  l'enceinte, 
mais  le  peuple  se  rua  vers  la  porte  «  devers  Brabant  »,  l'en- 
fonça, après  avoir  tué  an  sei^ent  royal  qui  était  là  en  faction 
nommé  Desloye-le-Dyable  '.  f>  pauvre  sergent  est  le  seul 
Français  dont  il  soit  question  dans  tout  le  mouvement. 

Une  lutte  sans  merci  s'engag:ea  entre  artisans  et  patriciens. 
Comme  à  Bruges,  ce  fut  le  nombre  qui  l'emporta.  Ëchevins  et 
patriciens,  au  nombre  de  600,  se  réfugièrent,  comme  k  Bruges 
encore,  dans  le  château  du  Comte  —  S'graven  steen  —  près 
de  l'église  Sainte-Pharallde'.  Le  peuple  en  commença  aussitôt 
le  siège.  Ceux  des  patriciens  qui  ne  purent  trouver  refuge  dans 
la  forteresse  coururent  se  cacher  au  fond  de  leurs  maisons  '. 

Le  peuple  entourait  le  S'graven  steen,  armé  de  haches  et  de 
pieux  ferrés  '.  Les  batistes  ébranlaient  les  murs  '".  La  foule 

1.  ChrôQ.  arlés..  De  Smel.  IV,  461. 

2.  Annal.  Gand  .  />«•/:,  SS.,  XVI.  566,  I.  36. 

3.  Auual.  Gand-,  Periz,  SS.,  XVI,  566.  11.  3l-3t. 

4.  Ibid.,  I.  38, 

5.  Ibid.,  11.35-39. 

6.  Chron.  atlés.,  De  Smel,  IV,  468. 

7  S'graven -steen  ou  s'graven-caateel  ;  les  miaei  impoBaDtes  qui  en 
■ubeUteot  portent  aujourd'hui  encore  le  même  nom. 

8.  Annal.  Gand.,  PtrI:,  SS..  XVI.  566.  II.  39-43. 

9.  Vellhem,  liv.  IV,  ch.  ix,  p.  224. 

ID.  Annal.  Gand  ,  Perti,  SS.,  XVI,  566.  II.  43-44. 
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augmentait  d'instant  en  instant.  On  la  voyait  pressée  sous  une 
forêt  de  goedendags  dont  le  fer  luisait  au  soleil.  Subitement  le 
feu  prit  au  château  et  Ton  entendit  les  cris  de  désespoir  des 
assiégés  qui  demandaient  d*ôtre  reçus  à  merci  ^  «  Ces  grands 
seigneurs  (groote  heeren),  écrit  avec  joie  le  poète  populaire  *, 
tordaient  les  mains  pour  demander  grâce  )>.  \ 

On  les  dépouilla  et  on  les  fit  courir  à  moitié  nus  ',  à  quelque 
condition,  à  quelque  sang  qu'ils  appartinssent.  Ils  durent 
passer  entre  une  double  haie  formée  par  les  gens  du 
peuple,  et  malheur  à  ceux  qui  avaient  un  ennemi  !  Il  n'y  avait 
bailli,  ni  écoutète,  ni  grand  seigneur  qui  ne  dût  payer  sa  dette 
à  la  justice  des  mains  populaires  ^.  » 

Quand  le  château  fut  pris,  la  populace  se  précipita  vers  les 
prisons  qu'elle  força.  Les  cachots  furent  ouverts  et  les  captifs 
furent  rendus  libres  ^.  Les  gens  du  peuple  pénétraient  dans 
les  maisons  où  ils  savaient  avoir  un  ennemi  ;  alors  ils  le  frappaient 
avec  violence,  a  l'origine  de  la  querelle  eût-elle  daté  de  dix  ans.  » 

La  foule,  écrit  Velthem,  s'étendait,  compacte,  depuis  le  pont 
du  Comte  ^  jusqu'à  la  rue  du  Haut-Port  '',  semblable  à  une 
forêt  épaisse  '. 

Deux  échevins,  onze  bourgeois  furent  massacrés,  cent  d'entre 
eux  furent  couverts  de  blessures.  On  jeta  les  échevins  en 
prison,  et  le  peuple  força  le  bailli  et  les  patriciens  à  lui  jurer 
dévouement  et  fidélité,  sinon  il  les  eût  tous  massacrés  *. 

Dès  que  Coninc  apprit  le  mouvement  qui  venait  d'éclater  à 
Gand,  il  se  mit  en  rapport  avec  les  émeutiers,  leur  promettant 
quatre  ou  cinq  mille  hommes  pour  les  soutenir.  Dans  les  deux 
villes,  la  faction  populaire  apparut  toute-puissante  ;  le  patriciat, 
terrorisé,  cédait  à  toutes  ses  exigences.  Le  peuple  s'emparait 
des  biens  des  riches  et  vivait  à  leurs  dépens  *^ 

1.  Velthem,  liv.  IV,  ch.  ix,  p.  224. 

2.  Velthem,  ibid. 
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7.  Cette  rue  porte  encore  aujourd'hui  ce  nom  (Hooghe-poorl)  ;  elle 
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Dunine,  Ardenburg,  l'Ëclnse  et  toutes  les  «villettes»  assises 
au  bord  du  Zwin  adhérèrent  au  mouremeot,  soit  que  la  fac^ 
tioQ  populaire  y  prit  le  dessus,  soit  par  crainte  >.  A  Ypres,  au 
contraire,  où  le  gouvernement  échevinal,  se  maintint  au  poo- 
Toir,  la  population  demeura  soumise  au  Roi*,  de  mâme  qa'k 
Lille  et  &  Douai'. 

Ainsi,  par  un  mourement  qu'il  était  diractie  de  prévoir,  la 
lutte  contre  les  échevinages,  défendant  les  pririlàges  du  patri- 
ciat,  se  transforma  d'une  maniùre  irrésistible  en  une  lutte  con- 
tre le  Rai.les  patriciens  ayant  partout  cherché  la  sauvegarde  de 
cesprivilégesdanslaursoumission  â  la  royauté.  Les  chroni- 
queurs et,  après  eux,  les  historiens  ne  verront  que  la  surface  de 
ces  événements  sans  en  comprendre  les  causes  profondes. 

Intervention  de  Jaeq.  de  Ckdtillon. 

A  la  nouvelle  de  l'insurrection  gantoise  Chàlillon  s'avança 
jusqu'à  Courtrai  où  il  reçut  les  délégués  du  parti  populaire. 
Le  Minorité  dit  *  qu'il  les  accueillit  avec  arrogance,  et  tint 
devant  eux  des  propos  hautains,  menaçants,  excessifs.  Vellhem 
donne  ^  plus  de  détails.  Il  Iftur  parlait,  dit-il,  tantât  d'une 
manière  douce,  tantôt  avec  amertume  :  »  Vous  avez  osé  tuer 
des  gens  du  Roi,  forcer  ses  prisons?  a  Ceux  de  Gand  le  lais- 
saient «radoter»,  ajoute  le  poète.  «  Châtillon  poursuivait  d'ime 
voixtantAt  emportée,  tantût  calme,  leur  disant  qu'ils  avaient 
agi  comme  des  fous,  qu'ils  avaient  fait  la  plus  grande  sottise 
qu'un  peuple  eût  jamais  commise.  Le  Roi  se  trouverait  enfermé, 
disait-il,  entre  des  murailles  d'acier  si  hautes  que  son  re- 
gard ne  pût  s'élever  au-dessus,  dans  une  prison  dont  l'enceinte 
aurait  cent  pieds  de  haut  et  cinquante  pieds  d'épaisseur, 
telle  est  sa  puissance    qu'encore    il  vous    soumettrait  *  ». 

Le  contemporain  Velthem,  qui  se  fait,  en  langue  flamande. 


t.  Cbron.  artée..  De  Smtl,  IV,  t6S. 
2.  VumniPEEiiEBOOM,  IV,  139-10. 
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l'écho  direct  des  passions  et  des  récits  populaires,  ajoute  : 
«  Pendant  qu'il  parlait,  une  cigogne,  qui  se  tenait  au 
haut  de  Téglise,  déployant  ses  ailes,  le  salit  d'une  façon  très 
désagréable  des  pieds  à  la  tête.  Alors  il  cria  :  «  Tirez,  tirez  I  »  : 
tandis  que  la  cigogne,  qu'il  n'effrayait  guère,  caquetait  avec  son 
bec  comme  pour  dire  :  «  J'ai  bien  faiti  ».  Ghâtillon  s'en  alla 
confus,  et  ceux  de  Gand  aussi  s'en  allèrent  après  avoir  fait  leurs 
remontrances  sur  la  contribution  que  le  Roi  voulait  leur 
imposer  ».  On  croit  entendre  les  éclats  de  rire  des  compagnons 
gantois  au  récit  de  pareille  aventure  K 

Les  délégués  gantois  quittèrent  Jacq.  de  Ghâtillon  sans  avoir 
pu  réussir  dans  leur  mission,  c'est-à-dire  sans  avoir  obtenu  la 
suppression  de  la  maltôte  que  les  échevins  avaient  rétablie. 

Telle  est  la  différence  qui  distingua  le  gouvernement  de 
Jacq.  de  Ghâtillon  de  celui  de  son  prédécesseur,  Raoul  de 
Nesle.  Raoul  de  Nesle  parvint  k  tenir  la  balance  entre  les  deux 
partis  qui  divisaient  si  profondément  le  pays,  il  sut  maintenir 
au  pouvoir  l'aristocratie  patricienne  ou  féodale,  tout  en  s'eflfor- 
çant  de  donner  satisfaction  aux  plus  justes  réclamations  de  la 
classe  populaire  ;  tandis  que  Ghâtillon  se  laissa  circonvenir 
par  les  nobles  et  les  patriciens.  Philippe  le  Bel  l'avait  choisi 
pour  le  gouvernement  de  la  Flandre  parce  qu'il  connaissait  le 
pays,  qu'il  y  avait  des  amis,  des  parents,  des  intérêts,  que 
ses  propriétés  en  étaient  voisines,  et  ces  raisons  mêmes  firent, 
qu'arrivé  en  Flandre, Ghâtillon  ne  put  juger  d'une  manière  impar- 
tiale lagrande  querelle  qui  troublait  le  pays;  parents,  amis,  inté- 
rêts l'y  attachaient  à  l'aristocratie.  L'opposition  de  la  classe  po- 
pulaire, ses  révoltes,  sescoups  de  force,  qui  éclataient  à  chaque 
pas  devant  lui,  irritaient  de  jour  en  jour  davantage  sa  nature 
simple  et  rude.  «  Or  monta  et  engraigna  tondis  li  dens  a  mon- 
seigneur Jake  de  Saint-Pol  *  ».  Et  à  mesure  que  son  irritation 
croissait,  il  devenait  plus  incapable  de  trouver  avec  calme  le 
remède  au  mal.  G'est  d'ailleurs  ce  que  parait  avoir  compris 
Philippe  le  Bel  lorsqu'il  lui  envoya  —  en  même  temps  que  des 
renforts  de  troupes  —  pour  l'assister  de  leurs  conseils,  le 

qae  Vellhem  attribue  à  Ch&tillon  que  comme  pouvant  caractériier  d'une 
manière  générale  le  discours  qn*il  a  tenu. 

i.  Velthem,  Uv.  IV,  ch.  x. 

S.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  469< 
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chancelier  P.  Flote  et  l'évAqae  d'Auxerre.P.  de  Belleperche',' 
hommes  de  loi  et  de  réflexion. 

Guillaume  de  Juliers,  le  Jeune. 

Cetatb  cette  époque,  vers  le  commencement  de  mai  1302, 
quand  les  troubles  faisaient  retentir  les  mes  de  Bruges  et  de 
Gand,  au  milieu  de  l'exaltation  des  esprits,  ilo  la  surexcitation 
des  passions,  du  déchaînement  des  convoitises,  qu'apparut, 
appelé  par  ses  oncles  Jean  et  Gui  de  Namur,  celui  que  les  chro- 
niques populaires  *  nomraerontrhorame  prédestiné:  Guillaume 
de  Juliers*  le  jeune.  Il  était  petit-ftis  du  vieux  comte  de  Flan- 
dre, par  sa  mère  Marie,  troisième  fille  de  Gui  de  Dampi4?n-e  et 
de  sa  première  femme  Hahaut  de  Bêthune  *.  Sou  père,  le  comte 
Guillaume  dejuliers,  était  mort  en  Allemagne  sur  un  champ  de 
bataille  *;  son  frère  aîné,  aussi  appelé  Guillaume  de  Juliers, 
était  mort  à  Saint-Oraer  des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la 
bataille  de  Fumes,  où  il  avait  commandé  l'armée  flamande 
contre  Robert  d'Artois  *. 

Guill.  de  Juliers  le  jeune  était  nussi  nommé  Guillaume  le 
clerc'  parce  qu'il  était  prêtre;  depuis  1299,  archidiacre  de 
Liège  etprévûtde  l'église  Saint-Servais  de  Maëslricht». 

1.  Annal.  GaDil..  PerU.  SS..  XVI,  567,  11.  26-38. 

2.  V.  la  chronique  de  Vellhem  cilée  ci-deasoui. 

3.  En  Hainand  :  van  Guicke  ou  van  Guleke. 

4.  Vkedius,  Preuves,  XI.  3t-35.  Marie,  comleisi?  de  Jutiert,  épouia  en 
■econdes  nocei,  Simon  de  Chateauvillain,  flii  aine  de  J.  tire  de  Cb&teau- 
villain  et  de  Luzy    VnEniis.  Preuves.  XI.  31. 

5.  VnEDius.  Preuve»,  XI,  3S.  Giiillaiiiue,  comte  de  Julien,  père  de  Guil- 
laume le  clerc,  D'était  pn«  comte  r^ftnant;  c'était  eon  oncle  GAnrd  Vi. 

6.  Annal.  Gand..  Per/i,  SS  ,  XVI,  561,  1.  23. 
1.  Meïek,  Annal.,  f.  89  v. 

S.  Annal.  Gand.,  PerU.  SS..  XVI.  b6l.  I.  13.  Le  Minorité  donne  cette 
nouvelle  à  l'annfe  1300.  mais  la  noiuination  d  da  se  faire  en  1299,  puisque 
des  lettres  envoyées  d'Italie  h  Gui  de  D.,  le  17  janv.  1300  (éd.  Kihvïn 
Eludei,  pp.  79-80)  parlent  déjà  de  lui  comme  étant  prévOtde  Maestrich. 

Dans  an  acte  du  5  jl.  1302,  Guillaiimc  de  Juliers  le  Jeune  se  donne  les 
titre»  suivants:  i  niés  au  coule  de  Flandres,  provos  de  Tarie,  par  la 
((race  de  Dieu  an-hi diacre  de  l'église  de  Liège  >,  Arch.  Et.  Gand,  Gaillard 
5S3. 

Trompé»  par  l'expression  «  prévftt  du  Tret  ",  qui  se  rencontre  soDvent 
dans  les  chroniqueRet  les  actes  du  teuipn,  mais  qui  peut  servir  b  déaigner 
aussi  bien  MaËstricht  qu'Ulrecht,  presque  tous  les  historiens  modernes 
ont  tait  de  Gnillaume  le  Clerc  un  prévOt  d'Utrecht  (Trajectum  înlcriut]. 
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Guillaume  de  Juliers  était  presque  un  enfant  ',  comme  son 
jeune  oncle  Gui  de  Namur,  et  cependant  il  jouera  le  premier 
rôle  dans  les  événements  les  plus  considérables,  à  cause  de 
ses  rares  facultés,  et  qui  paraissaient,  à  ceux  qui  rapprochaient, 
surnaturelles.  C'était  une  nature  vive,  ardente,  son  regard  était 

plein  de  feu  ;  il  semblait  qu'une  flamme  intérieure  le  consumât. 
Nature  d'une  activité  dévorante,  impétueuse,  téméraire; 
enhardi  par  les  obstacles  à  vaincre,  il  aimait  à  les  trouver 
devant  lui  et  il  en  triomphait  par  Taudace  de  son  génie. 

Dès  son  arrivée  à  Bruges,  Guillaume  de  Juliers  se  déclara 
le  lieutenant  de  son  grand-père,  le  comte  de  Flandre,  et  il  se 
mita  la  tête  des  révoltés.  Au  caractère  téméraire  et  impétueux 
qui  plaît  aux  masses  populaires,  à  la  jeunesse  qu'elles  aiment, 
à  la  noblesse  illustre  qui  les  flatte  lorsqu'elle  s'incline  devant 
elles,  il  joignait  une  prestance  élégante  et  une  éclatante  beauté. 
«  Dieu  l'avait  comblé  de  dons  naturels  *,  écrit  le  Minorité,  il 
était  jeune  et  beau,  rempli  de  cœur,  il  était  éloquent  et  d'une 
intelligence  lumineuse.  »  <(  Ce  n'était  qu'un  enfant,  dit 
Velthem  ',  mais,  ô  merveille!  le  peuple  prit  confiance  dès  que 
cet  enfant  vint  d'Orient.  Les  campagnes  bénissaient  Dieu  ». 
Vêtu  avec  splendeur  et  portant  sur  son  écu  le  lion  de  la  maison 
de  Flandre  ^,  il  parcourait  les  rues  de  Bruges  sur  son  cheval 
fougueux  ;  pour  lui  les  coffres  qui  renfermaient  les  trésors  de 
la  ville  étaient  toujours  ouverts  ^.  Les  parures  les  plus  belles, 
les  armes  rares,  les  étoffes  aux  chauds  reflets,  les  fourrures  de 
prix,  étaient  mises  à  ses  pieds  par  le  peuple,  fou  de  son  héros, 
fier  de  son  éclat,  comme  si  lui-même  en  eût  brillé.  Il  s'avan- 
çait environné  d'im  cortège  d'hommes  de  guerre  et  de  prêtres, 
de  musiciens  et  de  filles  de  joie,  entouré  de  magiciens  chargés 
de  lui  dire  l'avenir;  puis  venait  l'escorte  des  écuyers  vêtus  de 
fer;  et  puis  toujours  se  pressant,  houleuse,  la  foule  qui  l'ac- 
clamait *. 

1.  Velthem,  Uv.  IV,  ch.  x,  p.  225. 

2.  Annal.  Gand.  Perfz,  SS.,  XVI,  575,  11.  28-29. 

3.  Veltiiem,  liv.  IV,  ch.  x,  p.  225. 

4.  V.  son  sceau,  Arch,  nul.,  J  544,  n*  15. 

5.  V.  les  comptes  de  la  ville  de  Bruges  pour  1302,  publ.  par  Gilliodts- 
VAN  S.,  Inv,,n^*  158-60.  166,  167;  J.  Coolenb,  le  compte  communal  de  lav. 
de  Bruges  (mai  1302  à  févr.  1303) ,  Bruges  (Soc.  d'Émulation),  1886,  in-8.  V. 
aussi  les  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  575,  11.  32-33. 

6.  V.  les  Annales  Qandentes  et  la  chron.  de  Gniart,  possim. 
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Un  poète  contemporain,  qni  vécut  et  écrivit  dans  les  pro- 
vinces da  nord  de  la  France  et  qui  \int  à  Bruges,  a  laissé  un 
roman  rimé,  d'un  caitictëre  souvent  réaliste  et  qui  reflète  d'une 
manière  exacte  les  mœurs  de  l'époque  '.  L'un  des  livres  de  ce 
poème  est  visiblement  inspiré  par  les  événements  qui  se 
déroulent  k  Bruges  et  qui  nousoccupent.  Nous  y  trouvons,  non 
pas  les  paroles  assurément,  mais  le  caractère  des  harangues 
par  lesquelles  Guillaume  de  Juliers  remuait  la  classe  popu- 
laire :  «  Oyez,  bonnes  gens,  je  suis  né  on  pays  Étranger,  et  ne 
n  vins  jitmais  en  cette  ville  ;  mais  j'appris  les  coutumes  mau- 
«  valses,  les  servages,  grands  déloyaiilés,  malelâtcs,  tailles  et 
«  cruautés  dont  on  voua  accable.  Je  m'avisai  que  c'était  pitié  et 
«  grand  meschief  qu'on  vous  eût  ainsi  volés  el  taillés  à  merci. 
«  Tons  les  biens  que  les  riches  ont  acquis  à  vos  dépens,  par  le 
u  Christ  sur  la  croix, je  vous  les  rendrai  !  Et  si  tel  est  votre  désir, 
«  levez  les  mainsaucieletjurez-moi  votre  foi  1  «Et  eux  de  lever 
les  bras  vers  le  ciel  et  de  jurer  sur  les  saints.  Ils  s'embrassaient 
l'un  l'autre  ;  c'était  pitié  à  voir.  Et  ils  se  disaient  l'un  à  l'autre  : 
Notre  droit  sire  est  né  !  '  u 

A  lui  seul  on  obéissait, 
écrit  Guiart. 

Et  Bur  tons  maître  devint  ^. 

On  le  nomma  rewaerd  de  Bruges  *. 

P.  Coninc  est  le  tribun  issu  du  peuple  dont  il  parle  la  langue 
rude  et  crue;  il  agit  sur  la  masse  populaire  en  réveillant  les 
passions  qu'il  y  sait  dormir,  parce  qu'elles  s'agitent  au  fond  de 
lui-même.  11  domine  la  populace  parce  qu'il  enpossédele  tem- 
pérament, vertus  et  vices,  mais  h.  un  degré  exceptionnellement 

1.  Lï  romans  de  Bauduin  de  Sebourc,  iij'.  roi/ de  Jhéruialem  ;  éd.  Bocca, 
Valenciennefl,  1841,  2  vol.  in-8.  Sur  le  roman  de  Baudouin  de  Sebonrg, 
V.  PioEomBAu,  le  Cycle  des  Vroitades.  L'autenr  du  •  roman  ■  place  Sebourg 
en  Hainaut,  près  de  Mous;  chaut  iviii,  éd,  Bocca,  II,  174. 

2.  Chant  vni,  éd.  Bocca,  I.  234-35. 

3.  Giiiart,  éd.  D.  Boug.,  XXII,  238,  vers  1491S-77  ;  cf.  Velthem,  liv.  IV, 
ch.  X,  p.  325.  Dans  tes  comptes  commjnanx  de  Bruges,  de  cette  époque, 
cités  ci-dessus,  on  voit  revenir  A  chaque  page  le  mot  •  monseigneur  >, 
sans  aulre  désignation:  il  s'agit  toujours  de  Guill.  de  Juliers. 

4.  Vers  la  wÀme  époque  le  patricien  Cou lereel  jouait  à  Louvain  un 
rOle  semblable  à  cctni  de  Guill.  de  Juliers  à  Bru^s,  t.  VANDiainiDiRM, 
p.  ISO  et  Herm.  VANoin  Linden,  la  Béoolutitm  démocratique  da  xiv*  ».  à  Lou- 
vain. Louvsin,  IflflO,  in-8. 
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fort.  C*est  le  tribun  romain  dans  sa  puissante  énergie  et  sa 
brutalité.  Guill.  de  Juliers  fait  plutôt  penser  au  «  tjrran  »  grec. 
Le  17  janvier  1300,  les  plénipotentiaires  de  Gui  de  Dam- 
pierre  en  cour  de  Rome  avaient  écrit  ^  à  leur  maître  :  «  Cher 
Sire,  ces  lettres  vous  seront  portées  par  monseigneur  Guill.  de 
Juliers,  le  prévôt  de  Maëstricht,  votre  petit-fils,  à  moins  qa*il 
ne  vous  les  envoie,  car  nous  entendons  dire  qu'il  doit 
demeurer  écolier  à  Bologne.  Sire,  nous  tenons  pour  certain 
que  le  pape  doit  nommer  sous  peu  des  archevêques  à  Cologne 
et  à  Mayence,  car  ces  sièges  seront  vacants  plutôt  qu'on  ne  le 
pense.  Or,  le  pape  y  veut  quelqu'un  dont  il  puisse  s'aider 
contre  le  roi  d'Allemagne,  mais  il  ne  trouve  personne  qui  soit 
bien  appareillé.  Il  n'y  mettra,  en  effet,  nul  qui  soit  en  bonne 
entente  avec  le  roi  d'Allemagne  ou  avec  le  roi  de  France  ou 
avec  celui  d'Angleterre,  ni  lombard  ;  mais  il  verra  à  quérir 
personne  puissante  du  pays,  qui  puisse  et  doive  être  contraire 
au  roi  d'Allemagne.  Aussi  pourrait-il  bien  advenir  que  votre 
petit-fils,  avec  votre  aide,  celui  de  vos  amis  et  des  siens,  fût 
promu  à  l'une  de  ces  dignités  s'il  est  bien  maintenu  en 
école  ».  L'ambition  de  Guillaume  le  Clerc  prit  une  autre  voie 
que  l'étude  des  écritures.  On  le  vit,  durant  plusieurs  années, 
traîner  derrière  lui  la  populace  des  grandes  villes,  fier  de  ses 
clameurs,  et,  sur  les  champs  de  bataille,  tomber,  las  de  carnage, 
ivre  de  sang.  Alors  il  fut  élu  archevêque  de  Cologne. 

L'expédition  de  Maele. 

Guillaume  de  Juliers  se  préoccupait  de  donner,  dès  son 
arrivée  à  Bruges,  un  témoignage  éclatant  de  ses  sentiments 
démocratiques.  La  première  chose  qu'il  fit  fut  de  mener  la 
populace  au  sac  des  propriétés  d'un  riche  patricien,  J.  de 
Sysseele  *.  Coffres  et  armoires  furent  défoncés  et,  après  plu- 
sieurs heures  de   pillage  où  chacun  prenait  ce  qui  lui  tom- 

1.  Doc.  déjà  cité  ;  éd.  Kbrvtn,  Éludes,  pp.  79-80. 

2.  Dès  raonée  1275,  Gaut.  de  Sysseele,  père  de  Jean,  avait  eu  des  diffi- 
cultés avec  la  v.  de  Bruges,  au  sujet  de  Tofflce  de  Sysseele,  y.  lettres  — 
1275,  13  mai,  s.  1.  —  de  Marguerite,  comtesse  de  ^1.  et  de  Hainaut;  éd. 
GiLLiODTs-VAN  S.,  1,  200-8.  Nous  trouvons  un  J.  de  Sysseele,  bailli  dTpres 
pour  le  comte  de  FI.,  en  1295,  v.  lettres  —  1295,  11  août,  s.L,  —  de  Gai 

D.,  or.  se,  Arch,  v,  Ypres,  charte  169. 
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bait  souB  la  main ,  les  b&timents  furent  incendiéB  '.  Cette 
équipée  avait  pour  but  de  préparer  les  esprits  à  nue  antre 
expédition  où  Guillaume  de  Juliers  sut,  aussitôt  après, 
entraîner  la  populace  surexcitée.  Dans  le  château  de  Haele, 
aux  environs  de  Bruges,  Jacq.  de  ChatiIIon  avait  rassemblé 
des  ^provisionnements  en  vivres  et  Tourragcs  ',  et  il  avait 
permis  aux  patriciens  d'y  mettra  en  sûreté  leurs  elTets 
précieux.  Le  château  était  défendu  par  une  petite  garni- 
son royale  de  douze  hommes  commandés  par  un  chevalier 
bayonnais,  Michel  du  Mans'.  Guill.  de  Juliers  —  assisté  de 
P.  Coninc,  d'un  boucher  aux  hras  robusLes,  J.  Breîdel,  et  d'un 
chevalier  du  Temple,  que  Li  Muisis  nomme  "  Boinem  »  — 
mena  les  artisans  au  pillage  des  richesses  déposées  par  les 
patriciens  dans  le  ch&teau  de  Maele  *.  Il  avait  son  plan  :  les 
richesses  patriciennes  étaient  placées  dans  un  château  qui 
appartenait  alors  au  Roi, elles  élaient  gardées  par  des  hommes 
du  Roi. 

La  populace  de  Bruges  se  précipita  sur  Maele  t  la  voix  de 
ses  tribuns.  C'était  au  commencement  de  mai  1303",  Les 
douze  hommes  qui  formaient  la  garnison  tinrent  tête  pendant 
plusieurs  heures  aux  assiégeants  qui  se  comptaient  par  mil- 
liers. Le  peuple,  écrit  le  Minorité,  n'emportalo  chat  eau  qu'au  prix 
degrandsefforts  et  de  nombreuses  blessures'.  Michel  du  Mans 
et  ses  compagnons  moururent  bravement.  La  foule,  exaspérée 
par  leur  résistance,  trancha  la  tête  auxcadavres^Puis  ce  fut  le 
pillage,  — <  une  fête  I  que  de  victuailles  dans  les  greniers  et  de 
tonneaux  dans  les  caves  !  Les  compagnons  mangèrent  et  burent 
tout  leur  soûl  *.  Au  retour,  on  trouva  k  Bruges  les  délégués 
des  métiers  gantois'.  Un  pacte  d'alliance  fut  conclu. P. Coninc, 
misen  belle  humeur,  répétait,  qu'en  manière  dégage  d'alliance, 

1.  Annal.  Gand.,Pei/:,  SS.,  XVI,  361,  11.  tl-12. 

2.  Li  Mui«is,  De  Smel,  11,  192. 

3.  Chron.  artés..  De  Smel.  IV,  469. 

4.  LiMuUis,  De  Smel,  11,192. 

5.  Cf.  Li  Muisis,  De  Smel.  il,  192. 

6.  Annal.  Gand.,  Perfz,  SS.,  XVI,  567,  il.  «-15. 

7.  Ctiron.  artés..  De  Smel,  IV,  *69  ;  Velthem.  iiv.  IV,  ch.  uv,  p.  230. 

8.  Chron.  artés.,  ibi'l.  ;  AunaLGand. ,r«r/:,  SS..  XVI,  S67,  11.  14-lS;  U 
Muisis,  De  Smet,  11,  ISl  ;  Velttiem,  llv.  IV,  chap.  xiv,  p.  230.;  Guîart, 
D.  Bou?.,  XXII,  236. 

9.  Annal.  Gand..  Pert:,  SS.,  XVI,  561,  IL  15-18. 
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on  enverrait  chaque  jour  une  tête  patricienne  avec  sa  col- 
lerette ^ 

Après  Texpédition  de  Maele,  Guill.  de  Juliers  et  Ck)ninc  surent 
utiliser  la  crainte  que  la  réflexion  éveilla  dans  Tesprit  du 
du  peuple.  Celui-ci  pensa  alors  à  la  personne  et  à  la  puissance 
du  Roi,  et  fut  effrayé  de  ce  qu'il  avait  fait.  Les  métiers  de  Bruges 
étaient  organisés  militairement'.  Des  expéditions  régulières 
furent  dirigées  sur  toute  la  West-Flandre,  qui  fut  terrorisée  en 
quelques  jours.  Alors  Guill.  de  Juliers  fit  chasser  les  officiers 
royaux,  ainsi  que  les  Français,  les  bourgeois  d*Arras  en  par- 
ticulier, qui  demeuraient  dans  le  pays^. 

Sous  Faction  de  Guill.  de  Juliers  et  de  Gui  de  Namur,  les 
événements  prennent  peu  à  peu  une  tournure  différente.  Pro- 
fitant de  la  lutte  entre  les  classes  et  des  sympathies  déclarées 
de  Jacq.  de  Châtillon  pour  la  cause  patricienne,  ces  deux 
jeunes  gens  s'efforcent  d'amener  insensiblement  le  peuple  à 

une  lutté  contre  le  Roi. 
Après  avoir  raconté  le  massacre  de  la  garnison  royale  de 

Maele  Guiart  écrit  : 

Ainsi  commença  la  guerre 
Dure,  périlleuse  et  vilaine 
Par  laquelle  fut  mise  en  peine 
Tant  chevalier  fort  et  hardi  ^. 

Le$  Gantois  demeurent  fidèles  au  Roi. 

Les  ambassadeurs  du  parti  populaire  de  Gand  avaient  tirouvé 
auprès  des  tribuns  de  Bruges  le  meilleur  accueil,  tandis  que 
Jacq.  de  Châtillon  rassemblait  des  hommes  d^armcs  à  Cour- 
trai*.  Dès  que  Ton  sut  à  (jand  la  formation  d'une  armée 
royale  à  quelques  lieues  de  distance,  les  leliaerts  reprirent  le 
dessus,  en  sorte  que  les  délégués  du  parti  populaire,  reve- 
nant de  leurs  conférences  avec  les  Brugeois,  trouvèrent  leurs 
concitoyens  tout  autrement  disposés  qu*àleur  départ.  Les  Gan- 

1.  Velthem,  liv.  IV,  ch.  xiv,  p.  230. 

2.  Il  en  était  de  même  en  Italie  :  «  Le  moindre  artisan  maniait  avee 
une  égale  aisance  la  dague  et  les  outils  ».  Pbrrbnb,  la  CûrîUtaiûm  furent 
tine,  p.  29. 

8.  Ghron.  artés..  De  Smetj  IV,  469. 

4.  Guiart,  D.  Bouq.,  XXII,  2S6,  ver»  14756-59. 

5.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  469. 
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tois  refusèrent  de  ratifier  l'accord  passé  avec  les  Brng^eois'  ;  bien 
plus,  les  K  bonnes  gens  du  commun  »  déléguèrent  vers  Jacq. 
dfl  Chàtillon  des  représentants  qui  rédigèrent,  &  Courtrai,  le 
11  mai  1302,  la  lettre  suivante  '  : 
«  Très  grand  sire, 

«  Nons,  bonnes  gens  du  commun  de  ta  vitlede  Gand,  de  laville 
St-PierreetdelavilleSt'Bavon  ^  supplions  humblement  votre 
très  hante  «  genlillece»  de  vouloir  bien,  pour  l'amour  de  Dieu  çit 
par  miséricorde,  aider  ft  ce  que  nous  soyons  mis  en  bonnepaix 
et  en  tranquillité.  Cher  sire,  nous  vous  onVoiis  de  demeurer,  de 
haut  et  de  bas,  en  la  main  de  notre  très  cher  et  droiturier  sei- 
gneur le  Roi,  et  en  sa  loyale  enquête,  pour  toutes  choses  ave- 
nues en  la  ville  de  Gand,  saufs  nos  corps,  nos  biens,  nos 
franchises,  privilèges,  ns  et  coutumes,  k 

Les  Gantois  demandaient  en  outre  : 

1"  Que  les  treize  échevins  et  les  treise  conseillers  qui  avaient 
rétabli  la  maltdte  h.  Gand,  après  que  le  Roi  l'eut  supprimée, 
fussent  exclus  b  jamais  du  Magistrat; 

2°  Que  l'on  établit  de  nouveaux  échevins  et  conseillers, 
nommés  conformément  à  la  récente  ordonnance  du  roi  de 
France'; 

3*  Que  les  héritages  en  biens-fonds  silnés  dans  la  ville  ne 
pussent  être  acquis  à  l'avenir  que  par  des  bourgeois  de  la 
cité; 

•i*  Que  tous  les  citoyens  de  Gand,  quelle  que  fût  leur  condi- 
tion, pussent  à  l'avenir  faire  commerce  dans  la  ville,  de  toutes 
manières,  «  les  uns  aussi  bien  que  les  autres  ».  Les  Gantois 
réclamaient  ainsi,  une  fois  de  plus,  la  suppression  des  mo- 
nopoles commerciaux  que  s'arrogeait  le  patriciat; 

S"  Enfin  que  Wetîn  de  Le  Hère,  riche  patricien,  fût  banni  h 
jamais  du  territoire  de  Gand. 

1.  Aonal.  Gand..  Peilz.  SS.,  XVI,  567.  II.  18-23. 

2.  Lellres  —  (302,  Il  mai,  Courtrai  —  doDDées  an  nom  da  commuD  de, 
Gand,  souBle  vidim.  —  1302,  11  mai.  Courtrai—  de  Jacq.  de  Chililloa, 
or.  ne.  Arch.  v.  Gand,  charte  236;  éd.  Van  Lockehek,  Hiil.  abb.  Sl-Bamm 
pp.  2iB-2l  ;  Ds  PoTTEH,  Second  carliil.  Gand,  p.  31  ;  L.-St.,  1,  309-10. 

3.  La  réunion  des  agglomëraiions  qui  s'étaient  Tormée»  autour  du 
Bourg  ou  chStcau  des  comte»  de  FI.,  autour  de  fabbaye  St-Pieire,  et  au- 
tour de  l'abbaye  Sl-BavoD  avait  formé. la  v.  de  Gond. 

i.  Du  mois  de  novembre  1301  ;  v.  ci-desaiis. 
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Jacq.  de  Ghàtillon^  à  la  tète  de  son  année,  n'hésita  pas 
à  pardonner  au  peuple  de  Gand  sa  récente  émeute,  au  coars 
de  laquelle  avaient  été  égorgés  échevins  et,  patriciens  et  un 
sergent  royal,  et  il  lui  accorda,  en  outre,  tout  ce  qu'il  deman- 
dait. C'est  ce  que  Fauteur  des  Annales  Gandenses  expose 
incomplètement  quand  il  dit  :  «  Les  leliaerts  décidèrent  Jacques 
de  Châtillon  à  parler  au  peuple  de  Gand  d'une  manière  plus 
douce*  ». 

En  ce  même  mois  de  mai  Philippe  le  Bel  ratiûa  *  toutes  les 
concessions  faites  aux  Gantois  par  son  lieutenant  en  Flandre. 
On  procéda,  par  suite,  à  Gand,  au  renouvellement  du  Magistrat, 
conformément  au  mode  prescrit  par  Philippe  le  Bel  en  son 
ordonnance  de  novembre  1301.  Mais  les  derniers  partisans 
que  Gui  de  Dampierre  conservait  dans  la  ville,  comprenant 
que  la  population  demeurait  définitivement  attachée  au  roi  de 
France,  sortirent  et  se  rendirent  à  Bruges'. 

Cependant  l'armée  de  Jacq.  de  Châtillon,  campée  sous  les 
murs  de  Courtrai,  ne  cessait  de  s'accroître  de  renforts  qui 
venaient  de  France,  de  Picardie,  de  Hainaut,  et  par  les  con- 
tingents que  fournissaient  la  noblesse  et  les  villes  de  Flandre^. 

Fuite  de  GuilL  de  Juliers  et  de  P.  Cwiinc. 

m 

L'auteur  des  Annales  Gandenses  nous  apprend  que  GuilL  de 
Juliers  désespéra  en  ce  moment  du  triomphe  qu'il  avait  rêvé. 
Il  quitta  le  pays  pour  se  retirer  dans  la  partie  de  la  Flandre 
nommée  les  Quatre  Métiers,  où  Gui  de  Namur  le  rejoignit'. 

Lorsque  Coninc  et  les  autres  chefs  de  la  démocratie  bm- 
geoise  apprirent  que  les  leliaerts  avaient  repris  le  dessus  à 
Gand,  ils  résolurent  de  tenter  un  suprême  effort  pour  conserver 
à  leur  cause  la  place  de  guerre  la  plus  importante  du  pays  : 

1.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  567,  11.  23-24. 

2.  Vidim.  confirm.  — 1302,  mai,  abb.  de  Longpont  —  par  Ph.  IV,  des 
lettres  données  par  Jacq.  de  Cb&tillon,  le  il  mai,  à  Ciourtrai;  or.  se, 
Arch.  V,  Gandf  charte  237. 

3.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  567,  U.  24-25. 

4.  Chrou.  artés..  De  Smet,  IV,  469;  Annal.  Gand.,  Peritt  88.»  XVI, 
567,  U.  26-29. 

5.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS  ,  XVI,  567,  11.  33-39.  —  Diaprés  Velthem 
(liv.  IV,  ch.xiv,p.  231),  Gui  de  Namur  se  serait  retiré  en  Brabant  et  GuilL 
de  Juliers  h  Mnëstricht. 
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«  A  la  tète,  dit  le  Minorité,  de  1500  piétons  bien  armés,  artisans 
de  Bruges,  et  d'une  centaine  d'arbalétriers  environ,  Coninc  se 
porta  jusque  sous  les  murs  de  Gand  où  il  espérait,  par  des 
paroles  habiles,  détourner  les  citoyens  de  suivre  le  parti  du 
Roi  ^  n  En  manière  de  réponse  les  Gantois  sortirent  en  armes  et 
vinrent  lui  offrir  le  combat  *.«  Ce  fut,  à  Gand,  un  grand  remue- 
ménage,  écrit  Velthem,  le  tocsin  sonna,  les  bourgeois  sorti- 
rent en  armes.  Coninc  fit  dire  aux  Gantois  qu'il  n'était  pas 
venu  pour  se  battre  contre  eux,  mais  qu'il  les  priait  de  lui 
faire  savoir  si,  oui  ou  non,  ils  voulaient  conclure  alliance  avec 
lui.  L'un  disait  non,  l'autre  oui  ;  la  discussion  dura  de  nones  à 
vêpres.  Finalement  Coninc  et  les  Brugeois  s'en  retournèrent 
tout  honteux'  ». 

C'était  le  12  mai  '. 

Apprenant  l'attitude  des  Gantois,  les  habitants  d*Arden- 
burg  renversèrent  les  bannières  de  Guillaume  de  Juliers 
et  revinrent  au  parti  du  Roi.  A  cette  nouvelle,  Coninc  s  y 
porta  à  la  tète  d'une  troupe  armée,  força  l'enceinte  de  la  petite 
ville,  massacra  nombre  d'habitants  et  remit  l'autorité  entre 
les  mains  de  la  faction  populaire.  Ces  faits  nous  sont  connus 
par  les  auteurs  flamands  ^  Les  métiers  de  Bruges,  dominés 
par  les  «  esmouveurs  de  peuple  »,  dominaient  à  leur  tour,  en 
les  terrorisant,  les  villes  secondaires  de  la  West-Flandre  *. 
Cependant,  à  Bruges  même,  la  nouveHe  de  l'attitude  des  Gan- 
tois jointe  à  la  crainte  qu'inspirait  l'armée  de  Jacq.  de  Cha- 
tillon,  produisaient  le  même  revirement  qu'à  Ardenburg. 
Avec  la  mobilité  extrême  de  l'imagination  populaire,  les 
métiers  de  la  grande  cité  revenaient  d'un  excès  pour  tomber 
dans  un  autre.  A  son  retour  d'Ardenburg  Coninc  fut  accueilli 
par  des  huées  ;  «  c'était  lui,  disait-on,  qui  avait  entraîné  Bruges 
à  sa  perte,  par  ses  conseils  pernicieux  ».  D'autres  criaient  que 
c'était  un  traître.  On  s'empara  de  lui,  la  foule  voulait 
récharper.   Ce  n'est  que  par  ruse  que  le  tribun  parvint  à  se 

1.  Anoal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  567, 11.  40-41. 

2.  Ibid, 

3.  VelUiem,  liv.  IV,  ch.  ht,  p.  231.  —  Cf.  Annal.   Gand.,  Periz,  SB., 
XVI,  567,  1.  46. 

4.  12  mai  1302. 

5.  Annal.  Gand.,  PeHz,  SS.,  XVI,  567-68. 

6.  Ifrid.,  568,  H.  42-43. 
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tirer  des  mmins  populaires;  et,  joste  à  temps,  il  se  sauva,  non 
seulement  de  Bruges,  mais  de  la  Flandre  même  '. 

Let  Matines  Bntgeoises  *. 

La  plus  grande  terreur  régnait  à  Bruges'.  Les  agitateurs 
populaires  se  répandaient  en  tous  lieux  et  excitaient  ces 
craintes.  Ils  faisaient  un  terrible  tableau  du  châtiment  que  le 
Roi  et  son  lieutenant  s'apprêtaient,  disaient-ils,  à  tirer  des 
Brugeois,  et  ajoutaient  que  le  seul  salut  était  dans  la  résis- 
tance. 

Châtillon  approchait  à  la  tète  de  Tannée  qu*il  avait  rasssem- 
blée  à  Courtrai  :  il  parut  sous  les  murs  de  Bruges  le  14  mai 
1302  ^.  11  avait  sons  ses  ordres  800  armures  de  fer,  dont  120 
chevaliers,  et,  en  outre,  300  piétons  et  hommes  de  traits*. 
Cependant  les  Brugeois  discutaient.  Ils  décidèrent  finalement 
d>nvoyer  vers  le  lieutenant  de  Philippe  le  Bel  trente  ou  qua- 
rante citoyens  bien  en  cour,  avec  mission  de  lui  déclarer  qu'ils 
étaient  prêts  à  placer  la  ville  entre  les  mains  du  Roi  et  qu'ils  s'en 
rapportaient  entièrement  à  ses  sentiments  d'équité  et  à  l'en- 
quête qu*il  lui  plairait  d'ordonner  sur  les  massacres  et  le  pil- 

i.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS ,  XVÎ,  568,  11.  3-7.  —  Cf.  Velthem,  llv.  IV, 
ch.  XIV  et  XV,  pp.  230-31,  Yelthein  raconte  cet  événements  d*nne  ma- 
nière semblable  k  celle  dn  Minorité,  mais  ne  les  place  pas  exactement 
dans  le  même  ordre  chronologiqae.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  hésiter,  en 
cas  de  divergence,  à  suivre  les  Annaieê  Gandentet, 

2.  Le  récit  qui  suit  est  fait  principalement  d'après  les  Anmaln  Ooii- 
dem$es,  dont  fauteur,  contemporain,  vivait  &  Gand  et  s'enqnit  soigneu- 
sement des  circonstances  de  cet  événement  {PertZy  SS.,  XVI,  11.  8-9);  — 
d'après  la  chron.  artésienne  dont  l'auteur  vivait  dans  la  Camiliarité  du 
chAlelain  de  Lens  qui  entra  dans  Bruges  avec  Chitillon;  —  et  d'après  Li 
Muisis,  écrivain  consciencieux  et  bien  renseigné  sur  les  événements  de 
Kl.  On  ne  doit  se  servir  de  Velthem  qu'avec  réserve  pour  les  faits  qui  ne 
concernent  pas  directement  la  v.  de  Gand.  —  Le  récit  de  la  chron.  arté- 
sienne doit  être  pris  dans  la  récente  édition  des  Annalen  Oandenms  (Paris, 
1896,  in-8,  pp.  25-26,  note),  le  texte  publié  par  De  Smet  étant  inutili- 
sable. —  Les  Matines  BrugeoUes  ont  été  l'objet  d^une  étude  particulière 
de  BLVanden  Bussche,  dans  la  Flandre,  Xll  (1881),  pp.  369  et  sa.  La  longue 
dissertation  de  M.  l'abbé  Duclos  (Ann.  Soc.  Ëm.  Bruges,  XXXll,  1881-8S, 
pp.  69-2%)  est  entièrement  dépourvue  de  sens  critique. 

3.  Ann.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  568,  1.  7. 

4.  Châtillon  entra  dans  Bruges  le  17  mai,  après  avoir  négocié  plnsieort 
jours  avec  le  Magistrat.  AnnaL  Gand.,  iàid. 

5.  Chron.  artés.,  De  Smel,  IV,  469. 
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lage  de  Haele;  mais  soas  la  condition,  ajoulaient-ils,  que  tous 
ceux  qui  croiraient  avoir  à  redouter  ce  jugement  auraient  la 
liberté  de  quitter  la  ville  avant  l'entrée  des  chevaliera  du  Roi*. 
Ces  négociations  durèrent  deux  ou  trois  jours,  pendant  lesquels 
Breidel  et  ses  compagnons  —  Coninc  était  hors  de  Flandre  — 
tenaient  des  conciliabules  et  jetaient  les  bases  du  projet  qu'ils 
vont  réaliser . 

Les  bourgeois  de  Bruges  et  Jacq.  de  Chàtilloo  se  mirent 
d'accord.  Le  16  mai,  les  écheviasflrentproclamer' que  tous  ceux 
qui  croyaient  avoir  à  craindre  les  juges  du  roi  de  France  pou- 
vaient quitter  la  ville  avant  lesoir.  Cinq  mille  hommes  environ 
sortirent  et  se  rendirent  à  Damme,  à  Ardenburg,  à  Ooslburg, 
ou  campèrent,  tout  armés,  sur  les  digues  qui  bordaient  le 
Zwin*;  mais  —  et  ceci  était  nécessaire  ît  la  rpalisalion  de  leur 
dessein  —  nombre  de  leurs  compagnons,  avec  J.  Breidel*, 
demeurèrent  dans  la  ville.  Dés  ce  momeal  tous  les  détails  de 
leur  plan  étaient  arrêtés  entre  eux'. 

L'échevinage  et  les  patriciens,  qui  avaient  vu  sortir  ces  mil- 
liers d'artisans,  furent  convaincus  que  l'accord  intervenu  avec 
Jacq.  de  Chàtillon  était  loyalement  exécuté,  et  ils  Tirent  pré- 
venir celui-ci  qu'il  pouvait  entrer  dans  la  ville'.  Le  chroni- 
queur artésien  ajoute  cependant  :  que  le  Magistrat  prévint 
Chàtillon  qu'il  était  très  impopulaire  parmi  les  artisans  et  que, 
s'il  pénétrait  dans  Bruges,  le  «  commun  <>  pourrait  se  laisser 
emporter  à  un  coup  de  tétc.  La  peur  ne  pouvait  arrêter  Jacq. 
de  Chàtillon  qui  entra  dans  la  ville  avec  P.  Plote,  l'évèque 
d'Auxerre,  et  avec  ses  hommes  d'armes. 


2.  Ibid. 

3.  Annal.  Gand-,  P«r(5,  SS,,  XVI.  568,11.  19-22;  Vellhem.liv.  IV,  ch.  iv, 
p.  23i. 

i.  Li  Muisis,  De  Smel.  IV,  193;  Récil»  d'un  bourgeoii  de  Valencienne», 
éd.  KEHVYn  uE  Lettekhove  (Lonvain,  IB17,  io-S),  pp.  110-11.  Cf.  Vandhi 
BusscHE  dsD»  la  Flandre,  t.  Xll,  pp.  369  et  ss.  —  Les  réclla  du  bourgeoii 
de  Valïnciennea  publiés  par  Kervyn  de  Letlenhove  comme  Inéditi 
avaient  été  publiés  en  1 843  par  Buchou,  sous  le  titre  de  Clii-oniqut!  de  Plan' 
dre,  daas  son  choix  de  chroniquee. 

ï.  Nous  ne  pouvons  partager  les  conclusions  de  M.Jalee  Frédéric  h  i,  dam 
»A Noie  êur  It cri  de  guerre  det  Maline*  BrugeoUei,  t.  Ill,n«2,  5*  eériu  ;1893) 
dei  Bail,  de  ta  comm.  roy.  d'hiiloire  de  Belgique. 

6.  Lettre»—  1302,  M  nov..  Pari*  -  de  Ph.  lV;éd.  Mém.  Acnd.det  Inter. 
et  B.-Uttre»  (Sav.  étr^},  X>  323^ 
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Le  Minorité  affirme  *  que,  lors  de  Taccord  entre  le  Magistnt 
de  Bruges  et  le  lieutenant  du  Roi,  P.  Flote  aurait  promis  qa*« 
n^entrerait  dans  Bruges  qu*ayec  trois  cents  hoaunes  non 
armés.  Ce  propos  ne  repose  sur  aucun  fondement  et  n*i 
aucune  vraisemblance.  Le  fait  est  d*ailleurs  sans  importance 
puisque  le  massacre  du  18  mai  était  décidé  par  les  clanwaertt 
de  Bruges  avant  rentrée  des  Français.  La  vérité  est  que  Chi- 
tillon  avait  dit  qu*il  entrerait  dans  la  ville  en  ami,  non  en  ven- 
geur et  en  justicier,  d'où  le  propos  rapporté  au  Minorité  qa*il 
viendrait  sans  armes.  Les  habitants  de  Bruges,  aussi  bien  les 
patriciens  que  les  gens  du  peuple,  se  rendirent  au-devant  da 
lieutenant  du  Roi  et  de  ses  compagnons,  et  les  accueillirent 
de  la  manière  la  plus  gracieuse'.  Châtillon  était  irrité  et  cette 
irritation  se  traduisait  sur  son  visage.  «  Sa  démarche  était 
pleine  d^orgueil,  dit  le  Minorité,  son  regard  était  dur  et  cmel  ». 
La  population  en  fut  impressionnée  ainsi  que  de  TappareQ 
militaire  qui  Tcntourait.  Sur  ce  point  Velthem  et  le  Minorité 
se  confirment  Tun  Tautre  d*une  manière  précise.  Velthem 
écrit  :  «  Le  peuple  s'était  réuni  en  masse,  sur  la  place,  entre 
les  halles.  Les  cloches  sonnèrent  et  le  peuple,  pacifiquement, 
se  porta  à  leur  rencontre.  Que  de  monde  sans  armes,  sans 
défense  I  Les  Français  entrèrent  à  ce  moment,  comme  il  arait 
été  dit  :  mais  ils  s'avancèrent  rangés  en  bataille,  avec  nn  air 
arrogant.  Les  Brugeois  ne  s'y  attendaient  pas;  ils  eoroit 
peur.  Ils  demandèrent  à  messire  Jacques  ce  qn*il  entendait 
faire  en  amenant  tous  ses  gens  armés  '?  »  On  voit  bien  claire- 
ment dans  ces  lignes  l'impression  produite.  Elle  donnait  subi- 
tement un  fondement  aux  sinistres  prédictions  des  «  émon- 
veurs  populaires  »  sur  les  projets  de  Châtillon.  Cependant  la 
confiance,  que  celui-ci  avait  dans  la  loyauté  de  ceux  au  mOien 
desquels  il  allait  demeurer  quelques  jours,  était  si  grande  qu*il 
leur  abandonna  la  garde  des  remparts,  se  contentant  de  leor 
adjoindre  quelques  soldats  artésiens  placés  sous  le  comman- 
dement du  maréchal  Gaut.  de  Sapignies  ^.  La  nuit  tombait  sar 

1.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  568,  II.  15-19. 

2.  V.  lettres  —  4302,  11  uov.,  Paris  —  de  Ph  IV,  éd.  Mim.  Aead.  tmêcr. 
et  B.-UUres  (Sav.  étr.).  X«,326;  Li  Maisis,  De  Smei,  IV,  193;  BonrgaoU  de 
Valeuciennes,  éd.  Kbrvyn,  pp.  110-li. 

3.  Velthem,  liv.  IV,  ch.  xv;  cf.  Annal.  Gand.,  nouv.  éd.,  p.  S4. 

4.  Chron.  artés.,  np.  Annal,  Gand.^  nouv.  éd.,  pp.  25~26«  noie. 
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la  Tille.  Après  avoir  soupe  dans  les  différentes  maisons  qui 
leur  avaient  ofTert  l'hospitaliU,  les  Français  allèrent  se  cou- 
cher. Les  meneurs  du  parti  populaire  travaillaient  à  k  réalisa- 
tion de  leur  plan  '.  Ils  abordaient  les  artisans  affirmant  que  les 
Français  avaient  introduit  dans  la  ville  des  tonneaux  de  cordes 
pour  pendre  les  gens  du  peuple  aux  fenêtres  de  leurs  mai- 
sons*. D'autre  part,  aux  environs  de  la  ville,  Igs  compagnons, 
qui  avaient  quitté  Bruges,  déterminaient,  soit  par  la  persua- 
sion, soit  par  la  menace,  ouvriers  et  paysans  à  prendre  les 
armes  et  à  se  joindre  à  eux'.  Ils  avaient,  dés  leur  sortie,  arri- 
vant à  Damme,  montré  quels  étaient  leurs  sentiments  en 
assommant  les  Français  —  c'étaient  les  cuisiniers  et  domesti- 
ques de  Jacq.  de  Ch&tillon  —  qu'ils  rencoutrùrent  *. 

Le  jour  n'avait  pas  encore  paru,  que  la  lioupe  en  armes^ 
formée  par  l'arrivée  simultanée  des  artisans  qui  s'étaient 
retirés  à  Damme,  à  Ardenburg,  à  Oostbuig,  à  l'Ëeluse,  et 
accrue  de  nouveaux  contingents,  comme  it  vient  d'être  dit, 
rentrait  dans  Bruges  par  les  portes  mal  gardées,  et  par  la 
partie  des  remparts  où  Jacq.  de  Chàtillon  avait,  peu  aupara- 
vant, fait  combler  les  fossés  '.  Breidel  et  sqs  compagnons  les 
'  attendaient  ;  alors  on  se  précipita  vers  les  maisons  oii  l'on 
savait  demeurer  des  Français.  Quelques-uns  furent  assassinés 
dans  leurs  lits.  D'autres  parvinrent  à  revêtir  leurs  armes, 
mais  succombèrent  sous  le  nombre.  Ainsi  mourut  Gant,  de 
Sapignies  '.  Le  chroniqueur  artésien  s'élève  avec  force  contre 
les  Brugeois  qui  ne  craignirent  pas  de  trahir  leurs  hôtes  et 
d'aider  à  égorger  ceux  qui  avaient  passé  la  nuit  sous  leur  toit  \ 
Peu  à  peu  la  fièvre  rouge  gagnait  le  peuple.  Du  haut  des 
fenêtres  les  femmes  jetaient,  sur  les  soldats  qui  fuyaient,  vais- 
selle, souliers  et  escabeaux  '.  Les  compagnons  s'emparèrent  de 
plusieurs  des  portes  de  la  ville.  Afm  de  se  reconnaître  les  uns 

t.  Li  MaUiB,  De  Smel,  IV,  193. 

2.  Vclthem,  tiv.  IV,  ch.  ivi,  p.  232-33;  Chron.  com.  FI.,  De  Smel,  IV, 


6.  Chron.  &rlés.,  De  Smet,  IV,  i69-70. 

7.  Chron.  irtéB.,  ap.  Annal.  Hand.,  noav.  éd.  p.  26,  note.  Cf.  Li  HaJai!>, 
DeSmel.  Il,  193-91. 

8.  Chron.  artéi.,  ibid.;  Guiart,  vers  14906-17,  D.  Boug.,  XXII,  237. 
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les  autres  les  Brageois  criaient  k  haute  voix  les  trois  mots 
«  schilt  en  vrient  »  —  a  bouclier  et  ami  »  ;  la  prononciation 
défectueuse  trahissait  les  Française 

Quelques  habitants  de  la  ville,  esprits  pratiques,  profitèrent 
de  l'aventure  pour  tirer  rançon  de  ceux  qui  avaient  couché 
sous  leur  toit.  Ils  les  cachèrent  et  les  sauvèrent  moyennant 
finance*.  D'autres  enfin,  respectueux  de  Thospitalité,  proté- 
gèrent au  péril  de  leur  vie  ceux  qui  s'étaient  confiés  à  leur 
honneur'. 

Combien  y  eut-il  de  chevaliers  et  d'hommes  d'armes  massa- 
crés dans  cette  nuit  du  17  au  18  mai  1302  ? 

Selon  l'anonyme  artésien  *,  cent  vingt  personnes  seulement 
auraient  péri  ;  quarante-quatre  chevaliers,  sans  compter  les 
écuyers,  auraient  été  faits  prisonniers.  Les  autres  chroniqueurs 
donnent  des  chifi'res  plus  élevés;  mais  nous  n'hésitons  pas  à 
suivre  TArtésien  qui  a  laissé  de  ces  événements  un  récit  d^one 
exactitude  rigoureuse.  Le  bailli  de  Bruges  nommé  P.  dufiruec, 
Jean,  châtelain  de  Lens,  P.  de  Foulloy,  se  frayèrent  un  chemin 
à  coups  d*épée^  Jacques  de  Châtillon  et  P.  Flote  parvinrent 
également  à  s'échapper*. 

Les  cadavres  furent  portés  sur  des  charrettes  dans  les 
champs  voisins  où  on  les  laissa  pourrir  en  plein  air^. 

Geofi*.  Dubois,  receveur  de  Flandre,  et  quelques  antres  per- 
sonnages de  marque,  demeurés  vivants  entré  les  main»  du 
peuple,  furent  traînés  en  chemise  jusqu'à  Damme,  au  milieu  des 
huées  et  des  clameurs*.  Jacq.deChàtiUon,  et  ceux  qui  avaient 
pu  se  sauver,  vinrent  à  Courtrai,  où  le  ch&telain  de  Lens  tai 
installé  dans  le  ch&teau  avec  une  garnison  d'hommes  d'armei  *. 

Quant  aux  conjurés,  ils  avaient  atteint  leur  but  :  ils  avaient 

1.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  568,  II.  44-49;  U  Mulsis,  De  Smêt,  II, 
192-99.  Snr  ce  point  t.  Kredbricbb,  Noie  eut  le  eri  de  guerre  é$e  MeOinu^ 
loc.  cit. 

2.  Chron.  artés.,  ap.  Annal,  Qand.^  nonv.  éd.,  p.  26,  note*,Li  Mniiit,  De 
Smet,  II,  194. 

S.  Li  Moisis,  ibid. 

4.  Qiron.  artés.,  ap.  Annal,  Oand.^  noav.  éd.,  p.  26,  note. 

5.  Ibid, 

6.  Annal.  Gand.,  Pei-tZy  SS  ,  XVI,  569, 1.  3. 

7.  Guiart,  Ters  14970,  D,  Bouq,,  XXII,  238;  Velthem,  liv.  IV,  oh.  xvi; 
Villani,  Muratari,  XIII,  383. 

8.  Chron.  artés.,  ap.  Annal,  Gand,^  nouv.  éd.,  p.  26»  note. 

9.  Ibid4 
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creusé  ane  fosse  remplie  de  sang  entre  le  peuple  de  Ihniges  «t 
le  Roi. 

Tel  a  été  l'événement  de  la  nuit  du  17-18  mai  1302,  qui  a 
eonseiré  dans  l'histoire  le  nom  de  «  Matines  Brugeoises  »  et 
que  plusieurs  historiens  n'ont  pas  rougi  de  présenter  comme 
UD  fait  d'armes  glorieux.  Gilles  Li  Moisis,  abbé  de  Saint-Martin 
de  Tournai,  revenant  plus  tard,  alors  qu'il  avait  quatre-vingts 
ans,  sur  ces  événements  qu'il  conoaissail  de  première  main, 
s'exprime  ainsi  :  «  Les  temps  à  venir  sauront  quelle  grande  et 
énorme  trahison  s'accomplit  en  ce  jour.  L'opinion  publique 
est  que  le  sang  du  Christ,  conservé  ù  Bruges',  qui  devenait 
fluide  tous  les  vendredis,  cessa,  k  partir  de  cette  date,  d'être 
l'objet  de  ce  prodige.  «Cette  croyance  témoignij  de  l'impression 
que  &t  sur  l'opinion  publique  la  massacre  du  18  mai*.  Le  roi  de 
France,  écrivant  à  son  peuple,  en  parlait' ainsi:  <'  Quand  ceux 
de  Bruges  eurent  querelle  entre  eux  et  que  ceux  du  commun 
taèrMitplusieursgrandsgens,  le  roi  ne  voulut  pas  se  comporter 
cmelement,  mais  les  fit  traiter  d'une  manière  débonnaire, 
comme  bon  seigneur  ;  et,  afin  que  bonne  paix  flit  entre  eus, 
envoya  là  de  savent  pour  les  apaiser  et  traiter  de  cette  chose, 
à  savoir  prélats,  clercs  et  chevaliers.  Ceux  de  Bruges  firent 
entrer  plusieurs  des  chevaliers  et  autres  gens  du  Roi  qui 
allaient  lli  pour  cette  paix  faire,  leur  donnant  à  entendre  qu'ils 
pouvaient  entrer  sûrement,  et  que  les  mauvaises  gens  s'en 
étaient  partis.  Et  après  qu'ils  furent  entrés  et  qu'on  leur  eût 
fait  à  l'entrée  bel  semblant,  au  lever  du  jour,  sans  que  les  gens 
du  Boi  y  prissent  garde,  les  Flamands  leur  coururent  sus.  Us 
âï  occirent  plusieurs  en  leurs  lits,  et  les  autres  s'en  partirent 
par  peur  de  mort,  et  les  Brugeois  retinrent  tout  ce  que  les  gens 
du  Roi,  qui  allaient  là  pour  leur  bien,  avaient  porté  en  la  ville, 
et  ce  fut  grand'trahison  et  grand'deloyauté,  si  comme  il 
appert  clairement  à  chacun.  » 


1.  Sur  la  cbapcllc(luSt-Sang.ï.{;iLLWDTB-ïABS.,Bi-u9«,pp.  53-3*. 

3.  Li  Muiiù,  De  Smel,  IL  <94-  —  Sor  la  valeur  et  l'iuipartwUlé  de  Li 
MuUis,   V.  PiKENNE.  La  veriion  flamande...   note   tuppUmenlaire,  p.   100. 
D'ailleur»  lei  chroniqueurs  étraDj^ere,  comme  OttoLar  de  Styrîe,  Irêi  boi- 
tlle  à  Philippe  le  Bel  et  nux  Françaii,  ne  jugent  pas  avec  luoim  de  léTf-    - 
rite  let  auteurs  des  .Matines  de  Bruges. 

3.  Lettre»  —  1302,  11  nov..  Paris  -  de  Ph.  IV;  éd.    Uém.  Aead.  Iiuer, 
«1  B.-Utlret  (Sav.  étr.),  X',  323. 
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Trayaillé,  surexcité  ptrles  meneurs  populaires,  les  «esmou- 
Teurs  »  dira  Philippe  le  Bel,  le  peuple  de  Bruges  se  fit  au  dernier 
moment,  par  un  entraînement  aveugle,  leur  instrument. 

Retour  de  Guill.  de  Julien. 

Après  le  massacre  des  Français,  les  conjurés  dominèrent 
Bruges  par  la  terreur.  Des  patrouilles  armées  parcouraient  les 
rues.  Le  peuple  se  sentait  complice  du  forfait.  Les  orateurs 
montraient  qu*on  ne  pouvait  plus  songer  à  reculer  ;  puis  ils 
attisaient  les  haines  contre  les  patriciens  et  les  convoitises  en 
faisant  luire  leurs  richesses.  Le  Magistrat,  composé  de  patri- 
ciens, fut  renversé,  et  Ton  fit  entrer  en  fonction  des  échevins 
appartenant  au  parti  populaire  ^  Mais  le  peuple  de  Bruges 
comprit  la  gravité  de  la  situation,  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  lui  fallait  des  hommes  capables  de  Je  diriger. 

Breidel  était  Thomme  du  monde  le  plus  apte  à  assonmier 
une  sentinelle  et  Coninc  à  prononcer  des  harangues  dans  un 
carrefour  ;  mais  il  s'agissait  dorénavant  de  tenir  la  campagne 
contre  les  chevaliers  du  Roi.  Les  Brugeois  rappelèrent  Guill.  de 
Juliers. 

Li  communs  après  s'assembla, 
Par  le  conseil  qu^entreus  troaTerent 
Guillaume  de  Juliers  mandèrent 
Et  distrent  qulls  le  desiroient 
Et  qu*a  lui  seul  obéiroient'. 

Guill.  de  Juliers  rentra  dans  Bruges  en  triomphateur,  le  S3 
mai  1302'.  Il  fut  proclamé  rewaerd  de  la  ville.  ^  Quand  Guilf. 
de  Juliers  était  arrivé  k  Bruges,  la  première  fois,  son  premier 
acte  avait  été  d*entrainer  le  peuple  au  pillage  d'une  résidence 
patricienne;  à  présent  que,  sous  son  impulsion  et  celle  de 
son  oncle  Gui  de  Namur,  l'orientation  de  la  lutte  a  été 
modifiée,  le  premier  acte  de  Guill.  de  Juliers  rentrant  à  Bruges 
est  de  se  rendre  chez  le  sire  de  Moerzeke,  à  qui  Gui  de  Dam- 
pierre  avait  confié  ses  armes  avant  de  se  constituer  prisonnier 

1.  4302,  fin  mai.  —  Annal.  Gand.,  Pertx,  SS.,  XVI,  569,  U.  S4*25. 

2.  Guiart,  D.  Bouq.,  XXII,  236.  Cf.  Veltbem.  Ut.  IV,  ch.  xvn. 

3.  V.  compte  pnbl.  par  Gn.i.iODTs-vAN  S.,  /nv.,  I,  112. 

4.  V.  acte  du  28  mai  1302,  or.,  Arch,  Et.  Gond,  Gaillard,  S51.    • 
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du  roi  de  France,  des' enem  parer  —  nonobstant  l'opposition  du 
sire  de  Moerzeke  —  et  de  se  montreràla  foule  revêtu  des  armes 
du  comte  de  Flandre'.  A  ces  traits  l'on  reconnaît  dans  le  jeune 
prévdt  de  Haëstricht  l'homme  qui  sait  se  faire  comprendre 
des  foules  et  qui  est  aé  ponr  leur  commander. 

Peu  après.  Gui  de  Namur  arriva  de  Zélande,  emmenant  avec 
lui  im  vaillant  seigneur  du  pays,  J.  de  Renesse,  soldat  d'expé- 
rience et  de  valeur*.  Depuis  In  mort  de  Wolfard  de.  Borsseleo, 
Renesse  était  le  chef  du  parti  qui  soutenait  en  Zélande  les 
prétentions  de  Gui  de  Namur  contre  le  comie  de  Hainaui. 

Il  est  intéressant  de  constater  que,  plus  les  documents  se 
rapprochent,  par  le  lieu  et  la  date  oii  ils  ont  été  rédigés,  des 
événements  dont  il  s'agit  ici,  plus  le  rùle  de  Guill.  de  Juliers 
et  de  Gui  de  Namur  y  est  important  et  plus  y  est  effacé  celui 
de  Breidel  et  de  Coninc  ;  plus  au  contraire  les  écrivains  ont  été 
loin  des  faits,  plus  ils  grandissent  l'action  des  deux  tribuns 
de  Bruges  au  détriment  du  tils  et  du  petit-Gls  de  Gui  de  Dam- 
pierre  :  la  légende  remplace  Itiistoire. 

Les  partisans  du  Roi,  cens  d'entre  eux  qui  demeuraient  dans 
la  ville  et  ceux  qui  demeuraient  sur  le  territoire  du  Franc,  fu- 
rent chassés.  Leurs  biens  furent  confisqués;  la  municipalité 
perçut  les  revenus  dont  ils  étaient  propriétaires'.  Les  person- 
nages les  plus  importants  du  parti  populaire  occupèrent  leurs 
maisons.  Comme  les  leliaerts  étaient  les  citoyens  les  plus  ri- 
ches, les  Brugeots  se  trouvèrent  rapidement,  et  de  la  manière 
la  plus  simple  du  monde,  à  la  tête  de  ressources  considérables 
pour  faire  face  à  la  guerre'. 

Guill.  de  Juliers  enrôla  les  artisans  de  Bruges  et  du  Franc 'et, 
après  avoir  détaché  im  corps  de  troupes  au  siège  du  ch&teau 
de  Wynendael',  il  parcourut  la  Flandre  occidentale,  s'efTorçant 
d'y  trouver,  de  gré  ou  de  force,  des  adhérents. 

1.  Velthem,  liv.  IV,  th.  xvii. 

2.  Annal.  GsDd.,  Ferlz,  SS..  XVI,  518,  I.  4;  cf.  Kœhleh,  II,  120, 

3.  Annal.  Gaod.,  Ferti,  SS.,  XVI.  569,  1.  28. 

t.  V.  la  coinplaiiilité  tenue  par  les  B^fents  de  la  ville  et  qui  se  trouve 
consiguée  dans  les  registres  aujourd'hui  conservée  dant  tes  archivée  de  la 
V.  de  firuftes.  Les  confiscations  opfrées  sur  les  partisans  du  Roi  furent 
l'obiet  d'une  organisaLon  financière,  régulière  et  importante. 

tt.  Velthem,  liv.  IV,  chap.  xx.  p.  237. 

6.  Velthem,  liv.  IV,  chap,  \[x,  pp.  ïaS-Sl  ;  Annal.  Gand.,  r«-<i,  SS., 
}(VI.569.  11.  30-34, 
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Les  ch&teaux,  défendus  par  les  partisans  royaux,  levaient 
leurs  ponts-levis  ;  les  Brugeois  étaient  impuissants  k  les  pren- 
dre *.  La  grande  ville  d*Ypres,  qui  avait  été  la  dernière  à  capi- 
tuler devant  les  armes  de  Philippe  le  Bel,  demeura,  en  cette 
occasion,  attachée  à  sa  cause  '  ;  mais  les  petites  villes,  Nieu* 
port.  Fumes,  Bergues,  Hondschoote,  Bourbourg,  Bailleul, 
Poperinghe  ',  n'étaient  pas  à  môme  de  se  défendre:  effrayées  par 
le  déploiement  militaire  des  Brugeois,  ou  dominées  par  les  ora- 
teurs populaires,  dont  les  arguments  puisaient  une  force 
singulière  dans  la  proximité  de  ces  bandes  armées,  elles  four- 
nissaient des  contingents  qui  venaient  grossir  les  forces  de 
Guill.  de  Juliers. 

Sept  cents  personnes,  dont  quatre  cents  citoyens,  se  sauvè- 
rent de  Bergues,  à  rapproche  des  Brugeois,  et  coururent  se 
réfugier  à  Saint-Omer  ^. 

Les  comptes  de  la  ville  de  Bruges  ^  fournissent  Titinéraire 
de  Guill.  de  Juliers.  Il  avait  quitté  Bruges  le  3i  mai;  le  i"  juin 
il  était  près  de  Ghistelles.  du  2  au  4  juin  à  Nieuport,  le  5  juin  à 
Hondschoote,  du  6  au  8  à  Bergues.  Le  9  juin  il  se  porta  sur 
Cassel  ;  la  ville  était  ouverte  et  dut  se  rendre  à  lui;  mais  le 
château,  dont  la  garnison  était  commandée  par  deux  seigneurs 
flamands,  Jean  et  Gilles  de  Haveskerke,  soutint  le  siège*.  Le 
ch&teau  de  Cassel  constituait  une  citadelle  de  guerre  impor- 
tante^, commandant  au  pays  environnant.  Juliers  fit  dresser 
des  machines  de  guerre  '. 

1.  Ghron.  artés.,  De  Smei^  IV,  470. 

2.  U  Muisis,  De  Smel,  II,  194. 

3.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  470  ;  Annal.  Gand.,  IV<s,  SS.,  XVI,  569, 
1.  S4;  G.  Guiart,  D.  Bouq.,  XXII,  238. 

4.  Annal.  Gand.,  Perlx,  SS.,  XVI,  569, 1.  40. 

5.  Comptes  de«  dépenses  de  cuisine  payées  par  la  ▼.  de  Bruges  pour 
Guill.  de  Juliers  et  ses  compagnons  du  23  mai  au  6  août  1302,  or.  par- 
cbem.,  Arch,  v.  Bruges,  n«  171,  éd.  Gillioots-var  S.,  /av.,  1, 112-27. «Quel- 
ques mots  de  ce  compte  sont  iUisiblesà  la  date  des  U  et  12  j4.,  date  de  la 
batailla  de  Gourtrai.  Le  parchemin  est,  dans  cet  endroit,  imprégné  de 
taches  ocreases  comme  s'il  avait  été  teint  de  sang.  Le  comptable  qui  Ta 
manié  jour  par  jonr  fut  pent-étre  lui-même  blessé  en  combattant.  On 
remarque  ensuite  que,  le  lendemain  et  le  surlendemain,  Técrivain  n'a  pu 
bien  spécifier  les  dépenses.  U  se  comprend  que  TîTresse  générale...  » 
BossARRT,  Breidel  et  Conincj  dans  la  Flandre^  I,  315. 

6.  Ghron.  artés.,  DeSmel,  IV,  470. 

7.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,    XVI,  569.  II.  41-44. 

S<  V.  la  description  du  siège  par  Velibem^  liv.  IV,  chap.  xx,  p.  237, 
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Gui  de  Narour  était  arrivé  à  Bruges  au  commencement  de 
juin'.  Son  premier  souci  semble  avoir  élé  de  concilier  à  la 
cause  de  son  père  les  sympathies  du  clergé,  que  l'origine  de  la 
nouvelle  guerre  devait  quelque  peu  effaroucher.  11  déclara  ' 
solennellement  placer  la  cause  de  son  père,  dont  il  ôlait  le 
défenseur,  souslaprotectiondu  clergé  de  Flandre,  lui  demanda 
des  prières  et  des  processions,  et  promit  ^,  en  son  nom,  aussi 
bien  qu'au  nom  de  son  frère  J.  de  Namur,  que  tous  les  biens 
ecclésiastiques  qui  avaient  été  saisis,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  par  les  partisans  du  Comte,  seraient  immédiate- 
ment restitués. 

Gui  de  Namur  fit  continuer  les  opérations  du  siège  de 
Wynendael,  dont  la  petite  garnison  était  également  commandée 
par  un  chevalier  flamand,  l'écoutûLe  de  ThourouL.  Après  une 
résistance  de  trois  semaines,  les  défenseurs  rendirent  la  place, 
sur  une  capitulation  qui  leur  accordait  vie  sauve  et  tous  les 
honneurs  de  la  guerre  '.  L'écoudite  de  Thourout  n'en  fut  pas 
moins  massacré  parles  artisans  de  Bruges'.  On  remarquera 
que,  durant  la  guerre  qui  vient  de  s'ouvrir,  les  artisans  de 
Bruges  et  leurs  adhérents  montrèrent  plus  de  haine  contre  ceux 
de  leurs  adversaires  qui  étaient  Flamands  que  contre  les 
Français , 

Tandis  que  Wynendael  capitulait,  les  villes  et  territoires  de 
Courlrai  et  d'Audenarde,  après  avoir  chassé  les  leliaerls,  adhé- 
raient au  mouvement  organisé  par  Guill.  de  Julicrs*. 

Les  progcs  réalisés  dans  tout  le  pnys  par  (juill.  de  Juliers  dé- 
terminèrent les  Yprois  à  envoyer  des  déléguésvers  Gui  deNamur, 
avec  mission  de  lui  oITrir  de  remettre  la  ville  entre  ses  mains^. 
La  conduite  de  la  ville  d'Yprps,  au  cours  de  ces  événements,  est 
particulièrement  intéressante  b  observer.  On  y  voit  en  pleine 
lumière  le  caractère  de  ces  luttes  sociales.  Voici  qu'elle  se 

I.  Annal.  Gand.,  Perlx.  SS.,XVI,  569,1.  «. 

i.  t.eUres  de  Gui  de  Namur  pnbl.  —  e.  1. 
K.envTN,  Codex,  pp.  310-tl  ;  et  Notice  lur  un  n 
pp.  32-33. 

3.  Lettres  de  Gui  de  Namur.publ.  —  i.  I.  n.  d.  (1303,  Jn)  —  par  KmWlt, 
Co-ler.p.  310. 

i.  Annal.  Gand..  PerU.  èS.,  XVI,  5S9,  11.  30-3t. 

û.  Velthein,  liv.  [V,  chap.  îiiï,  p.  23fi. 

6.  Ann.  Gand.,  Périt,  SS.,  XVI,  563,  II.  47-W. 

-,.  Ann.  Gand..  ibid.  I.  51  ;  VellheiD,  liv.  IV,  cliap.  i:i,  p.  237. 
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soumet  à  Gui  de  Namnr  ;  plusieurs  semaines  seront  à  peine 
écoulées  que,  Tarmée  de  Robert  d* Artois  approchait  de  la 
Flandre,  les  patriciens  y  reprendront  le  dessus  ;  après  Courtrai, 
la  ville  d'Ypres  reviendra  au  parti  populaire,  lequel  s*y  livrera 
à  des  excès  sauvages,  et,  plus  tard,  après  le  traité  d'Athis,  elle 
retombera  sous  Tinfluence  des  patriciens,  au  point  que,  durant 
les  dernières  années  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  elle  sera 
le  plus  ferme  appui  de  la  cause  royale.  On  observe  ces  oscilla- 
tions dans  toutes  les  guerres  sociales,  où  les  extrêmes  dominent, 
terrorisant  la  masse  de  la  population,  peu  ardente  à  la  lutte,  et 
qui  se  porte,  avec  mobilité,  de  droite  à  gauche,  puis  de  gauche 
à  droite,  selon  les  circonstances. 

Il  n*est  pas  douteux  que  l'une  des  causes  du  revirement  qui 
s'opéra  à  Ypres,  quand  la  ville  ouvrit  ses  portes  à  Gui  de  Namur, 
ait  été  dans  les  contributions  énormes  dont  Philippe  le  Bel 
Tavait  frappée  en  punition  de  sa  soumission  tardive.  Dès  son 
arrivée  (1302, 14  juin)  à  Ypres,  Gui  de  Namur,  agissant  au  nom 
de  son  père,  débarrassa  les  bourgeois  de  ces  impôts,  confirma  ^ 
leurs  coutumes  en  leur  donnant  un  caractère  plus  démocra- 
tique*, et  leur  permit  de  fortifier  la  ville  à  leur  gré. 

Siège  du  château  de  Courtrai. 

Désespérant  d'emporter  le  château  de  Cassel,  Guillaume  de 
Juliers  marcha  sur  Courtrai,  où  il  arriva  le  26  juin  *.  Il  fit  sa 
jonction  avec  les  troupes  de  Gui  de  Namur  ^.  On  vient  de  dire 
que  la  ville  avait  embrassé  Te  parti  des  Brugeois,  mais  le 
ch&teau  était  demeuré  aux  mains  des  chevaliers  du  Roi,  sous 
le  commandement  du  châtelain  de  Lens  '.  Des  approvisionne- 
ments considérables  en  vivres  et  munitions  de  guerre  y 
étaient  entassés  *.  Guill .   de  Juliers  et  Gui   de   Namur  en 

1.  Lettres  —  1302,  14 jn,  s.l.,  —de Gui.  de  Nam.,  or.  se.,  Arch.9.Ypre8j 
Dieger.  224 ;  cop.  xiv*  s.,  t6td.,WitteDl}.  f.  12  v* ;  cop.  xvi«  s.;  ibid,^  Roodenb., 
f  241. 

S.  VAHDBlfPmBBOOH,  IV,  142. 

3.  Le  26  juin  1302.  Voy.  comptes  de  lav.de  Bruges;  éd.  Giluodts-var  S., 
/nv.,  1, 119. 

4.  Velthem,  liv.  IV,  chap.  xx,  p.  237. 

5.  On  trouve  la  liste  des  «  cheTaliers  qui  demourèrent  au  castel  de 
Courtray  ayœcques  le  casl^laiii  de  Lens  »  dans  la  Ghron.  artés.,  De  Smei^ 
IV,  471. 

6.  Velthem,  liv.  IV,  cb.  xxi,  p.  238. 
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commencèrent  le  siège.  Ils  investirent  la  forteresse;  trois 
machines  de  guerre  lançaient  des  pierres  contre  les  murs.  Pour 
se  défendre,  la  garnison,  qui  comprenait  une  soixantaine 
d^hommes  de  fer  et  environ  deux  cent  cinquante  hommes  de 
pied  et  porteurs  d*arbalètes  *,  lançait  sur  les  assiégeants  et 
sur  la  ville  des  flèches  portant  des  matières  enflammées. 
«  Quand  elles  venaient  frapper  les  murs,  dit  Velthem,  ces 
flèches  résonnaient  comme  des  cordes  tendues.  »  Le  plus  beau 
quartier  de  Courtrai  fut  incendié  *. 

L'armée  brugeoise  logeait,  partie  dans  la  ville,  partie  dans 
la  plaine  qui  s'étendait  à  Touest,  le  Groeninghevelt,  où  Ton 
avait  dressé  des  tentes  au  nombre  de  400  environ.  Cette  armée 
était  considérable,  à  cause  des  renforts  qu*elle  avait  reçus  et 
recevait  quotidiennement  encore  des  différents  points  de  la 
Flandre;  elle  comprenait  environ  50,000  hommes.  Ce  chiffre 
sera  contesté  par  ceux  qui  désirent  qu'une  poignée  de 
Flamands  aient  vaincu,  dans  la  plaine  de  Groeninghe,  une 
armée  française  innombrable.  11  est  indiqué  par  le  plus  digne 
de  foi  des  chroniqueurs  flamands,  et  qui  fut  mêlé  à  Tannée 
brugeoise  après  qu'elle  eut  remporté  la  victoire  :  le  Minorité^ 
écrivant  que  les  Flamands  étaient  60,000  hommes  '  ;  ce  chiffre 
est  conflrmé  par  le  meilleur  des  chroniqueurs  français,  Tano- 
nymq  artésien,  qui,  sans  préciser,  parle  de  «  grand  planté  de 
gens  de  pied,  sans  nombre  ». 

Une  erreur  répandue  est  de  croire  que  Tarmée  flamande  à 
Courtrai  fût  presque  exclusivement  composée  de  firugeois. 
Une  ville  comme  Bruges,  comptant  150  à  200,000  âmes,  était 
capable,  dans  un  moment  de  pressant  danger,  de  mettre  sur 
pied  des  forces  imposantes  ;  en  la  circonstance  Ton  avait  fait 
marcher  tous  les  corps  de  métier;  mais,  en  outre,  presque 
toute  la  Flandre  flamingante,  les  villes  et  territoires  de  Nieu- 
port.  Fumes,  Bergues,  Cassel,  Courtrai,  Audenarde,  Arden- 
burg,  le  Franc  de  Bruges  et  l'importante  ville  de  Damme 
avaient  envoyé  des  contingents  ^  Il  y  faut  joindre  les  soldats 

1.  Chron.  artés.,  ms.  14,561-64,  de  la  BM.  roy.  de  Bruxeileê,  f.  198  v*; 
les  chiffres  donnés  dans  l  éd.  De  Sinet,  IV,  471,  aont  fautifs. 

2.  Chron.  artés.,  De  Smet,  IV,  411  ;  Velthem,  li¥.  IV,  ch.  xxi,  p.  S38. 

3.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  570,  I.  40. 

4.  Velthem,  Ht.  ÏV,  ch.  xxn,  p.  240. 
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que  Gui  de  Namur  et  J.  de  Renesse  avaient  fait  venir  de 
Zélande.  La  ville  d'Ypres  n^avait  envoyé  que  500  piétons  et 
une  poignée  d'arbalétriers  ;  encore  était-ce  sous  la  pression 
de  la  peur,  car  les  patriciens  y  avaient  ressaisi  le  gouverne- 
ment municipal  ^ 

Les  Gantois. 

Quant  à  la  grande  ville  de  Gand,  elle  demeura  résolument 
fidèle  au  roi  de  France.  Le  pays  environnant  était  tout  entier 
entre  les  mains  des  Brugeois  *  ;  les  navires  chargés  de  blé 
qui  descendaient  TEscaut  étaient  arrêtés  à  Audenarde  '.  Les 
vivres  ne  pénétrant  plus  dans  la  cité  populeuse,  la  famine  ne 
tarda  pas  à  s'y  faire  cruellement  sentir.  On  y  fabriqua  du  pain 
d'avoine  ^;  celui-ci  inéme  vint  à  manquer.  «  Les  Gantois,  écrit 
Velthem  *,  ne  voulurent  pas  modifier  leurs  sentiments,  quelle 
que  fût  leur  détresse,  quelle  que  fût  leur  soufifrance.  Jamais 
on  ne  vit  disette  de  pain  comme  celle  qui  sévit  alors  à  Gand. 
On  se  battait  à  là  porte  des  boulangers  qui  ne  voulaient  pas  en 
donner.  On  força  les  portes  et  les  coffres.  De  cette  façon  la 
vente  fut  bientôt  faite.  Ce  fut  un  pillage  général.  La  cherté 
était  telle  dans  la  ville  que,  lorsqu'un  bourgeois  invitait  un  ami 
à  dîner,  on  convenait  d'avance  que  l'invité  apporterait  son 
pain,  s'il  voulait  manger.  C'était  une  façon  nouvelle  de  faire 
des  invitations  »  I 

'Les  Gantois  envoyèrent  alors  un  messager  vers  le  roi  de 
France  — Velthem  rappelle*  Jean  van  Haveldone  —  qui  revint 
avec  des  lettres  royales.  Celles-ci  furent  lues  en  public,  et, 
malgré  la  position  cruelle  où  se  trouvait  la  cité,  les  bourgeois 
décidèrent  de  demeurer  fidèles  au  suzerain  ?.  «  Et  Us  se  tinrent, 
dit  Velthem,  vaillamment  contre  les  Brugeois'  x>. 


1.  Annal.  Gand.,  Ptrù,  SS.,  XVI,  570,  11.  1-2. 

2.  Annal  Gand .,  Perti,  SS.,XVI,  570,  H.  28-29;  Velthem,  ttv.IV,  ch.  xvni 
p.  235. 

3.  VelUiem,  Ht.  IV,  cb.  xviu,  p.  235. 

4.  Annal.  Gand.,  Pertt,  SS.,  XVI,  570, 1.  27. 

5.  Velthem,  liv.  IV,  chap.  xvn,  p.  234. 

6.  Velthem,  Ut.  IV,  ch.  xvni,  pp.  235-36. 

7.  Velthem,  Uv.  IV,  ch.  xvni,  pp.  235-36. 

8.  Ibid.,  p.  235. 
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La  conduite,  en  ces  circonstances,  de  la  grande  cité  flamande 
a  beaucoup  embarrassé  nombre  d'historiens.  Il  est  clair  que 
ce  no  sont  pas  quelques  leliaerls  traîtres  à  leur  patrie,  pour 
reprendre  les  expressions  des  écrivains  en  question,  ou 
corrompus  par  l'or  de  Philippe  le  Bel,  qui  auraient  pu  dominer 
et  contenir  une  ville  de  200  à  300,000  habitants  —  les  clau- 
vaerts  étant  maîtres  de  tout  le  pays  —  si  la  majeure  partie  de  la 
population  n'avait  été  réellement  hostile  à  la  cause  défen- 
due par  les  Brugeois,  jusqu'à  endurer,  pour  la  combattre,  une 
famine  cruelle. 

Dans  la  première  période  de  la  guerre,  à  savoir  celle  où  les 
Flamands  obéissaient  eneore  directement  à  Gui  de  Dampierre, 
les  Brugeois  furent  le  ferme  point  d'appui,  les  auxiliaires  les 
plus  utiles  du  roi  de  France  ;  à  cette  époque  les  Gantois,  au 
contraire,  fournissaient  des  subsides  au  comte  de  Flandre  '; 
quand,  deux  ans  plus  tard,  les  Brugeois  se  révoltèrent  contre 
Philippe  le  Bel,  les  Gantois,  en  opposition  à  ceux  de  Bruges,  sou- 
tinrent le  Roi,  si  bien  que  nous  allons  voir,  durant  les  années 
qui  vont  suivre,  Gand  remplir,  en  faveur  du  roi  de  France,  le 
rôle  même  que  remplit  en  1297-98  la  ville  de  Bruges;  enfin, 
un  demi-siècle  plus  tard,  nous  voyons  un  nouveau  revirement 
se  produire  :les  Gantois  combattent  la  France,  et  paraissenten 
Flandre,  durant  la  guerre  de  Cent  ans,  le  cœur  du  parti  anglais, 
tandis  que  ceux  de  Bruges  '  reviennent  h  la  cause  fran(;aise 
avec  tant  d'anieur,  que  le  nom  de  (i^tianrl  et  celui  de  lirugeois 
deviennent  presque  synonymes  '. 

Quand  on  sut  l'importance  de  l'armée  brug;eoîae  campée 
sous  les  murs  de  Courtrai,  à  quelques  lieues  de  distance, 
une  vive  émotion  éclata  à  Gand.  Les  adversaires  da  Magistrat 

I.  V.  UD  acte,  —  s.  I  n.  d.  |l!9S-99,  Gand >— concernant Im  M.DOOlb.qa* 
Ici  GantoU  le  «ont  euga^^éa  n  verser  anDuellemeal  bd  comte  de  Flandre, 
tant  que  durerait  la  guerre,  cop.  cont.  Àrch.  Et.  Gand,  Sl-Gen.  10S6; 
éd.  L.-St-.  I.  235. 

3.  Vahdbrkikdirb,  p.  270. 

3.  Nous  possédons,  d'sillenrs,  des  aclei  en  bsi«z  grand  nombre  témol- 
gnanl  de  la  rivatité  di^s  deux  villes  à  cette  époque.  V.,  entre  autrei,  lettres 
—  s.  \.  n.  d.  (1"  moitié  du  iiv  a.,  BruRe»)  —  des  bourgme»trei  et  #eb«- 
Tins  de  Brnge*  au  roi  d'Augleterre,  le  priant  de  changer  la  date  dea  négo- 
rialiODi  pour  un  traité  k  conclure,  leur*  querelles  avec  la  ville  de  Oand 
les  mettnnl  dans  t'impnnibilitA  d'envofer  dei  députés  aux  conférencfli', 
i:i.  v.i^  Bhutssil,  1,97.  V.  enrore  une  ordonnance  —  a.  1.  n.  d.  — de 
Knb.  de  Béth.,  anal.  parLi  Glat,  II,  206-7. 
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et  du  patriciat,  ayant  à  leur  tète  le  fongueux  J.  Borluat,  qui 
nous  est  apparu  comme  le  chef  de  lafaction  hostile  aux  XXXIX  et 
égorgeant  ses  adversaires  dans  l'emportement  de  ses  haines, 
firent  une  émeute  pour  s'emparer  du  gouvernement  de  la  cité. 
L'émeute  échoua,  et  les  plus  compromis  furent  exilés  de  la 
ville  :  c'étaient,  outre  J.  Borluut  et  ses  amis,  un  certain 
nombre  de  tisserands  et  de  foulons*.  <c  Ce  fut  gr&ce  à  cette 
circonstance  fortuite,  écrit  un  historien  gantois,  Jules 
Huyttens',  que  nos  concitoyens  parurent  sur  le  champ  de 
bataille  de  Courtrai.  »  J.  Borluut  arriva  dans  la  plaine  de 
Groeninghe  avec  700  hommes  '. 

L'œuvre    des   Brugeois. 

Il  est  important,  en  effet,  de  noter  que  la  guerre  qui  vient 
d'éclater  est  et  restera  presque  entièrement  l'œuvre  des  arli* 
sans  de  Bruges.  Ce  sont  eux  qui  l'ont  fait  naitre,  ce  sont  eux 
qui  vont  en  faire  tous  les  frais  ^,  et  quand  on  conclura  nn 
traité  de  paix  on  le  dirigera  contre  eux. 

Hormis  les  secours  peu  importants  venus  de  Gand  et  d^Ypres, 
et  une  demi-douzaine  de  chevaliers  flamands  demeurés  fidèles 
à  Gui  de  Dampierre  ^,  l'armée  tout  entière,  qui  va  combattre 
sous  les  murs  de  Courtrai,  secomposaitde  Brugeois,  d'hommes 
recrutés  par  eux,  de  gré  ou  de  force,  dans  la  Weslflandre,  et 
de  mercenaires  à  leur  solde.  Aussi  bien  les  chroniqueurs  con- 
temporains peuvent-ils  écrire  :  «  En  cette  année  (1302),  com- 
mença la  guerre  entre  le  roi  de  France  et  les  hommes  de 
Bruges  *.  » 

La  ville  de  Bruges  supporte  à  elle  seule  toutes  les  dépenses 
de  la  guerre  ;  elle  veille  aux  approvisionnements,  allant  jus- 
qu'à rembourser  aux  autres  villes  les  frais  qui  ont  pu  leur  être 
occasionnés:  elle  fournit  les  armes;  paie  les  mercenaires^ 

i.  UuTTTBiis,  pp.  25-26;  cf.  Annal.  Gand.,  Per/s,  SB.,  XVI,  570,  U.  42-44. 

2.   HUTTTE58,  p.  26. 

3.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  570,11.  42-44. 

4.  Annal.  Gand.,  Pertx,  SS„  XVI,  578, 1.  23. 

5.  V.  Annal.  Gand.,  ibid.y  570,  I.  45;  Ghron.  artés..  De  Smet^  IV,  414. 

6.  S.-Martialis  chronicon,  D.  Bouq.^  XXI,  811,  B. 

7.  V.  comptes  de  la  v.  de  Bruges,  ann.  1302.  La  y.  de  BnifM  renboiirM 
H  celle  de  Poperinghe  l'avoine  donnée  aux  chevaux  de  Gultl.  de  Julii 
pendant  son  séjour  ;  éd.  Gilliodts-vax  S.,  Inv.,  î,  84. 
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appelés  de  Zélande,   du   Limbourg,    du  Brabant  et  d'Alle- 
magne^; elle  satisfait  aux  exigences  de  ses  démagogues*, 

1.  Lettres  ^  1302,  28  mai  et  5  jl.,».  1-  —  P^r  lesquelles  GuiU.de  Juliers, 
au  Dom  de  la  ▼.  de  Bruges,  retient,  pour  la  guerre  contre  le  roi  de  Fr., 
le  chevalier  H.  de  Lontzen  et  ses  écuyers,  et  son  consin  nommé  également 
U.  de  Lontien. 

«  Wie,  Willem  van  Guleke,  neve  sgraven  van  Vlaendren,  provost  van 
Trecht  ende  rewart  van  der  stede  van  Bragghe,  tôt  allen  den  gonen  die 
dese  lettren  snllen  sien  of  horen  lesen,  salut  ende  minne.  Wi  doen 
hu  te  wetene  dat  wi  hebben  outhouden  min  hère  Henrike  van  Lonchin, 
riddre  ende  sine  knapen  te  onsen  coste,  van  der  ghemeente  ende  van  der 
stede  halven  van  Bnigge,  hier  binnen,  so  beloven  wi  minen  hère  Henrike 
vorseit,  van  der  gemeente  halve  vorseit,  dnsentich  pont  te  gevene  te 
tween  paimenten,  dats  te  wetene  viif  hoadert  pont  sinte  Jhans  messe 
indde  somers  de  eerst  comet,  ende  viif  hondert  pont  te  sinte  Bamesse 
dar  na  eerst  comende,  ende  dese  vorscide  dnsentich  pond  beloven  wi 
hem  ende  fioen  boire  wel  ende  loialeke  te  vulcomene.  Ende  ware  dat  sake 
dat  miin  hère  Henric  of  enich  van  sine  cnnpen  vorseit  adden  scade  waere 
van  vangenessen,  of  van  andreu  sLicken,  so  belove  wi  hem  van  der 
meenten  alven  vorseit  dese  scade  te  beterne  up  siins  selves  preuve  ende 
up  siius  selves  seg,  ende  om  dat  wi  willen  dat  dit  si  vast  ende  gestade, 
so  hebbe  wi  dese  lettren  gesegeit  metonscr  segele  nthangende.  Dit  was 
gedaenintiaeronsHeren. M.  CGC.  ende.  II. ,maeudagesvor  Ascensions  dage.* 

m  Nou8,Willaumes  de  Juleirs,  niés  an  conte  de  Flandres,  provos  de  Tarie 
(Sic),  par  la  grâce  de  Dieu  archidiacre  deleglize  de  Liège  et  tenans  le  ville 
de  Bruges,  faisons  savoir  a  tous  que  nous  retenons  et  avons  retenu  avoe- 
qes  nous  serjans,  en  no  service,  pour  nostre  were  que  nous  avonsconire 
le  royde  France  aidir  et  maintenir,  Henri  de  Lonchin,  consin  monsignenr 
Henri  de  Lonchin,  nostre  marescal  de  uostre  ost  de  Bruges,  et  wiit  seijans 
avoeques  ii,  pour  nuef  cens  livres  parisis  ponrlni  et  pour  les  wiit  seijans 
devant  dis,  a  paiier  des  ore,  dou  plus  to^t  que  nous  porons,  a  cascun  de 
eaus  nnef,  chinquante  Ib.,  et  le  ramanant  de  nnef  cens  Ib.  a  le  Toussains 
ki  vient  prochainement,  par  tiesmoignage  de  ces  lettres  saieliées  de  no 
seel,  faites  et  données  Tan  de  grâce  mil  .ccc.  et  .ij.,  le  joesdi  après  le 
jour  saint  Pierre  et  saint  PoL  » 

Cop.coui. y  Arch.  El.  Gond., Gtiiliàrd  531-32.—  H.deLqntzeo,deqniile8t 
ici  question,  et  qui  est  qualifié  «  maréchal  de  Tost  de  Bruges  »,  est  appelé 
par  l'auteur  des  Annal.  Gand.  (Pertz,  SS.,  XVI,  370, 1.  46)  c  miles  in  rébus 
bellicisexpers,deducatu  Lemburgensi  ».  Lontien  est  aujourd'hui  une  com- 
mune de  la  Prusse  rhénane. 

V.  rôle—  s.  1.  n.  d.  (1302)  —  des  dépenses  faites  à  Cassel,  à  Ypres  et  à 
Courtrai  par  Mgr  H.  de  Lontzen  et  sa  compagnie,  or.,  Arch.y  v.  Bruget, 
charte  137;  éd.  Giluodts-van  S.,  /no..  I,  79-80.  Il  est  également  question, 
dans  ce  document,  comme  ci-dessus,  de  «  H.  de  Lonchin,  cousin  mon 
sangheur  Henri  »  et  de  ses  «  .viij.  companghons  ». 

V.  encore  lettres  —  1302,  8  jl.,  s.  I.  —  de  Nicolas,  chapelain  du  cheva- 
lier J.  deRenesse,  reconnaissant  avoir  reçu  de  la  v.  de  Bruges  la  somme 
de  500  Ib.  par.,  à  compte  de  ce  qu'on  s'est  engagé  à  payer  k  son  maître, 
suivant  les  conventions  faites  avec  Guide  Namur,  or.  se,  Arch,v. Bruges 
charte  163. 

2.  La  V.  de  Bruges  donnait  annuellement  1,000  Ib.  à  P.  Coninc.BossAERT, 
dans  la  Flandre,  ann.  1867-68,  p.  305. 
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fournit  aux  enfants  de  Gui  de  Dampierre  les  sommes  qui  leur 
sont  tnécessaires  ^  ;  elle  fait  face  au  luxe  et  k  la  débauche  de 
son  général  en  chef,  Guillaume  le  Clerc,  de  qui  elle  entretient 
toute  la  smala,  filles  de  joie  et  danseuses,  valets,  tailleurs, 
cuisiniers,  prêtres  et  magiciens*.  Nous  avons  dit  comment  les 
artisans  brugeois  se  procurèrent  des  ressources  considérables 
en  mettant  la  main  sur  les  biens  des  patriciens. 

Et,  s'il  est  vrai  que  Thistoire  ne  peut  approuver  Torigine 
même  de  la  guerre,  elle  n*en  doit  pas  moins  admirer,  du  mo- 
ment où  la  guerre  fut  ouverte,  Ténergie  et  la  puissance  d*ab- 
négation,  la  force  inappréciable  d'union,  de  confiance,  d'en- 
tente réciproques,  grâce  auxquellesles  métiers  de  la  plus  illustre 
ville  de  Flandre  surent  porter  triomphalement  la  lourde  tâche 
qu'une  minorité  turbulente  leur  avait  imposée  et,  dominant  la 
Flandre  entière,  tenir  tête,  pendant  plus  de  deux  ans,  à  la  plus 
redoutable  puissance  militaire  de  l'époque. 

La  bataille  de  Cour  Irai  '. 

Quand  Philippe  le  Bel  apprit  le  guet-apens  od  les  Brugeois 
avaient  fait  tomber  les  représentants  delà  couronne  de  France, 

1.  Gui  de  Namur  recevait  anonellement  1,100  Ib.  dnia  v.de  Brugei. 

2.  V.  le  compte  coinnianal  de  la  v.  de  Bruges,  mai  1302-féTr.  1303  ; 
éd.  Jules  Colbhs,  Bruges  (Soc.  d*Ëmu1.)  1886,  in-8  ;  cf.  Annal.  Gand., 
Perts,  SS.,  XVI,  575,  II.  28-34. 

3.  Voici  les  principaux  travaux  dont  la  bataille  deCourtrai  a  été  Tobjet  : 
Gobthals-Vbrcruyssbn  et  A.VoisiN,  Bataille  de  Courtrai  ou  des  Éperon»  d'or; 
Gand,  1834 ,  in-8  de  54  pp.,  extr.  dn  Messager  des  sciences  ei  aris^  ann. 
1834,  pp.  317  et  ss. 

H.-G.  MoKB,  Mim.  sur  la  Imt.  de  Courtrai  dite  aussi  de  Groeningkê  ou  des 
Éperon»^  dans  les  àiém.  de  VAcad,  de  Belgique,  in-4,  XXVI,  (1851),  1-63. 

La  Foxs-Mbligocq,  Relations  des  bat.  de  Courtrai  et  de  Mefm-en-'Pmelle, 
dans  le  Messager  des  se.  hisl.  de  Belgique,  ann.  1862,  pp.  1(1-6. 

Ad.  Duclos,  Onze  helden  van  iSOi,  Bruges,  1880,  in-8  (pp.  293-315),  et, 
sous  le  mt^me  titre,  Bmges,  1881,  nne  plaquette  composée  de  cartes  et  de 
plans. 

G.  Kgbhlir,  Die  Entwickelung  des  Kriegswesens  und  der  KrUg/Uhnmg  in 
der  Ritterzeit^  Breslau,  1886-89,  5  vol.  in-8  (t.  II,  1886,  pp.  216-49). 

H.  ProsmiB,  La  Version  française  et  la  Version  flamande  de  la  baL  de 
Courtrai,  Bulletin  de  la  Comm.  roy.  dfhisL  de  Belgiqu^^  Bruxelles,  1890, 
pp.  11-50. 

Kr.  F.-B.,  Afém.  sur  la  bat.  de  Courtrai  et  les  chroniqueurs  qui  en  ont 
traité,  dans  les  Mém.  de  VAcad.  des  Inser.  et  H.  -Lettres  (Sav.  étr  )  in-4* 
X,  235-326;  et  à  part  (Pari?,  1891),  in-4  de  93  pp. 

H.  PiRBXNE,  La   Version  flamande  et  la  Venion  fTaniaise  de  la  bnt,  de 
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dans  la  malinâe  du  18  mai,  il  prit  immédiatemenl  les  mesures 
nécessaires  à  une  vengeance  éclatanlG.  Il  convoqua  des  hom- 
mes de  (Tuerre  en  quantité  suffisante  pour  former  une  armée 
redoutable,  et  avisa  aux  moyens  di  se  procurer  l'argent  néces- 
saire à  la  cainpngne  '.  11  choisit  pour  commandant  en  chef  de 
l'expédition  son  cousin  Rob.  d'Artois.  Celui-ci  avait  remporté 
sur  Guill.  de  Juliers  l'aîné,  à  Fumes,  le  26  aoftt  J297,  une  vie- 
loire  brillante  ";  et  il  avait  donné  de  nouvelles  preuves  de  sa 
valeur  militaire  au  cours  de  lacampa)|,niedeGaseognt!,  en  1298- 
l%!t9^  Le  choix  de  Philippe  le  fie)  était  juslitié  autant  parla 
connaissance  que  Rob.  d'Artois  devait  avoir  du  pays  de  Flandre, 
dont  ses  terres  étaient  voisines,  qui>  par  sa  réputation  de  vail- 
lant et  habile  capitaine  *.  El  cependant  ce  choix,  comme  celui 
de  Jacq.  de  Châtillou,  qui  s'était  imposé  au  roi  de  France  par 
des  considérations  semblables,  élait  malheureux.    Jacq.  de 

Courlrai,  note  lup/tlémenlaire,  txlr.  des  UuU.  de  la  comm.  my.  d'hitl.  lit 
Belijiqut.  Bruxelles,  1K93,  pp.  83-12:1,  et  à  pari,  Gand,  1B9^,  in-8  de  41  pii. 

G.  KccsLEH.  ErgatiKitngikefï  di«  Sr:ldafMrn  ton  Tagliaeotto  und  Coartrai 
Ullrrffend.  BrcsUu,  1693,  io-B  de  21  pp. 

J.  PBEnEniCHH,  De  Slag  van  Korlriji  naar  ket  hoogduUrh  vau  Geiteral 
KahUr,  GRnd,l8B3.  iii-8  deU  pp. 

1,  FuRMiiiiciia,  Ltê  drmieri  Iravaiu:  sur  l'hùiuire  et  thatoritigraphit  dt  Ut 
liatalUede  Courlrai,  Cand,  1S93,  in-S  de  31  pp 

Les  derniers  travaux  de  MU.  Kiebler,  Pireone  et  Frcderich»,  «ont  eu 
oppoiiUon  avee  les  coDcInsinns  du  Mémoire  lur  la  bataille  de  Courlrai, 
iiiBfré  dans  les  M^moiifs  de  l'Aradémie  de*  Insn:  et  B.-Lettres,  (Sav. 
étr.),  mais  ces  concluaions,  l'aateur  croit  devoir  lei  maintanir. 

On  a  Tait  uue  critique  détaillée  des  lourcea  ntîlesà  l'étude  de  la  bataille 
de  Courtrai,  dans  le  mémoire  ioiprimé  parl'Acad.  des  iDsc.  et  B.-L«ttrei, 
cité  ci-dessui. 

1.  Les  maadeinoiits  de  Ph.  IV,  en  date  des  nioia  déniai  et  Juin  lU!,oiit 
été  transcrits  eu  grand  nombre  (cop.  iiv*  s.)  dana  les  regiatrea  JJ  35  CtM, 
conservéa  aux  Archives  nationatei  et  (cop.  niod.)  dani  lei  mu  38  et  13  du 
fds  Decauips  !i  la  Bibl.  nationale.  Plusieuri  de  ces  actes  ont  été  publiés: 
Ordonnance!,  I,  345,  3S0  ;  Mënahu,  Hial.  deNimei,  1,  lit. 

2.  V.  ci-dessua. 

;i.  Cf.  Chronographia,  I,  52. 

4.  Itob.  Il,  comte  d'Artois,  fil»  poelhume  de  Rob.  I*',  comte  d'Artois,  fTére 
de  «aintLouia.  Il  avait  épongé  en  premières  noces  (1263)  Amicie  de  Cour- 
tcoay,  qui  mourut  à  Home  en  1271!  ;  en  deniièmes  noces  (1277),  Agnès  de 
Bourbou,  quimourut  ea  12S3  ;  et,  eu  troisièmes  noces,  Uarguerite,  fille  da 
comte  de  Haiiiaut.  En  1302,  Rob.  d'Artois  avait  perdu  ses  deux  fils:  Phi- 
lippe, qui  avait  été  marié  ft  Blanche  de  Bretagne,  et  Robert,  mort  enfant, 
en  Pouille.  Sa  Hlle  Mahaut  porta  le  comté  d'Artoia  à  Otion  IV,  comte 
palatin  de  Bourgogne  qu'elle  avait  épouaé  en  12aS.  Sur  cette  dernière, 
v.le  livre  deM.  J.-M.Richard,  tfafuiufcomtein  d.lrfeû«lrfe  0 
Paria,  13S7,  iu-B. 
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Chàtillon  et  Rob.  d'Artois  étaient  tous  deux  les  représentants 
d'un  monde  vieilli,  de  la  chevalerie,  de  la  société  féodale;  ils 
en  avaient  la  force,  le  caractère  simple  et  la  grandeur  :  mais 
en  Flandre  ils  devaient  se  trouver  en  présence  d'un  monde 
nouveau,  où  la  réflexion  avait  plus  d'action  que  la  force, 
le  monde  moderne,  par  lequel  ils  devaient  être  vaincus.  Rob. 
d'Artois  était  le  héros  des  guerres  chevaleresques  où  les 
grands  coups  d'épée  décidaient  de  la  victoire  sur  un  terrain 
égal,  entre  adversaires  également  armés.  Frapper  les  chevaux 
à  la  tète  était  félonie,  à  moins  que  Ton  ne  combattit  contre  des 
hérétiques.  Une  toute  autre  guerre  l'attendait,  toute  de  straté- 
gie et  d'embûches,  où  la  chevalerie  française  allait  s'écrouler 
en  une  catastrophe  glorieuse ,  mais  néfaste  à  la  cause  qu'elle 
défendait. 

En  même  temps  que  le  roi  équipait  une  armée  puis- 
sante, son  esprit  politique,  souple  et  ouvert,  lui  dictait  une 
mesure  qu'aucun  historien  n'a  signalée  jusqu'à  présent, 
quelle  qu'en  ait  été  l'importance,  mesure  par  laquelle  il  témoi- 
gnait aux  Flamands  sa  bienveillance  et  s'efTorçait  de  retenir  par 
devers  lui  ceux  qui  se  joignaient  aux  Brugeois  révoltés.  Bien 
qu'il  n'eût  fourni  matière  à  aucun  grief  sérieux  et  qu'il  fût 
puissamment  soutenu  à  la  cour  et  parent  de  la  reine,  Philippe 
le  Bel  révoqua  Jacq.  de  Chàtillon  et,  par  lettres  du3juin  1301  ', 

1.  Le  Minorité  parle  de  lui  en  ces  termes  :  c  Philippus  posoit  super 
exercitumsuam,  pro  se,  ducem  Robertam,  comilem  AttrebatenBem,  cogna- 
tum  suum  et  avuncalam  regine,  virum  fortem  et  nobilem  et  animosnm, 
et  a  juventute  in  preliis  exercitatum,  et  expertum  in  torneamentit,  fùerat 
euim  in  quinque  vel  sex  mortiferis  bellis  triumphator  ».  Periz,  SS.,  XVI, 
510,  11. 14-17. 

Rapprocher  ce  portrait  de  celui  de  G.  Guiart  : 

«  Le  conte  d'Artoin  i  envoie 
I^  plus  franc,  le  plus  d^bonaire, 
Le  plus  félon  vers  son  contraire. 
Le  plus  hardi  en  toutes  places, 
Le  mains  doutan  cops  ne  menacen 
Kt  U\  plus  large  pour  despendre 
Qui  fusl  puiH  lo  leuH  Alixandre. 

D.  Bouq,,  XXII,  2â2,  vers  13314-20.  V.  aussi  Lt  Muisis,  De  Smet,  II,  194. 

2.  Mandeiu.  —  1302,  3  jn,  Cboisy  —  de  Ph.  IV. 

Ph.,Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturia, 
salutem.  Notuin  facinius  quod  nos  dilectum  et  fidclem  nostmm  R.,  comi- 
tem  Bolonie,  facimuset  coustituimus  tenore  presentium  reetorem,  jntti- 
ciarium  et  custodem  tocius  terre  Flandrensis  et  pcrttnencianira  ipsiua, 
dantes  eidem  comiti  plenam  potestatein  et  spéciale  mandatum  faciandi. 
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nomma  gouvernenr  de  la  Flandre  le  comte  Robert  de  Bou- 
logne ';  mais  il  était  trop  tard.  Nulle  mesure  n'eût  d'ailleurs 
été  assez  puissante  pour  calmer  l'efTeirescence  des  métiers  de 
Brages,  qui  pensaient  avoir  trouvé  l'occasion  de  se  débarras- 
ser d'un  seul  coup  du  jou^  patricien  et  du  régime  féodal. 

Le  11  juin  1302, Philippe  le  Bel  écrivait  aux  Douaisîens,  en 
leur  annonçant  l'arrivée  de  l'ost  de  Flandre  :  "  Nous  avons 
établi  notre  cher  consin  et  féal,  Robert  d'Artois,  en  qui  nous 
avons  une  confiance  particulière,  capitaine  de  notrf  ost  de 
Flandre,  et  nous  vous  prions  et  requerrons  étroitement  que, 
en  la  bonne  dévocion  que  vous  avez  eue  en  nous  jusqu'ici  et 
que  vous  devez  de  plus  en  plus  avoir,  vous  veuillez  continuel- 
lement persévérer  et  présentement  lui  obéissiez  et  lui  accor- 
diez faveur,  aide  et  conseil  '.  n 

ordinHodi.  ilatuendi  et  exeqDeoiJi  omniu  et  eiaguld  que  ad  veri  reclaris, 
jiiHticiarii  et  castodis  ortlcium  possiint  quomoduUbet  pertinere  et  que  Dos 
présente)'  Tarere  quoad  hec  valeremne,  et  qne  ipse  comea,  pro  ooelrii 
et  terre  predîcte  c.innodi»  et  jure,  vident  farienda,  ordinanda,  atatuen- 
ila,ac  cdau  exeqiirada,  mandantes  et  prccipientea  dietricle  omnibus  Ad e- 
lihiii  et  aubdilis  nnstrii  nt  dicto  -'0111111  et  rleputalinab  eo  In  premissia,  st  ea 
tan^enlibua.  paruant  efBcaciler  et  intendant.  Per  bec  antetn  carïMlmo  et 
fldelIR.AUrebatensi  cnmiti.conEan^nineonoBlro.capitaDeoanobta  ïd  parti- 
bus  Flandrensibu  a  deputato.quoud  potes  talem  etauriorltalemanobisinipsia 
Klandrensibus  partibua  cornmii'sai  eidem,  qiiein  ceteria  preeaso  volumus, 
nnlunius  nec  intendiniiis  qiinmodollbet  dero^ri,  Sed  TOlnmus  c[uod  fdem 
cornes  Bolanie,  quoad  coniiniasa  dicto  con?auguinei>  no^^tro.  et  perlinencia 
nd  eadem,  eideui  conaBnEiiineo  nnstro  «iibsit,  parent  et  intendat.  Actum 
Choisiaci, die  tereiajunli.anno  Domini  .M. CCC.  secundo.  ■  Or.  »e.,  Areh, 
fai-de-Calaii,  A  46". 

1.  Robert  VI,  comte  d'Auvergne  et  de  Boulogne,  Bit  de  Rob.  V  «I 
d'Etëon.  de  Baflle,  éponaa  Béalrix  de  Mont^aacon.  V.  BALun,  Hitt.  mai». 
Auvergne,  I,  107.  Il  ''■tait  pr6v6t  de  Sl-Marlin  d'ïprea,  v.  »cte  de  man 
129S  (V.  st.).  Annal,  com.  flam.  de  fr.,  t.  V  (1B39-60),  p.  349.11  avait  fait 
la  campagne  de  l'anm'e  1300.  en  FI.,  où  il  commanda  un  fort  contiDgfent 
des  mercenaires,  v.  journal  du  Trésor.  Itibt.  nal..  ins.  lat.  97S3,  t.  109  v, 
Ph.  IV  lui  raisail  une  reate  annuelle  de  1.000  Ib.  tr.,  v.  ihid.,  tt.  34  v* 
et  4S. 

2.  Mandcm  —  i302,  10  jn,  abb   de  Royanmont  —  de  Hh.  IV. 

Ph..  par  la  grâce  de  Dieu,  rois  de  France,  a  noz  amez  et  féaux  lei  eacbe- 
vins.  la  comniunité  et  le  conaeil  de  nnslre  ville  de  Douai,  salutet  amour. 
Comme  nous  nosire  ehier  couxia  et  Téal  R.,  conte  d'Artoja,  duquel  nous 
avons  etpécifll  HaricH,  aions  eftabli  chevetainne  de  nosire  présent  oit  de 
Flandres,  nous  vous  pnons  floblement  et  requérons  et  estroilement  mui- 
done  que  vous,  eu  la  bonne  devocJoo  et  féanté  que  voui  ]usques  ci  avei 
eue  a  noua  et  que  noua  avons  ferme  espérance  que  vous  doiei  de  pliiseD 
plna  avoir,  weitliez  continuelment  persévérer  et  qae  vous,  a  conveincre 
,.    ._. ^^^  ^g  ^^^  rebellas  de  Flandres,  au  devant  dit  conta. 
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Robert  d'Artois  s^avançait  sur  Cassel,  pour  forcer  rarmée 
flamande  à  en  lever  le  siège,  lorsqu'il  apprit  la  marche  de 
Guillaume  de  Juliers  sur  Courtrai.  Il  changea  aussitôt  la  direc- 
tion qu'avait  prise  son  armée,  afin  de  ne  pas  laisser  succom- 
ber la  petite  garnison  française  établie  dans  le  château  qui  do- 
minait Courtrai,  et,  par  le  même  mouvement,  dégager  la  ville 
de  Gand.  Le  30  juin,  les  troupes  de  Robert  d* Artois  étaient  à 
Lens,  le  i*"'  juillet  à  Séclin,  le  2  juillet  à  Marquette.  L*ost  fut 
arrêté  pendant  sept  jours  à  Marquette,  par  des  fossés  dont  on 
n'avait  pas  eu  connaissance,  et  qu'il  fallut  combler  avant 
d'aller  plus  loin.  Le  8  juillet  les  Français  arrivèrent  devant 
Courtrai  ^  Ils  campèrent  sur  les  hauteurs  du  Pottelberg  *,  qui 
dominait  la  route  de  Lille.  Les  Courtraisiens  avaient  fermé 
leurs  portes.  Dès  le  3  juillet,  Robert  d'Artois  fit  attaquer  les 
remparts  de  la  cité  du  côté  de  la  porte  de  Tournai  '. 

Les  forces  numériques  de  l'armée  française  paraissentavoir 

aussi  comme  a  nouz,  si  prestement  obéissiez,  et  favenr,  conseil  et  aide  ai 
grandement  donnez,  que  nous  seur  ce  youb  et  nostre  dite  vUle  aions  a 
t<iuz  jours  et  doions  avoir  plus  especiaument  pour  recommendei.  Donné 
à  Tabbaie  de  Roialmont,  le  jour  de  Penthecoste,  Tan  M.  .CGC.  et  deua. 

Or.  se,  Arch.  Pas-de-CalaiM^  A,  46i*.  Transcription  communiquée  par 
M.  Fél.  Brassart,  archiviste  de  la  v.  de  Douai. 

Cf.  mandem.  —  mêmes  1.  et  d.  *-  dePh.  IV  aux  Gantois,  les  informant 
qnll  a  nommé  R.  d*Artois  capitaine  de  la  «  chevauchée  »  de  FL;  or.  se., 
Arch,  Pas'de-Catai»,  k  46'». 

Voici  les  autres  actes  conservés  aux  Arehiite»  du  Poê^e^Calait  concor^ 
nant  la  nomination  de  R.  d'Artois  au  commandement  de  Toat  de  FI. 

Lettres  --  1302,  10  mai,  Charlieu  —  de  Ph.  IV  nommant  R.  d'Artoia 
capitaine  de  Tost  de  FI.,  en  lui  donnant  pouvoir  de  traiter  avec  toutes  puis- 
sances séculières  et  ecclésiastiques,  de  révoquer,  nommer  ou  punir  offteiart, 
baillis,  etc.;  or.  se., A  46>«. 

Mandem.  »  1302.  24  mai,  abb.  de  Longpont  —  de  Ph.  IV  à  R.  d*Artois» 
rinformant  que  si!  est  entraîné  avec  son  armée  hors  du  royaume,  il  pourra 
retenir  pour  lui  ce  qu'il  trouvera  lui  convenir  ;  anal,  dans  Tinv.  ma.  das 
Godefroy,  II,  467  ; 

Mandem.  —  1302,  17  jn,  Vinc.  —  de  Ph.  IV  aux  justiciers  du  royaume, 
d*obéir  à  R.  d^Artois  ;  or.  se,  A  46«'. 

Lettres  —  1302,  21  jn,  Vinc.  »  de  Ph.  IV  donnant  pleins  pou  voira  à 
R.  d'Artois  de  traiter  avec  toutes  personnes,  villes  ou  communautés,  de 
mettre  toutes  personnes  en  liberté,  excepté  Gui  de  D.  et  sea  fils;  or.  ac., 
A  46««. 

1.  Cet  itinéraire  est  fixé  par  le  «  Compte  des  dépenses  de  l'hâtai  de 
R.  d'Artois  »,  éd.  Mém.  (Sav,  éh\)  de  VAcad.  des  Inscr.  et  B.-Letlrêt,  X\ 
311-17. 

2.  VelUiem,  Uv.  IV,  ch.  20-21,  pp.  238-39 

3.  Ibid, 
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élé  àpeu  près  égales  à  celles  de  l'armée  flamande';  mais  la 
composition  des  deux  armées  était  essentiellement  différente, 
car,  tandis  que  les  Flamands  n'avaient  pas  du  tout  de  cava- 
lerie et  relativement  peu  d'hommes  de  trait,  la  puissance  de 
l'armée  française  consistait  en  lO.OOn  chevaliers  et  écuyers  cl 
10,000  piétons  armés  d'arbalètes,  pour  la  plupart  des  Italiens  '. 

Sous  les  ordres  de  Rob.  d'Artois  marchaient  le  connétable 
de  France,  Raoul  de  Nesie,  les  maréchaux  Gui  de  Nesle  et 
Renaud  de  Trie,  le  chancelier  P.  Ftote,  les  comtes  d'En  et 
d'Aumale,  Jacq.  de  Châtillon,  Gud.  de  Rrabant,  frùre  du  duc, 
Jean  sans  merci,  flls  du  comte  de  Hainaut.  Les  arbalétriers 
étaient  commandés  par  Jean  de  Burlats  '. 

Dans  la  matinée  du  H  juillet,  le  gros  de  l'armée  fram^aise 
descendit  de  ta  hauteur  du  Pottelberg  et  s'avança  dans  In 
plaine ,  marchant  d'orient  en  occident.  L'armée  flamande, 
dont  les  mouvements  étaient  dirigés  par  Guillaume  de  Juliers 
et  Jean  de  Renesse,  s'était  portée  à  sa  rencontre  comme  pour 
lui  disputer  le  passage  des  ruisseaux  et  terrains  marécageux 
derrière  lesquels  elle  était  abritée.  Les  arbalétriers  de  Jean  de 
Burlats  engagèrent  l'attaque,  les  Flamands  reculèrent,  et  les 
Français  passèrent  le  ruisseau  appelé  Groeninghebeke.  Devant 
une  première  attaque  de  l'infanterie  française  tes  Flamands 
plièrent  encore,  d'une  manière  si  sensible  que  les  chefs  fran- 
çais crurent  ta  bataille  gagnée.  Ce  fut  alors  que  Hobertd'Artois, 
désirant  que  la  chevalerie  prit  part  a  l'honneur  de  lajournée. 
donna  ordre  à  rinfanterie  de  se  replier  en  arriére,  et  fit  avancer 
les  rangs  de  cavaliers.  Les  Flamands  reculaient.  Alors  la  che- 
valerie française  chargea  avec  impétuosité  ;  quand  tout  Jl  coup 
la  charge  se  transforma  en  un  effroyable  culbutisde  chevaux  et 
d'hommes  démonté»,  dans  des  fossés  où  clapotait  une  boue 
liquide.  Les  derniers  rangs  poussaient  les  premiers,  emportés 
par  l'élan.  Ces  fossés,  habilement  dissimulés  sous  des  chauMe- 
trapes,  étaient  l'œuvre  des  Flamands  arrêtés  dans  la  plaine 

t.  V.  Mim.  (San.  étr.)  de  CAcad.  des  Intcr.  et  B.-Letlres,  X",  237-38. 

ï.  Chron.artés.,  DeSm<-l,  IV,  471  ;  Annal.  Gand.,  Pertt,  SS.,  XVI. 570, 1.  ». 

3.  ChrOD.  artÉB..IV,  473.  —  J. de  Burlats  (dép.  duTam,err(>Dd.deCaitr«i, 
canl.  de  Rocquecuurbp),  généralemeol  appelé  J.  de  Brulu,  était  craiid- 
mallredes  arbalétrii-rs  depuis  12S4  ;  il  portait  égalemeDtle  titre  de  iéaédial 
de  GujcDQe.  11  s'êtail  déjà  dUtiogué  daD!>  la  campagne  d'Aquitaine  (liM), 
coQtre  les  Anglais,  Guiarl,  D.  Bouq.,  XXll,  230,  vers  13152  et  m. 
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de  Groeninghe  depuis  le  26  juin.  Les  manœuvres  de  J.  de 
Renesse  ■  et  de  Guiil.  de  Juliers  qui  attirèrent  la  cavalerie  de 
Robert  d^Artois  dans  des  fossés  préparés  plusieurs  journées 
d*avance  pour  la  recevoir  fut  un  chef-d'œuvre  de  ruse  mili- 
caire.  Les  chevaliers  français  furent  égorgés  sans  défense; 
embarrassés  dans  leurs  carapaces  de  fer,  ils  étaient  incapables 
de  se  mouvoir,  ni  de  se  tirer  de  la  vase  des  fossés  et  des  maré- 
cages *  où  ils  enfonçaient,  et  les  compagnons  de  Bruges, 
armés  de  longues  piques  garnies  de  pointes  de  fer,  les  massa- 
craient impitoyablement. 

Guill.  de  Juliers,  qui  était  de  complexion  délicate,  étouffait 
de  carnage.  On  dut  le  porter  hors  du  combat.  Le  sang  lui  jail- 
lissait des  narines.  «  Un  de  ses  écuyers,  dit  Velthem,  reprit 
son  armure  et  le  peuple  se  réjouissait  en  voyant  les  armes 
de  Juliers  dans  la  bataille  ^  ». 

Comme  le  gros  de  Tarmée  française  se  trouvait  engagé  dans 
un  quadrilatère  qu'entouraient  de  toutes  parts  des  cours  d'eau 
ou  des  marécages  boueux,  ce  fut  une  atroce  boucherie.  Les 
Flamands  repoussaient  Tépée  que  leur  tendaient  les  vaincus4 
A  la  fin  de  la  bataille  Ton  fit  cependant  quelques  prisonniers  K 
L*auteur  le  mieux  renseigné  sur  Tévénement,  le  Minorité,  parie 
du  massacre  de  20,000  Français,  tandis  que  iOO  Flamands  à 
peine  auraient  péri  ^.  Tous  les  chefs  de  Tannée  royale,  ainsi 
que  le  frère  du  duc  de  Brabant,  le  fils  du  comte  de  Hainaut  et 
rillustre  chancelier  P.  Flote,  furent  égorgés  '.  L'arrière-garde, 
commandée  par  leS  comtes  de  Boulogne  et  de  Saint^Pol,  prit 
la  fuite  avant  d'avoir  combattu.  Les  vaincus  se  sauvaient, 
terrifiés,  sur  les  routes  de  Lille  et  de  Tournai.  «  Ceux  qui 
furent  reçus  dans  la  ville  de  Tournai,  dit  Tabbé  Li  Muisis, 
étaient  frappés  de  terreur  et,  le  lendemain  encore,  ils  trem- 
blaient à  tel  point  qu'il  leur  était  impossible  de  manger  un 
morceau  de  pain''  ». 

\,  Chron.  arté»  ,  De  Smet,  IV,  414. 

2.  V.  le  plan  de  la  bataille  joint  au  Mémoire  sur  la  bataille  de  Courtrai^ 
éd.  Mém.  (Sav.  étr,)  de  VAcad.  des  Inscr,  et  B.-I^ttres,  t.  X. 

3.  Velthem,  liv.  IV,  ch.  xxx,  p.  25i. 
4    Chron.  artés.,  De  Smel,  IV,  474. 

5.  Annal.  Gand.,  Perlz.  SS.,  XVI,  511,  II.  43-44  et  512, 11. 11-12. 

6.  Chron.  artés..  De  Smel,  IV,  413:  Annal.  Gand.,  Per/i,  SS.,  XVI, 811, 
1.  35-40. 

1.  De  Smet    11,  95. 
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Les  cadavres  des  Français  furent  dépouillés  par  les  vain- 
queurs de  leurs  riches  armures  ;  on  en  abandonna  un  grand 
nombre,  dit  Velthem,  dans  la  plaine,  tout  nus  '. 

Le  coup  Trappe  eut  un  retentissement  immédiat  dans  tout  le 
nord  de  la  France.  Les  villes  de  Lens,  d'Arras,  jusqu'à  la  ville 
d'Amiens,  fermèrent  leurs  portes  et  se  préparèrent  à  un  siège 
qu'elles  croyaient  imminent  '.  La  nouvelle  du  désastre  se 
répandit  rapidement  dans  l'Europe  entière.  Au  fond  de  son 
palais  du  Vatican,  au  milieu  de  la  nuit,  Boniface  VllI  se  leva 
pour  en  entendre  le  récit  détaillé  *. 

Apri^s  ta  victoiri'. 

Le  cbfttean  de  Courtrai  capitula  le  lendemain  du  jour  oii  la 
bataille  fut  livrée.  Les  bommes  de  la  garnison  se  rendirent 
aux  Brugeois  «  saufs  corps,  biens  et  honneur  »,  et  à  ta  condi- 
tion qu'ils  seraient  gardés  comme  prisonniers  dans  le  comté 
de  Namur  ', 

Les  divers  chAteaux  forls  du  paya  qui  étaient  garnis  de 
chevaliers  du  Roi,  abaissèrent  leurs  ponts-levis  l'un  après 
l'autre;  le  château  de  ïermonde  résista  jusqu'au  milieu  de 
l'hiver  ',  et  celui  de  Rupelmonde  —  ce  qui  paraîtra  à  peine 
croyable  —  jusqu'à  la  mi-mai  de  l'année  13011  '.  Le  comman- 
dant pour  le  Roi  du  château  de  Rupelmonde  était  un  chevalier 
bourguignon  que  l'Artésien  appelle  «  Guillaume  de  Talais  ». 

Les  chevaliers  français  que  les  Brugeois  faisaient  prison- 

1.  Velthem,  liv.  IV,  rh.  xxiri,  p  363.  —  Le  corpe  de  Rob.  d'Arlois  fnt 
recueilli,  apri's  trois  jour?  d'abandon,  par  un  religieux  du  couvent  des 
Frères  mineiirB  d'Arras,  et  enseveli  priivisoireuient  dans  une  chapelle  du 
couvent  de  Groeninghe.  En  décembre  1304,  Mahaut,  comtesse  d'Artoii,  flt 
transporter  le  corps  de  son  père  dani  l'abbaye  de  Maubuisson,  près  Pon- 
totse,  où  il  fut  enseveli  avec  solennité.  Cnnt.  Nangis.,  />.  Bouq.,  XX, 
586,  A,  et  591,  C  ;  Chronographia,  1,  169. 

2.  Vellhem.  liv.  IV,  chnp.  ii.i,  p.  265. 

3.  V  la  chronique  de  Li  MiiUis  (f.V  Smel,  II,  195),  ra|iportant  le  témoi- 
gna^ de    As    Cloitettes.  procureur  du  comte  de  Flandre   auprès  de  la 


i.  Lettres  —  1302,  13  jl..  Courtrai  —  de  Gui  de  N.  et  Guill.  deJuUera, 
éd.  Chron.  art^s..  De  Smel,  IV,  «4-76:  Gachbt,  Hull.  comm.  i-oy.  iTAh/.; 
2<  série,  l.  11,  p.  16, 

3.  Annal.  Gand.,  Perl;,  SS..  XVI.  513,  II.  3-7. 

6.  Chnn.  artép.,  Df  Hm^l.  IV.  ^^6. 
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niers  étaient  échangés  contre  les  chevaliers  flamands  que  le 
Roi  détenait  dans  ses  châteaux  en  France  ^ 

AGand,  dés  que  Tissue  de  la  bataille  fut  connue,  c'est-à-dire 
dans  la  matinée  du  12  juillet,  le  peuple  se  précipita  dans  les 
rues.  Des  bstnnières  aux  armes  de  Gui  de  Namur  et  de  Guill. 
de  Juliers  furent  portées  triomphalement,  les  écus  aux  lis  de 
France  furent  traînés  dans  la  boue.  «  On  mit  le  lion  Ik  où, 
auparavant,  avait  été  le  lis'  ».  «  Jamais,  dit  Velthem ',  on 
n*6ntendit  pareilles  sonneries  de  clairon.  Les  clauwaerts  pri- 
rent le  dessus  dans  la  ville,  du  sud  au  nord;  on  n'osait  les  en 
empêcher  à  cause  de  la  bataille  qui  venait  d*ètre  livrée  ^  ». 
Plusieurs  des  plus  riches  bourgeois  furent  massacrés,  d'autres 
furent  jetés  en  prison;  un  grand  nombre  de  leliaerts  furent 
chassés  de  la  ville  '. 

«  On  vit  des  partisans  du  lis,  dit  le  Minorité,  embrasser  par 
terreur  le  parti  du  comte  de  Flandre  *  ». 

Les  Gantois  déléguèrent  quelques  députés  pour  présen- 
ter les  clés  de  la  ville  à  Gui  dfi  Namur,  qui  les  accueillit 
avec  joie  ^;  et  Guill.  de  Juliers,  qui  s'était  porté  sur  Deynze  le 
14  juillet,  fit  son  entrée  à  Gand  le  15  '.  Jean  de  Namur  y  rejoignit 
son  frère  Gui,  et  comme  il  était  Tatné,  les  Gantois  le  reçurent 
en  lieu  et  place  de  son  père  *.  «  On  ne  vit  jamais  pareille  fête. 
Il  fut  défendu  de  fouler  et  de  tisser.  Les  armures  qui  avaient 
été  à  la  victoire  passaient  de  main  en  main,  et  Ton  se  montrait 
Tun  à  l'autre  les  endroits  où  elles  étaient  tachées  de  sang  ». 
Coninc  —  que  J.  de  Namur  avaitarmé  chevaliersurle champ  de 
bataille,  avant  le  combat,  ainsi  que  plusieurs  autres  «  gens  de 
métier  »  —  étaitentouré,  félicité  parles  Gantois.  11  mit  la  main 
surle  gouvernement  de  la  ville,  renversa  Téchevinage,  établit  un 
«  magistrat  »  démocratique  ;  il  voulait  faire  égorger  le  bailli, 
c'est  à  grand  peine  que  J.  et  Gui  de  Namur  obtinrent  qu'on  lui 

i.  AUnal.  Gand.,  Péris,  SS.,  XVI,  512,  1.  15. 

2.  Velthem,  liv.  IV,  chap.  xu,  pp.  265-66  de  Téd.  Le  Long. 

8.  Iltid. 

4.  Jbid. 

5.  Annal.  Gand.,  Per/s,  SS.,  XVI,  572,  11.  1-5. 

6.  Ibid. 
r.  Ilnd, 

8.  Comptes  de  la  v.  de  Bruges,  éd.  Giluodts-van  S.,  Inv,,  I,  n*  111. 

9.  Annal.  Gand.,  Pertt,  SS.,  XVI,  572, 1.  20;  Velthem,  Ut.  IV,  ch.  xuii 
p.  268. 
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laiSMrmit  U  vie  '.  Enlin,  on&aisitles  biens  des  riches  bourgeois 
qu'oD  avait  chassés,  et  Jean  tie  Namur  consontit  à  donner  un 
acte  autorisant  IVinploi  de  ces  biens  à  des  dépenses  munici- 
pales *. 

Contrairement  aux  Gantois,  les  Yprois,  apprenant  la  victoire 
des  métiers  de  Bruges,  fennérent  leurs  portes  ^  tant  ils  crai- 
gnaient la  haine,  la  rancune  des  Brugeois.  «  Pendant  long- 
temps, dit  Vcithem  ',  ceux  d'Ypres  n'osèrent  aller  nulle 
part  ». 

Goill.  de  Juliers  resta,  jusqu'au  22  juillet,  à  Gand,  d'où  il 
retourna  à  Bruges  en  passant  par  Damme  '.  Gui  de  Namur,  au 
contraire,  h  la  tùLc  de  contingents  importants,  descendit  sur 
Lille,  dont  il  commença  le  siège.  11  avait  accueilli  dans  son 
camp  nombre  de  leliaerls,  qui  se  distinguèrent  par  leur  ardeur 
au  combat  contre  les  gens  du  Roi,  afin  de  rentrer  en  gr&ce 
auprès  de  leurs  concitoyens,  observe  le  Minorité  '.  La  garnison 
de  Lille  était  commandée  par  Etienne  II,  comte  de  Sancerre,  et 
G&ut.  d'Autrèche.  Dès  le  16  juillet,  Philippe  le  Bel  leur  avait 
écrit'  pour  les  exhorter  à  une  résistance  énergique,  il  leur 
promettait  un  prompt  secours;  le  6  août,  il  renouvela'  ses 
exhortations.  Cependant,  le  parti  des  métiers  Torça  Et.  de  San- 
cerre  à  conclure  uoe  convention  avec  Jean  de  Namur  par 
laquelle  il  promettait  de  rendre  la  ville  à  la  mi-août  si  elle 
n'avait  pas  été  secourue  par  le  Hoi  ". 

Philippe  le  Bel  Ht  une  tentative  pour  conserver  Douai'*;  mais 


1.  Veltheœ,  Ut.  IV,  ch.  xuii,  p.  2S8. 

2.  Analyse  —  s.  I.  n.  d.  —  de  lettres  données  par  J.  deNam-,  inventaire 
de  1S7S,  éd.  DiGRicx,  LoU,  I,  tOO. 

3.  Vellbeni,  llv.  IV,  ch.  xu,  p.  265. 

4.  Uv.  IV,  ch.  XLi,  p.  265. 

5.  Il  arriva  à  Bruges  le  â4  jl.  (302  ;  v.  comptes  de  I&  v.  de  Bragei,  éd. 
GM.LionT3-VAN  S.,  Inv..  I,  n*  171. 

6.  Annal.  Gand.,  PeiU.  3S.,  XVI,  512,  11.  26-21. 

1.  Lettres  -  1:102,  16  jl.,  Vinc.  -  de  Ph.  IV  Â  la  v.  de  Lille;  éd.  Bruh- 
LtïMsss,  pp.  87-88. 

S.  Lettres  —  1302,  6  août,  St-Germ.-en-Laye  — de  Ph.  IV.  an  comte  de 
SaDcerre,  cop.  xvni'  s.,  Bibl.  nat,,  m»  Decamps  38,  p.   111. 

9.  Accord  —  1302,  6  août.  ».  1.  -  revêtu  du  sceau  de  J.  de  Nam.;  «d, 
Bnn.'ï-LAVAiJiKK,  pp.  89-91. 

10.  Lettres  —  1302,  5  noQt.  St-Genii.-en-Laye  —  par  Icsquellei  Ph.  IV 
déclare  que.  bien  que  par  des  lellres  en  date  d'avr.  1302,  il  ee  toit  réiervé 
le  droit  de  pourvoir  au  gonTpniemeat  delà  v,  de  [>ouai,  ton  intontion  n'a 


414  l^HIUPI^B  IK  BEL  EN  FLANDRE 

le  parti  populaire,  à  l*insa  du  gouverneur  Baudouin  de  Long- 
wez,  fit  envoyer  des  délégués  aux  Brugeois,  occupés  au  siège 
de  Lille,  et  conclure  avec  eux  un  accord  semblable  à  celui  qui 
avait  été  conclu  avecÉt.  de  Sancerre  K  Baudouin  de  Longwez, 
à  qui  Philippe  le  Bel  avait  annoncé  *  son  arrivée  à  Arras  pour 
les  octaves  de  la  mi-août,  se  vit  obligé  d'abandonner  Douai 
dès  le  11  ;  le  12,  J.  de  Namur  y  faisait  son  entrée  à  la  tète  de 
ses  troupes'  ;  le  13,  il  promettait  ^  aux  Douaisiens  la  conser- 
vation de  leurs  privilèges  et  coutumes.  L'échevinage  démo- 
cratique du  â  février  1300,  que  Philippe  le  Bel  avait  cassé,  fut 
rétabli. 

Lille,  qui  ne  put  être  secourue  à  temps  par  le  roi  de  France, 
capitula  peu  de  jours  après. 

Alors  Gui  de  Namur  établit  ses  troupes  sur  les  frontières  de 
TArtois,  appuyant  son  camp  au  Boulenrieu  *.  Les  Brugeois  se 
détachaient  du  camp  par  troupes,  pillant,  incendiant,  égor- 
geant. Hénin-Liétard  fut  livré  aux  flammes  *.  Des  contingents 
parurent  sous  les  murs  d'Arras,  mais  Tévèque  fit  une  sortie  à 
la  tète  des  habitants  et  les  mit  en  fuite  ''. 

«  Alors,  dit  le  chroniqueur  de  Tlle  de  France  le  mieux  ren- 


pas  été  de  déroger  aux  coutumes,  privilèges  et  franchises  de  la  dite  ville, 
or.  se,  Arch,  v.  Douais  AA  15. 

1.  Velthem,  liv.  IV,  ch.  xuv,  p.  270. 

2.  Lettres  —  1302,  5  août,  St-Germ.-ôQ-Laye  —  de  Ph.  IV  à  Et.  de  San- 
cerre, cop.  XIV'  s,  y  Arch.  nat.^  JJ  35,  f.  5.  Ph,  IV  envoya,  en  date  du  même 
jour,  des  lettres  semblables  aux  villes  de  Lille,  Tournai,  St-Omer,  Calais 
et  Douai,  cop.  xiv*  s.,  Arch,  naL^  JJ  36,  f.  5,  et  JJ  35,  f.  6. 

3.  Cf.  lettres  —  1302,  12  août,  Douai  —  de  J.  de  Nam.  recommandant 
au  bailli  de  Douai  de  protéger  Thôpital  du  camp,  cop.  xiv*  s.,  Areh.  «. 
Douai  ;  carlul.  du  béguinage  de  Champfleuri,  GG.,  lay.  190. 

4.  Lettres  —  1302,  13  août,  Douai  —  de  J.  de  Nam., or.  se,  Arch,  v. 
Douai,  AA  16. 

8.  Chron.  artés..  De  Smel,  IV,  477  ;  Annal.  Gand.,  Pertz^  SS.,  XVI,  872, 
11.  39-41. 

6.  Chron.  artés.,  De  Smet,l\,  477  ;  Annal.  Gand.,  Perts,  SS.,  XVI,  572, 
11.  44  et  SS.  ;  J.  de  St- Victor,  D,  Bouq,,  XXI.  639. 

Il  se  pourrait  que  Hénin-Lietard  (Pas-de-Calais,  arr.  de  fiéthune,  cant. 
de  Garvin)  n'eût  été  incendié  par  les  Flamands  qu*un  peu  plus  tard,  après 
Téchec  de  la  campagne  de  Ph.  IV  ;  v.  Chronographia,  1, 120. 

7.  J.  deSt-Victor,  D,  Bouq.,  XXI,  639.  La  v.  d'Arras  t^é tait  mise  en  état 
de  défense  contre  les  Flamands  aussitôt  après  Courtrai  ;  v.  les  lettres  — 
s.  1.  n.  d  (1303)— données  parla  ville  au  sujet  de  Taide  de  380  U>.  par.  aceor- 
dée  par  le  couvent  de  St-Vaast  pour  la  défense  et  les  fortifications  de  la  ▼.  ; 
éd.  M ARTÈNB  et  Durand,  Amplissima  Collectio^  I,  1410. 
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seigné  sur  les  éyénements  de  Flandre  à  cette  époque,  les 
Brugeois  eurent  la  domination  de  la  Flandre  tout  entière  ^  » . 

La  domifuition  de  Bruges. 

Dans  chaque  ville  le  parti  des  métiers  prit  le  dessus,  et  dans 
chaque  ville  le  parti  des  métiers,  pour  se  maintenir,  s*appuya 
sur  Bruges,  dont  il  soutint  les  hommes  et  la  politique. 

Déjà  nous  apercevons  une  des  conséquences  que  la  guerre, 
longue  et  implacable,  contre  le  roi  de  France  entraînera  en 
Flandre.  Des  masses  populaires,  comme  celles  qui  triom- 
phèrent à  Courtrai,  après  le  premier  élan^  perdent  leur  cohé- 
sion. Elles  ne  tardent  pas  à  se  désagréger.  D'ailleurs,  chacun 
de  ces  artisans  était  tenu  de  regagner  ses  foyers,  de  reprendre 
son  travail,  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  sa  famille,  tandis 
que  les  hommes  du  Roi  devaient  revenir  réunis  en  une  armée 
aussi  forte  que  la  précédente  pour  tirer  vengeance  du  désastre 
éprouvé.  Cette  situation  imposa  aux  métiers  des  différentes 
villes  de  Flandre  une  organisation  centrale,  qui  réunit  les 
soins  de  la  défense  du  pays  dans  des  mains  capables  de  la 
diriger.  Les  villes  qui  avaient  suivi  la  démocratie  brugeoise 
dans  sa  révolte  contre  le  Roi  furent  enchaînées,  bon  gré,  mal 
gré,  à  sa  cause. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  Jean  de  Namur  donna  *  au  Magis- 
trat de  Bruges  le  pouvoir  de  nommer  les  échevins  dans  toutes 
villes  dont  Bruges  était  chef  de  sens  ;  ces  échevins  condui- 
saient les  hommes  à  la  guerre.  Ce  fut  alors  que  Bruges  centra- 
lisa l'argent  nécessaire  à  la  défense  du  pays,  établit  des  gar- 
nisons dans  les  autres  villes,  occupa,  sur  différents  points  du 
comté,  routes  et  châteaux.  Elle  plaçait  capitaine  et  hommes 
d'armes,  non  seulement  dans  des  villes  secondaires,  comme 


1.  «  Eodemque  anno  Brugenses  tocios  Flaodrie  domiDium  habueroDt.  » 
J.  de  Saint-Victor,  D.  Bouq.,  XXI,  369,  D. 

Les  faits  qui  précèdeot  oot  été  établis  d'après  les  Annales  Gandenses  et 
la  Chronique  artésienne,  dont  les  renseignements  concordent  d\uie  ma- 
nière parfaite  ;  ▼.  ans«i  la  Chronograpà'uij  I,  123.  Plasienrs  des  détails, 
concernant  la  v.  de  Douai  nous  ont  été  fournis  par  M.  F^l.  Brassart    , 

2.  Lettres  (en flamand)— 1302,18  oct.,  Lille —deJ.de  Nain.,cop.  xvi*s., 
Arch.  V.  Hruges,  Groenenb.,  f.  6  v;  éd.  WARNC-GaiLu.  (sous  la  fausse 
date  du  30oct.).  IV,  3t3-U. 
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Gra vélines,  Bergues  et  Bourbourg^  mais  dans  des  villes  de 
premier  ordre  comme  Douai  >,  défendues  par  des  fortifications 
importantes.  Le  Franc  est  subordonné  entièrement  à  Bmgos 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  expéditions  militaires';  Damme 
est  obligé  de  laisser  passer  les  soldats  de  Bruges  par  ses  murs, 
à  toute  heure  ^.  La  Flandre  entière,  Ypres,  Gand,  marchent 
dans  le  sillon  que  Bruges  a  tracé.  Nous  voyons  enfin  le  fils 
même  de  Gui  de  Dampierre,  agissant  au  nom  de  son  père, 
réduit  à  soumettre  les  actes  qu*il  donne  dans  un  intérêt 
général,  à  la  ratification  du  Magistrat  et  de  la  commune  de 
Bruges  * . 

A  la  faveur  de  la  guerre  cette  domination  des  métiers  de 
Bruges  sur  la  Flandre  s^accentua  nécessairement;  nous  la 
verrons  peser  sur  le  pays  d'un  poids  de  jour  en  jour  plus 
lourd. 

Plus  tard,  sous  Jacques  van  Artevelde,  dans  des  conditions 
semblables,  une  organisation  semblable  devait  être  créée  d*ane 
manière  plus  complète  encore,  mais  au  profit  des  Gantois. 
Leurs  délégués  iront  réformer  Tadministration  des  villes  et  des 
châtellenies,  désigneront  des  rewaerds  pour  les  régir,  pronon- 

1.  V.  les  comptes  de  la  t.  de  Bruges  de  fin  août  1303,  or.,  Arch,  v, 
Bruges^  charte  190  ;  éd.  Giluodts-yan  S.,  /no.,  1, 165-89. 

2.  V.  les  comptes  de  la  v.  de  Bruges  de  Tannée  1302-1303  ;  éd.  Gn<uoDT8« 
YAK  S.,  Inv.y  t.  !•',  entre  autres  p.  155. 

V  eucore  un  acte  de  la  fin  février  1303,  relatant  les  paiements  faits 
aux  chevaliers  et  sergents  qui  ont  eu  la  garde  des  viUes,  territoires  et 
ch&teaux  de  Nieppe,  Bergues,  Gravelines,  Bourbourg  et  Watenes,  pendant 
l'hiver  de  1302-1803.  Or.,  Arch,  v,  Bruges^  charte  n®  1S5;.  éd.GiLUODTS-VAii 
S.,  Mv.,  [,  161-63. 

«  Item,  pourle  saut  de  .ce.  arbalestriers, gisant  a  Greveninghe...  »  Compte 
de  ta  V.  de  Bruges  de  fin  août  1303,  or.,  Arch,  v.  Bmget^  charte  i9i;  éd. 
GiLLiODTs-VAN  S.,  /nu.,  1, 188. 

<c  Item,  as  Vl^^  abalastriers  gisant  a  Duay  pour  leur  saut...  Item,  a 
Rogier  du  Bruec,  envoiet  a  eaus,  le  venredi  après  le  Typhane,  pour  estre 
leur  capitains...  »  /6tc/.,p.  187. 

3.  V.  lettres  —  (1304),  24  févr.,  Gand  —  de  Ph.  de  Thiette  ;  éd.,  d*apr. 
Tor.  conservé  aux  Arch.  de  la  v.  de  Bruges,  Waiuik.-Gbbld.,  IV,  320. 
Cet  acte  est  daté  à  tort  par  Warnk.-Gheld .  du  23  févr. 

4.  V.  lettres  —  1304,  20  mars,  Maete  —  de  Ph.  de  Thiette,  or.  ec.,  Areh. 
Et,  Brugesy  charte  du  Franc  109;  éd.  —  sous  la  date  erronée  do  22  mart 
—  GiLLiODTS-VAN  S.,  Coutumc.,.  Bruges^  1,  285-86. 

5.  V.  vidimus  —  1302,  7nov.,  (Bruges)— par  les écheTins  et laeommune 
de  Bruges  de  Tacte  octroyé  par  J.  de  Namur  au  clergé  de  FI.;  éd.  Crontca 
et  Cartularium  monastcrii  de  DunU^  p.  227. 


LES  MEHERS  DE  BRUGES  417 

ceront  en  tous  lieux  des  sentences  de  bannissement,  institue- 
ront des  tribunaux  pour  juger  leurs  adversaires,  occuperont 
militairement  les  cités  quand  celles-ci  menaceront  d'aban- 
donner leur  cause  ^ 

Le  triomphe  des  métiers. 

Une  autre  conséquence  de  la  bataille  de  Courtrai  fut  le 
triomphe,  dans  tout  le  pays,  de  la  classe  populaire.  La  journée 
du  il  juillet  1302  exerça  même  son  influence  au  delà  des  fron^ 
tières  du  comté.  L'excellent  chroniqueur  Jean  de  Hocsem, 
écrit  :  «  Hoc  anno  (1302)  populares  contra  insignes  quasi  uni- 
versaliter  eriguntur  ubique  '  ».  Les  artisans  se  soulevèrent 
dans  la  Flandre,  le  Brabant  et  le  pays  de  Liège  ;  c'est  à  Bru- 
xelles, à  Louvain,  à  Léau,  à  Tirlemont  que  le  mouvement  fut 
le  plus  fort  ^.  A  Bruxelles  cordonniers,  foulons,  tisserands, 
bouchers,  attaquèrent  le  patriciat;  ils  détruisirent  de  fond  en 
comble  les  maisons  des  plus  notables  citoyens  et  cherchèrent  à 
s'emparer  du  gouvernement  municipal  ^  Les  deux  partis  se 
livrèrent  bataille  dans  les  plaines  de  Vilvorde  ;  mais  les  patri-* 
ciens  demeurèrent  vainqueurs  et,  après  les  bannissements  et 
confiscations  d'usage,  ils  enterrèrent  vifs  les  chefs  desmutins  ^. 

a  Les  chartes  issues  de  la  révolte  de  1302,  écrit  M.  Gilliodts- 
van  Severen®,  l'écrivain  quia  le  mieux  étudié  l'histoire  com- 
munale de  la  Flandre,  portent  l'empreinte  d'une  réaction  popu- 
laire. »  On  voit  alors  apparaître  à  Bruges  le  corps  des  Cent- 
hommes,  hondert-mannen^  nommé  par  les  métiers,  et  qui  fut 
spécialement  chargé  de  la  surveillance  des  finances  munici- 
pales :  toutes  les  dix-sept  semaiens  les  quatre  trésoriers  de  la 
ville  devaient  rendre  leurs  comptes  en  sa  présence.  A  Gand 
est  constitué  un  corps  de  cinquante  hommes  qui  parait  avoir 
eu  des  attributions  semblables.  Le  parti  populaire  atteignait  de 
la  sorte  au  résultat  qu'il  avait  si  longtemps  convoité  :  le  con- 

1.    VANDEnKINDEHE,  pp.    204-6. 

2.  Hocsem,  éd.  Chapeaville,  Gesta  episc,  Léod.j  11,337. 

3.  Vanderuindere,  pp.  116-77;  Vander  Linden,  la  Réf,  démocr,^^^,  14- 
13  ;  Const.  de  la  v.  de  Louvain, pp.  73-74. 

4.  Vanderkindebe,  p.  176. 

5.  Ibid.y  p.  177. 

6.  La  Flandre j  ann.  1885,  p.  181. 
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trôle  des  deniers  de  la  ville*.  Quelques  mois  plus  tard,  par 
une  charle  que  Jean  et  Gui  de  Namur  donnèrent,  le  25  avril 
1303  ',  et  qui  fut  confirmée  par  Philippe  de  Thiette,  le  20 
octobre  suivant  ^  les  Cent-hommes  de  Bruges  furent  investis 
des  importantes  fonctions  de  pacificateurs.  Ils  connurent,  en 
cette  qualité,  de  toutes  querelles,  du  partage  des  terres  et  des 
successions,  et  eurent  pouvoir  de  modérer  les  dettes  anté- 
rieures au  2  février.  Les  hondert-mannen  furent  depuis  lors 
un  levier  puissant  dans  les  mains  des  métiers  pour  peser 
sur  le  gouvernement  de  la  cité.  Bientôt  le  grand  scel  de  la 
ville  ou  «  scel  aux  obligations  »  et  les  archives  municipa- 
les elles-mêmes  furent  déposés  à  la  Halle,  dans  un  coffre 
en  fer  à  dix  serrures,  dont  les  clés  étaient  confiées,  les  neuf 
premières  aux  neuf  grands-doyens  des  métiers  et  la  dixième 
seulement  au  bourgmestre  et  aux  échevins  ^. 

L'organisation  nouvelle  des  Gent-hommes  fut  mise  en 
vigueur  à  partir  de  la  Chandeleur  (2  février)  de  Tannée  1303  *. 

Le  1^**  août  1302,  J.  de  Namur  ratifia*  une  autre  exigence  des 
métiers  de  Bruges  qui  voulaient  que  tous  les  cens  —  lisez 
<c  oyers  »  —  mis  sur  fonds  bâtis  ou  non  bâtis,  à  Tintérieur  de 
la  ville,  restassent  perpétuellement  aux  taux  où  ils  se  trou- 
vaient à  ce  jour,  avec  défense  de  les  élever  à  Tavenir,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  «  incendie,  décès,  frais  de  bâ- 
tisse, ou  autres.  » 

Une  mesure,  également  dirigée  contre  le  patriciat,  fut  Tauto- 


1.  Vandbriundbre,  p.  229;  Wautbrs,  Tables,  LVIII,  pp.  xvii-xix. 

2.  Lettres  —  1303,  25  avr.,  (Bruges)  —  de  J.  et  Gui  deNam.,  cop.  xv»  s., 
Arch.  V.  Bt*uges,  Rudenb.,  f.  95  ;éd.  Warnk.-Gheld.,  IV, 315-11  ;  Giluodts- 
vamS.,  Coutume,  I,  281-84. 

3.  Lettres  —  1303,  20  oct.,  Bruges  —  de  Ph.  de  Thiette,  cop.  xv«  s., 
Arch.  V.  Bruf/eSy  Rudenb..  f.  95;  éd.WARNK.-GHiLD.,  IV,  315-17;  Giluodt^- 
VAN  S.,  Coutume,  I,  281-84. 

4.  Warnk.-Ghbld.,  IV,  97. 

5.  /6W.,  IV,  136. 

6.  Lettres  —  1302,  1«'  août,  s.  1.  —  de  J.  de  Namur,  or.  se,  Arch,  v, 
Bruges,  charte  170,  cop.  xv«  s.,  Roodenb.,  f.  11;  éd.  —  d*apr.  Roodenb.,  f. 
11  —  Warnk.-Gheld.,  IV,  312-13,  et  —  d*apr.  Tor.  —  Giluodts-tan  S., 
Coutume,  I,  279-81. 

Le  caractère  démocratique  de  cette  mesure  est  également  apprécié  par 
Vauderkindere  {op.  cit.,  p.  131)  :  «  Chaque  foUque  rélément  démocrati- 
que reprend  le  dessus,  il  fait  sanctionnerpar  le  seigneur  Tantiqne  défense 
de  modifier  le  taux  du  cens.  » . 


LES  MÉTIERS  DE  BRUGES  419 

risation  que  Jean  de  Namur,  agissaat  au  nom  de  son  père, 
accorda  k  tous  ceuic  qui  demeuraient  entre  Ips  limites  de 
l'échevinage  de  Bruges,  d'y  exercer  en  liberté  tous  métiers  ou 
négoces  '.  Jean  etGui  de  Namur  et  Guillaume  de  Juliers  inter- 
vinrent aussi  poâr  régler,  de  concert  avec  l'échevinage  de  la 
ville,  les  statuts  de  la  confrérie  des  courtiers  (makelaers),  et 
fixer  un  tarif  pour  les  objets  soumis  au  courtage'.  Toutes  me- 
sures arrêtées  en  faveur  de  la  petite  industrie,  et  pour  entraver 
à  l'avenir  le  développement  excessif  qu'avait  pris  la  spécula- 
tion et  le  grand  commerce. 

Enfln,  pour  récompenser  les  Brugeois  du  grand  service 
qu'ils  avaient  rendu  à  la  cause  de  son  père  le  comte  de  Flan- 
dre, Jean  de  Namur  décréta  qu'ils  transporteraient  dorénavant 
leurs  marchandises  en  franchise  de  droits  et  tonlieux  dans  tout 
l'intérieur  de  la  Flandre'. 

Le  4  novembre  1304,  Philippe  de  Thiette,  administrateur  du 
comté,  confirma*  les  conquêtes  de  la  démocratie  brugeoise' 
dans  une  charte  célèbre  qui  demeura  jusqu'en  1619  le  fonde- 
ment du  droit  municipal  à  Bruges  et  que  'Wamkœnig  appelle 
avec  raison  la  Grande  Charte  de  Bruges'. 

Pour  voir  d'un  coup  d'œil  les  progrès  que  les  événements 
de  1302  ont  fait  faire  au  parti  des  métiers  dans  la  capitale  ar- 
tistique de  la  Flandre,  il  suffit  de  comparer  les  articles  de  cette 
charte  du  4  novembre  1304,  avec  les  articles  des  chartes  du 
^  septembre  1280  et  du  25  mai  1281,  dont  il  a  été  question 
plus  haut.  La  charte  du  1281  déclarait  inéligibles  à  l'échevinage 

I  Lettres—  1302,  1"  août,  s.  I.  —  de  J.  de  Nam.;  éd.  Giluodis-vaii 
S., Coutume.  I,  280. 

2.  La  Ftandi-e.  aiin.  1881,  p.  223,  en  nainand. 

'i.  Leilrea  —  1302,  l"'  aofit,  s.  I.  —de  J.  de  Nam.;  éd.  Giluoutb-van  S., 
Coutume.  I,  280. 

i.  Lettre!  —  l3iU.  4  imv.,  s.  I.  —  de  Ph.  de  Thiette  ;  or.  se,  Arch.  v. 
Beuijei,  charte  201;  cop.  iiv  s.  (fragio.)  -^rcA.  Ef.Ûant(,Sl-Geii.  1123;  cop. 
xV  s.  Arch.  V.  Bruges,  Itudeub..  I.  17.  Uoodenb..r.  18,  ^''cA.  Nor,l,  Godfr. 
«53;  .-d.  —  d'apr.  Hudenb..  f,  17,-  W*kxii.-Giikld.,  IV,  321-41;  d'apr. 
l'or-,  GiLLiorns-vAM  S..  Coutume,  I,  286-326. 

o.  Niius  verrous  plus  loin  romoient  Pli.  de  Thiette.  daoe  celle  charte 
du  inov.  l3U4,sous  l'iulluence  d'une  rf action  aristocratique  qui  se  faisait 
déjà  sentir,  atlènua  cepmdant  d'une  ma oière  àensibie  lesprivilègei  et  les 
Taveurs  qui  avaient  été  accordées,  en  1303,  aax  métiers  de  Bruges,  en  un 
premier  monveEueat  d'enthousiasme  e 

6.  Wab:ik  . -Ghkld  , ,  IV,  110-11. 
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les  faux-monnayeurs,  les  voleurs  et  les  artisans  qui  n^avaient 
pas  acquis  la  hanse  de  Londres  ;  la  Keurc  de  1304  en  exclat 
les  bâtards,  les  malfaiteurs,  les  marchands  de  vin,  les  courtiers 
en  grain,  les  fermiers  d'accises,  les  collecteurs  d*impôt8  et 
leurs  associés  ;  en  1281  les  ouvriers  étaient  éliminés,  en  1304 
ce  sont  les  spéculateurs  K  Bien  plus,  dans  la  nomination  môme 
des  13  échevins  et  des  13  conseillers  qui  composaient  le  Ma- 
gistrat, les  métiers  allaient  exercer  une  action  prépondérante. 
Tandis  que,  en  1288,  les  artisans  brugeois  réclamaient  vainement 
le  droit  de  collaborer  k  la  révision  des  keures  et  de  désigner  la 
moitié  des  conseillers  ;  lacharle  de  1303  établissaitque  les  arti- 
sans choisiraient  dans  le  sein  des  métiers  9  échevins  et  9  con- 
seillers, que  les  bourgeois,  de  leur  côté,  éliraient  8  personnes, 
parmi  lesquelles  le  Comte  en  prendrait  4  seulement  pour  par- 
faire, avec  les  9  échevins  désignés  par  les  métiers,  le  nombre 
de  13  échevins  ;  enfin  que  ces  13  échevins ,  de  concert  avec 
les  9  conseillers  artisans,  désigneraient  les  4  derniers  con- 
seillers'.  L'influence  patricienne  était  presque  entièrement 
exclue  de  Téchevinage  et  du  gouvernement  de  la  cité. 

Nous  voyons  encore  que  la  keure  du  28  septembre  1280  dé- 
fendait, sous  peine  d'une  amende  de  dix  Ib.  et  d'une  sentence 
de  bannissement  de  un  à  six  ans  prononcées  par  les  échevins, 
toute  réunion  d'artisans  comptant  plus  de  sept  personnes  y 
compris  le  doyen  de  la  corporation  et  la  majeure  partie  des 
prud'hommes  ;  loin  que  ces  assemblées  soient  encore  inter- 
dites dans  la  Keure  de  1303,  on  y  lit  que  doyens  et  pru- 
d'hommes sont  tenus  de  réunir  les  différentes  corporations 
une  fois  par  mois  ^ 

A  Ypres  le  patriciat  avuil  fait  former  les  portes  de  la  ville 
en  apprenant  le  triomphe  des  Brugeois  sous  les  murs  de  Conr- 

1.  Cf.,  pour  ces  appréciations,  Warnk.-Ghbld.,  IV,  llO-ll,  et  Vandbrun- 
DBRR,  p.  198 . 

2.  Cf.  Warnk.Ghbld.,  IV,  137-38.  Cet  article  de  la  keure  de  1303  fut 
sensiblement  modifié  en  1304,  par  suite  de  la  réaction  patricienne  que 
nous  indiquerons. 

3.  Wawib.-Gheld.,IV,  88,93-94.  -  L'article  U  de  la  keure  delSSO.dont 
il  est  question  ici,  est  publié  par  Warnk.-Ghbld.,  11,252. 

Une  dernière  faveur  que  Ph.  de  Ttiiette  et  J.  de  Namur  accordèrent 
aux  Brugeois  fat  la  confiscation  de  la  seij^neurie  et  de  la  mairie  de  Sys- 
seeie  qulis  déclarèrent  réunies  &  la  commune,  lettres  —  1303,  25  cet, 
Bruges  —  de  Ph.  de  Thiette;  éd.  Warkk.-Ghbld.,  IV,  318-19. 
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Irai  '  ;  mais  le  c  commuD  »  ne  tarda  pas  A  y  reprendre  le  dessus. 
Il  accueillit  les  fils  de  Gui  de  Dampierre,  et  la  politique  de  ces 
derniers  à  Ypres  fut  la  même  que  celle  qu'ils  suivirent  à 
Bruges.  Eu  parlant  des  chartes'  qu'ils  firent  délivrera  cette 
époque  en  faveur  de  la  ville,  Vandenpeereboom  écrit  *  :  a  L'ana- 
lyse de  ces  documents  nous  permeltra  de  constater  que  la 
révolution  démocratique  fit,  de  1302  k  1304,  &  Tpres,  des 
progrès  importants  et  durables  *. 

Tel  fut  d'ailleurs  le  recul  de  l'autorité  patricienne,  dans  les 
villes  de  Flandre  et  de  Brabant,  après  la  bataille  de  Courtrai, 
que  Boendale  peut  écrire  :  «  Les  patriciens  n'étaient  plus 
admis  à  aucune  magistrature  >  ;  —  et  ailleurs  :  u  Quand  on 
se  rendait  h.  l'hôtel  de  ville  les  patriciens  demeuraient  à  la 
porte  '  ». 

Les  ressourcée  des  BrugeoU. 

Les  artisans  de  Bruges  mirent  la  main  sur  l'argent,  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  patriciens.  Les  meneurs  du  par- 
ti furent  installés  d'une  manière  fastueuse  dans  les  demeures 
patriciennes. Les  propriétés  furent  mises  en  coupe  réglée'.  On 
y  établit  des  receveurs  qui  en  perçurent  soigneusement  les 
différents  revenus  :  prenant  bléet  avoine,  agneaux  et  moutons, 
•<  fromagea  frais  et  fromages  verts,  dîmes  et  forestages,  cens 
et  banalités"  ».  On  remarquera,  en  elTet,  que  la  t 

I.  Veltheiu,  liv.  IV,  ch.  XLi 

2  V.  lettre»  —  1302,  23  nov 
Uieger,  n»  226;  letlrca  —  tan 
Arch.  V,   yprfï,  Dietjer,  u"  221. 

Dès  le  U  juin  130^,  Gui  du  Nauxir  avait  Joniiû  aux  Vprois  des  lettres 
rédigées  dans  1c  luêmc  scd»,  or,  se.,  Arck.  a.  Ypia,  charte  224. 

;i.  Ypriana,  IV,  152.  —  V.  aussi  Waitehs,  Tabki,  l.  VEll,  p.  ivii. 

i.  Publ.  par  Wiw.Eïs,  De  brabaiilsche  !ic<-slen,l,  i!8.  DemAme.en  Italie, 
après daos  te  triomphe  iiosguelfes(paTi.i  populaire).  •<  Les  gibelin»  restenl- 
ils  daiJE  la  villR,  ils  doivent  fe  (aire  inscrire  au  registre  matricule  d'ua 
dus  métier?,  sans  quoi  tout  accès  aux  charges  leur  est  fermé.  •  pEnHE!i!>, 
la  Cicilisatioii  /lai-enliae.  p.  46. 

5.  Eq  Italie,  après  leur  triomphe,  le»  guelfes  dèpouillèreut  lea  gibelins 
de  )a  même  manière. 

6.  V.,  entre  autres,  le  compte  —  1302,  30  sept., s. 1.  —  de  N.VIiegho,  pré- 
posé â  la  perception  des  renU-t^  et  feruiagea  du  seigneur  de  Ghistelles,  rAle 
or-,  Areh.  v.  Bi-uges,  chai'lc  179,  anal.  Jiar  Gilliorts-van  S-,  /ne,  l,  153- 
S4:  et  le  compte-randu  — 1303,  fin  août,  a.l.  -~  à  J.ile  Namur,  parla  t.  de 
Bruges,  de  la  perception  des  revenus  appartenant  aux  leliaerts,  rAte  or., 
Areh.  V.  Bruges,  charte  190,  éd.  Gilliodts-van  S.,  Inv.,  I,  163-89.  —  Le 
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Bruges  ne  supprima  pas  ces  redevances  féodales  là  où  elle 
put  les  prendre  dans  sa  main,  mais  qu'elle  les  préleva  à  son 
profit;  et  elle  agit  ainsi,  non  seulement  dans  les  limites  de 
son  propre  territoire,  mais  dans  d*autres  parties  de  la  Flandre, 
par  exemple  à  OudenbourgS  dans  les  chàtellenies  de  Fumes 
et  de  Bergues  *,  et  à  Poperinghe  •. 

Des  sommes  considérables  furent  prélevées  de  la  sorte  sur 
les  biens  des  plus  riches  habitants  du  pays:  aussi  la  démo- 
cratie brugeoise  put-elle  se  procurer  l'argent  nécessaire  à 
Torganisation  de  la  résistance  au  roi  de  France^,  sous  la 
direction  de  son  rewaerd,  Guill.  de  Juliers.  Sur  la  ressource 
dont  disposaient  ses  trésoriers,  Bruges  continua  de  subvenir  à 
Tentretien,  non  seulement  de  son  chef  militaire,  mais  des 
propres  fils  de  Gui  de  Dampierre*,  leur  fournissant  chevaux,, 
armures,  étoffes  de  luxe  et  vin  rhénois*.  La  ville  de  Bruges 
payait  les  chevaliers  appelés  de  Zélande  et  leurs  sergents^, 
les  chevaliers  venus  d'Allemagne^,  les  soudoyers  anglais. 
J.  Borluut,  Siger  de  Gand,  J.  de  Menin,  Banghelin d'Ardenburg 
étaient  aux  gages  de  la  ville  de  Bruges,  eux,  leurs  écuyers  et 
leurs  valets*.  Bruges  équipait  hommes  et  charrois  et  veillait 
aux  approvisionnements  ^°. 

relevé  des  sommes  perçues  de  la  sorte  sur  les  biens  des  partisans  du  Roi 
remplit  des  manui^crits  entiers,  conservés  aux  archives  de  la  v.  de  Bruges 
où  nous  avons  pu  les  consulter  grAce  à  Tobligeance  du  savant  archiviste 
M.  Gilliodts-  van  Severen. 

1.  Compte  du  mois  d'août  1303,  cité  dans  la  note  précédente;  éd.  Gil- 
LioDTS-vAN  S.,  /ni;.,  I,  177.  —  Oudenbourg,  comm.  delà  FI.  occ,  arr.  d'Os- 
tende.  cant.  de  Snaeskerke. 

2.  Ibid,,  p.  180. 

3.  /6tU,  p.  182. 

4.  On  sait  que  la  v.  de  Bruges  était,  à  cette  date,  la  cité  la  pins  opu- 
lente de  la  FI.  et,  peut-  être,  de  TEurope.  Nous  la  voyons  sans  cesse  avan- 
cer de  Targeut  soit  au  roi  de  Fi*.,  soit  au  comte  de  FI.,  soit  aux  antres  villes 
du  pays;  v.,  entre  autres,  lettres  —  1283,  29déc.,  Pierrefonds  —de  Ph.  IV, 
min.  on.,  Arch.  v.  Bruges^  charte  39  et  lettres  —  1286,  janv.,  s.  1.  —  de 
Gui  de  D.,  or.  9C.^  Arch.  El.  Bruges,  charte  du  Franc  74. 

5.  Compte  —  1303,  fin  août  —  de  la  v.  de  Bruges,  or.,  Arch»  v.  Bruget^ 
charte  190,  éd.  Gilliodts-vanS.,  Inv,^  1,  183. 

6.  Ibid.y  183-85. 

7.  /6id.,  187. 

8.  Compte  de  1302  —  s.  d.  —  de. la  v.  de  Bruges,  or.,  Arch,  v.  Bruges^ 
charte  155,  éd.  Gilliodts-van  S.,  /av.,  l,  78-79  et  compte  de  An  août  1303, 
t6t//.,  1, 186. 

9.  Compte  de  1302,  éd.  GiLUODTif-VAN  S.,  /«».,  I,  77-78. 

10.  Autre  compte  de  1302  —  s.  d.  —  de  la  v.  de  Bruges,  or.,  Arch,  », 
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Les  charges  du  roi  de  France. 

Dans  la  proportion  même  où  les  ressources  des  Brugeois 
s'accrurent  par  la  spoliation  des  leliaerts  s'accrurent  les 
charges  du  roi  de  France.  Fidèle  à  une  ligne  de  conduite  dont 
il  ne  s'écarta  jamais,  Philippe  le  Bel  continua  à  soutenir  et  à 
défendre,  dans  la  mauvaise  comme  il  l'avait  fait  dans  la  bonne 
fortune,  ceux  qui  s'étaient  dévoués  à  sa  cause.  Il  tint  à 
honneur  de  les  indemniser  des  pertes  qu'ils  éprouvaient.  Par 
un  acte  qu'il  rappela  dans  des  lettres  données  le  20 octobre  1303  \ 
il  déclara  que  tous  chevaliers  ayant  perdu  leurs  revenus  dans 
la  guerre  toucheraient,  sur  le  trésor  royal,  des  indemnités 
égales  à  la  moitié  de  ces  revenus  ;  et  que  tous  écuyers,  dames 
et  damoiselles,  recevraient  une  rente  qui  monterait  au  tiers. 

Les  actes  concernant  les  rentes  assignées  par  Philippe  le  Bel 
à  des  bourgeois  ou  à  des  chevaliers  flamands,  après  le  désastre 
du  il  juillet,  afin  de  les  indemniser  de  leurs  pertes  et  dom- 
mages, sont  très  nombreux'.  Notons  que  le  Roi  ne  tarda  pas 
à  autoriser  les  bénéficiaires  de  ces  revenus  à  les  céder  à  des 
tiers  moyennant  une  somme  d'argent.  Enguerr.  de  Marigni, 
(jilles  Aicelin,  archevêque  de  Narbonne,  Geoff.  Gocatrix,  le 
pape  Clément  V,  et  bien  d'autres,  achetèrent  de  ces  titres  de 
rente*-'.  On  voit  ainsi  que  le  roi  de  France  était  guidé  par  un 
sentiment  d'équité,  non  par  le  seul  désir  de  maintenir,  au 
moyen  d'une  rente  annuelle,  les  notables  flamands  dans  sa 
dépendance  ;  on  voit  aussi  la  confiance  qu'il  témoignait  aux 
Flamands  car  il  ne  semble  pas  avoir  craint  que  ceux-ci,  après 
avoir  cédé  leur  titre  de  rente  à  un  tiers  et  touché  la  forte 


Bruges,  charte  162,  éd.  Gilliodts-yan  S.,  /wv.,  I,  90-93  et  compte  de  1302- 
i:i03  —  s.  d.  —  or.,  Arch.  v  Bruges,  charte  181;  éd.  Gilliodts-van  S.,  fw»., 
1,  155-58. 

1.  Lettres  ~  1303,  20  oct.,  Corbeil  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  s.,  Arch.  nnt.y 
JJ  35,  f.  4H  etJJ  36,  f.  45;  éd.  Ordonn.,  I,  385-86. 

2.  Ils  sont  si  nombreux  que  nous  ne  pouvons  en  donner  ici  Panalyse; 
V.,  entre  autres,  Arch.nat.,  K  37,  n«  12;  K  166,  n'»  99  et  100;  JJ  38.  f.  69; 
JJ  45,  f.  34  ;  PP  1  n,  p.  19;  P  2288  (restitution  du  mémorial  A  de  la  Cham- 
bre des  comptes)  If.  57  et  386  ;  Arch.  roy.  Bruxelles^  cartnl.  22",  f.  33  v*. 

3.  V.  Ie3  actes  aux  Arch.  nat.,K  37,  n»«  22  et  37;  JJ  38,  f.  81  V,  JJ  48, 
f.  104  vo    et,  dans  Duchjsne,  Maison  de  Bé thune,  preuves,  p.  184. 
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somme,  pussent  se  détacher  de  sa  cause  et  prendre  rang 
parmi  les  clauwaerts. 

Les  charges  qui  résultèrent  de  cette  situation  furent  lourdes 
pour  le  trésor.  Le  roi  donna  ordre  ^  de  confisquer  les  biens  de 
tous  les  Flamands  révoltés  qui  se  trouveraient  dans  Tintérieur 
du  royaume  ;  mais  cette  mesure  ne  procura  sans  aucun  doute 
que  pou  de  ressources.  Et  cependant  combien  pressante  était 
1h  nécessité  :  Lille  «'St  assiégé,  Douai  va  capituler,  TArtois  est 
en  flammes,  le  Tournaisis  est  menacé.  Il  faut  lire  les  lettres 
d'uue  émotion  si  réelle  que  le  Roi  écrit  aux  baillis  et  aux 
sénéchaux,  aux  évéques  et  aux  grands  du  royaume,  aux  bour- 
geois des  bonnes  villes. 

«  En  une  aussi  pressante  nécessité,  écrit-il  '  au  clergé  du 
bailliage  de  Bourges,  nous  n*avons  pas  seulement  besoin  de 
prières  mais  encore  de  secoure  temporels,  au  moment  où  nous 
devons  supporter  des  dépenses  si  lourdes  pour  la  défense  du 
pays.  Cest  en  toute  affection  que  nous  vous  demandons,  que 
nous  vous  supplions  de  bien  vouloir  considérer  qu*il  s*agit 
d  ailleurs  de  votre  intérêt  particulier,  qu'il  y  va  du  salut  de  cha* 
cun  d'entre  vous,  quand  nous  vous  demandons  de  contribuer 
au  salut  de  la  patrie  —  de  cette  patrie  qu  une  tradition  véné- 
rée, héritage  des  ancêtres,  nous  apprend  à  défendre,  en  nous 
enseignant  qu*il  faut  en  placer  lamour  avant  même  celui  de 
nos  entants.  Au  moment  où  nous-même,  où  nobles  et  bour- 
geois du  royaume,  abandonnant  femmes  et  enfants,  n'hésitons 
pas  à  nous  porter  au-devant  des  dangers  les  plus  graves,  voyez 
s'il  serait  convenable,  s'il  serait  permis  ou  décent  que  le 
clergé,  dont  les  intérêts  sont  en  jeu  autant  que  les  nôtres,  se 
refusât  à  nous  aider  d'un  secours  modique.  A  moins  de  porter 
dans  la  poitrine  un  cœur  de  fer,  à  moins  d'être  dépourvu  de 
toute  humanité,  on  ne  peut  refuser,  en  une  circonstance  pareille, 
de  venir  à  notre  secours  et  à  celui  du  royaume  de  France.  » 

i.  Lettres  —  1302,  i7nov.,  Paris  —  de  Philippe  IV,  cop.  xn*  s.,  Arch. 
naL,  JJ  35,  f.  10  v*  et  JJ  36,  f.  10  v*.  V.,à  la  môme  date  —  1302;  il  bot., 
Paris  —  lettieft  de  Ph.  IV  aux  sénéchaux  de  Pt^rigueux  et  de  Gabon, 
conceniant  la  défense  faite  aux  sujets  du  royaume  de  négocier  avec  les 
ennemis  ou  leurs  alliés,  cop.  xiv*  s.,  i4rcA.  fia<.,JJ35,M0y*et  JJ  SCMSt*. 

2.  Lettres  —  1302,  29  août,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  clergé  du  baiilitge  de 
Bourges,  cop.  xiv*  s.,  Arch,  nat.y  JJ  35,  f.  8  et  JJ  36,  f.  7  v*;  éd.  ittni.  de 
VAcad.  des  Inscr.  et  B.-LeUres,  Sav.  étrang.,  X*,  317-20. 
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S'adressant  aux  bourgeois  des  bonnes  villes,  Philippe  le  Bel 
est  humble  et  modeste  ;  il  leur  expose  '  par  le  menu  Tenchai- 
nement  des  événements.  Aux  délégués  envoyés  pour  lever  Var- 
gent  nécessaire  à  la  guerre,  il  dit  expressément  : 

«  Arrangez-vous  à  Tamiable  avec  les  bonnes  villes.  Parlez 
aux  maires,  jurés,  échevins,  aux  principaux,  bourgeois,  puis 
à  Tensemble  des  habitants  ;  montrez-leur  combien  chacun  est 
intéressé  à  contribuer  dans  la  circonstance  présente  qui  touche 
tous  ceux  du  royaume.  Expliquez-leur  comment  le  Roi,  pour 
faire  face  à  ces  obligations,  sans  mettre  en  danger  la  personne 
môme  de  ses  sujets  et  en  les  ménageant  le  plus  possible,  a 
tenu  conseil  avec  les  plus  sages  et  les  plus  avisés.  Ceux-ci  ont 
pensé  que  le  mieux  serait  que  les  bourgeois  aidassent  le  Roi 
d'un  certain  nombre  d*hommes  à  pied,  durant  quatre  mois 
seulement,  en  telle  manière  que  si  la  guerre  se  prolongeait  au 
delà  ils  ne  paieraient  que  pour  ces  quatre  mois,  tandis  que  si 
la  guerre  se  terminait  en  moins  de  temps,  ils  ne  paieraient  que 
pour  le  temps  écoulé.  Pour  chaque  sergent  ils  ne  paieront 
que  deux  sous  parisis  «  combien  quMl  couste  plus  au  Roi  et 
combien  que  les  sergenz  mettent  à  eus  arreer,  appareiller  ou 
armer.  »  D'ailleurs,  durant  toute  cette  année  on  ne  leur  demaii- 
dera  coutume,  cinquantième,  ni  autre  subvention  que  ce  soit, 
pour  raison  de  la  guerre.  Quant  à  Targent  qui  sera  accordé  on 
le  lèvera  de  la  manière  la  plus  pratique  que  Ton  pourra  et 
sans  grever  le  peuple.  «  Si  vous  ne  pouvez  vous  arranger 
d'une  manière  satisfaisante  avec  l'ensemble  des  habitants,  dit 
Philippe  le  Bel  en  terminant,  traitez  avec  chaque  personne 
en  particulier,  voyez  ce  que  un  chacun  serait  disposé  à 
donner,  faites  le  total  et  jugez  de  ce  qui  vaudra  le  mieux. 
Mais,  de  toutes  les  manières,  le  Roi  préférera  la  manière  qui 
sera  conforme  à  la  volonté  du  peuple,  choisie  et  acceptée 
par  lui  *.  » 

1.  Lettres  —  1302,  18  oc  t.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  J.  de  Dijon  et  au  bailli  de 
MÂcon,  concernant  les  subsides  pour  l'ost  de  Flandre,  cop.  xiv*  s.,  Arch, 
nat.,  JJ  35,  f.  9  v»  et  JJ  36,  f.  9  v^. 

2.  Lettres  —1302,  11  nov.,  Paris  — de  Ph.  IV  concernant  la  levée  d'hom- 
mes et  de  subsides  pour  la  campagne  de  FI.  dans  la  sénéchaussée  du  Poi- 
tou; cop.  xiv«  s.,  Arch.  nat.y  JJ.  33,  IT.  15-16  et  JJ  36,  ff.  17-18;  cop.  xviii»  s., 
Bibl.  nat.,  ms.  Decamps  38,  pièce  115;  éd.  Mém.  Acad.  Inscr.  et  B. 'Lettres^ 
Sa V.  étrang.,  X»,  321-25. 
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Le  23  août,  le  roi  de  France  ordonnait  à  tous  ses  sujets^ 
laïcs  et  ecclésiastiques,  de  porter  leur  vaisselle  précieuse  à  la 
monnaie  où  elle  devait  être  convertie  en  argent  liquide  ^  Le 
1*'  septembre,  il  empruntait  '  à  son  conseiller  J.  Groissans,  en 
termes  qui  font  pitié,  300  Ib.  «  pour  les  pressants  besoins  de 
la  guerre  de  Flandre  ».  U  était  alors  àArras  à  la  tète  de  Tannée. 
Puis  ce  sont  des  mandements^  aux  surintendants  des  finances, 
leur  enjoignant  d'envoyer  à  Paris,  en  toute  hâte,  les  sommes 
levées,  à  mesure  qu'elles  atteindront  iOOO  Ib. 

Il  est  difficile  de  mesurer  l'étendue  du  mal  que  le  désastre  de 
Gourtrai  fit  au  gouvernement  de  Philippe  le  Bel  :  il  encou- 
ragea la  politique  aggressive  et  violente  de  Boniface  Yin  ;  il 
fut  la  source  des  inextricables  embarras  financiers  qui  attris- 
tèrent la  fin  du  régne,  et,  par  l'atteinte  qu'il  porta  au  prestige 
royal,  il  fut  l'une  des  causes  des  résistances  locales  que  nous 
allons  bientôt  voir  s'accentuer. 

Pierre  Flote  et  Enguerran  de  Marigni, 

Les  érudits  obserA^ent  une  grande  difi<érence  dans  le  carac- 
tère du  gouvernement  de  Philippe  le  Bel,  entre  la  première 
partie  du  règne  jusqu'à  la  bataille  de  Gourtrai,  et  la  seconde 
partie  qui  s'étend  de  1302  à  1314.  Après  le  11  juillet  1302,  le 
Roi  a  certainement  perdu  de  cette  assurance,  de  cette  fermeté 
calme  qui  avait  fait  jusque-là  sa  force:  nous  le  voyons  tâ- 
tonner souvent,  fiéchir,  cédera  ses  adversaires  pour  reprendre 
ensuite  ce  qu'il  vient  d'accorder.  Et  cette  altération  surprend 
d'autant  plus  qu'elle  se  produit  au  moment  où  le  roi  de  France 
entre  dans  la  force  de  l'âge. 

En  Flandre  s'était  dressée  devant  lui,  avec  une  puissance 
imposante,  une  société  nouvelle  qui  va  grandir  d*année  en 

i.  V  lettres  —  1302,  23  août,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Sent,  cop. 
xiv«  8.,  Arch.  nal.y  JJ  35,  f.  8  et  JJ  36,  f.  7  v».  Cf.  les  lettres  de  Ph.  IV 
an  clergé  du  bailliage  de  Bourges  citées  précédemmeut. 

2.  Lettres  —  1302, 1*'  sept.,  Arras  —  de  Ph.  IV  k  J.  Groissans,  cop. 
XIV*  »,Arch,  nat,^  JJ  35,  f.  14  v*  et  JJ  36,  f.  16 v*;  éd.  Boutaric,  NùL  etexhr, 
des  mss.  XX^  142-43 

3.  Mandein.  —1302,  9  nov  ,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Caen  etanx 
surintendants  des  finances  pour  Tost  de  FI  dans  le  bailliage  de  Gaeïi, 
cop.  xiY*  s.,  Arch.  nat,^  JJ  35,  f.  15  et  JJ  36,  f.'  16  t«;  éd.  Orfioimaneet 
(Laurière),  l,  350-51. 
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année,  et  changer  la  physionomie  de  TËurope,  la  démocratie 
communale.  Cette  société  est  de  tous  points  différente  de  la 
société  féodale  dans  laquelle  Philippe  le  Bel  a  été  élevé,  qu*il 
connaît,  et  dans  laquelle  il  sait  se  mouvoir  avec  cette  intelli- 
gence éclairée  qui  triomphe  des  obstacles.  Et  lui  qui  sait  si 
bien  résoudre  les  difficultés  dont  il  perçoit  et  comprend  les 
éléments,  est  dérouté  par  l'apparition  subite  de  ces  forces 
dont  il  ignore  les  causes  et  dont  les  effets  Font  surpris.  Pour 
lui  et  ses  conseillers  le  mouvement  des  métiers  reste  aussi 
inintelligible  qu'aujourd'hui  pour  nos  hommes  d'Ëtat  la  ques- 
tion ouvrière. 

Peut-être  est-il  une  autre  cause  qui  contribua  au  trouble  de 
la  politique  de  Philippe  le  Bel  après  Courtrai,  c'est  la  mort  sur 
le  champ  de  bataille  de  l'un  des  meilleurs  esprits  politiques 
de  l'époque,  qui  n'avait  cessé  d'être  le  plus  ferme  soutien  du. 
Roi  en  ses  conseils,  du  chancelier  Pierre  Flote.  Esprit  à  la 
fois  pénétrant  et  large,  orné  des  aptitudes  les  plus  diverses, 
homme  de  robe  et  homme  d'épée,  diplomate,  avocat,  capi- 
taine, grand  orateur  »  et  grand  homme  d'État,  P.  Flote  parait 
avoir  été  doué,  dans  presque  touteà  les  branches  de  l'activité 
humaine,  de  facultés  supérieures.  Les  documents  contempo- 
rains montrent  en  lui  un  grand  seigneur  par  le  caractère,  le 
rang  et  la  fortune  '.  Il  fut  en  France  le  premierlaïc  que  la  con- 
fiance royale  éleva  à  la  dignité  de  chancelier  '.  Mais  l'histoire 
a  conservé  de  lui  une  impression  fausse  qui  peut  être  résumée 
dans  la  boutade  de  Boniface  VIII  :  «  Pierre  Flote,  petit  avocat 
borgne!  »  *. 

Il  est  vrai  qu'à  peine  Flote  était-il  tombé  à  Courtrai  qu'en- 
trait en  scène  Enguerran  de  Marigni.  L'influence  que  Marigni 

1.  Nous  avons  le  texte  exact  de  plusieurs  discours  de  P.  Flote.  Celui 
qu'il  prononça  le  15  juin  1298,  au  Louvre,  devant  les  représentants  du 
roi  d'Angleterre,  est  admirable,  éd.  Dumont,  Corps  diplom.,  I,  305-6.  Sa, 
harangue  du  10  avr.  1302,  dans  l'assemblée  des  États  à  Notre-Dame,  fit 
sensation  en  Europe.  Cf.  Gcoff.  de  Paris  {D.  Botiq.,  XXII,  97)  et'Velthem 
liv.  IV,  ch.  XIII.  «  La  belle  phrase,  écrit  Renan,  conservée  par  Guill.  de 
Naiigis,  justifiait  celle  émotion.  »  Hisf.  /i/r,XXVIT,  374. 

2.  Il  était  originaire  d'Auvergne;  sur  sa  famille  v.  Duchebne,  Chance- 
liers de  Fr.,  pp.  249  et  ss  —  Il  y  eut.  sous  le  régne  de  Philippe  le  Bel,  plu- 
sieurs persohiiages  du  nom  de  P.  Flote,  fort  différents  l'un  de  l'autre  et 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre. 

3.  Renan,  HisL  lilt,,  XXVIl,  300. 

4.  Cité  par  Michelet,  III,  67,  81. 
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acquit  peu  à  peu  dans  les  conseils  du  Roi  a  été  caracté- 
risée par  Louis  de  Nevers,  petit-ûls  de  Gui  de  Dampierre,  de 
la  manière  suivante^  :  «  Enguerran  de  Marigni  est  considéré 
par  tous,  publiquement,  comme  un  magicien  qui  tient  le  Roi 
sous  sa  domination  enchanteresse,  si  bien  qu'en  toutes  circon- 
tances,  bonnes  ou  mauvaises,  il  lui  fait  faire  ce  qu'il  veut,  sans 
que  personne  au  monde,  pour  considérable  que  soit  sa  for- 
tune, son  autorité  ou  son  rang^  ose  ou  puisse  y  contrevenir.  » 
Ce  jugement  est  ratifié  par  tous  les  contemporains  '. 

Issu  d^une  famille  modeste',d*origine  normande,  Enguerran 
Le  Portier  de  Marigni  ^  s*éleva  par  son  travail  et  son  intelli- 
gence. Il  n'administra  pas  seulement  les  finances  du 
royaume,  mais  en  dirigea  la  politique  extérieure,  et  notam- 
ment les  affaires  de  Flandre.  Il  nous  a  laissé  au  sujet  de 
ces  dernières  une  lettre  d'un  style  personnel*,  où  nous 
voyons  à  vif  sa  physionomie. 

Tandis  que  P.  Flote  avait  porté  le  titre  de  chancelier, 
Marigni  se  contenta  du  titre  de  «  chambellan  et  cheva- 
lier du  Roi  '  » .  Flote  fut  surtout  un  diplomate  et  un  homme 
de  loi,  Marigni  un  financier  et  un  administrateur  ;  mais  qui 
savait  aussi  parler  aux  foules,  comme  en  témoigne  l'impor- 
tante harangue  qu'il  fit,  en  1314,  devant  une  assemblée  de 

1.  Acte  d^appel—  1313,  14  avr,  Gand  •-  éd.  Rervtit,  HULy  m,  517-85. 

2.  Cont.  Nangis,  D,  Bouq,,  XX,  612,  C;  —  G.  de  Paris,  D.  Bùuq.,  XXllI, 
149,  vers  6237  et  ss.,  6254  et  ss.  *,  chron.  anon.  fin.  ea  1328,  />.  Bouq,, 
XXI,  149,  E;  U  Muisis,  De  Smel,  II,  205;  chrou.  anon.  fin.  en  1343, 
D.Bouq.,  XXII,  19;  etc. 

3.  Sur  Eng.  de  Marigni,  v.  P.  Clémeict,  Trois  drames  historiques,  et 
Lacabane,  Dissertations  sur  Vhistoire  de  Fr,  au  xiv*  s, 

4.  Enguerran  Le  Portier  prit  le  nom  de  la  terre  Marigni  qu*il  acquit  en 
Normandie.  Il  prit  quelquefois  le  titre  de  seigneur  de  MainneTille  (Arch, 
nat.,  JJ  38,  f.  98)  ou  de  Longueville  (chron.  Rouen,  D,Bouq.y  XXIII,  354,) 
qu'il  tirait  de  la  terre  de  Longueville  que  Ph.  IV  lui  avait  donnée  (1305, 
jn;  Arch.  nat.,  JJ  37,  f.  29,  y), 

5.  Publ.  —  sous  la  fausse  date  du  25  jl.  1312  — >  par  Godbfhoy-Mbiiil- 
GLAISE,  Annuaire-hull,  de  la  Soc.  de  t'hist.  de  Fr.,  ann.  1868,  pp.  121-25  ; 
Y.  encore  de  lui  une  lettre  semblable,  bien  que  moins  intéressante, dans 
le  Musée  des  Arch.  départ. 

6.  a  Miles  et  cambe\fanus  noster  ».  Lettres  — 1309,  mars,  Paris —  de  Ph.  IV, 
cop.  XIV»  s.,  Arch.  nat.,  JJ  42  B,  f.  36  v«.  Un  acte  —  1313,  10  oct.,  Paris  — 
publ.  dans  les  Arch.  de  la  (Gironde  (VIL  160-61;  lui  fait  prendre  le  titre  de 
«  chancelier  et  chambcUent  notaire  sire  le  Roy  »,  mais  le  mot  ehaneeUerwi 
certainement  une  faute  de  lecture  pour  «  chevalier».  Cf.  Boutaiiic,  La 
France  sous  Ph.  le  Bel,  pp.  423-24. 
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bourgeois    parisiens,    en  présence  du  Roi,  pouf  demander 
les  subsides  nécessaires  à  la  guerre  de  Flandre  ^ 

Enguerran  de  Marigni  mit  son  génie  non  seulement  à 
bien  gérer  les  finances  de  TÉtat,  mais  les  siennes  propres. 
Il  acquit  une  fortune  énorme.  Le  nombre  de  donations  en 
argent,  terres,  privilèges  seigneuriaux  qu'il  obtint  de  Philippe 
le  Bel  est  considérable  ^  Les  souverains  étrangers  eux-mêmes, 
le  Pape  «,  le  roi  d'Angleterre  *,  le  comte  de  Hollande  '  com- 
blaient de  présents  un  personnage  aussi  puissant.  La  comtesse 
Mahaut  d'Artois  lui  envoyait  du  drap  de  laine  à  figures*.  Il 
mena  un  train  princier  qui,  par  son  trop  grand  éclat,  éclipsa 
les  plus  grands  seigneurs  du  royaume,  et  jusqu'au  frère  de 
Philippe  le  Bel,  le  vaniteux  Charles  de  Valois.  Sa, maison  à 
Paris  portait  pignon  doré.  11  fonda  des  églises  où  il  installa 

des  chanoines  ''.  et  vit  élever  sa  statue  au  Palais  de  Justice, 

.1 

auprès  de  celle  du  Roi  '.  Il  maria  ses  enfants  dans  les  plus 
nobles  familles  ;  son  fils  Louis  avec  demoiselle  Roberte,  fille 
de  Gilles  de  Beauvais  ^  sa  fille  Isabelle  avec  Guillaume  de 
Tancarville  **.  Il  fit  nommer  son  frère  Philippe  évoque  de 
Cambrai,  puis  archevêque  de  Sens  ^^;  nominations  qui  scan- 
dalisèrent le  peuple  ^^  autant  que  la  fortune  trop  bruyante  du 
favori  scandalisait  les  grands. 
Après  la  mort  de  Philippe  le  Bel,  Enguerran  de  Madgni 

1.  La  chronique  de  Saint-Denis  (D.  Bouq.,  XX,  692)  a  conservé  l'analyse 
du  discours. 

2.  On  trouvera  la  transcription  ou  l'analyse  des  nombreux  actes  donnés 
par  Ph.  IV  relativement  aux  concessions  de  terres,  de  sommes  d'argent, 
de  privilèges  féodaux  à  Eng.  de  Marigni,  aux  Arch.  nat.,  JJ  40-i2,  PP  117. 

3.  G.  de  Paris,  D,  Bouq.,  XXIII,  143. 

4.  Lettres  —  1313,  3  août,  Windsor  —  de  Éd.  II  à  Ph.  IV;  éd.  Rymery 
11»,  49 

5.  Lettres  —  1308,  janv.,  s.  1.  —  de  Guill.  comte  de  HoU.  donnant  à 
sire  Eng.  de  Marigni,  seigneur  de  «  Mayenneville  »,  300  Ib.  de  terre  au  tour- 
nois, à  tenir  en  lief  par  lui  et  ses  héritiers;  anal,  dans  Bull,  comm,  roy, 
(Vhisl.  de  Belgique,  2«  s»^rie,  IV,  81. 

1.  Dbhaisnbs, />oc.  art^av.  le  xv^  *.,  l"  partie,  p.  193. 

2.  Cont.  Nangis,  D.  Bouq.,  XX,  608,  B. 

3.  Félibien,  Hist.  de  Paris,   I,  532-33. 

4.  Actes  concernant  ce  mariage,  du  14déc.  1309,  cop.  xiv«  s.,  Arch.  nat, 
JJ  41,  f.  107  v«>-,  de  janv.  1310,  cop.  xive  s.,  ibid.,  JJ  42  B.,  f.  90. 

0.  Lettres  —  1309,  18  uov.,  (Neufmarché)  —  de  Ph.  IV,  concernant  ce 
mariage,  anal,  du  xviii«  p.,  Bibl.  nat.,  ms.  Moreau  1132,  f.  110. 

6.  J    du  St-Victor,  D.  Bouq.,  XXI,  653,  G-H. 

7.  Geoff.  de  Paris,  D.  Bom^.,  XXIII,  143. 
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tomba  victime  de  la  réaction  féodale  dirigée  par  Gh.  de  Va- 
lois, tète  folle'.  Les  commissaires  nommés  par  Louis  le 
Hntin  durent  cependant  reconnaître  Tintégrité  de  son  admi- 
nistration financière  '.  Le  roi  d'Angleterre  couvrit  l'homme 
d'Ëtat  de  sa  protection  '  ;  mais  le  mouvement  qui  s'était  pro- 
noncé à  la  cour  fut  trop  fort.  On  parla  de  magie  K 

Enguerran  de  Marigni  fut  pendu,  le  30  avril  1315  ',  au  gibet 
de  Montfaucon  *. 

A  Tépoque  du  récit  où  nous  sommes  parvenus  Philippe  le 
Bel  chargeait  Marigni,  avec  Gaucher  de  Mitry  et  Guill.  de 
Taillai,  ses  écuyers,  de  traiter  avec  toutes  personnes  nobles  et 
non  nobles  en  révolte  contre  lui,  à  Texception,  toutefois,  du 
comte  de  Flandre  et  de  ses  enfants  ^.  Le  Roi  s'avançait  d'autre 
part,  à  la  tète  d'une  armée  puissante,  contre  ceux  qui  devaient 
persister  dans  la  rébellion. 

Reprise  des  hostilités. 

Au  lendemain  du  jour  où  la  nouvelle  du  désastre  de  Cour- 
trai  fut  connue  à  Paris,  Philippe  le  Bel  nomma  le  bouteiller 
de  France,  Gui  de  Chatillon,  comte  de  Saint-Pol,  au  comman- 
dement de  Tarmée  de  Flandre  ^. 

Les  châteaux  de  la  frontière  furent  garnis  d'hommesd'armes  *  ; 

1.  Gont.  Nangis,  D.  Bouq.^XX,  612,0;  —  Li Moisis,  De Smet,  11,202-3. 
—  Sur  la  Réaction  féodale  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel  v.  Tétude  —  où 
il  est  loDgiiement  question  de  Marigni  —  de  M.  Ch.  Dufayard,  dans  la 
Rev,  hist.  de  1894,  mars-avr.  et  mai-jain. 

2.  Lettres  —  1315,  24  janv.,  bois  de  Vincennes  —  de  L.  le  Hntin  ap- 
prouvant les  comptes  d*Enguerr.  de  Marigni,  cop.  xvii*  s.,  Bibt,  naLy  ms. 
Duchesne  56,  f.  <39  v*.  Cf.  Darbste,  II,  383. 

3.  Lettres  —  1314,  20déc.,  Bistlesham  —  de  Éd.  Il  à  L.  X;  éd.iiymer,  11,75. 

4.  MlCHBLBT,  IV,  122. 

5.  Chron.  anon.  fin.  en  1342,  D.  Bouq,,  XXII,  19.  V.  au  sujet  du  procès 
et  du  supplice,  J.  de  St- Victor,  D.  Bouq.  XXl,  659,  et  Geoff.  de  Paris,  tMcf., 
XXIII,  vers  7333  et  ss. 

6.  Qu'il  n*avait  pas  fait  construire  quoi  qu'on  en  ait  dît,  v.  R.  db  La  Vullb- 
QUILLE,  Des  anciennes  fourches  patibulaires  de  Montfaucon, 

7.  Lettres  —  Paris,  1302  (sans  autre  date)  —  de  Ph.  IV,  cop.  ny  s., 
Arch.  nat.,  JJ  35,  f.  17  et  JJ  36,  f.  19. 

8.  Lettres  —  1302,  17  jl.,  Vinc.  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv*  s.,  Arch,  nai , 
JJ35,  f.  4;  éd.  Ducheshb,  Maison  de  CAa^t/2on-<.-Afame,  preuves,  p.  161. 

9.  Comptes  de  dépenses  pour  la  garnison  de  diverses  places  surla  fron- 
tière de  Flandre,  depuis  le  11  jl.  jusqu'au  30  oct.  1302. 

Despens  de  balUe,  pour  le  wiere,  pour  les  gages  de  .vj.  seijans-arbalBs- 
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mais  ceux-ci  ne  purent,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  empê- 
cher rinvasion  de  l'Artois. 

Les  Français,  cependant,  ne  laissèrent  pas  de  remporter 
quelques  succès. 

A  Calais  campait  un  vaillant  capitaine,  Oudart  de  Maubus- 
son^  Guiart  a  laissé  la  description 'de  l'expédition  qu'il  dirigea 
sur  Gravelines,  en  un  de  ces  petits  tableaux  clairs  et  colorés, 
qu'il  excelle  à  peindre,  lorsqu'il  ne  les  surcharge  pas  de 
détails. 


tiers  ki  demourerent  ou  chastel  à  Bunry,  du  jour  de  rAscencion,  par  tout 
le  merkedi  .xj«m«  jour  du  moys  de  juilé,  ke  le  bataiUe  fu  a  Courtrai,  par 
.XLj.  jour,  a  chascun.xij.  d.  par  jour  :  .xij.  Ib.,  .vj.  s.  — Item,  pourches 
.▼j.  serjanset  .xij.  autres  serjans  de  quoi  on  renforcha  le  warde  du  chastel, 
du  merkedi  .xj«"^o  jour  de  juilé,  par  tout  le  diemenche  .xxij«"«  jour  de  che 
meîsme  moys,  par  .xj.  jours,  chascuas  .xij.  d.  par  jour  :  .ix.  Ib.,  .xviij.  s. 
S*"*:  .xxij.  Ib.,  .iiij.  s. —  Item,  pour.iiij.  sergans,  ki  demourerent  en  cbe 
chastel,  aveukes  .xx.  serjaus  ke  li  rois  i  envoia  du  diemenche  devant  dit, 
par  tout  le  jour  saint  Leurenc,  .xi"**jour  enaoust,  par  .xix.  jours,  chascun 
.xviij.  d.  par  jour:  .c.  et  .xiiij.  s.  —  Item,  pour  .xij.  seijans  mis  en  che 
chastel,  ou  lieu  de  .xij.  serjans  des  .xx.  ke  li  rois  i  avoit  envoies,  ki  s'en 
alerent  le  vegille  saint  Bartelmieu  (23  août),  et  chil,  i  entrèrent  che  meisme 
jour,  et  demourerent  en  che  chastel,  par  tout  le  jour  saint  Mahieu,  .xxj.*^ 
jour  de  septembre,  par  .xxix.  jours,  chascun  .ij.  s.  par  jour:  .xvij.  Ib.  et 
.viij.  s.  —  Item,  pour  .iiij.  serjans  ki  4emourerent  ou  dit  chastel  du  Jour 
saint  Mahieu  devant  dit  partout  le  diemenche  après  ensievant  (23  sept.) 
par  .ij.  jours,   chascun  .ij.  s.  par  jour  :  .xvj.  sous.   —   Item,  pour  .xxj. 

serjans  ki  furent  mis  ou  chastel  devantdit  porte  doute  des  anemiskiarioient 
près  du  lieu  quand  li  rois  fu  parti  du  siège  de  Vitri,  du  lundi  après  le  jour 
saint  Mahieu  (24  sept.),  si  i  furent  par  tout  le  juedi  .iiij*"®  jour  en  octembre, 
chascuns  par  .xj.  jours,  chascuns  .ij.  s.  par  jour  :  .xij.  Ib.,  .ij.  s. —  Item, 
pour  ches  .xxj.  serjans  et  pour. xv.  serjans  keWillaumes  Libertons  amena 
au  chastel,  ki  i  demeurèrent  du  juedi  .iiij'™»  jour  en  octembre,  par  tout 
le  juedi  .xj.'°^«  jour  d'octembre,  par  .vij.  jours  chascun,  .ij.  s.  par  jour  : 
XXV.  Ib.,  .iv.  s.  —  Item,  pour  .xvij.  serjans  ki  demourerent  ou  chastel  à 
Bunry,  du  juedi  devant  dit,  par  tout  le  mardi  devant  le  Toussaint,  .xxix.«n>« 
jourd'oclembre,  par  .xix,  jours, par  jour  chascuns  .ij.s.,.xxxij  lb.,.vj.  s., 
et  on  est  a  les  autres  pour  chou  ke  mes  sires  de  Baionne  et  li  marissaus 
estoient  près. 

S™'  de  tous  despens  :  .Lxxiij.  Ib  ,  ,xix.  s.,  .ijc  d. 

Einsi  demoure  que  li  baillie  doit  par  ce  conte,  .ij®.  .xxij.  Ib.,  .xvj.  s., 
.V.  d. 

Et  de  blé  :  .vj"  .xv.  muit  et  .j.  quarteron.  Et  d'avoine  :  .viij*.  .xx.  muit 
et  demi. 

Rôle  or.,  Bibl.  nat.,  ms.  Flandre-  Golbert  187,  f.  19. 

1.  V.  les  quittances  de  gages  pour  rétablie  de  Calais  commandée  par 
Oudart  de  Maubuissou,  eu  date  des  9oct.,  20  et  21  oct.  1303,  Bibl.nnt.^mt. 
franc.  25992,  pièces  82-84  et  86. 

2.  Vers  13227  et  ss.,  D.  Bouq.,  XXII,  240. 
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Oudart  partit  de  Calais,  le  14  août  1302  «  à  deux  cents  armu- 
res de  fer  et  cinq  cents  piétons  <». 

Toit  cil  cheminent  droite  sente, 
Poar  [a  haine*  rentamer 
Yen  Gravelingnei  lur  la  mer. 

La  petite  troupe  franchit  TAa  et  marche  droit  sur  le  port, 
bannières  au  vent.  Ceux  de  Gravelines,  les  voyant  s'avancer 
au  loin,  sortent  à  leur  rencontre.  Us  étaient  2,000,  dit  Ouiart, 
conduits  par  cent  vingt  hommes  d*armes.  Ils  marchent  hardi- 
ment écus  au  col  et  lances  basses.  Aux  longues  piques  des  Fla- 
mands les  Français  opposent  leurs  épées  courtes  et  légères.  Le 
combat  dure  peu  :  les  Gravelinois  se  dispersent  par  la  plaine^  ils 
fuient  sur  les  chemins.  Quatre  cents  d'entre  eux  sont  tués.  Ou- 
dart et  SQ8  compagnons  «  se  fichent  »  en  la  ville,  forcent  les  por- 
tes^ mettent  le  feu  aux  paillasses  des  lits;  le  port  est  rempli 
de  fumée,  les  toitures  s'effondrent  avec  fracas.  Et,  glorieux 
de  l'aventure,  Maubuisson  rentre  dans  Calais. 

Le  Roi  convoqua  pour  Tost  de  Flandre  tous  les  hommes 
disponibles  ^  Il  écrivit  des  lettres  personnelles  au  comte  de 
Hainaut  et  aux  grands  du  royaume,  leur  peignant  le  besoin 
extrême  où  il  était  de  leur  secours  '. 

La  première  oonvocation  fut  faite  pour  la  quinzaine  de'là 
Madeleine,  c'est-à-dire  pour  le  dimanche  5  août  (1302).  Si 
l'armée  avait  pu  être  réunie  à  cette  date  sur  la  frontière  de 
Flandre  elle  eût  sauvé  Lille  et  Douai.  Hais  on  sait  ce  qu'était 
la  mobilisation  au  temps  de  la  chevalerie.  Une  nouvelle  con- 
vocation fut  lancée  pour  la  quinzaine  de  la  mi-août,  c'est-à-dire 
pour  le  1*'  septembre  s.  A  cette  date  Philippe  le  Bel  se  trouva 

1.  V.  lettres  et  mandem.,  en  date  de  ]1.  et  août  1303,  conservés  en  ori- 
ginal ou  en  copie,  Biàl,  nat,,  titres  scellés  de  Glairambault  et  pièces  ori- 
ginales  du  Cabinet  des  titres  et  Arch»  nai, ,  JJ  35  et  36. 

2.  Lettres  —  1302,  8  août,  St-Germ.-en>Laye  —  de  Ph.  lY  à  J.  comte 
de  Hainaut,  lui  annonçant  le  siège  de  Lille  par  les  Flamands  qui  oecapeat 
tout  le  pays  environnant;  il  iln forme  qu'il  a  fait  faire  «  générale  semonce  • 
dans  tout  le  royaume,  par  ban  et  arrière-ban,  à  Arras,  pour  la  quionine 
de  la  mi>août,  et  le  prie  de  s*y  trouver  aussi  bien  appareillé  en  armes  et 
chetaux  qu'il  lui  sera  possible.  Gop.  Jxf  s.,  Ateh,  iMtf.,  A  35  f.  6  et  U 
36,  f.  6. 

3.  y.  ci-dessus. 
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effectîTement  à  Arras,  k  la  tète  de  son  armée  '.  Mais  Lille, 
Donai,  Béthune,  étaient  pordus. 

Le  3  septembre,  après  avoir  lon^  avec  son  armée  la  rive 
gauche  de  la  Scarpe,  le  roi  de  France  vint  loger  à  Faupou,  où 
il  demeura  une  quinzaine  de  jours  *,  puis,  cunlinuant  ^  suivre 
les  rives  de  la  Scarpe,  il  arriva  à  Vitry  qui  était  entre  les  mains 
des  Bnigeois.  11  établit  son  ost  devant  la  place,  occupant  l'es- 
pace compris  entre  Vitry  et  la  Brayèle,  chi\lHau  des  environs 
de  Douai  '.  L'armée  du  Roi  comptait  10,000  hommes  *. 

Les  Brugeois,  sous  la  direction  de  lours  jeunes  et  brillants 
capitaines,  Jean  et  Oui  de  Namur  et  Guillaume  de  Juliers, 
étaient  campés  an  long  du  fossé  appelé  le  Boulenrieu.  i<  On 
avait,  dit  Veltbem,  fait  une  levée  générale  dans  toute  la  Flan- 
dre, recrutant  jusqu'aux  prêtres  et  aux  moines  '.  » 

Les  adversaires  en  présence  n'osaient  s'attaquer  ;  les  soldats 
dn  Roi  étaient  encore  sous  l'impression  terrifiante  de  la  jour- 
née de  Courtrai:  les  clanwaerts  craignaient  de  compromettre 
les  sui'cès  obtenus,  car  ils  savaient  qu'ils  ne  combattraient 
plus  dans  des  circonstances  semblables.  Alors  les  llls  de  Gui 
de  Dampierre  firent  une  démarche  in&ltendue.  Ils  envoyèrent 
devers  le  roi  de  France  des  ambassadeurs,  qui  demandèrent 
«  humblement  n  —  écrit  le  chroniqueur  flamand  '  le  mieux  au 
courant  de  ces  événements  —  à  traiter  lin  la  paix  On  trouvera 
peut-être  l'explication  de  cette  démarche  surprenante  dans 
les  pages  qui  suivent. 

1.  Lettrea  —  1302,  1"  sept.,  Arras  —de  Ph.  IV  a  J.  Croisaan»;  éd.  Bou- 
TAMC,  Not.  et.  tx/r.  de»  nm.,  XX»,  1*2-43. 

Philippe  le  Bel  était  arrivé  t  Arras  le  S9  aobt;  chroa.  arté«.,OeSnM(, 
IV,  *n. 

2.  Chron.  ar[é!(.,lV,  ill. 

3.  La  mention  du  siège  de  Vilry  par  Ph.  IV  se  trouve  dans  le  eouipte 
des  dépenses  pour  les  garniaon»  de  la  rroDtière  flamande  (1302,  11  ]l.- 
29  oc(.  ]que  uous  avons  publié  ci -de  sa  u«  d'après  l'originBl  {Bibl.  nal.,  tan. 
Culbert  lS7.r.  19).  Ce  même  documenl  doiis  apprend  que  Pb.  IV  avait 
quitté  Vitry  le  24  sept. 

i.  Cbron.  arti^s..  De  Smfl,  IV,  417.  —  D'après  les  Annales  Gandauet  lea 
forces  du  roi  ite  France  ne  seraient  élevées  à  20,000  hommes,  ferfi.,  ZVI, 
!)73, 1.  8.  —  V.  de  nombreuses  quil  tances  dégages  pa\ét  parGuilL,  cbantre 
de  Milly  et  GeoCT.  Cocatrix,  Bibl.  nal..  ms.  rranç.  2S  993.  pièces  67  et  h. 

S.  Velthem,  liv.  IV  ch.  iivui,  p.  275.  Cf  Annal.  Gsad,  }'erU,  SS.,  XVI, 
573.  1.  14. 
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Négociations. 

Les  Flamands  offiraient  d^entamer  des  négociations  pour  la 
paix,  non  comme  s*ils  avaient  été  victorieux,  mais  comme 
s'ils  avaient  été  vaincus.  Les  pourparlers,  dont  Velthem*  nous 
a  laissé  la  vivante  description,  eurent  lieu  en  pleine  campagne, 
sous  les  voûtes  d'une  église  en  ruine.  Les  Flamands  furent 
représentés  par  J.  de  Renesse,  J.  deGavre,  sire  de  Schoorisse, 
Baudouin  de  Poperode,  accompagnés  d*une  quarantaine  de 
seigneurs  et  de  clercs  ;  Gaucher  de  Châtilion  et  J.  de  Cbàlon 
représentaient  le  roi  de  France.  Nous  allons  voir  apparaître 
en  pleine  lumière  la  physionomie  de  Philippe  le  Bel. 

Schoorisse  parla  le  premier  :  «  Messeigneurs,  dii-il  en 
s  adressant  aux  Français,  veuillez  écouter.  Nous  sommes  en- 
voyés ici  par  les  enfants  du  comte  de  Flandre.  Ils  désirent' 
beaucoup  conclure  la  paix  avec  le  Roi,  car  ils  savent  sa  situa- 
tion et  sa  puissance.  Aussi  vous  prient^ils  de  les  aider  à  ob- 
tenir cette  paix  de  la  meilleure  manière  possible.  »  Comme 
condition  de  la  paix  les  enfants  de  Gui  de  Dampierre  offraient 
d*aller  en  pèlerinage  outre-mer,  avec  500  chevaliers.  En  outre, 
pour  sceller  la  réconciliation,  ils  offraient  de  fonder,  à  proxi- 
mité de  la  plaine  de  Groeningue,  un  couvent  où  vingt  nonnes 
prieraient  pour  le  repos  de  ceux  qui  avaient  péri.  <c  Lorsque 
Gbàtillon  eut  compris  où  Shoorisse  en  voulait  venir  :  «  Par 
Dieu,  s'écria-t-il,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Courtrai,  nous  n'avons  pas  mandat  d'en  parler,  mais  il  s'agit 
de  ce  qui  s'est  passé  k  Bruges,  où  les  hommes  du  Roi  ont 
été  assassinés  la  nuit,  crime  infâme  et  d'autant  plus  grand 
qu'il  a  été  commis  publiquement,  avec  préméditation  1  » 
Suit  une  lacune  dans  le  récit  de  Velthem.  Les  représen- 
tants du  roi  de  France  expliquèrent  quel  châtiment  Philippe 
le  Bel  entendait  infliger  aux  Brugeois  :  «  De  plus,  ajou- 
tèrent-ils, le  Roi  sera  rétabli  dans  toute  l'étendue  de  ses 
droits  et  en  possession  de  la  terre  de  Flandre  ;  et,  cela  fait, 
chacun  aura  la  vie  sauve.  »  Alors  le  châtelain  d'Alost,  faisant 

1.  Velthem,  liv.  IV,  ch.  50,  pp.  277-78.  L'abbé  Ducloi  a  donné  (Sàe.  Ém. 
Bruges,  1881-82,  pp.  126-28)  une  édition  plus  correcte  de  la  majeure  partie 
de  ce  passage. 
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allusion  au  chàtimeQt  dont  Philippe  le  Bel  entendait  frapper 
les  Brugeois  :  «  Quel  sort  serait  le  nôtre  7  Oit  nous  laisserait 
la  vie,  mais  en  nous  faisant  crever  les  yeux,  en  conllsquant 
nos  biens,  bref,  en  faisant  de  nous  de<i  misérables.  Aussi 
préfârons-nous  tenter  une  fois  de  plus  la  fortune.  Allons,  vos 
paroles  sont  contes  en  l'air  I  »  J.  de  Chàlon  se  trouvait  au- 
près du  châtelain  d'Alost  :  «  Rien  ne  vous  servira,  répondit- 
il,  le  Roi  perdra  sa  couronne  ou  il  tirera  vengeance  du  crime 
commis;  choisissez  «  Alors, dit  Vellhem,  J.  de  Renesse,  qui 
se  tenait  appuyé  contre  l'autel  délabré,  et,  gardant  le  silence, 
suivait  la  discussion,  interrompit  :u  Hesseigneurs.  les  Flamands 
sont  tous  d'accord.  Nul  n'oserait  leur  proposer  les  conclitious  de 
paix  dont  vous  parlez,  chacun  d'entre  eux  préférerait  la  lutte. 
Vouieï-vous  accepter  ce  que  nous  vous  offrons?  Vous  aurez 
1103  remerciements  et  Dieu  notre  reconnaissance.  Sinon,  nous 
risquerons  notre  vie,  et  le  sort  que  Dieu  nous  réservera  nous 
l'accepterons  de  bon  cœur.  L'on  nç  saurait  être  plus  accommo- 
dant. Réfléchissez  bien.  D'ailleurs  voici  le  champ  ouvert  de- 
vant voua,  et  le  lièvre  à  courir.  » 

Les  négociations  furent  rompues  '. 

Le  caractère  de  Philippe  est  bien  uiarc|ué  dans  cette  page- 
La  bataille  de  Courtrai  vient  de  porter  un  coup  fatal  k  la  puis- 
sance royale,  en  comparaison  le  dommage  qui  lui  a  été  causé 
à  Bruges,  le  18  mai,  est  sans  importance;  néanmoins,  c'est 
le  fait  criminel  des  Matines  que  Philippe  le  Bel  veut  punir  et 
nous  le  verrons,  au  traité  d'Athis,  alteindm  le  but  obstinément 
poursuivi  :  la  punition  des  Brugeois  coupables  auxquels 
seront  imposés  dos  pèlerinages  expiatoires. 

l.  Ce  paseage  ai  curieux  de  Vellhem,  évidemnient  pris  sur  le  »if,  eit 
conSfinÉ,  noD  sculemeut  par  l'aiiteur  des  Annales  Gandenut  et  par 
l'Artéaien  qui  pnrleDt  de  ces  négociât  ions,  mais  eucore,  d'une  manière 
très  précise,  parla  Chronograpliiaregum  Franeorum.  LcsKranq&ii  demao- 
daient  •■  quod  ilU  qui  illam  nequam  prudicionem  Brugis  teceraot.  rcgl 
tradereotur  ad  faciendam  Toluntatem  auam,  et  quantum  est  de  ilUi  qui 
uUiino  mortui  eraal  in  belio  Curtraci  rex  Ucebat.  Fiamingi  vero  reipoa- 
derunt  quod  aihlt  indc  Tacerent,  nec  unum  salum  hominem  t\bi  trade- 
rent,  sed  contra  euni  et  omne  posse  suum  breviter  pugnarent.  Tune 
finitum  est  parlameatuin  et  iiterque  reversus  est  ad  exercitnm  Kuum.  • 
Chronographia,  1, 119. 
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Retraite  de  Varmée  royale. 

Cependant  larmée  de  Gnillanme  de  JuUers,  qui  avait  con- 
sumé les  vivres  et  fourrages  du  pays,  dut  se  retirer  sur  Flines  ^  ; 
ob  elle  s*établit  en  une  position  si  forte  que  l*armée  royale 
n'eût  pu  Tattaquer  sans  grand  péril  *.  Là  se  produisirent  les 
premiers  dissentiments  entre  Guillaume  de  JuUers  et  les  fils 
du  Comte.  Ceux-ci  commençaient  à  redouter  Tautorité,  la 
popularité  et  la  valeur  même  du  brillant  rewaerd  de  Bruges. 
Aussi  cQs  dissentiments  iront-ils  s'accentuant. 

Si  la  division  régnait  parmi  les  chefs  de  Tarmée  flamande, 
Tindiscipline  s'était  introduite  au  camp  français.  Les  arbalé- 
triers ne  voulaient  plus  obéir  aux  maréchaux  de  Tost,  et  il  y 
eut  presque  une  révolte  à  propos  d*un  valet  auquel  on  avait 
fait,  par  punition,  couper  le  poing. 

Tout  le  pays,  jusqu'au  Hainaut,  était  épuisé  de  fourrages. 
Le  ^9  septembre  '  le  Roi  fit  lever  le  camp  et  battit  en  retraite, 
avec  une  précipitation  telle,  qu'il  fallut  défoncer  nombre  de 
tonneaux  remplis  de  vin  pour  que  celui-ci  ne  tombât  pas 
entre  les  mains  des  Brugeois.  La  garnison  de  Douai  incendia 
Vitry  ^.  L'armée  de  J.  de  Namur,  remontant  la  vallée'de  la  Scarpe, 
après  avoir  mis  le  feu  dans  Saint-Amand  (!*'  octobre)  et  rava- 
gé le  pays,  arriva,  le  8  octobre,  en  ordre  de  bataille,  devant 
Tournai  ^  Tournai  était  capable  de  soutenir  le  siège  le  plus 
redoutable.  Désespérant  d'enlever  la  place  *,  et  manquant  de 
vivres,  lui  aussi,  J.  de  Namur  se  replia  sur  Courtrai  ;  non  sans 

i.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  573,  1.  33. 

2.  Lettre  —  1302,  11  nov.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  éd.  Mém.  Acad.  !nscr,, 
Sav.  étrang.y  X*,  323-24. 

8.  Li  Muisis,  De  Smet,,  II,  198  ;  chron.  artés..  De  Smet^  IV,  477  ;  J.  de 
St-Victor,  D.  Bouq,,  XXI,  639,  F-G. 

4.  Ces  faits  d*après  la  Chronique  artésienne,  les  Annalii  Gandenses, 
Goiart  et  Li  Muisis. 

5.  Li  Mnisis,  De  Smet,  II,  198. 

6.  Li  Muisis,  ibid,  —  Tournai,  placé  sur  la  frontière,  eut  beaacoap  ù 
sonflHr  des  incursions  flamandes.  Li  Mnisis  dit  que  la  caoïpagne  enriron- 
nante  avait  été  entièrement  saccagée.  Ptiilippe  le  Bel  écrivit— 1302,1**  déc., 
Neuftnarchè  —  anx  Tonmaisiens  pour  leur  donner  coora^e  et  lenr  expri- 
mer sa  gratitude,  or.  se,  Afc/i^  v.  Tournai^  cliartrier,  ad.  ann.  ÎSOl;  éd. 
o*HliiBOiiiz,  Philippe  le  Bel  et  lee  ToumaisienZy  p.  iiS.  Sur  cet  faits  v. 
aussi,  ih%d,y  pp.  48-49. 
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avoir  livré  aux  flammes  la  partie  dea  faubourgs  de  Toamai 
qui  se  trouvait  sur  la  rive  fauche  de  l'Escaut.  A  Coortrai  le 
gros  de  l'armée  de  Guillaume  de  Juliers  se  dispersa  ;  chacuo 
rentrant  dans  ses  foyers  ' . 

La  contrée  où  les  clauwaerls  avaient  passé  était  dévastée  *. 

La  retraite  subite  de  Philippe  le  B<!l,  qui  releva,  dit  Li  Nui- 
sis *,  le  courage  des  Flamands,  occasionna  en  France  un  éton- 
nement  douloureux*.  De  nombreux  chroniqueurs  se  sont  fait 
l'écho  de  ces  sentiments  en  parlant,  comme  il  est  d'usage  en 
pareil  cas,  de  trahison  *.  Les  meilleurs  auteurs"  indiquent  le 
motif  véritable  de  la  retraite  de  l'armée  royale,  motif  que  nous 
avons  déjà  sigualé,  à  savoir  la  disette  de  vivres  et  de  fourrages 
et  l'approche  de  la  mauvaise  saison.  Pliilippe  le  fiel  les  con- 
firme Iui-m6me  sur  ce  point  dans  le  récit  qu'il  a  tracé  de  ces 
événements  \  L'indiscipline,  qui  s'était  mise  dans  le  camp 
royal  et  dont  nous  avons  parlé  d'après  l'anonyme  artésien,  fut 
la  cause,  sans  doute,de  la  brusquerie  avec  laquelle  s'accom- 
plit le  départ. 

BalaiUes  de  Causal  et  d'Ai-ques. 

Avant  son  départ  Philippe  le  Bel  avait  fortement  ^arni  la  fron- 
tière pour  empêcher  les  incursions  des  Brug-eois  en  Artois'. 
Il  plaça  les  troupes  sous  le  commandement  d'un  homme 
d'armes  qui  parait  avoir  élu  un  capitaine  de  valeur  ctcep- 
tionnelle,   Jacq.  de  Bayonne.  Celui-ci  lixa  son  quarlier  gé- 


4.  J.  de  Suiut-Vk'Iur,  l>.  Iloaq  ,  XV],  639,  P-G  ;  uuut.  iNungia.U.Sou^., 
X,\,  SBIi-ai. 

B.  La  reine  d'Angleterre,  scuur  <ir  Philippe  le  Bel,  aurait  appri*  une 
nuit  de  son  mari  qu«  le  roi  de  Kr.  i-tait  trahi,  et  se  serait  emproiFée  d'en 
intoruier  son  frère  par  un  ines^ai^c  qni  aurait  déterminé  la  retraite  de 
l'armÉe  royale  ;  v.  ConI.  NanKis,  D.  Bouq.,  XX,  SSl,  note  2  ;  Li  HniMS, 
De  Smel.  II.  ISI  ;  chrou.  attribuée  à  J.  Uesaouelles,  D.  Bouq.,  XXI, 
192-93  ;  ctiron.  Flandre,  D.  Bouq..  XXII,  362  ;  Chi-onographia,  1,  111. 

6.  Annal.  Gand..  Ferl:,  $S.,XVI,  573,  11.  40-46;  Guiart.O.  Smi?.,  XXII, 
241,  vers  1S,302-S'J. 

1.  Lettres  -  1302, 11  ni>v.,  Paria  -  éd.  Mim^  Aead.  Intcr.  {Sae.  élr.), 
Xt,  324. 

8.  Lettres  -  1302,  Il  nov.,  Paris  —  de  Pli.  IV;  éd.  Uém.- AcatLlntcr. 
(Sav.  élr.).  X',  3J1. 
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néral  à  St-Omer.  Il  était  assisté  des  maréchaux  de  France 
Mile  de  Noyers  *  et  Foulque  de  Merle  ',  ainsi  que  de  Bérard 
deMercœur'.  Oudart  de  Maubuisson  commandait  à  Calais, 
Jean  châtelain  de  Lens,  àLens,  et  Rob.de  Wavrin  à  Béthnne^ 

Otton  IV  ^  comte  palatin  de  Bourgogne,  rejoignit  Jacq.  de 
Rayonne  à  St-Omer.  Ce  fut,  durant  une  année,  une  succession 
ininterrompue  d'escarmouches  entre  les  troupes  royales,  com- 
mandées par  Otton  de  Bourgogne  et  Jacq.  de  Rayonne,  et  les 
clauwaerts  que  dirigeait  Guill.  de  Juliers*. 

Le  5  décembre  1302,  Otton  de  Bourgogne  remporta  aux 
environs  de  Cassel  un  brillant  succès.  Il  massacra  700  clau- 
waerts campés  sur  le  Ballenberg  ^. 

Vers  le  commencement  de  mars  1303  Teflort  de  la  campagne 
fut  porté  sur  la  frontière  de  Hainaut.  Jean  et  Gui  de  Namur 
mirent  le  siège  devant  Lessines.  Bérard  de  Mercœur  et 
Foulque  de  Merle  quittèrent  Jacq.  de  Bayonne  pour  marcher 
au  secours  du  comte  de  Hainaut  qui  fut  également  rejoint  par 
le  connétable,  Gui  de  Châtillon  ^. 

i.  Noyers,  dans  T Yonne,  arr.  Tonnerre.  Mile  VI,  seigneur  de  Noyers  et 
de  Veudeuvrc,  fut  un  des  rares  ofûciers  de  la  cour  de  Ph.  IV,  que  la  réac- 
tion féodale  sous  Louis  X  maintint  au  pouvoir.  11  était  neveu  de  Gaucher 
de  Châtillon. 

2.  Merle,  dans  la  Loire,  arr.  Montbrison.  Li  Muisis  l'appelle  «  fauioaus 
vir  nobilis  ».  En  1303,  il  défendit  énergique  ment  Tournai  contre  les  Fla- 
mands; cf.  Li  Muisis,  DeSmet^  11,199  ;  cont  Nangis,  D,  Boug.,  XX,  588,  B. 
V.  comptes  de  l'établie  de  Tournai,  en  date  du  7  mars  1304,  sous  le  scel 
de  la  prév.  de  Paris,  or.  se,  Bibt.  nat.^  ms.  franc.  23,992,  pièce  92. 

3.' Mercœur,  dans  la  Haute-Loire,  arr.  Brioude.  Mercœur  appartenait  à 
la  plus  haute  noblesse  et,  fait  exceptionnel,  fut  un  des  officiers  préférés 
de  Ph.  IV  ;  mais,  en  1308-9,  il  fit  volte-face  et  le  Roi  dut  envoyer  contre  lui 
des  troupes  armées.  Voy.J.  de  SI- Victor,  D.  Boiiq,,  XXI,  652,  E-H  ;et  653 
E-F;  et  Arch,  nat,,  JJ  42a,  f.  90. 

4.  Chron.  art.,  De  Smet^  IV,  479-80  ;  Guiart,  D,  Bouq,,  XXII,  244;  Chro- 
nographia,  I,  210. 

5.  Sur  la  manière  dont  Otton  IV,  comte  de  Bourgogne  (Franche-Comté), 
devint  Taliié  et  le  sujet  de  Philippe  le  Bel,  v.  Bibl.  de  rÉc.  des  Chariêê, 
XLIX  (1888),  1-40  ;  238-53. 

6  Les  faits  de  cette  campagne  sont  exposés  en  détail  et  avec  précision 
par  Tanonyme  artésien.  De  Smet^  IV,  478-79. 

7.  Gniart,  D,  Bouq,,  XXII,  241,  vers  15,319  et  ss.  ;  Ck>nt.  Nangis,  D.  Bouq.^ 
XX,  587,  A  ;  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  574,  1.  4  ;  Chron.  artés.,  De 
Smet,  IV,  478;  Chronographia,  1,  123-24. 

8.  D'après  une  lettre  écrite,  le  7  sept.  1.302,  par  un  officier  du  roi  d'An- 
gleterre, Gui  de  Châtillon,  comte  de  StPol  (St-PoI-snr-Ternoise,  Pas-de* 
Calais)  aurait  reçu,  après  Courtrai,  la  défense  de  reparaître  dans  rarmée 
en  punition  de  sa  conduite  le  jour  de  la  bataille,  étant  de  feux  qui  s'en- 
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Hais  Lessines  fut  prise  par  les  ûls  de  Gui  de  Dampierre.  Les 

foirent  devant  le»  Fltunwidi  aans  avoir  combattu.  Si  ce  fait  ett  exact 
'InlerdictioD  fUt  levée  biectât,  puisque  nous  retrouvont  ici  Gui  de  CU-r 
tilloB  i  la  tête  de»  troupes  françtÙFes,  dé»  le  nioii  de  man  1303.  Voici  le 
document  auquel  nous  faisous  allusiou. 

Lettre  —  (1302),  7  sept.,  Aruodel  (comté  de  Susiei)  —  d'un  officier  at- 
taché A  la  suite  du  roi  d'Angleterre. 

Sire,  endroit  de  Flaunilres,  hom  dit  comiiiuDeament  devers  nous  que 
les  Plampu^  ont  faille  grande  desconULure  sur  les  Franceis  par  mer,  et  ont 
mortz  jusques  a  .M.  Frauoceys,  ou  plus,  et  avoient  les  FraUDceys  ordent 
d'aiiaiJîr  les  Flemeogs  ea  trois  parties  :  issiat  que  ycest  samedi  procbe- 
Dement  paggé  tut  l'assaut  fait  selouc  celé  ordeuance,  A  ce  que  hom  conte, 
et  lurent  les  Franceis  desconQtz  en  totx  les  trois  parties  ilant,  d'une  part 
fat  le  comte  de  Henaud  ove  les  genti  de  HoiilHod  e[  de  Zflanil. 

Endroit  de  Gascoigne  vous  fay  saver  qne  orileué  est  par  le  Roy  et  son 
cops(eil)  que  Mgr  Jeban  de  Haslings  voyt  en  Gascoigne  et  dcnieerge 
seneschal  et  lieutenant  le  roy  celés  parties  ove  .XXX.  boues  d'aruies 
pernanl  te  jour  de  certeyn  .LX.  s.,  et  est  tôt  delisvrfs  devers  le  Etoy, 
issint  qu'il  passera  vers  les  dites  parties  toit  après  la  Saint  Michel.  Moo- 
seif^ieur  Amaneou  de  Lebrett  et  les  Ga^coingtz  qui  sont  ordenelz 
d'aler  en  leur  pays  pristrent  congié  du  roy  a  W[estniinster]  ven- 
dredi, le  darain  jour  d'Angiisl.  Le  comte  de  Saiivoye  et  le  comle  de 
Nicole  pristrent  leur  congié  lueiames  le  Jour  d'aler  en  t'rauncp  et  d'estre 
BU  perleraeol  illueques.  Le  roy  de  France  e»(  A  Arni,  ove  son  hoat,  a  ce 
qui  nos  Franceis  dient,  por  corre  sur  les  Plemengt,  que  Dieu  gard  :  et  est  le 
conte  de  St-Pol  défendu  par  le  roy  de  Fraunce  et  son  consail  q'il  ne  soit 
mes  en  nul  bost  de  Pramcc.por  taunt  corne  il  Cuy  aie  p  rem  ère  bataille  des 
Klemengs  et  Franceis,  quant  le  conte  d'Artoysel  le»  autres  grau  tz  seigneurs 
fiireot  occis,  et  meismes  la  chose  eM  ordenëe  de  loz  ceus  qui  fuirent  a  la 
joumée.  Sire  Jehan  de  Laugelon  est  tôt  absoiitz  désire  del  office  iIp.  In 
''bancelerte  smz  jamès  retourner  eu  temps  de  cesti  seigneur,  et  demoert 
le  seal  en  la  eardc  sire  Willnine  de  Byrlay,  mestre  Johan  de  Cam.  sire 
Adam  de  Osgodeb}*  et  sire  Robert  de  Bardelley,  et  cnsi  demourra  jusquea 
an  retorner  mestrc  Willame  de  (irevesend  bore  des  parties  de  Fraunce,  por 
•|ni  l'office  est  ordené  par  le  Roy,  issint  qu'il  demoura  chanceler  sans 
<lefaute. 

Sire,  il  moi  fui  contée  prîveement  d'aucuns  ennist!  quo  voua  deus- 
seî  aver  a  Uerewik,  de  quoi  je  en  sui  dolent,  et  serrai  tant  que  ju 
Ksche  certeinelË  de  vostre  estât.  Par  quoi,  Sire,  je  vous  pri,  si  *ous  plesl, 
que  voi^lre  voleulé  et  vo<ilre  estât  inoi  voiliez  mander  par  le  parleur  de 
ces  lettres.  Sire,  vos  ietres  qui  vos  moi  mandates  par  le  messager  Mgr 
Thomas  de  Brolliton  moy  vindrent  meskredy  le  .V.  jour  de  sept.  Sire,  le 
Roy  s'en  partira  de  Arundell  ycest  dimeng,  l'endeniain  de  la  fesie  N.l>.,  et 
se  baslera  launt  q'il  sera  a  S.  Radegunde  lundi  qni  vendra  en  .VIII.  jonrs, 
ou  lost  après,  s'il  ne  ehange  son  purpos.  Le  prince  s'en  partira  du  Roi  y- 
rest  dimeng  vers  les  forestes  de  Windesor  etClsrindon  et  autres  lores- 
les  et  chasces,  en  les  parties  joignantes,  por  preodre  y  la  gresie  por 
i-omondement  du  Roy. 

Sire,  les  bonnes  gens  qui  furent  ovesques  vous  a  Roucestre,  quant 
voua  y  estoiez  por  rcs<,-Ii!ic  de  Assbe.  voï^lre  merci,  moi  ont  mandé  et 
prié  que  je  soie  meismes  au  jour  de  l'euqueste  qui  sera  ycest  mardi 
procbenemenl  t  venir  et  ont  dit  a  mestreVautier  de  Clone  que  par  totes 
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habitants  farent  passés  au  fll  de  Fépée  S  les  nuisons  saoca- 
gées,  les  fortiQcations  détruites  '. 

Cependant,  tandis- que  J.  et  Gui  de  Namur  guerroyaient  en 
Hainaut,  Guill.  de  Juliers  levait  des  troupes  dans  la  Wesi- 
flandre  et  venait  camper  à  Cassel.  Son  année  comptait 
vingt-quatre  mille  hommes  '.  Guill.  de  Juliers  quitta  Cassel  le 
i«'  avril,  et  arriva  auprès  du  marais  de  Scoubrouck,  dépen- 
dance du  monastère  de  Clairmarais,  le  3  avril.  Il  se  porta 
brusquement  sur  Arques  ^,  que  défendaient  60  bidaults;  ceux- 
ci  furent  massacrés.  Juliers  espérait  surprendre  St-Omer,  où 
Talerte  fut  vive  ;  mais  Jacq.  de  Bayonne,  homme  de  tète,  ran- 
gea ses  troupes  et    les  conduisit  au-devant  des  Flamands. 

voies  et  resoos  doit  Tenqueste  passer  par  nous,  mais  nostre  adveraar  ad 
porcbacié  le  bref  a  Tevesque  qui  hom  appelé  «  Non  admittas  »,  contre 
qneu  bref  covent  il  aveir  eyde  et  conseil,  car  tôt  soit  Tenqueste  boae 
par  moy  corne  je  enteri  que  elesera,  Tevesque  ne  moi  pourra  point 
recevoir  cil  ne  cheste  devers  le  Roy  en  .C.  livres  ou  en  .G.  marcs.  Sire,  no- 
veles  sont  venues  que  l'eveaque  de  Dureme  ad  bien  exploitez  ses  buHOlgnea 
en  la  court  de  Rome  et  Tapostoille  le  fit  issint  honeurer  que  graut  tampi 
nul  prélat  ne  fut  si  beal  resceu  en  la  cour  de  Rome  come  il  cstoit,  nannl 
en  si  grant  boneur  ne  parti  de  cour,  ne  a  si  bon  gré  de  TapostolUe,  et 
serra  enRnglcterre  denz  ces  .XV.  jours,  8*il  ne  soit  destourbid  par  le  par- 
lement de  Fraunce.  A  Dieu  qui  vous  dont  retomer  a  joye.  Escrit  a  Anm* 
dell  la  veille  de  la  Nativité  de  N.  D. 

Mitsée  Britannique,  add.  mss.  25,439,  f.  44.  Gollectanea  Hunteriana.  Co- 
pie moderue  d'un  document  dont  Toriginal  n'était  pas,  en  i885|  parmi  eeax 
que  Ton  communiquait  au  Record  Office. 

L'année  où  la  lettre  fut  écrile  n'es^t  pas  indiquée  par  Tauteur,  maison  la 
connaît  avec  certitude  par  les  itinéraires  de  Ph  IV  {k  Arras)  et  de  Éd.  l*'  (à 
Arundel)  en  sept.  1302,  ainsi  que  par  les  dates  indiquées  de  la  manière 
suivante  a  Vendredi,  le  darain  jour  de  septembre  •»  «  ycest  dimeng  lende- 
main de  lafeste  N.-D.  »,  indications  qui  concordent  avec  le  calendrier  de 
Tannée  1302. 

Nous  devons  communication  et  copie  de  ce  précieux  document  à  Tobll- 
geance  de  notre  savant  confrère  M.  Gh.-V.  Langlois. 

1.  Cet  événement  se  place  entre  le  20  mars  et  le  7  avril  1303.  «  Per 
totani  quadragesimam  eam  obsidentes,  in  ultima  ebdomade  eam  obti- 
nentes  destrnxerunt  »  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.  XVI,  574,  U.  38-39. 

2.  Annal.  Gaud.,  Perlz,  SS.,  XVI,  574,  11.  27-35  ;  Chnmographia,  1, 134  ; 
Chron.  normande^  p.  237. 

3.  La  chronique  artésienne  (De  Smel,  IV,  419)  et  Guiart  [D,  Bouq,,  XXII» 
242, vers  15,416)  portent*  80,000  hommes  »,  chiCf.e  inadmissible.  Uopeu 
plus  loin  Guiart  parlant  de  la  même  armée  fixe  ton  effeeUf  à  24,000 
hommes,  chiffre  vraisemblable. 

Le  chiffre  de  la  chronique  artésienne  et  celui  de  Guiart  dans  le  premier 
passage  proviennent  sans  doute  d'une  faute  de  copiste  qui  a  Intenrerti 
les  deux  chiffires,  écrivant  «  .iilj.  .xx.  .x.  »  au  lion  de  «  .xx.  .iiij.  .m.  ». 

4.  Arques.  Pas-de-Calais,  arr.  et  cant.  de  St-Omer. 
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C'4tMt  U  première  bataille  importante  qui  allait  se  lirrer  de* 
pais  la  terrible  joum4e  de  Coartrai. 

Les  mes  de  St-Omer  étaient  pleines  de  femmes  qui  pieu- 
raient,  disent  les  chroniqueurs,  avec  de  grands  cris,  et  Ton 
voyait  les  soldats  en  armes,  agenouillés,  tète  nue,  auxquels 
les  prêtres  donnaient  la  bénédiction.  Les  habitants  répétaient 
à  ceux  qui  allaient  marcher  au-devant  des  goedendags  qu'ils  ne 
reviendraient  plus.  C'était  le  jeudi  4  avril. 

On  peut  suivre  la  stratégie  du  combat  qui  dura  toute  la 
journée  sur  une  étendue  deterrain  considérable,  entre  Arqueset 
Blandeque  ;  les  clauwaerts  étaient  supérieurs  en  nombre  à  leurs 
adversaires,  mais  la  hardiesse  géniale  de  Guill.  de  Juliers  se 
brisa  contre  la  tactiqueprécise  et  réfléchie  de  Jacq.  deBayonne. 
Celui-ci  parvint  à  isoler  le  corps  des  arbalétriers  yprois  : 
c'était  la  fameuse  confrérie  de  Saint-Georges  tout  entière.  Sur 
800  hommes  d'élite,  à  peine  en  échappa-t-ii  200  ^  Ce  fut  un 
coup  sensible  porté  à  la  cause  brugeoise,  non  seulement  parce 
que  ce  corps  d'arbalétriers  yprois  formait  la  fleur  des  troupes 
commandées  par  Guill.  de  Juliers,  mais  surtout  parce  que,  à 
Tpres,  la  confrérie  de  Saint-Georges  était  le  puissant  soutien 
de  la  cause  populaire  '. 

Juliers  résista  vaillamment.  Il  disposa  autour  de  lui  ses 
soldats  en  forme  de  «  couronne  ou  de  coupe  ».  Les  pointes 
des  longs  goedendags  étaient  tournées  vers  l'ennemi.  Dans  la 
plaine  l'armée  brugeoise  semblait  un  gros  hérisson.  Guillaume 
de  Juliers  n'a  pas  été  l'inventeur  de  cette  disposition  stra- 
tégique ;  mais  il  en  a  donné  les  exemples  les  plus  remar- 
quables. 

Le  soir  approchait.  Jacques  de  Bayonne  rentra  à  Saint-Omer, 
après  avoir  laissé  piller  le  camp  ennemi  par  ses  hommes  de 
pied'.  Dès  le  lendemain  Juliers  battit  en  retraite,  abandonnant 
camp  et  bagages  ^. 

1.  LAMnic,  Moord.p.  8;  Kbrvyn,  HisL,  11,  495;  Vakdbnpecresoom,  IV, 
139  ;  Vkrebcke,  HUt.  milil.^  p.  24. 

2.  Vamdihfurbbooii,  IV,  i59. 

3.  Chron.  art«^s.,De  Smet,  IV,  489. 

4.  Le.  bataille,  qui  fnt  livrée  le  4  avr.  1303  eDtre  Arques  et  St-Omer,  a 
été  longuement  décrite  par  les  chroniqueurs,  surtout  {mlt  Guiart,  D.  Bouq. , 
XXII,  244-48  ;  v.  encore  Annal.  Gand.,  Pertt,  SS.,  XVi,575  ;  Chron.  àrtés., 
De  Smel,  IV,  480 .  Li  Muisis,  iùid.,  II.  198-99;  cquI.  Nantis,  D,  Bouq,,  XX, 
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Rivalité  entre  Guillaume  de  Julien  et  les  fils 
de  Qui  de  Dampierre. 

On  a  remarqué  comment  —  tandis  que  Guill.  de  Jnliers  con- 
servait la  direction  des  opérations  sur  la  frontière  française 
—  Jean  et  GuirdeNamur,  à  la  tète  d'une  armée  indépendante, 
allèrent  guerroyer  contre  le  comte  de  Hainaut.  Bientôt,  lais- 
sant Guill.  de  Juliers  en  Flandre,  les  deux  fils  de  Gui  de  Dam- 
pierre s'embarquèrent— le  22  ou  le  23  avril  4303  —  au  port 
de  Bruges,  et  se  dirigèrent,  à  la  tète  d'une  flotte  considérable, 
sur  la  Zélande. 

Gui  de  Namur  revendiquait  le  comté  de  Zélande,  qui  était 
dans  la  mouvance  de  la  couronne  de  Flandre.  Gui  de  Dam- 
pierre en  avait  réclamé  la  possession  directe,  à  la  mort  de 
Jean  P'  S  en  alléguant  la  coutume  hollandaise  d'après  laquelle 
les  fiefs,  en  cas  de  mort  du  possesseur  sans  hoir  direct,  de- 
vaient faire  retour  au  suzerain  ;  puis  il  en  avait  investi  son 
fils  Gui  de  Namur.  Les  prétentions  de  ce  dernier  étaient  d'ail- 
leurs défendues  en  Zélande  par  un  parti  important,  composé 
des  nobles  du  pays  favorables  à  l'alliance  anglaise  et  de  tons 
ceux  qui  avaient  été  les  adhérents  du  puissant  Wolfard  de 
Borsselen,  assommé  à  Delft,  le  1"  août  1299',  à  l'instigation, 
disait-on  ^,  de  Jean  de  Hainaut. 

La  cause  de  cette  séparation  fut  sans  doute  le  dissentiment 
qui  se  mit  entre  Guillaume  de  Juliers  et  les  fils  du  comte  de 
Flandre. 

Ëtant  au  château  de  Rupelmonde,  le  jeune  prévôt  de  Maës- 
tricht  écrivit  *,  le  7  décembre  1303,  à  «  ses  bons  amis  les  doyen», 

588  ;  Frachct,  D.  Bouq,,  XXI,  21  ;  anon.  fin.  en  1308,  D.  Bouq.,  XXI,  i36  ; 
chron.  attribuée  à  J.  Desnouelles  (de  Noyais.  D,  Bouq.^  XXI,  193  ;  CArono- 
graphia,  1, 129-32. 
\.  Mort  le  lOuov.  1299. 

2.  Mells  Stoke,  liv.  IV,  vers  908. 

3.  Annal.  Gand.,  PeWz,  SS.,  XVI,  376,  i.  U. 

4.  Lettre  —  (t302  ou  1303),  8  déc,  chAt.  de  Rupelmonde  —  de  Guill.  de 
Juliers  aux  doyens,  yindern  et  iiooftmans  de  Bruges. 

Nous,  Guillaumes  de  Julers,  niés  au  conte  de  Flandres,  a  sages  hommfis 
ses  boins  amis  especiaus  Les  doyens,  les  vinders  et  les  hootmans  de  le 
vile  de  Bruges,  salus  et  grant  plénitude  de  boin  amoar.  Chier  seigneur, 
vons  savés  que  dès  le  commenchement  de  le  werre  nous  vous  avons  esté 
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vinders  et  hooftmans  de  Bruges.  »  Il  se  plaint  du  bailli  et  de 
l'échevîaage  de  la  ville,  qui  l'auraient  desservi  auprfes  de  Gui 
de  Namur.  u  Si  bienque  celui-ci,  ajoute  Guillaume' de  Juliers, 
ne  tient  pas  les  engagements  conclus  avec  moi  en  la  maison 
d'Alard  Lam,  ne  me  fournit  pas lessommes  d'argentconvenues, 
enlln,  essaye  de  me  noircir  dans  l'esprit  des  Bru^coia.  Car  s'il 
est  vrai  que  j'ai  alliance  avec  le  duc  —  il  s'agit  sans  doute  du 
duc  de  Brabant  —  c'est  dans  l'intérêt  de  ceux  de  Bruges  ;  s'il 
est  vrai  que  j'occupe  le  château  de  Rupelmonde,  c'est  pour  le 
bien  du  pays,  ce  n'est  pas,  comme  on  ose  le  dire,  pour  le  livrer 
au  roi  de  France.  Je  suis  allé  à  Alost  uù  je  devais  rendre 
mes  comptes,  ni  Jean  de  Namur  ni  les  échevins  de  Bruges  ne 
s'y  sont  trouvés,  comme  il  avait  été  convenu.  Vraimeni,  ceux 

fiauB  et  loial  covers  vous  et  appareillié  &dièi  a  voue  b''iioîgDes,  et  serUna 
eacore,  mes,  Dieu  merchî,  vocscbeviD,  vo*  balllius,  et  auciiacx  ^esa  qui 
sont  entour  mon  nigueur  de  Namar,  nous  otit  cslongiet  de  vous  tiana 
cause  et  Eani  raison,  de  quoi  nous  sommes  moull  dolent,  et  avons  adièa 
estei,  car  il  n'a  mie  demourei  en  nous,  si  eomoiic  vûus  savÉs.  Car,  su  cata- 
menchemeat, quant  le  convenancties  furent  poiirparlées  a  ie  maison  Alard 
Lam,  on  ne  :ioua  tienol  nnlep.  Après,  les  convfnnnches  des  .X1H-.  Ib.  on 
nous  a  de  tout  failly.  Après,  sigaenr,  nous,  quid«sirien»  aaidier  le  pays  et  a 
conforter,  carnous  l'anions  de  boin  caeur,  noa«  comiuencbamcs  (lie,  tana 
(lottlc  pour  convenenchames)  a  won  signeur  de  Namur  an  tels  maniare  que 
nous  devions  avoir  une  somme  d'argent  de  lai  6t  nous  devoil  donner  une 
somme  d'arfient  tanto^t  de  trois  mois,  et  lea  «.utrcs  aomiiiee  de  moys  en 
moys,  et  deviens  i  eslre  de  son  conseil;  desquele^i  coovenieui'lieH  il  nuus 
a  de  tout  failly,  et  l'en  avons  tenu  poursut,  que  par  bonocur  nous  n'en 
paons  plus  Taire.  Et  nous  qui  veismes  que  on  nous  deboutoient  ei  vilaine- 
ment et  sans  no  desierte,  nous  aloiames  au  Duuc  pour  vo  profls  et  le 
pournt  du  pays  et  non  pour  argenl,  ne  votons  nous  mie  estre  si  eslongiet 
de  vous  comme  li  mauvais  vorroient  que  nous  le  fuissieus,  sif^neur.  Et  si 
avons  enteudu  que  on  vous  a  dit  que  nous  avons  emporté  et  aliéné 
moult  des  biens,  de  Flandres,  et  que  nous  devons  avoir  pryi  le  chaitel  de 
Ruplemonde  pour  le  Roy  ou  pour  mettre  en  autrui  main,  que  grever 
poroit  au  pays.  Sactiiés,  sigueur,  que  il  est  autrement,  carnous  meitmcs 
journie  a  vos  eschevins  et  a  monsigncar  de  Namur  pour  oyr  nous  comp- 
te», car  nous  sommes  deairans  que  on  les  faiche.  Nous  venismes  a  Alost, 
ou  noua  aviens  mis  journée.  No  sire  de  Mamur  i  (u,  mes  onques  ne  les 
volt  oir,  ne  veir,  ne  vo  eschevin  u'i  vorront  venir.  Après,  signeur,  d'endroit 
du  casteil  devant  dit  sachiés  que  nous  lavons  prins  en  no  main  pour  le 
comuiun  pourGt  du  pays  et  no  mie  pour  mettre  en  autrui  main.  Et  chils 
qui  nous  voelteut  mcller  a  vous,  ne  au  pays,  ne  font  mie  bien,  aigneur,  ai 
nous  em  plaignons  a  vou«,  et  vous  prions,  seur  l'amitié  que  vous  noas 
avés  montré,  que  il  vous  en  voille  peser  et  souvenir  en  temps  et  en  lien, 
car  nous  sommes  adiés  apparelliel  an  pourflt  du  pays,  et  nous  lenés  pour 
excusé.  Nostre  Sire  soit  warde  de  vous  1  Donné  a  Ruplemonde,  ou  chu- 
Icl,  le  samedi  après  le  jour  Saint  Nicholay. 
Cop.  ivr  s.,  Arch.  v.  Bi-ugea,  Groenenb,  C,  f.  28.  Cette  pièce  est  précé- 
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qui  veolaDt  me  brouiller  avec  tous,  gens  de  Bruges,  el  «vee 
le  pajrs  de  Flandre  agissent  mal,  çt  je  m*ei&  plains  auprès  de 
vous.  » 

Cette  lettre  est  accompagnée,  dans  le  cartulaire  de  la  Tille 
de  Bruges  où  elle  est  transcrite,  d*une  autre  lettre  en  flamand, 
adressée  par  Gautier  de  Vinct,  châtelain  de  BeYeren,-anx 
bourgmestre  et  échevins  de  Bruges.  Il  dénonce  Guillaume  de 
Juliers  comme  traître  :  «  Je  vous  fais  savoir  que  Guillaume 
de  Juliers  et  Zegher  de  Lewergbem  et  la  dame  de  Martegni 
sont  d'accord  pour  nuire  à  la  ville  de  Bruges.  » 

Ces  deux  précieux  documents  sont  malheureusement  trop 
isolés  pour  qu'il  soit  possible  de  les  accompagner  de  com- 
mentaires précis.  On  en  tirera  néanmoins  cette  double  con- 
clusion :  que  l'antagonisme  entre  Guill.  de  Juliers  et  les  fila 
de  Gui  de  Dampierre  allait  en  s*accentuant,  et  qu'un  premier 

dée  et  suivie,  dans  le  Groenenbouc.  des  deux  meotions  suivantes,  égale* 
ment  inexactes  :  «  Littere  Guillelmi  ducis  Juliacensia  de  tamaltilNis  Plan» 
drie  circa  annum  m.  ce.  xctu.  s  et  •  N*.  Dat  was  outrent  t*  Jaer  a.  n*. 
xcvij.  • 

Cette  lettre  est  imiuédiatement  suivie  dans  le  Groenenbouc  de  latrsas- 
criptiop  suivante  : 

AVISAIETTL'X  SCm  EODEX 

(Lettre  —  s.  L  n.  d.  —  de  Gautier  de  Vinct  à  Téchevinage  de  Brofes). 

Gote  herachteghen  lieden  ende  broeden,  bourgmeestert  ende  scepenen 
van  Brugghe,  Wouter  van  Vinct,  ruddere,  castelein  van  Beveme.  aalat 
ende  vrientscepe.  le  doe  u  te  weteue  dat  myn  heere  Willem  van  Ghu- 
leke  was  vor  deo  casteel  vau  Beveme  ende  wilder  in  gheweert  bebben, 
ende  als  hiren  niet  en  mochte,doe  voer  hii  weder  in  grammen  moede  te 
myns  heeren  Zeghers  \^n  Lewergbem.  Ende  wi  bebben  wel  verttaen 
dat  myn  hère  Willem  van  Ghuleke  ende  myn  hère  Zegher  van  Lewer- 
gbem ende  myn  vronwe  van  Martegni  zyn  contrarie  der  stede  van  Brug- 
ghe  over  ecD.  Ende  ic  doe  te  wetene  den  hère  Martine  van  der  Roghe,  den 
hero  Niclais  Bonine,  deo  hère  Willem  van  08te}'s,  ende  Janne  Hemon 
dat  zy  hem  wachten,want  myn  heer  Willem  doet  omme  hem  spien  ende 
zal  hem  deeren  waer  dat  hi  mach,  also  aïs  ic  verstaen  hebbe  ;  onde  bidde 
u  dat  gbi  my  gbeeft  cnen  lettre  an  Jane  van  Kalermont,  die  ontfangher 
es  myns  bcren  van  Namen  int  laudt  van  Bevcrne,  omme  tlinui  van 
Beveme  te  ghouveraerene  want  hi  ne  ghave  ne  gheen  gheit  zonder  nwe 
lettre  van  qnitanchen  ;  ende  ic  doe  n  te  wetene  dat  myn  vrouwe  van  Ifar- 
tegui  heeft  gbemaect  bailiu  ende  scepenen,  ende  doen  wet  sonder  on*. 
God  zy  met  a. 

Gop.  XV*  s.,  Arch.  v,  Bruges^  Groenenb.  C,  ff.  xxviij  v«-xxix. 

Sur  la  dame  de  Martigny  (Ai^na,  cant.  Oalrhy]  de  qui  il  est  qneatlon 
dans  ce  document,  v.  un  mémoire  —  s.  I.  n.  d.  (vers  1303)  —  publ.  par 
De  Pottxr  et  Brocckaert,  Geachiednia  der  gemeenten  der  provincie  OotC- 
Vfanderen.  t.  T.  Beveren,  p.  n7. 
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mouvement  de  réaction  se  dessinait  h.  Brages  contre  le  parti 
populaire.  L'écheviaage  chercbsit  k  séparer  calai-ci  .de  son 
chef  redouté  en  essayant  dléveillerla  défiance  oontre  lai. 

Vadminittratîon  de  Philippe  de  Tinette. 

En  mai  1303,  le  cinquième  des  fils  de  Gui  de  Damplerre, 
Philippe  de  Thiette,  arriva  d'Italie  ;  il  était  l'alné  de  Jean  et 
GuîdeNamur.Ilpril  en  mainla direction  des  affaires  du  pays'. 
Peu  après  son  arrivée  il  chercha  à  porter  remède  g  l'un  des 
plus  graves  inconvénients  dont  le  comlô  de  Flandre  soufTrit 
durant  la  guerre  contre  le  roi  de  France.  La  Flandre  ne  possé- 
dait pas  un  seul  évéché  ;  les  sujets  de  Gui  de  Dampierre  rele- 
vaient spirituellement  des  évéques  de  Tournai,  Térouanne, 
Arras.  Or,  ces  derniers  étaient  entièrement  dévoués  au  roi  de 
France  ;  ce  qui  ne  laissait  pas  d'entraîner  contre  les  clauwaerts 
des  conséquences  redoutables  en  ces  temps  de  sentences  d'in- 
terdit et  d'excommunication  incessantes  '. 

Durant  la  guerre  les  rapports  du  clergé  flamand  avec  ses 
évéques  étaient  rompus.  Aussi  Philippe  de  Thiette  ne  manqua- 
t-il  pas  de  bonnes  raisons  lorsqu'il  demanda' ii  la  cour  ro- 
maine la  création  de  deux  évAchés  exclusivement  flamands  ; 
il  ajoutait  que  la  Flandre  était  bien  asset  riche  pour  subvenir 
à  leur  entretien. 

Acùté  de  la  question  religieuse  se  posait  la  question  sociale, 

1.  Antiai.  Gand..  Fei-U.  SS.,  XVI,  578,  II.  8-H. 

2.  V.  eDCore  procès-yerb.  not.  —  1302,  1  déc,  Bruges  —  de  la  proteala- 
tioD  de  Mieh.  As  CloLettes  au  nom  de  la  v.  de  Bruges  cootre  la  seateocB 
d'interdit  lanct'e  par  Gui,  év.  de  Touraat  ;  fd.  Kervyh, £fudef ,  pp.  HD-SI, 
et  Codex  Dun.,  pp.  305-S. 

3.  Lettres  —  e.  I.  n  d.  (postérieures  au  mois  d'avril  13D3)  —  de  Ph.  de 
ThJettei  Bon.  VIII,  cap.  aux  AFck.  roy.  Bruxelles^  chartes  rest.  664;  £d. 
L..3t.,  I,  250-51. 

Y.  aussi  lettres  —  s.  1.  n.  d,  (postérieures  au  mois  d'avril  1303]  — du 
jicuple  et  du  clergé  de  FI.  à  Bon.  Vlll,  cop,  aux  Arch.  roy.  Bruxelltt, 
chartes  rest.  SSi;  éd.  L.-St.,  I,  251-52; 

lettres  —  s.  1.  n.  d.  (pottérieuree  au  mois  d'avril  1303)  —  du  clergé  et 
du  peuple  de  PI.  à  Bon.  Vlll.  cop.  xiv<  s.,  Arck.  Xord,  Codfr.  U69;  âd. 
Kebvth,  Eludes,  pp.  91-93. 

A  ces  actes  se  rattachent  les  trois  lettres  —  •.  I.  D.  d.  (postdrieum  au 
mois  de  luai  1303)  -  de  Pb.  de  Ttiiette  k  Bon.  Vlll,  à  l'év.  d'Ostie  at  an 
cardinal  Mathieu  de  Aqua-Sparta,  côp.  aux  Arch.  roy.  Bruœêlkt,  cbtrt«s 
rest.  664;éd.  L.-St.,  1.250-51,252-53. 
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plus  grave.  Philippe  de  Thiette  y  consacra  ses  soins.  Nous  le 
verrons  agir  avec  habileté,  avec  trop  d*habileté  peut-être. 
Il  s'empressa  de  confirmer  ^  les  faveurs  et  concessions  que 
ses  frères,  Jean  et  Gui  de  Namur,  avaient  accordées  au  parti 
populaire,  après  le  triomphe  de  Courtrai. 

Le  tumulte  de  la  Scnni-André  à  Ypres. 

Nous  avons  dit  comment  à  Ypres  les  deux  partis,  celui  du 
patriciat  et  celui  des  métiers,  se  contrebalançaient  à  forces 
presque  égales.  Aussi  la  situation  y  était-elle  toujours  tendue. 
Le  massacre,  à  la  bataille  d'Arqués,  de  la  confrérie  yproise  des 
arbalétriers  de  Saint-(jeorges  eut  pour  effet  d'affaiblir  consi- 
dérablement le  parti  des  métiers.  Les  artisans  accusèrent  les 
patriciens  d'avoir  été,  par  trahison,  la  cause  du  désastre. 

Encore  que  l'accusation  fût  visiblement  absurde,  Philippe  de 
Thiette  ordonna  une  enquête,  et  chargea  le  chevalier  J.  de  Hout- 
kerke,  auquel  il  adjoignit  un  artisan  yprois,  Wautier  le  fou- 
lon, de  rechercher  les  coupables.  L'enquête  n'avançait  pas  au 
gré  de  la  classe  populaire.  D'autre  part,  le  patriciat,  fortifié  par 
la  ruine  de  la  confrérie  de  Saint-Georges,  remit  la  main  sur  le 
gouvernement  de  la  cité  '.  Les  anciens  impôts  furent  rétablis 
et  la  ville  administrée  comme  au  temps  jadis.  Telle  était  la 
situation  lorsque,  la  veille  de  la  saint-André,  le  29  novembre 
1303,  les  artisans  s'assemblèrent  en  foule  sur  la  grand'  place, 
et  se  portèrent  sur  Thùtel  de  ville.  Le  30,  au  matin,  on  trouva 
les  cadavres  des  principaux  échevins  gisant  sur  la  place,  bai- 
gnés dans  leursang^  Ce  ne  furent,  toute  la  journée,  que  meur- 
tres, incendies  et  pillages.  Lambin  estime  le  nombre  des  victi- 

i.  Lettres  —  1303,  25  avr.-20  oct.,  Brages  —  de  Ph.  de  Thiette,  confir- 
mant les  chartes  accordées  par  J.  et  Gai  de  Namar  à  la  ▼.  de  Bruges  ; 
cop.  XIV*  s.,  Arch.  V.  Bruges,  RndeDb.  f.  95  ;  éd.WARNK.-GnBLi).,IV,  313-17 ; 
GiLUOOTS-VAN  S.,  Coutume,  1,281-84. 

Lettres  —  1303,  17  jn,  Bruges  ^  de  Ph.  do  Thiette  coofirmant  les  cou- 
tumes et  franchises  d'ifpres,  autorisant  la  villt  à  conserver  ses  fortiflca- 
tions,  et  approuvant  les  privilèges  récents  accordés  par  son  trére  J.  de 
Namur,  or.  se,  Arch,  v.  Ypres ,  Dieger.,  n«  230. 

2.  Vandbnpberbbooai,  IV,  137. 

3  «  Une  keure  donnée  en  1304  par  les  échevins  dTpres  concernant  le 
massacre  de  la  veille  de  la  saint-André,  prouve  qne  ce  massacre  eut  lieu 
sous  les  halles  et  non,  comme  le  dit  Lambin,  dans  un  prétendu  siège  sca- 
binai  du  beffroi.  »  Vandbmpbkrbboom,  IV,  196-97. 
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mes,  qui  périrent  en  ce  jour,  à  21,  dont  d  éehevins  et  4  conseil- 
lers. M.  Vandenpeereboom  croit  que  ce  nombre  fut  plus 
considérable  et  compte  parmi  les  morts  plusieurs  maîtres 
drapiers'.  Le  <c  commun  »  s^empressa  d'installer  un  nouvel 
échevinage,  un  écbevinage  démocratique,  qui  s'empressa,  a 
son  tour,  de  prononcer  le  bannissement  perpétuel  contre  un 
grand  nombre  de  patriciens,  entre  autres  contre  Tun  des  con- 
seillers les  plus  influents  à  la  cour  du  comte  de  Flandre,  Téco- 
làtre  de  Cassel,  Denis  Nappin.  La  faction  populaire,  maîtresse 
de  la  cité,  décida  que  les  patriciens  seraient  rendus  solidaire- 
ment responsables  des  sommes  qu'elle  prétendait  avoir  été 
injustement  extorquées  depuis  la  saint-Barthélémy  (24  août) 
i30i  ;  elle  fit  nommer  des  collecteurs  spéciaux  pour  percevoir 
cette  taxe  sur  les  patriciens,  elle  alla  jusqu'à  émettre  de  la 
fausse  monnaie. 

La  ville  resta  au  pouvoir  de  l'émeute  pendant  quinze  jours. 
C'était  exactement,  comme  on  le  voit,  le  renouvellement  des 
scènes  qui  avaient  motivé  la  première  intervention  de  Jacq.  de 
Châtillon  dans  les  affaires  de  la  ville  de  Bruges.  Philippe  de 
Thiette  intervint  le  15  décembre.  «  Prenant  en  considération 
dit-il,  les  services  qui  ont  été  rendus  et  qui  seront  rendus  dans 
Tavenir  par  le  commun  de  la  ville  d'Ypres  »,  il  le  déclara 
quitte  de  tout  ce  qui  avait  été  fait,  sans  que  jamais  personne 
pût  avoir  la  prétention  de  poursuivre  de  ce  chef  un  habitant 
de  la  ville;  il  autorisa  les  artisans  à  faire  taxer  par  des  com- 
missaires spéciaux  les  trente  plus  riches  patriciens  ;  enfin,  il 
les  autorisa  à  installer  tous  les  échevins  et  administrateurs  qui 
leur  conviendraient  '. 

Ypres  resta  sous  la  domination  des  métiers  et,  en  particulier, 
des  deux  grands  métiers,  les  tisserands  et  les  foulons.  Les  pa- 
triciens furent  frappés  de  taxes  énormes,  montant  à  1500,301)0, 
4000  livres,  représenUnt  plus  de  200,000  et  300,000  francs  de 
notre  monnaie.  Les  collecteurs  nommés  par  les  tisserands  se 
comportèrent  dans  les  propriétés  patriciennes  comme  en  pays 
conquis,  emportant  bijoux,  armes  et  vaisselle  précieuse,  sans 

1.  VAin»NmiiiBOOM,lV,  161-63. 

2.  Lettres*  1303, 16  déc.,  Courtrai  —  de  Ph.  de  Thiette,  cop.  xiv«  s., 
Areh,  0.  Yprei.  charte  231  ;  éd.  Lambih,  Verhael,  p.  25.  Voyez  Wamk.- 
GnLD.,  V,  73-76  ;  VANDmmiiisooM,  IV,  155-66. 
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craindre  d'en  faire  leur  profit  personnel,  buvant  à  pleines  coupes 
vin  rbénois  et  goudale  d'Angleterre,  et  meublant  leurs  de* 
meures  et  celles  de  leurs  amis  avec  le  mobilier,  lits,  tables, 
bahuts,  chaises,  qu'ils  trouvaient  à  leur  convenance  ;  ils  enle- 
vaient les  étoffes  de  prix  pour  les  aller  vendre  sous  la  balle 
aux  draps  et  pillaient  le  blé  entassé  dans  les  granges  *.  La  po- 
litique de  Pb.  de  Tbiette,  en  cette  circonstance,  paraîtra  cy- 
nique ;  elle  lui  fut  imposée  par  le  salut  de  la  cause  dont  les 
intérêts  lui  étaient  confiés.  Il  était  indispensable  pour  lui  que 
les  métiers  dominassent  à  Tpres,  comme  à  Bruges  et  k  Gand, 
quels  que  fussent  leurs  excès  ;  et  il  savait  se  souvenir  de  ce 
qu'il  en  avait  coûté  à  Jacques  de  Châtillon  pour  avoir  essayé 
d'endiguer  la  colère  populaire  à  Bruges. 

Nous  voyons  la  même  situation  dans  les  autres  villes  de 
Flandre,  où  l'écbevinage  reste  entre  les  mains  de  la  faction 
populaire,  à  Douai,  où  Tun  des  échevins  de  l'année  1303,  Ortrt 
d'Anchoire,  fut  sentencié  le  24  février  1304,  quand  se  produisit 
la  réaction  patricienne  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus 
loin  '. 

Vis-à-vis  des  cinq  grandes  villes  de  Flandre  Pb.  de  Tbiette 
se  fait  humble,  petit.  Il  établit  —  par  un  acte  *  qui  constitue 
une  véritable  abdication  de  l'autorité  du  Comte  entre  les  mains 
de  ses  sujets  —  que  s'il  arrivait  qu'un  débat  surgit  entre  le 
comte  de  Flandre  et  l'une  des  cinq  villes,  Gand,  Bruges,  Tpres, 
Lille  et  Douai,  c'étaient  les  quatre  villes  restantes  qui  connaî- 
traient et  décideraient  du  débat.  Par  lettres  du  25  octobre  1303, 
à  la  prière  des  Brugeois,  il  adjoignit^  k  l'écbevinage  de  leur 
ville  toute  la  mairie  de  Sysseele. 

1.  Acte  —  1304,  !8]d,  Lille,  —  contenant  le  résultat  de  Tenquète  faite 
sar  les  excès  commis  par  les  métiers  y prois  pendant  Tannée  1303;  or.  se. 
du  sceau  de  la  v.  de  Lille,  Arch.  Nord,,  Godfr.  4443  ;  Pièces  JutUf. 

2.  Notes  de  M.  Fél.  Brassart,  archiviste  de  la  ▼.  de  Douai. 

8.  Lettres—  1304,12  avr.,  Ypres  —  dePb.  de  Thiette,  or.  se  Arch.Nord, 
Godfr.  4431  et  Arch.  v.  Ypres,  charte  235;  éd.  Wakiik.-Gbild.,  V,  442- 
43  ;  Roisur,  Privilèges,  p.  345. 

4.  Lettres  —  1303,  25  oct.,  Bruges  —  de  Pb.  de  Thiette,  or.  se,  Areh, 
EL  Bruges,  chartes  du  Franc;  éd.  Wabitk.-Gbbld.,  IV,  818*.19.  Cet  acte  ne 
resta  pas  longtemps  en  vigueur;  le  ISJanv.  1305  les  plénipotentialrM 
français  et  flamands  décidaient  qne  tous  les  habitants  reprendraient  les 
héritages  qu*ili  avalent  eus  avant  la  guerre.  »  Voy.  d^eseoni,  et  Waim.* 
-Ghkld:,  IV,  41-42.  Les  Brugeois  semblaient  tenir  àcetle  mairie  de  Syieeele: 
«  L  de  Crécy,  dans  la  sentence  qull  fulmina  contre  la  t.  de  Brogee,  le 
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be  20  octobre,  il  venait  d'accorder  '  aux  Courtraisiens  une 
foire  franche  pour  les  dédommager  des  pertes  éprouvées  & 
l'occasion  de  la  gaerrt^. 

Prite  de  Térouanne  ei  siège  de  Tournai. 

Ph.  de  Thielte  amenait  d'Italie  des  troupes  mercenaires,  et 
son  arrivée  fut  mar<]uée  par  une  vigoureuse  reprise  des  hos- 
tilités".Il  parvint  ft  réconcilier  Guili.  de  Juliers  avecJeanet 
Gui  de  Naraur,  et  ceux-ci,  après  avoir  conclu  des  trêves  avec 
les  partisans  du  comte  de  Kainaut,  en  Zélande,  rentrèrent  en 
Flandre.  Une  nouvelle  armée  royale  approchait,  sous  le  com- 
mandement de  Gaucher  de  Châtillon  ', 

Ph.  de  Thiette  pénétra  en  Artois  et,  taudis  que  l'armée 
royale  campait  à  Sl-Omer,  i!  se  porta  jusquà  Blandecque,  en 
face  de  la  ville  d'Arqués,  au  point  môme  où  Jacq.  de  Bayonno 
avait  remporté  la  victoire  du  4  avril  *.  Les  troupes  royales  vont 
laisser  apparaître  dans  leurs  manœuvres  la  même  hésitation, 
la  môme  crainte  que  nous  avons  déjà  observées  chez  elles 
depuis  la  terrible  journée  de  Courtrai,  et  que  n'avaient  pu  faire 
disparaître  ni  le  fait  d'armes  de  Gravelines,  ni  le  succès  de 
Cassel,  ni  la  victoire  d'Arqués.  Il  faut  ajouter  que  Gaucher  de 
Châtillon  '  se  montra  comme  homme  de  guerre  très  au-dessous 
de  sa  tâche. 

L'armée  flamande  occupait  le  pays  entre  Térouanne  et  Aire; 

19  août  1329,  prouait,  en  can  d'obéiasaoce  de  la  part  des  habitant*,  d'é- 
teodre  le*  bomea  de  l'échevina^e  en  y  onctavant  la  terre  de  Zieiseele, 
inaie  cette   promesse  ne  se  réalisa  pas.  ■  WjtnnK.-GHELD.,  IV,  42,  noie. 

1.  Lettres  —  1303,  20  oct.,  Bruges  —  de  Ph.  de  ThietU-,  or.  ac.,Areh. 
El.  Bruges,  chartes  du  Fr.iuc  ;  éd.  Vakden  Bussc:iie,  dans  la  Flandre,  1S30, 

pp.  S03-5. 

2.  Conl,  Nangia,  D.  Bouq.,  XX,  589,  A. 

3.  Les  pretniéreK  convocalioDs  de  Philippe  te  Bel  poar  l'ost  qui  marcha 
sur  la  FI.  en  mai  1303,  dataii:nt  du  luois  de  déc.  1302  ;  v.  mandem.  — 
130Z,  23  déc,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  s£nécbal  de  Gascogne,  cop.  uv*  s., 
AfCb.  nat.,  JJ  33,  f.  H  el  «  3fi,  f.  il  v"  ;  mandem.  —  1303, 20  janv.,  Tou- 
louse—de  Pb.  IV  au  bailli  d'Orléans  :i?d.  Ort^onnancei  (LauriAre),  1,391-92. 

Pour  ces  événemeut»  v.  la  chron.  aTtéB.,(Oe  Snuj,  IV,  182)  et  1»  Annal, 
Gand.,  P'-r/s,  SS.,  XVI.  518. 

4.  Chron.  art*»..  De  Smel,lV,  4S3. 

5.  •  Dominns  Gaicherus  de  Casletlione  pro  complemanto  torfft  tibi 
a^eidende  ratione  excambii  terre  Credaci  ad  terram  Càtullionls,  .tj'  .XL . 
Ib.  Ir.  •  Compte  du  13   jl.  1299,  Bibl.  nat.,  vas.  lat.  9183,  (,  90. 
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elle  s'étendait  sur  un  espace  de  deux  lieues;  elle  était 
séparée  de  Tarmée  française  par  TAa.  Le  5  juillet  (1303)  les 
Flamands  tentèrent  de  passer  la  rivière.  Déjà  une  partie  de 
leurs  troupes  étaient  sur  Tautre  rive,  après  avoir  mis  en  fuite 
le  poste  français,  lorsqu'un  corps  de  soldats  conduits  par 
Pierre  de  Courtisols  * ,  Aury  T Allemand',  et  un  capitainefameux, 
Petrisot,  les  obligèrent  à  repasser  la  rivière.  En  ce  fait  d'armes 
périrent  Pierre  de  Courtisols  et  son  fils.  Aury  TAUemand  eut 
trois  chevaux  de  tués  sous  lui  et  Petrisot  fut  gravement 
blessée 

Dans  la  nuit  du  10  juillet,  Gaucher  de  Châtillon  réunit  les 
capitaines  de  son  ost,  les  deux  maréchaux  Jacq.  de  Bayonne 
et  Bérard  de  Mercœur,  Rob.  de  Wavrin  et  le  châtelain  de 
Lens.  Les  chefs  discutèrent  s'il  fallait  engager  une  bataille 
rangée.  Les  capitaines  estimaient  unanimement  qu'avec  les 
forces  dont  on  disposait  —  6,000  armures  de  fer  et  30,000 
piétons,  —  il  fallait  hardiment  marcher  à  l'ennemi  ;  mais  le 
connétable  —  impressionné  peut-être  par  cette  date  du 
11  juillet,  anniversaire  de  Courtrai  —  décida  qu'on  battrait  en 
retraite  ^.  Bérard  de  Mercœur,  Thibaut  de  Chepoix'  et  le  sire 
de  Fiennes  se  retireraient  sur  St-Omer,  lui-même  sur  Térou- 
anne  avec  Jacq.  de  Bayonne,  et  chacun  des  autres  capitaines 
en  son  établie. 

Par  tout  le  camp  Ton  fit  proclamer  que  chacun  devait  suivre 
sa  bannière.  Alors  l'on  vit  une  débandade  lamentable.  «  Ils  ne 
tinrent  nul  conroi  et  en  aloit  chascun,  qui  miex  miex,  comme 
gent  desconfite  ®  ».  Les  clauwaerts  furent,  au  premier  moment, 
si  surpris  du  mouvement  de  l'armée  royale,  qu'ils  crurent  à 
un  mouvement  stratégique  par  lequel  le  connétable  aurait 
cherché  à  les  envelopper;  mais  quand  ils  virent  que  leurs 
adversaires  étaient  réellement  en  fuite,  ils  coururent  sus, 

1.  Grand  maître  des  arbalétriers.  D'apr.  M.  Moranvillé  il  tirerait  son 
nom  du  village  de  Courtisols  (Marne,  arr^  de  Châlons-s.-Marne,  cant.  de 
Marsan),  Chranographia,  I,  140. 

2.  «  qui  Berruyer  estoit  ».  Ane.  chron.  FI.,  D.  Bouq,,  XXII,  388,  E.  Voy. 
sur  Aury  FAllemand,  Chronographiay  I,  60  et  90. 

3.  Chron.  artés..  De  Smeéy  IV,  483-84. 

4.  Ibid, 

5.  Thib.  de  Ghepoix,  en  1298  sénéchal  d'Agenais,  en  1300  grand  matire 
des  arbalétriers.  —  Chepoix,  dans  TOise,  cant.  de  Breteuil. 

6.  Chron.  artés..  De  Smet,  IV,  484. 
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ravageant  le  pays,  et,  pillant,  saccageant,  arrivèrent,  le  12  juil- 
let, devant  Térouanne. 

Cette  ville  n'était  défendue  que  par  un  corps  de  Lombards  ii 
la  solde  du  roi  de  France.  Les  habitants  s'étaient  sauvés.  Les 
mercenaires  italiens  opposèrent  une  honorable  résistance,  mais 
durent  céder  au  nombre  et  la  ville  fut  incendiée.  Dans  l'église 
il  y  avait  une  belle  statue  de  saint  Louis;  ello  fut  traioL^e  sur  la 
grand'place  et  décapitée  au  milieu  de  feux  et  de  cris  de  joie. 

Saint- Venant,  sur  la  Lys,  fut  entièrement  incendié.  Pois  les 
clauwaerts  se  divisèrent  en  deux  corps  dont  l'un  se  porta  sur 
Aire,  l'autre  sur  St-Omer.  Lorsque  le  connétable  Gaucher  de 
Chàtillon,  qui  s'était  retiré  à  Aire,  apprit  que  les  Flamands 
approchaient,  it  s'enfuit  i.  Bélhune  ;  mais  un  vaillant  capitaine 
flamand,  partisan  du  lis,  Gilles  de  Haveskerque,  se  mit  à  la 
tête  des  habitants  d'Aire,  et  les  clauwaerts  battirent  en  retraite 
Bans  avoir  pu  emporter  la  ville.  Ils  L-prouvérentun  échec  sem- 
blable devant  St-Umer.  Dans  ces  deux  vill(>s  les  faubourgs 
avaient  été  incendiés  par  les  habitants  pour  faciliter  la  résis- 
tance '.  Le  Minorité  donne  cependant  à  penser  qu'à  Sl-Omer 
le  parti  populaire  n'aurait  pas  été  éloigné  d'ouvrir  les  portes 
de  la  ville  aux  fils  du  comte  de  Flandre  '. 

Quant  au  trésor  royal,  il  était  de  plus  en  plus  impuissant  k 
faire  face  à  de  pareilles  dépenses  ;  si  bien  qu'à  St-Omer  Bérard 
de  Mercœur  paya  au\  habitants  des  sommes  importantes  sur 
sa  fortune  privée'. 

Toujours  fuyant  Gaucher  de  Chàtillon  arriva,  la  nuit  de  la 
Saint- Vaast  ',  à  Arras,  oii  il  rassembla  ses  soldats  épars. 

Cependant  le  roi  de  France  avait  fait  des  semonces  nou- 
velles^ :  it  fixait  à  l'ost  la  ville  d'Arras  pour  lieu  de  réunion,  et, 

1.  Annal.  ÛanJ.,  Perl:,  SS..  XVI.  578,  II.  32-33.  V.  l'eslimslion  de* 
•  damages,  de  l'arsin  des  forboiira  de  le  dite  vile,  des  msieoas  voUioei  et 
des  warisons  destrulteapar  le  guerre.  •  Elle  monte  à  t0,537  U).,I7  b.,  fl  â. 
par.  Arch.  mumcip.  de  St-Omer,  rcg.  au  reuoavellement,  1,  f.  110  v*,  anv. 
1303.  Cit.  patGiBï,  Sl-Omer.  p.  14,  n.  3. 

2.  Annal.  Gand,,  PtrC.  SS.,  XVI,  518,  I.  23. 

3.  Lettres  -  1303.  16  jl,,  Vincennes  —  par  loiquellei  Ph,  IV  promet  de 
vendre  h  Bérard  de  Mercœur  les  sommes  ponr  lesquellet  cehii-ci  l'est 
eDgDjj<>  eiivpr^  des  marchands  et  des  bourgeois  de  St-Omer, en  Tavear  dei 
aSaircs  du  Roi.  Cop.  xiv  s.,  Arcli.  nat.,  11  3%  f.  38  et  JJ  36,  f.  38. 

i.  Chron.  artû»..  De  Smel.  IV,  484. 

li.  On  trouvera  les  meiidem.,  datt-8  de  Paria,  18  mai,  2B  et  89  mai  1302, 
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pour  date,  le  15  juin,  puis  le  8  juillet,  puis  le  15  août  ^ 
Lorsque  Ch.  de  Valois  apprit  la  retraite  désordonnée  du 
connétable,  il  s'arrêta  &  Amiens,  où  les  deux  chefs  firent  lear 
jonction  et  résolurent  d'attendre  l'arrivée  d'un  troisième 
corps  de  troupes,  qui  devait  marcher  sur  la  Flandre  sous  le 
commandement  du  Roi  lui-même.  Cependant,  las  de  pillage 
et  voyant  que  les  vivres  allaient  leur  faire  défaut  dans  an 
pays  mis  à  sac,  les  clauwaerts  se  retirèrent  de  leur  côté  '. 

Voici  l'époque  où  Philippe  le  Bel  est  au  plus  fort  de  ses  dé- 
mêlés avec  le  pape.  Boniface  VIII  ne  garde  plus  aucune  mesure. 
Par  les  eOorts  incessants  qu'il  a  faits  pour  reconquérir  sur 
l'étranger  les  frontières  historiques  du  royaume  et  maintenir 
à  l'intérieur  ordre  et  unité,  le  Roi  a  épuisé  son  trésor.  Les 
bonnes  villes  sont  jalouses  de  leurs  privilèges  et  ne  com- 
prennent guère  un  patriotisme  qui  a  des  dimensions  plus 
vastes  que  leurs  enceintes  ;  les  seigneurs  ne  montrent  guère 
d'ardeur  pour  une  guerre  lointaine,  peu  glorieuse  et  teirible, 
contre  des  manants  qui  n'ont  aucun  souci  des  règles  coûta- 
mières  aux  combats  entre  chevaliers;  quant  au  clergé,  le  Roi 
lui  demande  de  l'argent  pour  équiper  des  hommes  d'armes, 
mais  il  a  Toreille  dure. 
Le  Roi  est  réduit  à  faire  argent  de  tout  ^ 

en  cop.  da  ziv«  s.,  aux  Arch,  nat.,  JJ  85,  ff.  18-19  et  2o  ;  JJ  86,  ff.  81  e 
27  ;  et  deux  d*entre  eux  Imprimés  dans  LAURiiRR,  I,  373-74  et  546. 

1.  V.  les  mandem.  et  lettres  de  Ph.  IV,  datés  de  Paris,  1303,  S  im) 
22  jn,  10-16  jt.,  et  de  Vincennes  du  28  jl.;  cop.  xiv«  s.,  Arch,  no/.,  JJSK 
ff.  23  ▼0-87  et  JJ  36,  fi.  S6  v*-37.  Un  certain  nombre  de  ces  lettres  i 
mandem.  ont  été  publiés  par  Lavrièrb,  Ordonn.,  I,  379-80;  Isambbkt,  I 
800;    BhLVZE,Maison  d'Auvergne,  preuves,  p.  147;   Dupuy,   Bgii$ê  gaU 
preuves,  IV,  231  ;  Don  Moricb,  I,  1181  ;  Dlxiieszye,  Mais,  de  Choêtet^nm 
preuves,  p.  69  ;  A/oit.  de  Vergy,  preuves,  p.  220  ,  Afaû.  de  Dreux,  preaTi 
p.  38  ;  GuBBSARO,   Bibl.  Êc.  Chartes,  V,  170.  La  liste  des  seigneurs  q 
iUrent  mandés  pour  se  trouver  a  Arras  est  publiée  par  Ducbbsub,  Mm 
de  Montmorency,  preuves,  p.  133. 

2.  8ar  les  terribles  ravages  exercés  par  les  Flamands,  v.  Annal.  Gmw 
Pertz,  SB.,  XVI,  578, 11.  35-37. 

3.  Voici  le  mandement  que  Ph.  IV  adresse  au  bailli  de  Chaumoat* 
date  du  19  août  1303  : 

Pbilippus,  Dei  gracia  Franoorum  rex,  ballivo  Calvimontensi  ae  eoUee 
ribns  novisslme  sobvenclonis  in  dicta  ballivia  deputatis  a  nobit,  salati 
Cum  par  alias  litteras  nostras.  excerta  causa,  dederimus  in  mandattii 
notoriis  usurarlis  balUvie  predicte  subventionem  predictam  buIUIai 
levareUs,  nec  sit  intencionis  nostrc  quod  ipsis  usurariis  In  hac  parle  f 
ceteris  deferatur,  inmo  quod  aliter  contra  eos  procedatur,  mandamof 
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Alors  se  répètent  ses  instructions  aux  baillis,  ses  lettres 
aux  seigneurs  deviennent  de  plus  en  plus  pressantes  >.  Aux 
bourgeois  il  écrit  d'une  manière  iù  plus  en  plus  humble.  It 
promet  de  rendre  aux  monnaies  la  valeur  qu'elles  avaient  du 
temps  de  saint  Louis  '.  Aux  membres  du  clergé  il  envoie  le 
vidimus,  par  l'offlcial  de  Paris,  Â'une  déclaration  pontiûcale 
reconnaissant  que  les  prélats  peuvent  venir  en  aide  au  Roi 
dans  les  moments  de  peine  extrême  ";  il  lui  accorde  la  remise 
du  droit  d'amortissement  *  et  distrtbui^  des  privilèges  particu- 
liers  dans  les  diocèses'.  À  tous  il  dépeint  les  ravages  des  re- 
belles dans  les  provinces  du  nord  <le  la  France  :  vols  et  viols, 
incendies,  massacre»,  ruines  des  monastères  et  des  églises. 

Comme  tout  le  pays  entre  Béthune  al  Sl-Omer  était  ravagé, 
le  terrain  des  hostilités  dut  élre  déplacé  ;  et  la  campagne  du 
mois  d'août  (1303)  prit  pour  théfltre  la  vaste  plaine  qui  s'étend 
entre  Lille,  Douai  et  Tournai.  Ph.  de  ThicLte  se  porta  au  siège 
de  cette  dernière  place,  qui  ferma  ses  portes  (1303,  5  août)  '. 
Les  opérations  du  siège  furent  conduites  par  Guill.  de 
Juliers;  la  défense  de  la  place  était  dirigée  par  le  maréchal 

commitUmna  vobis  qualinus  a  dictù  uturariis  nubvencionsm  dupplirem 
de  fEu^nltatibus  eorum,  nisi  ad  raajoreni  prestaciocEic  pastitis  eos  adUs- 
b«re,  boDO  modo,  liae  dilatioue  et  ditficLiltaLe  quibuscumqite  levetie,  id 
DDllalenas  omissuri.  Actuni  Parisius,  die  l.uua  padtloeiuiu  A»uuiplioDM 
béate  Marie  Vir^imis,  aniio  Domini  h*  ccc>  teriio. 

Semblables  lettres  tureDl  adreeséei  aux  autrei  baillU  et  iÉn£chaux. 

Cop.  du  jav  9.,  Arch.  nal.,  ii  3G,  f-  41  '•. 

1.  Lettres  des  10  août  1303,  Viuceuues  ;  16  août.  Paria  ;  19  août,  Paiit  ; 
20  août,  Longcbamp;  2t  août,  Paris;  cop.  xiv°  b.,  àrch.  nat.,  JJ  35, 
ff.  *t-44  etJJ36  (T.  4t-43  v. 

2.  Mandem.  —  s.  1.  n.  d.  (1303]  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Oiaumoat, 
cop.  XIV*  t..  Arch.  nat.,  JJ  35,  t.  I9t>  et  JJ  36,  f.  22  -,  eà.  L\vnÈn,Ordm- 
noni»«,  1,  3S9. 

3.  LelLres  —  1303,  10  sept.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv»  »-,  Arth,  nal., 
JJ  35,  f.  12  et  JJ  3K,  t.  42, 

4.  Lettres  -  1303,  21  août,  Lou>.;cliamps  -  de  Pb.  IV  à  l'év.  d'Anleui  ; 
éd.  Lauriëhe,   Ordonnances,  1,  2S2  ;  Beauvillë,  Doc.  inid.  Picardie,  11,  60. 

Leilres  eemblableB  et  de  mSiue  date  b  l'ëv.  de  Paris,  éd.  L*tmitM,  Du 
divil  d'amorlaiemeni,  2'  partie,  pp.  1-8, 
Lettres  —  1:IQ3,  26  août.  Parla  —  éd.  d'Achght,  SpieUegiunt.  IJII,3(1. 

5.  V.  lettres  —  1303, 10  sept.,  Paris  —  de  Pb.  IV  à  i'év.  de  Maguelonno, 
cop.  xiv  ■.,  Arch.  ml.,  JJ  33,  f.  42  et  JJ  36,  t.  42  ;  lettre*  —  1303,  UsepL, 
Péronae  —  de  Pb.  IV  an  clergé  du  diocèse  de  NoyoD,  c«p.  ZIT*  s.,  Arth. 
nal.,  JJ  35,  f.  43  et  JJ  36,  (.  43. 

6.  Li  Muiiis,  De  ^mei.  11,  199.  Sur  le  siège  foutenu  par  Tounud  en 
août  1303,  V.  aussi  n'HERBOHEz,  Ph.  U  Bel  et  lei  loumauient,  pp.  49-110. 
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de  France  Foulque  de  Merle  et  le  maréchal  de  Hainaut,  Mathieu 
de  Ligne,  assistés  du  vaillant  Petrisot.  Les  clauwaerts  firent 
construire  de  grandes  machines  de  guerre  et  donnèrent  des 
assauts  terribles.  Assiégeants  et  assiégés  combattaient  sur  les 
remparts  corps  à  corps.  L'entente  entre  les  Tournaisiens  et  la 
garnison  royale  demeura  parfaite.  Les  assiégés  parvinrent  à 
demeurer  maîtres  du  cours  de  TEscaut,  si  bien  que,  durant 
le  siège,  vivres  et  marchandises  furent  apportés  en  abondance 
du  Hainaut  et  des  pays  voisins  '. 

Les  Flamands  avaient  établi  leur  camp  entre  Dossemer  etMor- 
tagne.  A  Dossemer  les  Français  avaient  eux-mêmes  des  retran- 
chements, placés  sous  le  commandement  de  Jean  de  Lalaing, 
qui  fut  tué,  à  la  tète  de  ses  hommes,  au  cours  d'une  sortie  '. 

Philippe  le  Bel  marqua  dans  la  suite  aux  Toumaisiens  la 
satisfaction  qu'il  avait  éprouvée  de  leur  vaillante  résistance  '. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  le  comte  de  Savoie,  qui  était  de- 
meuré neutre,  essaya  de  se  porter  médiateur  entre  les  belli- 
gérants. Il  vint  jusqu'à  Cambrai  où,  le  16  août  1303,  il  reçut 
les  envoyés  de  Ph.  de  Thiette.  Le  comte  de  Savoie  s'était  fait 
accompagner  par  Guill.  de  Mortagne,  l'un  des  chevaliers  qui 
s'étaient  constitués  prisonniers  du  Roi,  en  même  temps  que 
Gui  de  Dampierre,  et  auxquels  Philippe  le  Bel  avait  ouvert  les 
portes  de  sa  prison,  à  cette  occasion.  Guill.  de  Mortagne  vint 
jusqu'à  l'ost  flamand,  campé  devant  Tournai  ;  il  s'entretint 
avecPh.  de  Thiette;  mais  les  prétentions  des  adversaires  ne 
purent  être  accordées.  Le  comte  de  Savoie  et  Guillaume  de 
Mortagne  rentrèrent  en  France. 

1.  Li  Muisis,  De  Smeéy  II,  199-200.  Li  Maisis,  témoin  oculaire,  donne 
8ur  le  siAge  des  détails  très  précis. 

2.  LiMulsis,  De  Smet,  II,  199. 

3.  Lettres  —  1303,  3  oct.,  Château-Thierry  —  de  Ph.  IV  aux  Toamai- 
siens  ;  éd.  d'Hkrbojéez,  Philippe  le  Bel  et  Us  Toumaisiens,  pp.  119-20.  Le 
roi  de  France  chargea  Foulque  de  Merle  et  le  bailli  de  Vermaodois  de 
faire  une  enquête  sur  les  pertes  subies  par  les  Toumaisiens,  afin  de  les 
indemniser,  v.  lettres  —  1303,  8  oct.,  Chauconin  —  de  Ph.  IV  aux  Toumai- 
siens; éd.  ibi<jl,f  pp.  120-21.  Dés  le  24  oct.,  Philippe  le  Bel  pressait  Ten- 
quète,  y.  maudem.,  —  1303,  24  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  F.  de  Merle  et  au 
bailli  de  Vermandois  ;  éd.  t6t//.,  pp.  121-22.  Enfin  il  nomma  pour  mener 
l'affaire  à  bonne  fin  des  enquêteurs  spéciaux  ;  v.  mandem.  —  1304,  S3  avr., 
Vincennes  —  de  Ph.  IV  à  P.  Choffart  et  Gilles  de  Haveskerke  ;  éd.  tMd., 
p.  129.  Les  originaux  de  ces  actes  sont  conservés  dans  les  archives  de  la 
ville  de  Tournai,  chartrier,  ad  annum. 
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CepeDdant  le  Roi  continuait  à  masser,  sur  la  frontière 
flamande,  des  troupes  de  plus  en  plus  nombreuses;  mais  à 
Arras,  une  émeute  de  soudoyers,  qui  réclamaient  leur  solde, 
faillit  compromettre  la  campagne.  Une  partie  de  la  ville  fut 
mise  au  pillage.  Philippe  le  Bel  arriva  à  Péronne  le  9  sep- 
tembre, et  deux  jours  après  (11  sept.)  on  apprit  subitement 
que  les  clauwaerts  avaient  levé  le  siège  de  Tournai.  La  chroni- 
que artésienne  fait  un  bel  éloge  des  troupes  flamandes  qui 
assiégeaient  Tournai  :  «  Ne  onques  si  grant  plenté  de  gent 
ne  sirent  si  longuement  devant  une  boine  vile  à  mains  de 
descort.  »  On  peut  trouver  là  Tune  des  causes,  la  principale 
sans  aucun  doute,  de  la  puissante  résistance  des  communes 
de  Flandre  au  roi  de  France. 

Assiégeant  Tournai,  Ph.  de  Thiette  avait  fait  demander  des 
trêves.  Par  l'intermédiaire  du  comte  de  Savoie,  le  Roi  avait  fait 
répondre  qu'il  ne  traiterait  pas  avec  des  rebelles  assiégeant 
une  ville  du  royaume.  Le  siège  fut  levé  et  Ph.  de  Thiette, 
J.  de  Namur,  Guill.  de  Juliers,  accompagnés  de  quelques  repré- 
sentants des  échevinages  de  Flandre,  vinrent  à  Douai  négocier 
les  trêves  * . 

Les  trêves  du  20  septembre  i SOS. 

L'accord  fut  scellé  le  20  septembre,  dans  un  monastère,  en 
pleins  champs,  entre  TËcluse  et  Douai  '.  La  suspension  d'armes 
fut  proclamée  jusqu'à  la  Pentecôte  prochaine  (1304,  17  mai). 
Philippe  le  Bel  établit  Gilles  de  Haveskerke  et  Jean,  châtelain 
de  Lens,  les  clauwaerts  établirent  Alart  de  Roubaix  et  Guil- 
laume Li  Pissons,  pour  veiller  à  l'observation  des  conventions. 
Mais  le  comte  de  Hainaut  était  exclu  de  l'armistice,  sous  la 
forme  suivante  :  le  roi  de  France  était  autorisé  à  l'assister 
contre  le  comte  de  Luxembourg,  et  les  Flamands  avaient  pou- 
voir de  venir  en  aide  à  ce  dernier  contre  le  comte  de  Hainaut  '. 

1.  Ces  faits  d'après  la  chronique  artésienne,  d'une  précision  remarquable; 
lye  Smet,  IV,  486-89. 

2.  V.  lettres  —  1303,  20  sept.,  entre  TÉcluse  et  Douai  —  de  J.  de  Bre- 
tagne et  Roh.  de  Bourgogne  ;  sous  le  vidim.  —  1303,  4  déc,  Compiègne  — 
de  N.  de  Chaumontel,  H.  de  Champigny,  J.  Batians  et  H.  de  Beaune  ;  or. 
.«c,  Arch.  Et.  Gond.,  Sl-Gen.  1092;  éd.  L.-St,.  I,  310-12. 

3.  Lettres  —  1303,  20  sept.,  entre  l'Écluse  et  Douai  —  de  Ph.   de 
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On  joignit  au  traité  un  autre  acte  concernant  spécialement 
la  ville  de  Douai.  Lee  troupes  royales  avaient  détourné  le 
cours  de  la  Scarpe,  dont  les  eaux  faisaient  tourner  les  mou- 
lins de  la  ville  ^  Les  eaux  de  la  Scarpe  jouaient,  au  xin*  siôcle, 
un  grand  rôle  dans  la  défense  de  Douai.  Un  système  d*écla8e8 
permettait  d'inonder  les  campagnes  et  de  protéger  ainsi  tout 
un  côté  de  la  ville  '.  Aussi,  investissant  Douai,  les  troupes  du  Roi 
avaient-elles  commencé  par  détourner  la  rivière,  pour  empê- 
cher les  assiégés  de  recourir  à  ce  moyen  de  défense.  Le  Roi 
consentit  à  ce  que  les  eaux  reprissent  leur  cours  naturel, 
mais  sous  condition  que  si,  à  Tissue  des  trêves,  un  traité  de 
paix  n'intervenait  pas,  les  Douaisiens  rendraient  eux-mêmes 
&  la  rivière  le  cours  nouveau  que  ses  troupes  lui  avaient 
donné  *. 

Le  traité  du  20  septembre  fut  ratifié  par  les  seigneurs  ^  et 
les  bonnes  villes*  du  pays.  Il  ftit  enfin  décidé  que  Gui  de  Dam- 
pierre  et  son  second  fils,  Guillaume  de  Crèvecœur,  seraient 
provisoirement  mis  en  liberté  ;  le  vieux  Comte  devait  se  rendre 
parmi  ses  sujets  .afin  de  les  décider  à  la  conclusion  de  la  paix. 
Les  deux  princes  prirent  rengagement*  de  rentrer  au  donjon 
de  Compiègne  dans  le  cas  où  la  paix  ne  serait  pas  conclue, 
et  les  fils  du  Comte,  aussi  bien  que  les  chevaliers  et  bonnes 
villes  de  Flandre,  s'en  portèrent  garants  \ 

Thiette,  Jean,  Gui  et  Henri  de  Namur,  or.  8c.,  Areh.  na/.,  J  544,  n**IS  et 
13  bis. 

1.  Chronograpkia^  I,  127. 

2.  V.  TAauAR,  pp.  272-73. 

3.  Lettres  —  1303,  21  sept..  Douai  —  de  l'écheTînage  douaisian,  or.  te. 
(du  sceaa  de  Ph.  de  Thiette),  Arch.  nat.,  J  544,  n»  20  ;  et  lettres  -^  1303, 
24  sept.,  s.  1.  ^  de  Ph.  de  ThiHtte,  or.  se,  Arch.  nat ,  J  544,  n*  19. 

4.  Lettres  ^  1303,  23  pept.,  s.  1.  ^  données  par  vingt  cheTaliers  fla- 
mands; or.  se.  de  vingt  sceaux,  Arch,  nat,,  J  544,  n*  14. 

5.  Lettres  —  1303,23  sept.,  s.  1.  — données  parles  villes  de  Douai,  Tpres 
Gand,  Lille  et  Bruges;  or.  se,  Arch,  nat„  J  544,  u«*  17*17*. 

6.  Lettres  —  1303, 19  nov.,  s.  1.  —  de  Gnill.de  Crèvecœur  *,or.  se,  Arch, 
nal.,l  544,  n*  16. Cf.  lettres  ^  1303, 1*'  nov.,  s.  1.  —  du  même,  autorisant 
sa  femme  Alice,  dame  de  ^esle  et  vicomtesse  de  CbAlaaadun,  à  mettre 
toutes  ses  terres  en  gage  entre  les  mains  du  roi  de  Fr.  ;  or.  se,  Areh.  mcI., 
J  544,  D*  18. 

7.  Lettres  —  1303,  i^^  oct.,  s.  1.  —  de  Pli.  de  Thiette,  Jean,  Gai  tt  Henri 
de  Namur  et  Guill.  de  Julicrs  ;  or.  se,  Arch,  nat,^  J  544,  n*  15. 

Cf.  lettres  —  1303,  20  sept.,  entre  Douai  et  l'Écluse  -*  des  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bretiigne  ;  éd.  L.-St.,  l,  310-12. 
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AtuI  de  rentrer  en  France  Philippe  le  Bel  mit  la  garde  des 
frontidres  dans  les  mains  du  grand  maître  des  arbalétriers, 
Thib.4e  Cbepoix  K 

La  France  entière  apprit  avec  stupeur  cette  nouvelle  re- 
traite de  l'armée  royale.  Geoff.  de  Paris  qui,  selon  Theureuse 
expression  de  M.  Gaston  Paris  *,  représente  Topinion  moyenne 
de  la  bourgeoisie  parisienne  de  Tépoque,  s*est  fait  Técho 
énergique  de  ces  sentiments  '.  Ces  événements  pesèrent  d*ail- 
lenrs  lourdement  sur  le  royaume.  On  lit,  à  la  date  de  1304, 
dans  les  Olim  :  «  L'année  précédente,  à  cause  de  la  guerre  de 
Flandre,  il  n'y  eut  pas  de  Parlement  ^.  » 

Gui  de  ûampierre  vient  en  Flandre. 

Gui  de  Dampierre  vint  en  Flandre  vers  la  fin  d'octobre  1303. 
Ses  fils  et  Guillaume  de  Juliers  le  menèrent  de  ville  en  ville. 
Ils  montraient  le  vieillard  au  peuple.  Beaucoup,  dit  le  Mino- 
rité, pleuraient  de  joie.  Mais  le  Comte  n'était  pas  homme  k 
diriger  ces  événements  compliqués.  Il  se  retira  en  son  châ- 
teau de  Wynendael,  attendant  Tissue  des  négociations  enga- 
gées avec  la  couronne  de  France.  Ph.  de  Thiette  et  GuUl.  de 
Juliers  continuèrent  à  diriger  la  politique  du  comté  de  Flandre. 

Durant  ces  trêves  Ph.  de  Thiette  se  tint  principalement  dans 
laPlandre  de  langue  française,  à  Douai  ou  à  Lille,  J.  deNamur 
demeurait  à  Gand,  où  il  faisait  fonctions  de  capitaine.  Gui  de 
Namnr  résidait  à  Bruges,  Guill.  de  Juliers  parmi  les  Yprois  '. 
Quant  à  Guill.  de  Crèvecœur,  nous  le  trouvons  encore  faisant 
office  d'intermédiaire  entre  la  couronne  de  France  et  la  cour 
de  Flandre  ;  son  mariage  avec  la  fille  du  connéUble  Nesle  le 
disposait  à  ce  rôle.  Les  documents  contemporains  ne  nous 
apprennent  rien  sur  ces  négociations.  Nous  n'en  connaissons 
avec  certitude  que  le  résultat  qui  fut  négatif.  Les  fils  de  Gui 

I.  Cbroo.  ftit^.,  De  Smêi,  IV,  4Se.  Voy.  quittancer  de  gages  poor  les 
ganiiMos  ds  la  frontière  de  FI.,  févr.  S304  (a.  •!.),  Bibé,  naL,  me.  friDç. 
SSvSfl,  pUees  SS  et  et. 

s.  la  Uiiéraimre  française  au  m&yen  âge,  p.  \i\. 
^Jt  ^-  *^''  30UII,  IS5,  vm  lise  et  M.  Cf.  Freeliet,  ù.  Bfmq.,  XXf, 
S2,£*r,elNaiiglMM.,Slt,A.  ^ 

4.  GMpv^MneMf,  IV,  lir 

5.  AimaL  GmL,  nrai,  M^Sn,  9». 


458  PHILIPPE  LE  BEL  EN  FLANDRE 

de  Dampierre  ne  purent  décider  les  artisans  flamands  à 
accepter  les  conditions  de  paix  formulées  par  le  Roi.  Loyale- 
ment Gui  de  Dampierre  revint  à  Compiègne,  le  16  mai  12M)4  '• 
Guillaume  de  Crèvecœur  parvint  encore  à  prolonger  les 
trêves  jusqu'au  25  juin  ;  le  26,  les  hostilités  reprirent.  Déjà  le 
connétable  Gaucher  de  Ghàtillon  et  les  deux  maréchaux 
Foulque  de  Merle  et  Mile  de  Noyers  étaient  sur  la  Arontière, 
avec  des  troupes  importantes,  prêts  à  envahir  le  comté. 

Préparatifs  de  guerre. 

Les  événements  de  Flandre  portaient  une  atteinte  de  jour 
en  jour  plus  grave  à  Tautorité  de  la  couronne.  A  cet  exemple 
de  rébellion  triomphante  répondaient  sur  divers  points  du 
terrritoire  des  poussées  d'indépendance  locale.  Philippe  le  Bel 
comprit  qu'un  grand  effort  était  nécessaire.  Les  trêves  dû 
20  septembre  étaient  à  peine  conclues  que  les  messagers 
royaux  partaient,  dans  toutes  les  directions,  pour  réunir  Tar- 
gent  et  convoquer  les  hommes  nécessaires  à  la  campagne 
prochaine.  A  Ghàteau-Thierry  furent  réunis  en  conseil  Far- 
chevéque  de  Narbonne,  les  évêques  de  Meaux  et  d'Auxene, 
Robert  de  Bourgogne,  Mahaut  d'Artois,  H.  le  Brun,  comte  de 
La  Marche,  le  connétable  Gaucher  de  Châtillon,  le  bouteiller 
Gui  de  St>Pol,  J.  de  Dampierre,  Bérard  de  Mercœur,  et  le 
chef  de  la  révolte  féodale  en  Franche-Comté,  qui  venait  de 
faire  sa  soumission,  J .  de  Châlon-Arlay.  Sous  l'inspiration  du 
Roi  ils  fixèrent  les  mesures  à  prendre. 

Les  prélats  et  les  nobles  du  royaume  fourniraient  pour  la  durée 
des  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre,  un  homme  armé 
de  fer  et  monté  sur  un  cheval,  —  sur  un  cheval  de  cinquante 
Ib.,  lequel  serait  également  garni  de  fer  ou  de  couverture 
pourpointée.  De  plus,  dans  la  mesure  où  leurs  revenus  dépas- 
seraient 500  Ib.,  ils  fourniraient  un  homme  d'arme,  par 5001b. 

1.  Chron.  artés.,  DeSmet,  IV,  189.  Ce  fut  peu  après  la  rentrée  de  Gai 
de  D.,  que  Rob.  de  Cassel,  second  fils  de  Rob.  de  Béthune,  écrivit  au  roi 
de  France  en  faveur  de  9on  père  la  lettre  très  touchante  dont  noas  avons 
déjà  parlé.  V.  lettres—  1304,  24  mai,  s.l.  —de  Rob.  de  Cassel,or.  se,  Af^h, 
nat.,  J  541,  n*  20  ;  éd.  —  sous  la  fausse  date  du  20  mai  — J.-J.  Cakuii, 
pièces  justif.  II.  Il  fit  porter  cette  lettre  au  Roi  par  un  moine  nommé 
Pierre,  v.  J.-J.  Caruer,  p.  33. 
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excédentes.  Quant  aux  non  nobles  ils  fourniraient  six  sergents 
de  pied  par  cent  feux,  mais  six  sergents  des  plus  «  suffi- 
sants °,  parmi  lesquels  deux  arbalétriers,  tous  garnis  de  pour- 
points, de  bacinets,  de  hauberjons  ou  de  gambesons,  quatre 
d'entre  eux  de  lances  et  les  arbalétriers  d'arbaUtcs  '. 

Outre  celle  contribution  en  sergents  et  lioniiiuts  d'ann*>K, 
le  Roi  demanda  à  ses  sujets  le  service  personnel,  en  leur  lais- 
sant la  faculté  de  se  racheter.  Le  montant  de  ce  rachat  fut 
fixé  :  pour  les  nobles  propriétaires  de  50  livrées  de  terre,  ou 
plus,  h.  la  moitié  du  revenu  de  leurs  terres  durant  une  année; 
pour  les  personnes  nobles  de  même  fortune,  nmis  qui  seraient 
«  veuves  »  on  «  non  puissantes  »  ou  bien  chargées  de  délies 
ou  d'enfants,  la  somme  ne  devait  s'élever  iiu'iiu  cguart  de  ce 
revenu.  Les  non  nobles,  propriétaires  de 40  livrées  de  terre  ou 
plus,  devaient  payer  le  sixième  du  revenu  annuel  de  leur  terre; 
et  ceux  qui  avaient  50  Ib.  de  meubles  ou  plus,  jusqu'îi  SOO, 
étaient  taxés  au  cinquantième  dudit  raeublt-.  On  reinaïquerii 
que  les  sommes  exigées  des  non  nobles  étaient  moins  élevées 
que  celles  qui  étaient  demandées  aux  gentilhommos;  avec  rai- 
son, car  leurs  terres  étaient  généralement  frappées  d'impôts 
plus  lourds  ', 

Le  Roi  disait  encore  k  ses  officiers  :  i>  Soyez  avisés  de 
parler  au  peuple  par  douces  paroles;  monlrcz-lui  les 
grandes  désobéisances  et  rébellions,  les  dommages  que  nos 
sujets  de  Flandre  ont  fails  au  royaume,  et  ainsi  l'amenez  à 
assentimenl.  Quant  aux  levées  d'argent  faites-les  au  moindre 
esclandre  que  vous  pourrez,  sans  commotion  de  menu  peuple, 
et  veillez  à  melire  en  tous  lieux  sergents  débonnaires  et  trai- 


1.  Letlres  —  1303,  !i  oct.,  Cliiteau-Thierry  —  Je  Pti.  IV,  or,  se,  Aivk. 
nat.,  i  3Si.  n"  1  ;  éd.  Uuptv,  Libertés.  IV  part.,  p.  232  ;  Or-lonn.,  I,  40S  ; 
IsASHEnT,  IJ,  80:<;  lettres  —  I3ai,  20  jaiiv.,  Toulouse— de  Pti.  IVau  bailli 
irOrléan»,  cop.  xiVs..Xi-c/i.  no(..  JJ35,f.i5  Vet  JJ  36,  t.  i6,  éd.  Ortlonii . , 
>,  ;<»i-92;  lettrfa  —  iltol,  21  Iùvt..  Nimes  —  de  Pti.  IV  à  l'archev.  de 
Tour?,  au  cler^'i^  v\  iiux  nobles  du  royaume,  cop,  xiv  s.,  Arcli.  nat.,  jj  35, 
I.  -il  et  JJ  36,  r.  54. 

2.  Letlres  —  laOii,  1  ocl,.  Château -Thierry  —  de  Hh.  IV  a  l'é».  de  Paria, 
cop.  iiv"  s.,  Ai-ch.  «al.,  JJ  35,  f.  4;i  et  JJ  36,  f.  44;  éd.  Or,/onn.  (Uu- 
riére),  I.  383-8,>, 

a.  instruclÎMna  —  a.  1.  u.  tl.  ii303)  —  de  Pti.  IV  à  ses  ofûciers  »ur  la  ma- 
nière de  lever  les  deniers  pour  l'ost  de  Fiaudre  ;  cop.  tviii°  i..  Bibi,  na(.. 
iw.  Decaïups  3S,  II'.  299  et  ss. 
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tables  en  sorte  que  nos  sujets  niaient  motif  de  s'en  do- 
loir.  Montrez  aussi  comment,  par  cette  voie  de  finance,  nos 
sujets  mettent  leurs  corps  hors  périls,  évitent  de  grandes 
dépenses  en  chevaux,  et  autres,  et  qu'ils  pourront  sans  dis- 
continuer veiller  &  leurs  commerce  et  affaires. 

«  Gardez-vous,  dit  encore  le  Roi,  de  faire  finance,  dans  les 
terres  de  nos  barons  contre  leur  gré  ;  et  tenez  nos  instmctions 
secrètes,  même  en  ce  qui  concerne  l'article  des  barons,  oftril 
nous  serait  trop  grand  dommage  qu'ils  le  connussent  ;  mais 
les  menez  par  toutes  bonnes  manières  à  ce  qu'ils  veuillent 
souffrir  ce  que  nous  demandons,  et  mandez-nous  les  noms  de 
ceux  que  vous  y  trouverez  contraires,  afin  que  nous  y  mettions 
conseil.  Bref,  menez  et  traitez  toutes  choses  par  belles  paroles, 
si  courtoisement  qu'esclandre  n'en  puisse  advenir.  » 

Le  25  mars,  Philippe  le  Bel  revenait  sur  ces  déclarations  en 
recommandant  ^  à  ses  baillis  de  ne  lever  les  aides  et  sub- 
sides pour  la  guerre  de  Flandre  que  là  où  ils  auraient  été  con- 
sentis par  les  intéressés,  ajoutant  qu'on  devait  arrêter  toutes 
poursuites  qui  auraient  été  commencées  à  ce  sujet.  Le 
Roi  compléta  enfin  ces  instructions  en  déclarant  que  l'aide 
fourni  en  la  circonstance  présente  ne  pourrait  dégénérer  en 
servitude  pour  l'avenir*.  D'autre  part  il  veillait^  à  ce  que 
les  dOudoyers,qui  avaient  eu  à  se  plaindre,  durant  la  dernière 
campagne,  de  la  disette  d'argent,  fussent  payés  —  tard  il  est 
vrai,  —  du  moins  honnêtement. 

C*est  ainsi  qu'une  étude  attentive  de  ces  ordonnances  pour 
les  finances  de  l'ost  de  Flandre  modifie  —  sur  ce  point  encore 
—  Topinion  répandue  par  des  historiens  modernes.  La  tyran- 
nie de  Philippe  le  Bel  consista  à  vouloir  maintenir  l'intégrité 
et  la  prospérité  du  pays  de  France  dans  les  circonstances  les 
plus  difQciles  et  à  une  époque  oùlaroyauté  n'avait  pas  dans  les 
mains  les  ressources  suffisantes  à  la  tâche  qui  lui  incombait. 

1.  Mandem.  —  1 304,  25  mars,  Châteauneuf  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de 
Rouen  ;  cop.  ziv»  s.,  Arch.  nal.,  JJ  35,  f.  47  et  JJ  36,  f.  46  v«. 

2.  Lettres  ~  1304,  20  mara,  Bourges  —  de  Ph.  IV;  cop.  xiv*  s.,  Areh,^ 
nat.  JJ  35,  f.  78  et  JJ  36,  f.  69  v». 

3.  Mandem.  —  1303,  ISdov.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  s.,  Ardt.  nmtj 
JJ  35,  f.  73  V  et  JJ  36,  f.  67. 

Mandem.  —  1304,23  avr.,  Vincennes  —  de  Ph.  IV,  cop.  nx^  s.,  ilrcA. 
naL,  JJ  35,  f.  49  v*  et  JJ  36,  f.  48. 
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Par  nne  lettre  intéressante  que  Philippe  te  Bel  écrivit',  h 
cette  époque,  au  bailli  de  Rouen,  nous  voyons  que  la  noblesse 
normande  refusa  net  les  subsides  réclamés,  tout  en  s'empres- 
sant  de  charger  ses  plus  humbles  vassaux  d'exactions  plus 
fortes,  en  prétextant  tes  contributions  pour  la  guerre  du  Roi. 
Philippe  le  Bel  écrivit  énergiquement  au  bailli  de  Rouen 
de  mettre  fin  à  cette  singulière  façon  d'entendre  le  bien 
public. 

Le  clergé  profita  de  l'occasion  pour  obtenir  des  concessions 
de  privilèges  nouveaux,  ou  des  confirmations  nouvelles  d'an- 
ciens privilèges'.  Le  Roi  lui  promit  aussi  de  ramener  les 
monnaies  à  la  valeur  qu'elles  avaient  Pues  scms  saini  Louis.  11 
dit  à  ce  sujet  :  «  Et  nous  ne  les  altérerons  plus  b.  l'avenir,  si  ce 
n'est  en  cas  de  nécessité  pressante  et  de  l'nvis  des  prélats  et 
barons  du  royaume;  puis,  la  crise  passée,  nous  les  ramènerons 
à  leur  état  normal.   »  —  L'altération  des  r 


i.  Mandem.  -  s.  I.  n.  d.  {i30S)  -  de  Pli,  IV  nii  bailli  de  Rouen. 

Philippus,  Dei  gratis.  Francoram  rex.  bnillivo  DoibomageDsi.  vel  ejm 
locuTD  ti'Ueiiti,  salulem,  Cum  doi,  ex  parte  noslra,  baroncs,  milite»,  cete- 
rosquc  noblles  ducatus  nostri  Normaniiie  rciàsseiiius  requirî  ut  nabis  con- 
cédèrent et  donarent,  pro  supportandis  oneriltus  et  c:(penai3,  qae  et  quu 
proptec  eiercitum  noslrum  Flandrensem  novis^iuiuiii  opportuit  no»  au- 
bire,  subventioneni  quant  céleri  nobilei  alianim  partium  regni  nostri 
nobia,  ob  causam  predictam,  conceMîsse  no^cuiitiir,  videlicet  de  eiagulii 
qningeotis  libratis  terre  centum  libra?.  ipsii^ue  recnsaïe:  itit  in  bac  parle 
aDDuere  volis  oostrii.  et  nichilominus  a  subditis  suis  subventionem  ra- 
tione  dicti  exercitus  novissiini,  fiiigentei  nos  eam  eibi  conceseiaee  io 
dicto  exei'cilu,  exigere  et  levare  nitantur,  ut  aecepimus  —  quod,  ii  verum 
sit,  grave  gerimus  et  moleatum,  —  maodaniuB  tibi  el  precipimus  districte 
quatiiius  non  permittas  quod  dicii  nobiles.  vel  aller  eorum,  a  lubditi* 
suis  eiigaul  seii  lèvent  subreotiouem  quumciunque  ratioue  exercitus  no- 
Tisaimi  predicli,  et  si  repereria  aliqueiu.seu  aliquos,  qui  rationedictieTer- 
ciluB  noTissiini  a  subditis  suis  aliquam  subventionein  lefaverint,  autfece- 
rint  levari,  iUos  ad  reslituendum  quidquid  ob  causam  laTaverint  predic^ 
tam  et  ad  prestanduoi  nobis  propterboc  condignam  emendam,  mediante 
Jnstilia,  compcUas,  DUlli  eorum  super  Hoc,  cujuscumque  sit  preeminentie, 
defei-endo. 

Cop.  xviii>  s.,  Bibl.  nnt.,  m*.  Decamps  iS,  S.  297  et  se. 

2.  V.  ieUres—  1304,  1"  mai,  Paris  —  de  Ph,  IV,  en  faveur  du  clergé  du 
diocèse  de  Rdms,  cap.  xiv<  s.,  Arch.  nal.,  ii  36,  f.  6B  v  et  JJ  U,  f.  7fl; 
éd.  Ordomanefi  (Laurière),  I,  <06-9. 

Lettres  —  i304,  i"  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV,  en  Taveur  de  l'aJibaye  de 
St-Denis,  or.  se.  Areh.  nal.,  K  37>,  n»  35  ;  éd.  Daublit,  Hitt.  de  Fabb.  de 
St-I>eitii,  p.  94U. 

Lettres  —  UU4,  V6  jl.,  Paris  -  de  Ph.  IV  en  favenr  de  Vév.  d'Albi  ;  td. 
Galtia  clirîttimia  nova,  I,  instruto.  col.  ID. 
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n'était  pas  du  faux-monnayage  puisque  la  valeur  était  décla^ 
rée  —  était  une  des  formes  de  Firnpôt,  qui  pouvait  paraître 
juste  et  légitime,  lorsqu'elle  était  consentie  par  les  intéressés; 
et  qui  ne  tirait  un  caractère  abusif  —  comme  tous  les  autres 
impôts  d'ailleurs,  à  cette  époque  —  que  du  seul  fait  quMI 
n'était  pas  consenti  par  ceux  qui  étaient  appelés  à  le  payer. 
L'on  objectera  le  fameux  vers  du  poëte  florentin  ^  oubUant 
que  Dante  vivait  dans  uni  pays  où  la  science  financière  était 
bien  plus  avancée  qu'en  France,  et  où  les  gouvernements, 
petits  Ëtats  d'ailleurs,  avaient  —  grâce  à  des  établissements  ad* 
mirables  pour  l'époque  —  d'autres  ressources  pour  so  pro- 
curer de  l'argent  en  cas  d'urgence,  que  l'altération  des  mon* 
naies,  ce  qui  eût  rendu  cette  dernière  mesure  inexcusable. 
Aussibien,  les banquiersitaliens, tels queMouche  et  Biche,  que 
Philippe  [V  eut  à  son  service,  s'opposèrent-ils  toujours  avec 
énergie  à  ce  qu'on  recourût  à  ce  moyen  funeste  '.  Leur  expé- 
rience particulière  leur  en  montrait  les  dangers  et  leur  indi- 
quait d'autres  voies  à  suivre  ;  mais  ces  voies  semblaient 
longues  au  conseil  du  Roi,  et  peu  sûres. 

Le  clergé  accorda  des  décimes  ^ 

Philippe  le  Bel  dut  d'ailleurs  accorder  à  la  noblesse  des 
différentes  provinces  des  privilèges  équivalents  à  ceux  qu'il 
accordait  au  clergé.  Aux  nobles  d'Auvergne  il  écrit  :  «  Vou- 
lons et  octroyons  que  ceux  qui  ont  haute  justice  puissent  por- 
ter armes  pour  justicier  leurs  terres  et  fiefs,  et  s'il  avenoit 
qu'ils  ne  puissent  aller  en  leurs  justices  sans  passer  par  aa- 
truy  terre,  ils  le  feront  en  armes  mais  sans  y  meffaire.  Vou- 
lons aussi  que  si  notre  procureur  de  la  baillie  d'Auvergne 
disait  que  nous  fussions  en  possession  d'aucune  chose,  et 
aucun,  à  qui  ladite  chose  deust  appartenir,  disoit  le  con- 
traire, si  notre  procureur  ne  vouloit  jurer  que  il  cuidast,  en 
bonne  foi,  que  nous  fussions  en  ladite  possession,  pour  le 

1.  Purg.,  ch.  XX. 

2.  V.  «  Notes  sar  la  guerre  contre  T Angleterre  »,  éd.  Rev,  Ait/.,  XXXIZ, 
333-34. 

3.  V.  nombreuses  lettrefi  de  Ph.  IV  des  mois  d^avr.,  mai  et  juin  lS04,or. 
se,  Arch,  nat.,  K  37  B,  n*'  31-32  ;  cop.  xiv  s.,  ibid.,  JJ  35  et  36  ;  éd.  Do 
Canoë,  GlosMarium^  au  mot  Décimale  servitium  ;  Lauriàrb,  Gioss,  du  drcU 
français^  !'•  part.,  p.  317  ;  Ordonn.^  I,  412  ;  Gallia  chrUHana  nowi,  I,  int* 
trum.,  col.  31. 
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simple  dit  de  notre  procureur,  sans  son  serment,  notre  main 
ne  seroit  pas  mise  en  ladite  chose  »  ^ 

Aux  bourgeois  Philippe  le  Bel  renouvela  la  promesse 
de  remettre  les  monnaies  à  la  valeur  du  temps  de  saint 
Louis  ^. 

Les  lettres  convoquant  Tost  à  Arras,  pour  le  19  mai  1304  ' 
partirent  en  mars  et  avril  ^.  La  date  du  19  mai  fut  ensuite 
prorogée  au  24  juin  ^,  puis  au  8  juillet  *,  enfin  au  22  juillet  ''. 
Le  Roi  avait^  en  même  temps,  convoqué  ^  les  principaux 
nobles  du  royaume  à  Saint-Germain-en-Laye,  pour  le  16  avril, 
afin  d'arrêter  avec  eux,  en  commun  accord,  les  principales 
lignes  de  la  campagne  à  entreprendre. 

Il  est  certain  que  si  la  levée  des  hommes  d'armes  et  des 
subsides  avait  pu  se  faire  d'une  manière  régulière,  le  roi  de 
France  eût  disposé  d'une  armée  considérable.  Nous  voyons, 
par  exemple,  que  le  chiffre  des  troupes  à  fournir  par  le  Lan- 
guedoc seul  devait  monter  à  2016  hommes  d'armes  et  7330 

1.  Lettres  —  1304,  mai,  Pontoise  —  de  Ph.  IV  ;  éd.  Ordontiances  (Lau- 
riére),  I,  410-11.  ' 

2.  Lettres  —  1304,  1*^  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  s.^Arch,  nai,, 
JJ  3o,  f.  82  et  Jj  36,  f.  73. 

3.  Le  mardi  après  la  Pentecôte. 

4.  Lettres  —  1304,  24  mars,  Chaumont  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  s.,  Arch, 
liât.,  JJ  35,  f.  VS  vo  et  JJ  36  f.  68  ; 

lettres  —  1304,  24  mars,  Chaumont  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv®  s.,  Arch. 
nat.,  JJ  35,  f.  56  v°  et  JJ  36,  f.  53  v  ; 

lettres  —  1304,  !<"'  avr.,  Lorris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  s.,  Arch.  nat,y 
JJ  35,  f.  50  et  JJ  36,  f.  48  vo; 

lettres  —  1304,  20  avr.,  Vincenues  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv*  s. ^  Arch.  nat.y 
JJ35,  f.  61  et  JJ  36,  f.  57  v». 

5.  La  St-Jean-Baptiste.  Voy.  lettres  — 1304, 12  mai,  Poissy  —  de  Ph.  IV, 
cop.  xivc  s..  Ardu  nal.^  JJ  35,  f.  71  et  JJ  36,  f.  65;  et  autres  lettres  de 
même  date,  ibid.,  JJ  35,  f.  69  et  JJ  36,  f.  64. 

6.  La  quinzaine  après  la  St-Jean-Baptiste.  Voy.  lettres —  1304,  H  jn, 
Vincennes  —  cop.  xiv^  s.,  Arch.  nat.,  JJ  36,  f.  72  v«  et  JJ  35,  f.  81  v»; 

lettres  —  1304,  17  jn,  Vincenues  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv*  s.,  Arch. 
naL,  JJ  36,  f.  Si  v°; 

lettres  —  1304,  l^r  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«s.,  Arch.  nat.<,U  35, 
ff.  86-89  vo  et  JJ  36,  ff.  75  v°-78  v<>  ;  éd.  Ducanoe,  Glossarium^  au  mot  «Sub- 
monere  »  ;  D.  Vaisbbte,  IV,  preuves,  col.  135  ;  éd.  Molinier,  X,  441;  Dupinr, 
Libertés,  IV»  part.,  p.  234. 

7.  Mandem.  —  1304,  i*^^  jl.,  Paris—  de  Ph.  IV  aux  baillis  du  royaume, 
cop.  xiv«  s.,  Arch.  nat.j  JJ  35,  f.  89  V  et  JJ  36,  f.  78  V. 

8.  Lettres  —  1304,  l«f  avr.,  Lorris  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv*  s.,  Arch. 
nat.,  JJ  35,  f.  41)  et  JJ  3o,  f.  47  vo,  avec  une  liste  des  seigneurs  auxquels 
ces  lettres  furent  adressées. 
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sergents  '  ;  mais  combien  d*entre  eux  arrivèrent  à  la  flron- 
tière  flamande  '  ?  Voici  des  deniers  qui  ne  rentrent  pas, 
voici  des  hommes  qui  n*arrivent  pas  au  moment  fixé.  La 
chancellerie  royale  expédie  lettres  de  rappel  sur  lettres  de 
rappel  ^ 

L^argent  ne  peut  être  levé  qu'avec  une  lenteur  extrême,  le 
Roi  en  a  besoin  sans  tarder,  et  il  en  est  réduit  à  des  emprunts 
qui  grèvent  de  lourds  intérêts  les  sommes  à  percevoir^. 
Nombre  de  seigneurs,  qui  doivent  le  service,  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  s'équiper  ^.  Ou  bien  encore  ce  sont  des  refus  ca- 
tégoriques d'obéir  à  la  semonce  royale  *. 

Ayons  devant  les  yeux  le  vivant  tableau  de  la  France  à  cette 
époque,  considérons  l'indépendance  des  provinces,  le  mau- 
vais état  et  la  lenteur  des  communications,  labsence  ou, 
du  moins,  Tinsuffisance  des  ressorts  administratifs,  voyons 
la  multiplicité,  la  diversité,  la  vitalité  des  franchises  locales, 
—  et  nous  comprendrons  les  efforts,  les  peines,  les  dépenses 

1.  D.  VAissàTB,  IV,  preuves,  col.  134  ;  cf.  éd.  Moliiiier(X,  439)  an  état  des 
principaux  nobles  du  Languedoc  qui  furent  convoqués  à  la  guerre  de 
Flandre,  d'nprës  le  rôle  transcrit  aux  Arch.  nal.^  JJ  36,  f.  74. 

2.  Cf.  le  rôle  des  barons  et  autres  seigneurs  qui  ont  pris  les  armes  en 
1304,  à  rappel  du  roi  de  Fr.  contre  les  Flamands. 

8.  Cf.  mandem.  — 1304, 14  avr.,  Paris  — de  Ph.  IV,  aux  baillis  du  royaume, 
cop.  XIV*  s.,  Arch.  nat.,  JJ  35,  f.  79  v»  et  JJ  36,  f.  71  ; 

mandem.  —  1304,  29  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  sénéchal  du  Poitou,  et 
aux  agents  commis  à  la  levùe  des  aides  pour  Texpédition  de  FI.,  cop. 
xiv**  s.,  Arch,  nat.,  JJ  35.  f.  88  et  JJ  36.  f.  77  ;  6d  GnÉUN,  Arch.  hisi.  du 
Poitou,  Xill,  13-14,  (des  admonestations  semblables  furent  adressées  eimnl* 
tanément  aux  agents  fiscaux  de  vingt  et  un  bailliages  et  sénéchaussées); 

mandem.  —  1304,  22  jl.,  Arras  —  de  Ph.  iV  au  sénéchal  du  Poitou; 
cop.  xiv»  s.,  ArUi,  nat^  JJ  35,  f.  92  et  JJ  36,  f.  80;  éd.  Gu£nnf,  Arch.  Mtf. 
duPoitou.XUl,  17. 

Par  lettres  ~  1304,  28  oct.,  Paris  —  circulaires  à  ses  baillis,  Ph.  IV 
manda  de  se  saisir  du  temporel  de  Tévéque,  des  abbés,  prieurs,  doyens  et 
autres  membres  du  clergé  qui  n'auraient  pas  satisfait  aux  contributions 
exigées  pour  Tost  de  Flandre,  cop.  xive  s.,  Arch.  na/.,  JJ  35,  f.  96  ▼*  et 
JJ  36,  f.  83. 

4.  Cf.  mandem.  —  1304,  3  jn,  Vincennes  —  de  Ph.  IV  au  bailli  de  Troues, 
cop.  xivp  s.,  Arch.  nat.  JJ  85,  f.  79  v  et  JJ  36,  f.  71. 

5.  Cf.  mandem.  -  1304,  8  mai,  Poitiers  —  de  Ph.  IV  à  cenx  de  ses  offi- 
ciers qui  étaient  chargés  de  la  levée  des  subsides  destinés  à  la  gnerre  de 
Flandre  daus  la  sénéchaussée  du  Poitou,  cop.  xiv«  s.,  Arch.  noi.,  JJ  8S, 
f.  70  V  et  JJ  36,  f .  63. 

6.  V.  appel  (1304. 18avr.)  des  consuls  de  Caylar  contre  Tordonnance  dei 
commissaires  royaux  au  sujet  de  Téquipemeut  des  6  sergents  par  ehaqui 
centaine  de  feux,  Hibl,  nat.,  m  s.  Doat  135,  p.  259. 
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exigés  par  la  mise  sur  pied  d'une  armée  de  SO  à  60.000  homme», 
comme  celle  que  Philippe  le  Bel  dirigea  sur  la  Flandre,  ea 
août  1304  '.  Au  premier  abord  il  parait  surprenast,  mais, 
après  réflexion,  il  paraîtra  naturel  que  les  villes  flamandes, 
riches,  populeuses,  denses,  unies,  aient  pu  constamment 
équiper  des  armées  supérieures  en  nombre  aux  armées  royales 
qui  ies  venaient  assaillir  '. 

Let  alliances  de  Philippe  te  Bel. 

Boniface  VllI  est  mort  ■  et  son  successeur  Benoit  XI  *  est 
favorable  au  Roi.  Une  bulle  du  28  mars  1304*  condamne  les 
excès  commis  à  Térouaune  par  les  clauwaerls  et  lance  contre 
eux  l'excommunication. 

Le  roi  d'Angleterre  n'a  pas  seulement  abandonné  la  conr  de 
Flandre,  il  soutient  elTeclivement  lu  roi  de  France.  Une  alliance 
défensive  entre  les  deux  souverains  a  été  scellée  en  mai 
1303°;  les  efforts  tentés  auprès  d'Edouard  par  Ihs  (Ils  de  Gui 
de  Dampierre  et  les  communes  de  Flandre,  pour  lui  faire  du 
moins  garder  la  neutralité,  ont  échoué*.  Le  21  août  1303 
Philippe  le  Bel  adressa'  au  roi  d'Angleterre  les  semonces 
pour  l'ost  de  Flandre.  Le  9  avril  1304  Edouard  annonça*  à  ses 
sujets  l'expédition  qu'il  allait  faire  en  Flandre  sous  les  ban- 

i.  Il  serait  trop  long,  même  simplement  d'énnmérer  ici  toui  les  actes 
donnés  par  Ph.  IV.  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin  13tM,  pour 
l'oat  de  Flandre  ;  on  en  trouvera  la  IraDacription  on  l'analyse  dans  le* 
registres  .U  35  et  36  des  Arch.  nat  Un  certain  nombre  de  ces  aotea  — 
outre  ceux  que  nous  avons  mentianni's  ci-dessus  —  ont  At#  publiéi  par 
MtNAHO,  Hiat.  de  Kimes,  preuves,  I,  14B  ;  MoLinun.  éd  de  D.  Vaissite,  X, 
*3Î,  31,  3S,  iS  ;  GuÉBW,  Archives  hisl.  du  Poitou,  XI,  1-10  et  XIII,  li-U, 

3.  1303.  U  oct. 

3.  Élu  le  22  ocl.  1303. 

4.  Bulle  —  130*,  28  mars,  Latran  —  de  Ben.  XI  ;  éd.  Rïhvïw,  NoI.  sur 
un  nu.  lie  fabb.  dei  Dunes,  p.  38. 

5.  V.  lettres  --  1303,  20  mai,  Paris  —  des  auibassadccrs  anffiais  en 
France  ;  éd.  Dumoîit,  I',  331  ;  Leibroz,  Co'iex,  I,  43.  Cf.  lettres  —  1303, 
10  jl.,  Pertli  —de  Éd.  I«aux  aheriff»  ;  éd.Bymer,  I*,  â8-2fl. 

6.  V.  lettres  —  1303,  8  et  9  avr.,  Lenton  -  deËd.  !•»,  i  I.  dsNamur 
et  aux  bonnes  villes  de  PI.  ;  éd.  Aymei,  1*.  S4. 

7.  Mandera.  —  1303,  21  août,  Paris  -  de  Ph.  IV  à  Éd.  1",  cop.  n**  •., 
Arch.  nal.,  JJ  33.  f.  43  et  JJ  36,  f.  43. 

8.  Lettres  —  1304,  9  ftvr.,  Sandford  —  de  Éd.  [■'  auï  sberiCTs  et  autres 
officiers  du  royaume  ;  Éd.  ft.v"'"'-  1*>  31-32. 
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nières  du  roi  de  France,  «  son  très  cher  cousin  »,  et  fit  gréer 
vingt  navires  ^  en  même  temps  qu*il  expulsait'  tous  les  mar 
chauds  flamands. 

Le  comte  de  Haiuaut  demeurait  le  ferme  appui  de  Philippe 
le  Bel,  qui  envoya',  dès  mai  1304,  avant  Texpiration  des  trêves, 
un  de  ses  meilleurs  hommes  de  guerre,  Gautier  d'Autrèche^, 
en  Haiuaut,  afin  d'y  mettre  les  places  fortes  en  état  de  défense. 
De  crainte  qu'un  conflit  vint  troubler  leur  bonne  entente,  le 
Roi  et  Jean  d'Avesnes  établirent  une  commission  de  quatre 
arbitres  chargés  d'aplanir  le  moindre  différend  naissant  ^  Le 
roi  d'Allemagne  restait  dans  l'alliance  française,  où,  enfin,  le 
duc  de  Brabant  allait  entrer  à  son  tour.  Après  avoir  tiré  des 
Anglais  tout  ce  qu'il  en  pouvait  espérer  l'habile  duc  Jean 
allait  obtenir  de  la  cour  du  roi  de  France  des  avantages  non 
moindres,  et,  dès  l'abord,  les  plus  précieux  privilèges  en 
faveur  des  villes  du  Brabant  ^ 

Dans  la  seule  Zélande  les  clauwaerts  trouvaient  encore  quel- 
que appui '^. 

1.  Lettreg—  1304,  9  avr.,  bandford  —  de  Éd.  !•';  éd.  Rymer,  l\  31-32. 

2.  Lettres  —  1304,  10  avr.,  Donary  ^  de  Éd.  !«'  aux  sheriflh;  éd.  Rymer, 
IS  32  et  leUres  —  1904,  8  jn,  Stirling  —  du  même  &  Ph.  de  Thiette  et  aux 

V.  de  FI.  ;  éd.  Rymer,  1*,  33. 

3.  Mandem.  ^  1304,  10  mai,  Pontoisc  —  de  Ph.  IV  à  Gaut.  d*Aatrèche; 
ôd.Comm.  roy,  d'hist.,  3*  sér.,  Xll,  272-73  ;  DEYOAJtM,  Cartul.Hainaut, 

VI,  37. 

4.  En  1295-96,  Gaut.  d'Autréche  avait  été  garde  pour  le  roi  de  Fr.  de  la 
V.  de  Bruges  (Vai^deh  Bu^sciu,  la  Flandre,  ann.  1S83,  p.  28).  Ph.  IV  loi 
donna  —  1300,  24  oct.,  Longpont  —  100  Ib.  de  rente  sur  la  recette  de  FI., 
pour  le  récompenser  de  sea  service»,  cop.  xiv«  s.,  Arch.  Nord^  3«  cartal. 
FI.,  pièce  66.  A  la  même  date  le  Roi  donna  une  somme  égale  À  André 
d'AuU'éohe,  cop.  xiv<>  s.,  t6i£f.,  pièce  56. 

5.  Lettres  —  1304,  17  jn,  Paris  —  de  Ph.  IV;  éd.  Dbvilliiib,  CortuL 
Hainaui,  VI,  53.  Voy.  aussi  lettres  —  1304,  23  août,  Valencieanes  —  de 
Jean  d'Avesnes  disant  avoir  reçu  20,000  Ib.  du  roi  du  Fr.  ;  éd.  DsvnjAis, 
CmrluL  Hainaui^  VI,  33. 

6.  Lettres  —  1304,  25  jl.,  Arras  —  de  Ph.  IV  accordant  la  Ubre  ciroala* 
tion  en  Fr.  aux  marchands  du  duché  de  Brabant,  cop.  xiv*  s.,  Arch.  noi., 
JJ  35,  f.  92  V  et  JJ  36,  f .  80  v*  ;  éd.  Ot-donn.,  (Unriére),  1,414. 

Lettres  —  datées  du  15  août,  des  7  et  14  sept  1304,  s.  L  •—  des  villas 
de  Diest,  Tirlemont,  Louvain,  Bruxelles  et  Anvers  ;  or.  se,  ArdL  nol., 
J  523,  n»  iO-IO»v. 

7.  Cf.  Db  Sxit,  Guerre  de  Zélande^  p.  8. 
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En  Zéiande. 

Rude  et  belliqueiue,  la  noblesse  de  Zéiande  s'était,  en  grande 
partie,  prononcée  pour  Gui  de  Namur,  charmée  qu'elle 
était  de  sa  témérité  valeureuse  '  ;  mais  l'habileté  de  Jean 
d'Avesnes  et  l'activité  de  son  frère  Gui,  le  turbulent  évoque 
d'Utrecht,  suscitèrent  aux  clauvaerts  des  adversaires  nom- 
breux '. 

En  mars  1304',  Gui  de  Namur  fit  voilo  vers  les  cûles  de 
Zéiande  à  la  tôte  d'une  flotte  imposante',  en  grande  partie 
équipée  par  les  Brugeois.  La  première  campagne  du  jeune 
capitaine*  fut  couronnée  d'éclatants  succus.  Le  %i  mars,  sur 
la  terre  de  Duiveland,  il  battit  Vévéque  d'Utrecht  et  le  fit  pri- 
sonnier'; puis  il  entra  en  vainqueur  dans  Utrecht  même. 
Alors  Guill.  d'Avesnes,  fils  de  Jean  II,  vint  prendre  la  direc- 
tion des  intérêts  de  son  père  •  et  la  guerre  continua  avec  un 
acharnement  égal  â  celui  qui  va  caractériser  la  nouvelle  cam- 
pagne de  Flandre. 

Reprise  des  hostilités  sur  la  frontière  flamande. 

Philippe  le  Bel  arriva  à  Arras,  avec  son  armée,  le  S2  joU- 
let  1304'. 

Déjà  les  ennemis  étaient  aux  mains.  Oudard  deMaubuisson 
capilaine  de  Calais,  accompagné  de  plusieurs  autres  hommes 
d'armes  français  et  flamands,  Ourri  l'Allemand,  Perdrisel,  les 
sires  de  Ghistelles  et  de  Haveskerque,  avaient  passé  l'Aa  et 

1.  Cf.  Melis  Stuko,  liv,  IX. 

2.  Sur  ce»  événements,  v.  De  Smet,  Wem.  ski'  la  guo-i-e  deZélande,  dans 
lesNoun.  mém.del'AcO'l.  des  Se.  e/  B.-LtUrei  de  Bruxelhi,  t.XVm  HUi). 

a.  Le  9  nov.  1303  Gui  de  Nnmur  avait  dénoncii  les  IrèTee  conclues  avec 
Juan  II  d'Avesnes  eu  ZËlBodi:  ;  d'nprés  le  texte  de  ces  Irèves  lei  hostilités 
tic  pouvaient  rcprcndie  que  quatre  mois  après  la  dénonciation,  c.-a.-d. 
k:  U  murs  130  <;  cf.  De  Smït.  Guerre  de  Zéiande,  pp.  14-1S. 

i.  Annal.  Gaiid.,  nnuv.  cdit.,  p.  EiC. 

j.  Li  Mulsis,  Di-S'nel,  II,  200.  Voy,  un  récit  du  combat  de  Duiveland, 
dans  De  Shet,  Guerre  de  Zéiande,  pp.  17-10.  L'évêque  d'Utrecht  fut  con- 
duit au  château  de  Wynenriael. 

6.  Le  comte  Jean  11  do  Huinnut  se  retira  à  Mons  ;  De  Smet,  Guerre  de 
Zéiande.  p.  16. 

1.  J.  de  St-VicU,r,  D.  Coii^.,  XXI,638. 
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^■•A....    -.:u!i    -•>    nors  ie  iirarelines.  Guiart,  qui  assista  à 

-'^-^o»:,  •  .;^5  ^'.^  ^  .di$<^  one  narration  détaillée  et  pittoresque. 

>  -' ■  i.;v.\u>  rvmporc^r^nt  iiri  ^^uccès  sanglant^;  mais,  snr  un 

■  ^^-i^r  ....,u[.  ;»»>  :r.^  :p.»*  lu  Roi.  commandées  par  Gaacher  de 

■•*^:iîoii,  .i\uit^nt  "le  :mpîn**autps  à  empêcher  le  passage  du 

^»^-Neui.  au  P*»nt-;i-V»»!uiin.  par  les  clauwaerts*,  qui  se 

>l>^uuiirt'iit  luie  t'ois  de  plus  dans  T.Vrtois,  pillant  et  brûlant. 

•^  "inport'jrent  le  moiiAstere  de  la  Bassée  après  un  siège  de 

lox  iifiiiuw  ininçiuses  t^taitmt  oanipées  à  Lens,  à  Béthune 
-i«  ^<*us  I«»  •»mmandeinent  du  Roi.  à  Arras.  Quand  il  apprit  le 
i».i>su^e  .iu  F<>s<**-»ut'par  Tennomi.  Philippe  le  Bel  fit  appa- 
itùUoi-  <o!i  iinn^i».  l.f*  ^juillet,  il  s'avança  sur  Fam  poux, 
'M»iii;»M»i  lii  SMrpe.  Le  :U  juilli't,  il  quitta  Fampoux  et  se 
dnijieu  \or»»  Cmilé-sur-rEscaut.  Il  arriva  devant  Vitry,  passa 
Nuiis  los  inurî?i  de  Doiuii.  menaçant  Lille.  Afin  de  couvrir  cette 
dornitMT  place  1»^*  Flamands  remontèrent  vers  le  Nord,  et 
s'établirent  sur  la  Marquette,  au  Pont-îi-Bouvines,  et,  pour 
onipi'cher  la  march.*  en  avant  «les  troupes  royales,  ils  creusè- 
rent un  lossè,  proibnd  et  large,  rempli  d*eau,  qui  s  étendait 
-iur  une  lniï;:u»Mir  d'une  li*^ue  '. 

Philippe  le  Bel  ne  pouvait  espérer  emporter  Douai  en  quel- 
ques jours:  la  place  était  bien  ,:;arnie  d'hommes  commandés 
par  Henri  de  Nanuir.  Laissant  Valenciennes  sur  sa  droite 
Philippe  !*•  B«d  arriva  à  Condè-sur-rEscaut.  11  franchit  le 
ileuve,  puis  en  des»'endit  le  cours,  faisant  marcher  ses  troupes 
l'u  Hainaul.  Il  parut  devant  Tournai  le  9  août. 

Cependant  Ph.  de  Thielte  faisait  avancer  ses  soldats  paral- 
lèlement à  ceux  du  Hoi,  en  ay;mt  soin  de  tenir  la  Scarpe  entre 
Taruiée  royale  et  la  ^i^nne,  alln  d'éviter  une  surprise. 

Philippe  le  Bel  entra  dans  Tournai  pour  s  agenouiller  sous 
la  nef  de  l'église  Notre-Dame.  Il  sortit  de  la  ville,  suivi  de  ses 
troupes,  le  10  août,  en  compagnie  de  ses  deux  frères,  Ch.  de 
Valois  f^t  L.  d'Ëvreux.  Il  avait  contié  un  corps  d'armée  àThi- 


1.  {>  «ouibut   tut    iÎMv    Iti    iiiiinli    de   la  >econiie  semaine  de  jaiilet. 
<i.  Guiart. 

2.  (>ii  inuixeiM  iiii  r*'oit  «k'tuilli'  de  eu:!  évt>aemcnt9  — •  tracé  priacipale- 
iiit'ut  d'après  G.  Guiart  —  duiis  Kukhlbr.  IL  i36-<>0. 

:►.  Os  faits  il'aïuvrt  Ui  chivuhint»  artt'sienne  et  G.  Cruiart. 
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bant  de  Cbepoix  poar  le  diriger  sur  le  pays  d'Alost.  Thibaut 
livra  quelques  combats  heureux  aux  environs  de  ftenaix,  d'Au- 
denarde,  de  Grammont  ;  le  pays  d'Alost  fut  mis  &  sac.  «  Dont 
se  restraist  mesire  Thiebaus  et  ses  gens  en  l'ost  le  Roy,  et 
distrOB  c'onkes  en  si  peu  d'eures  païs  ne  fu  ensi  wastei  comme 
le  comté  d'Alost  fu,  car  mesire  Thiebaus  n'i  dcmoura  que 
.iij.  jours*  ». 

Orchies  ouvrit  spontanément  ses  portes  aux  soldats  du  Roi 
et  celui-ci,  après  avoir  confirmé  les  franchises  de  la  ville*,  y 
établit  son  quartier  général.  Les  vivres  arrivaient  en  assez 
grande  abondance  car  les  communications  étaient  assurées  par 
Valenciennes  et  Cambrai. 

Le  roi  de  France  se  trouvait  h  une  lieue  d'Orchies,  sur  le 
chemin  qui  va  de  Douai  &  Lille,  il  avançait  sur  Pont-à-Marque, 
lorsque  arriva  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Zierikzee. 

La  bataille  de  Zierikzee  '. 

Gui  de  Namur  assiégeait  Zierikzee.  Il  était,  comme  it  Cour- 
trai,  assisté  de  l'habile  Jean  de  Renesse.  Des  ingénieurs  étaient 
parvenus  à  barrer  le  port  par  une  digue  ',  travail  digne  de 
l'industrie  moderne.  Désespérant  d'enlever  la  place  de  vive 
force.  Gui  de  Namur  avait  résolu  de  l'affamer.  Les  habitants 
lui  opposaient  une  résistance  héroïque '^.  Ëmu  d'admiration, 
Philippe  le  Bel  déclara  qu'il  ferait  tout  pour  que  le  siège  fût 
levé',  et  il  envoya  sur  les  côtes  de  Zélande  ses  deux  plus 
habiles  amiraux,  le  Génois  Renier  Grimaldi  et  le  Calaisien 
Pédogre,  à  la  tête  d'une  flotte  puissante,  composée  de  30  galè- 
res françaises,  de  8  galères  espagnoles  et  de  16  vaisseaux 
génois  ".  Guillaume,  (ils  de  Jean  II  d'Avesnes,  comte  de  Hai- 

1.  Chron.  arlés.,éd.  »e  Smet.W,  49Ï. 

3.  I^tlrrs  —  1304,  sept.,  au  siège  de  Lille  —  de  Ph.  IV  ;  éd.  Ordmit., 
IV,  11. 

3.  Zierikzee,  dans  l'Ile  de  Schouwea,  sur  un  étroit  bras  de  mer  appelé 
la  Gouile  qui  séparait  t'ilc  de  Duiveland  de  celle  de  Schou^ren, 

i.  M«li*  Stoke,  liï.  IX,  vers  H2  cl  as. 

5.  Ibid.,  vers  297  et  ss.  ;  vers  Ui  et  ss. 

6.  Ibid..  ver»  211  etfs. 

1.  Au  total  54  navirea;  ce  (lont  le!>  chiffres  de  Guiard.  D'aprâa  Melis 
Stoke,  la  Qotte  royale  aurait  comptÉ  59  navire»,  ■  Ils  venaient,  ajoute-t-il, 
de  Calais,  de  Poitou  et  de  Galice  ".  Uv.  IX,  vers  660  et  se. 
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naut  et  de  Hollande,  vint  les  rejoindre  devant  Zierikzee.  La 
flotte  de  Gui  de  Namur  était  plus  importante  encore  *. 

Les  vaisseaux  du  Roi  étaient  arrivés  en  me  de  Zierikxee 
portant  des  feux  allumés  au  haut  des  mâts  afin  d'avertir  les 
assiégés.  Ce  furent  parmi  ceux-ci  des  cris  de  joie  et  d'espé- 
rance. Le  grand  combat  naval  qui  s'engagea  est  Tan  des  plus 
importants  qui  aient  été  livrés  au  moyen  âge  ;  il  dura  deux 
jours  '.  C'est  d'ailleurs  un  des  événements  militaires  de  cette 
époque  sur  lesquels  nous  ayons  le  plus  de  renseignements  '. 
Les  textes  permettent  de  suivre  distinctement  les  mouvements 
des  flottes  ennemies  *.  Le  combat  commença  par  le  jeu  des 
machines  de  guerre.  «  Les  flèches,  dit  M  élis  Stoke,  volaient  dm 
comme  des  flocons  de  neige,  elles  bruissaient  comme  des 
abeilles  en  essaim.  »  Grâce  à  Thabilelé  manoeuvrière  du 
Calaisien  Pédogre,  et  aussi  à  cause  de  la  témérité  du  jeune 
Gui  de  Namur,  les  marins  du  Roi  remportèrent  une  victoire 
éclatante. 

Le  principal  épisode  fut  le  duel  d'une  nef  normande^  la  «  Je- 
hannette  »  contre  «  TOrgueilleuse  »  de  Bruges. 

Guillaume  Guiart  est  émer^'eillé  de  la  beauté  de  cette  der- 
nière, de  sa  taille. 

Fils  de  boujrgeoit  s'i  vont  targent  ; 
0  eus  ont  les  trompes  d'argent. 


1.  Néanmoins  Stoke  exagère  sans  aucun  doute  quand  il  dit  {\iv.  IX, 
vers  951  et  ss.)  en  parlant  des  Flamands:  «  Ils  étaient  dix  contre  un  sur 
Teau,  et  trois  contre  un  sur  terre  » . 

2.  1304, 10-11  août. 

3.  V.  la  longue  et  minutieuse  relation  de  Mclis  Stoke  (liv.  IX)  da  siège 
de  Zierikzee  et  du  combat  naval.  La  dernière  édition  du  chroDiqaenr 
néerlandais  est  celle  de  W.-6.  Brill,  Utrecht,  1885,  2  vol.  in-8.  V.  le  long 
récit  de  G.  Guiart  qui  assista  à  la  bataille,  éd.  D,  Bouq,,  XXII,  267,' vers 
18,012  et  ss.,et  les  Annales Gand., éd.  Perts,  SS.,XVI.  582-83.  Le  niémoire 
de  De  Smet,  cité  ci-dessous,  est  en  outre  suivi  de  plusieurs  pièeesJutUf. 
ayant  directement  trait  à  Tévénement,  entre  autres  d'un  mémoire  —  s. 
1.  n.  d.  —  des  domma^'es  éprouvés  par  les  Brugeois,  Guerre  de  Zélande. 
pp.  37-39.  V.  enSn  les  lettres  —  1305,  févr.,  s.  1.  —  de  Ph.  de  Thletle;éd. 
Rot.  parliam.  Ed.  I.  et  Ed.  //.,  p.  359. 

4.  Néanmoins  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  longnement  ici,  révéneoient 
ayant  été  Tobjetd'étndes  détaillées,  v.  Leorand  d  AussT.dans  Mém.detinê' 
tituty  Acad.  Se.  Mor,  et  Pol,  t.  II,  pp.  302-75  ;  De  Smbt,  Guen^e  de  Mande^ 
pp.  21-36  ;  P.  Paris,  Hist.  litt.,  XXI.  133  ;  Jourdain,  La  marine  milii.  Mout 
Philippe  le  Bel.  dans  Mém.  Acad.  Inêcr.  et  B.-Lettres^  XXI*,  pp.  401  et  ss. 
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V  «  Orgueilleuse  »  fut  éveatrée  d'un  coup  d'espringale  et 
l'éqnipa^  fut  massacré. 

Perdue  ont  en  cette  manière, 
D'avoir  aide  raUeilieus, 
L'OrgueiJleuse  U  orgnellIaDa. 

Se  souvenant  de  la  bataille  de  Courtrai,  où  let  artisans  de 
Bruges  refusaient  de  recevoir  les  chevalière  &  merci,  les  ma-  , 
telots  royaux  s'abandonnèrent  à  la  fureur  du  combat  :  tes 
vaincus  étaient  égorgés  sans  pitié  et,  du  bord  élevé  des  aefs, 
précipités  dans  la  merV  Néanmoins,  on  fit  3,000  prison- 
niers, et,  parmi  eux,  l'intrépide  Gui  de  Namur*.  Le  noble 
Jean  de  Renesse,  «  l'ennemi  conrlois»,  disaient*  ses  adver- 
saires, se  noya  quelques  jours  après  *,  dans  le  Leck,  en  se 
retirant  d'Utrecht. 

Le  désastre  de  Zieiikzee  fut,  pour  la  cause  des  artisans  de 
Bruges,  un  coup  dont  il  lui  devint  difficile  de  se  relever.  Que  de 
navires,  équipés  k  grands  frais,  coulés  ou  pris  !  que  de  vaillants 
hommes  tués  ou  captifs  et,  parmi  eux.  Gui  de  Namur  et  Jean 
de  Renesse  !  et  surtout  la  Zélande  perduequi,  jusqu'à  ce  jour, 
«vait,  d'une  part,  envoyé  aux  Brugeois  de  nombreux  conlln- 
gents  et  des  capitaines  expérimentés  et,  d'autre  part,  créé  à 
Jean  d'Avesnes  d'inextricables  embarras,  en  sorte  qu'il  n'avait 
pu  jusqu'alors  seconder  efUcacement,  en  Flandre,  le  roi  de 
Franco  '. 

La  bataille  de  Mons-en-Pévele  '. 

Cependant  Ph.  de  Thiette  s'était,  à  son  tour,  porté  en  avant 
jusqu'à  Pont-à-Marcq  ',  si  bien  que  son  armée  et  celle  du  Roi 
se  trouvèrent   brusquement   l'une    en   face  de  l'outre.  Déjà 

1.  G.  Guiarl,  D.  Bouq.,  XXII,  280,  vers  19,351-69. 

2.  De  Sinet,  Guerre  rfe  Zélande,  p.  Si.  Sur  le  rOie  WmÉraire  Je  Gui  de 
Naimir  à  Ziertktee,  v.  en  particulier  le?  Annales  Gandenses,  éd.  Periz, 
SS.,  XVl,  582-83. 

3.  •  de  hoveacbe  viand».  MeliiStokc. 

i.  Le  dimanche  16  août  1304,  Melis  Stoke,  liv.  X,  vers  S74  et  m. 

H.  V.  lettres  —  i.  1.  n.  d.  —  et,  sans  nom  d'auteur,  où  il  e»t  quetliou 
de  la  détresiie  de  la  Flandre,  et,  ea  particulier,  de  la  coDsternaUon  qu'y 
provoquèrent  les  éTfoementg  de  Zélande,  ii.  Ksiivïn,  Codex, p.  36. 

6.  1304,  IB  août. 

7.  Cb.-l.  decant.  de  l'arr.  de  Lille  (Nord). 
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les  soldats  croyaient  qu'on  allait  ea  venir  aux  mains.  Cétait  le 
13  août.  Les  clauwaerls  étaient  campés  en  une  position  qui 
rappelait  celle  qu*ils  occupaient  à  Courtrai,  entourés  de  petits 
cours  d^eau  et  de  marécages,  et  Ton  pensa,  écrit  TArtésien, 
qu*à  cause  des  marais,  qui  les  protégeaient,  ce  serait  folie  de 
les  assaillir.  Le  Roi  ût  reculer  son  armée.  Philippe  le  Bel, 
après  avoir  inarch»'  en  tête  des  lignes  tant  que  Farmée  avan- 
çait sur  Tennemi,  prit  le  commandement  de  Farriére-garde 
durant  le  mouvement  de  retraite. 

Les  clauwaerts  étaient  abattus  par  la  nouvelle  du  désastre 
de  Zierikzee,  et  quand  ils  virent  que  les  lignes  royales  recu- 
laient ils  crurent  le  moment  venu  de  négocier.  J.  de  Schoo- 
risse,  J.  de  Cuyk  et  Gér.  du  Vertbois  vinrent,  le  14  août,  jus- 
qu'à lost  royal  ;  les  journées  des  15  et  du  16  furent  remplies 
par  les  négociations  '.  Philippe  le  Bel  était  représenté  par  les 
ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne,  et  par  le  comte  de  Savoie. 
Le  Roi  ne  crut  pas  devoir  accepter  les  propositions  qui  lui 
furent  faites  et,  de  ce  moment,  les  clauwaerts  se  résolurent 
au  combat  *. 

Une  disette  de  vivres  commençait  à  se  faire  sentir  au  camp 
royal.  Le  pays  était  dévasté  et  les  ennemis  occupaient  le 
Pont-à-Vendin  *\  la  clef  des  routes  de  communication  avec  la 
France.  Ils  avaient  fortifié  ce  point  important,  y  dressant 
une  bretèche  garnie  d'hommes.  Le  17  août,  Philippe  le  Bel 
leva  son  camp  et  marcha  sur  le  Pont-à-Vendin  pour  forcer  le 
passage  ;  les  Flamands  le  suivirent  et  se  logèrent,  dans  la 
soirée  du  17  août,  en  une  grande  pièce  de  terre  qui  dominait 
un  peu  la  plaine  environnante,  auprès  de  la  petite  localité  de 
Mons-en-Pévele^.  Et  ainsi  il  convint,  dit  FArtésien,  que  le  Roi 
demeurât,  car,  de  quelque  importance  qu*il  fût  pour  loi  de 
débloquer  le  Pont-à-Vendin,  les  Flamands  étaient  si  proches 
qu'il  eût  semblé  que  le  Roi  s*enfutt  devant  eux  s'il  ne  fût 
demeuré  *. 

Le  Roi  Ût  rassembler  Tost  et  publier  que  chaque  homme 

i.  Chron.  artés.,  éd.  De  Smei,  IV,  495. 

2.  Chron.  artés.,  éd.  De  Smet^  IV,  496. 

3.  Pas-de-Calais,  cant.  de  Lens. 

4.  Nord,  arrond.  de  Lille,  cant.  de  Pont-à-Marcq. 

J.  Chron.  artés..  De  Smet,  IV,  496.  
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vêtit  une  écbarpe  blanche.  Nombre  de  soldats  déchirèrent  à 
cet  effet  leurs  chemises.  La  nuit  vint,  les  soldats  restèrent  en 
armes.  Charles  de  Valois  commanda  le  guet.    « 

Dans  la  matinée  du  18  août  les  clauwaerts  descendirent  de 
la  colline,  vers  Tarmée  royale,  abandonnant  sur  la  hauteur 
leurs  tentes  et  leurs  provisions. 

L*08t  flamand  était  commandé  par  Ph.  de  Thiette,  J.  de 
Namur  et  Guill.  de  Juliers,  récemment  élu  archevêque  de  Colo- 
gne ^  Us  appuyèrent  leurs  lignes  de  derrière  à  un  marécage 
bourbeux,  et  les  protégèrent  en  outre  par  un  hourdis  de  chars 
et  de  charrettes,  qu'ils  firent  entasser  sur  une  grande  étendue. 

Les  forces  du  roi  de  France  pouvaient  monter  à60,000hommes  ; 
et  celles  des  Flamands  à  80,000  *.  La  disposition,  de  Tannée 
royale  rappelait  celle  que  ses  chefs  lui  avaient  donnée  à 
Courtrai.  L*avant-garde  était  composée  d'hommes  de  pied  et 
d'arbalétriers'  et  commandée  par  Thib.  de  Chepoix.  Philippe 
le  Bel  se  tenait  à  Tarrière-garde  dirigeant  les  mouv^nenis 
des  troupes. 

L'action  commença  par  le  jeu  de  cinq  puissantes  machines 
de  guerre,  dirigées  par  le  comte  de  Boulogne,  qui  lancèrent 
sur  les  clauwaerts  des  pierres  énormes. 

Il  est  à  noter  que  les  premières  lignes  en  étaient  à  peine 
venues  aux  mains,  que  déjà  une  partie  de  Tinfanterie  royale 
s'était  emparée  du  camp  ennemi,  qui  regorgeait  de  vivres  et 
de  munitions.  «  Ils  prirent  tout,  écrit  TArtésien,  en  sorte  que 
l'armée  royale  n'était  pas  encore  entièrement  rangée,  et  l'on 
n'avait  encore  vu  aucun  fait  d'armes,  que  déjà  la  piétaille 
était  au  gain.  »  La  perte  de  leur  matériel  de  campement,  de 
leurs  vivres  et  munitions,  devait  être  aux  clauwaerts  d'un 
préjudice  considérable  et  dont  l'importance  se  fit  sentir  à 
l'issue  de  la  journée. 

Les  Flamands  firent  porter  leur  principal  effort  contre  les 

1.  Velthera,  liv.  IV,  ch.  67,  p.  301  de  Téd.  Le  Long. 

2.  Cf.  Guiart,  D.  Bouq.,  XXII,  290,  vers  20.457  etss.  M.  le  gén.  Kœhler 
(II,  265)  fait  monter  l'effectif  de  Tarmée  flamande  à  100,000  hommes, 
chiffre  sans  doute  un  peu  trop  fort. 

3.  D'après  remplacement  occupé  par  cette  avant-garde,  qui  est  indiqué 
par  Gulart,  M.  le  gén.  Kœhler  Testime  à  20,000  hommes  (II,  267).  M  Rœhler 
donne  une  description  minutieuse  des  dispositions  de  Tannée  française 
au  début  de  l'action. 
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machines  de  guerre  du  comte  de  Boulogne,  et  ils  parvim*ent 
à  en  détruire  quatre,  non  sans  avoir  essuyé  de  grandes  pertes, 
car  les  bidaults  faisaient  pleuvoir  une  grôle  de  traits.  Tout  à 
coup,  au  milieu  de  Taction,  une  partie  de  la  chevalerie  se 
débanda  :  «  Dont  put-on  voir  gent  déconfite,  écrit  TArtésien, 
sans  cause,  car  il  n'avait  eu  fait  d'armes  par  quoi  on  se  dût 
déconfir  *.   » 

La  bataille  était  perdue  sans  le  sang-froid  du  Roi  qui  tint 
tète  aux  Flamands.  Autour  de  lui  Anselme  de  Cbevreuse  ', 
qui  portait  Toriflamme  *,  Brun  de  Verneuil,  qui  tenait  le  frein 
de  son  cheval,  furent  massacrés.  Le  Roi  fut  démonté  :  mais, 
soutenu  par  Jacques  et  Pierre  Gentien  ^,  il  se  redressa,  puis 
se  jeta  en  avant,  —  on  sait  qu'il  était  de  haute  taille  et  d*une 
vigueur  puissante;  —  il  abattait  à  coups  de  hache  les  Fla- 
mands qui  l'approchaient 

Comme  fait  bonne  faus  le  pré  3. 

Si  bien  que,  autour  du  Roi,  l'armée  se  reforma,  puis,  d'une 

1.  ChroQ.  artés.,  De  Smet,  IV,  497. 

2.  Anselme  de  Chevreuse  était  grand-queux  de  France  et  major-domn 
de  la  maison  royale.  V.  snr  lui  Hisl.  généal,  et  ckranoL  de  la  maiê^n  de 
Fr.,  VIII,  191.  «  Le  grand  qnenx  vivait  dlans  rinUmité  da  Roi  ».  Loghaiiib, 
Inst.y  p.  530. 

3.  L*oriflamme  «  contrefaite  »,  si  nous  en  croyons  Guiart,  aurait  même 
été  prise  par  les  Flamands  ;  v.  Leroux  db  LmcY  et  Tissbiuiid,  p.  S88. 

/  4.  Les  historiens  ont  tu  à  tort  dans  les  Gentien  —  c'étaieDtdeozcoosina,  et 
non  deux  frères,  —  des  bourgeois  miliciens  de  Paris  qui  le  aéraient  trouTés 
par  hasard  auprès .  du  Roi.  Jacq.  GenUen  était  grand  éeuyer,  moffUier 
sculiferie  (v.  journal  du  Trésor,  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  9783,  f.  95,  compte 
du  18  sept.  1^)  et,  en  cette  qualité,  chargé,  non  seulement  de  la  dif«o- 
tion  générale  de  Pécurie,  mais  d'un  service  militaire  particalier  «après 
de  la  personne  du  Roi  (Cf.  Luchairb,  Imtj  p.  630).  Quant  à  aon  conrin, 
qui  porte  le  titre  de  «  scutifer  régis  t,  il  était  également,  en 'cette  qua- 
lité, attaché  à  la  direction  de  Técurle  royale,  comme  en  témoignent  de 
nombreuses  mentions  du  journal  du  Trésor.  «  P.  Genciani,  pro  eqois 
emendis...  »  Bibl.  nat,  ms.  lat  9783,  f.  67v*;  •  pro  eolTendls  vaileiis 
custodienUbus  equos  régis...  »,  t6td.,  f.  75  v*. 

—  Cette  note  était  réâgée  lorsque  parut  le  livre  de  M.  BomlU  de 
Serres,  Hecherches  mrdiven  êervicet  publiée ^  où  Ton  trouvera,  pp.  575-608, 
de  nombreux  détails  sur  les  Gentien. 

5.  Voici  les  vers  de  Geoff.  de  Paris  : 

DoDcques  le  Roy  tint  par  U  manche 
La  hache  dont  Flamans  detrancbe 
Gomme  fet  bonne  faut  la  prée. 

M.  le  gén.  Rœhler  (H,  279,  n.  1),  qui  ne  comprend  pas  ce  passage,  eu 
tire  la  conclusion  que  Ph*  IV  fut  blessé. 
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masse,  retomba  sur  l'ennemi  qui  c'en  pat  supporter  le  poids. 

Les  clàuwaerts  se  retirèrent  dans  la  direction  de  Lille,  lais- 
sant Ptiilippe  le  Bel  maître  de  leur  camp  et  du  champ  de 
bataille.  La  nuit,  qui  était  survenue,  les  sauva  d'un  désastre, 
car,  poursuivis  par  les  Français  ils  auraient  trouvé  un  redou- 
table obstacle  à  leur  fuite  dans  les  marécages  et  les  barri- 
cades de  charrettes  dont  ils  avaient  couvert  leurs  li^es  d'ar- 
rière. 

Les  troupes  royales  couchèreut  sur  le  lieu  du  i^Miubal  iH 
quand,  îi  la  pointe  du  jour,  ils  cherchèrent  vers  l'horizon  la 
fumée  du  camp  ennemi,  les  clau-waerts  avaient  disparu, 

"  Le  mérite  de  la  victoire,  écrit  très  justement  M.  le  génû- 
rai  Kœhler ',  revenait  exclusivement  au  Roi,  â  sa  vaillance, 
à  sa  fermeté  et  à  la  justesse  de  son  coup  d'œil  '■'. 

Sur  le  champ  de  bataille  même  Philippe  le  Bel  lit  chanter 
un  Te  Deum  '.  Son  &me  pieuse  portait  h  Dieu  sa  reconnais- 
sance. 11  écrivait  '  :  «  Par  un  effet  de  sa  bonlé  infinie  et  sur 

\.  Entviickelung  des  Kriegtwesens ,  II,  282. 

2.  Sur  la  baUille  de  MoD»-en  Pévele,  t.  : 
Sources   françaita  :   Chron.   art^s.   De   Sn\et,   IV, 

D.  Bouq.,  XXII,  sas  et  ».  ;  GeolT.  de  Parii,  D.  Bon-    À. 
Nai)gts,éd.  D.itou9.,XX,136i  J.  de  St-Vlctor,  D.  ,aa 

de  1306,  D.  Bouq.,  XXI,  136. 

Source»  flamande»  :  AnQilcs  GandeDses,  Perf  :,  SS.,  XVI,  5Bi-S6  ; 
llv.  IV.  chap.  68. 

et.  les  éludes  modernes  de  M.  Delpech,  t.  I,  ch.  u;  de  M.  le  gémirai 
Kœhler,  II,  2ij0.82  ;  du  doctenr  Dan.  Jacobs,  De  Stag  bij  den  Pevelenberg, 
dans  le  Nederlandiche  Muséum  du  <û  mai  1S91  ;  de  M.  Félix  Braesart,  les 
Ai-mei  de  Doiuti  et  la  bataille  de  Mons-en-Pévele.—  Le  récit  que  M.  KoBbler 
doDue  de  U  bataille  de  Mons-en-Pévele  est  bien  préférable  an  récit  qu'il 
Itace  de  la  bataille  de  Courirai,  dont  il  a  été  inentioa  plu»  haut.  En  par- 
lant de  Courirai,  M,  Kœhler  s'appuie  presque  excliisivemeat  BurVeltbein, 
qui  fait  da  combat  un  tableau  de  Tanlâisie  ;  eu  parlnut  de  Moni-en-PéT«1e, 
nu  contraire,  il  s'appuie  sur  des  documenls dignes  de  toi,  sur  les  Annalet 
Gandenies  et  Guill.Guiart.il  est  regrettable  qn'il  n'y  ail  pas  ajouté  la  chro- 
nique artésienni',  et  que,  d'autre  p.irt.  il  ait  accepté  le  témoignage  de  la 
chronique  de  Berne,  aulremenl  dite  Chronographia  rtgum  Franeoruiii,  Le 
défaut  principal  de  l'ouvrage,  si  iioporlaDt  d'aillenrp,  de  U.  le  générai 
Kcehier.  est  l'ignorance  de  la  valeur  respective  des  chroniquct  dont  il 
f'.ît  UKaue. 

3.  GuinrI,  D.  Bouq.,  XXII,  300,  vers  21,471-79. 

4.  Lettres  —  tSOi,  »epl.,  au  camp  devant  Lille  —  par  lesquelles  Ph.  IV 
donue  100  Ih.  Ir,  de  renie  k  l'église  N.-D.  de  Chartref,  cop.  xiV  s.,  Areh. 
liai.,  ii  31,  t.  •t9,id.Spicilegium  (édition  ia-4).  XII^SSI  elâo/ltci  ohriitia- 
na.  Vin.  înstrum..  col.  37i-7:i. 

V.  encore  lettres  —  1304,  feçX..  an  camp  devant  Lille  —  par  lesquelles 
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les  prières  de  la  Vierge,  sa  glorieuse  mère,  le  Christ  a  incliné 
son  cœur  vers  le  royaume  dont  il  nous  a  confié  le  gouverne- 
ment. Il  a  vu  la  perversité  de  nos  ennemis  et  leur  cœur  sans 
remords.  Il  a  voulu  que  notre  fidèle  armée  française,  dirigée 
par  sa  main  puissante,  punit  les  crimes  commis.  Le  18  du 
mois  d'août,  le  mardi  après  la  fête  Notre-Dame,  par  la  force 
de  cette  armée,  il  a  renversé  dans  la  poussière  Torgueil  des 
méchants,  nous  accordant  une  victoire  glorieuse,  merveil- 
leuse, si  bien  que  l'on  pût  dire  justement  que  ce  triomphe  n^a 
pas  été  Tœuvre  d'un  homme  mais  celle  de  Dieu  ». 

Pour  fêter  sa  victoire  Philippe  le  Bel  enrichit  les  églises  ;  à 
Paris,  il  fit  dresser  sa  statue  équestre,  sous  les  nefs  de  Notre- 
Dame  S  et  il  institua  une  fête  annuelle  au  lendemain  de  TÀs- 
somption  *. 

La  mort  de  Guillaume  de  Juliers, 

Les  Flamands  avaient  perdu  7^à  8,000  hommes',  leurs  provi- 
sions, munitions  de  guerre,  tentes  et  bagages  *,  et,  ce  qui  leur 

Ph.  IV  donne  100  Ib.  tr.  de  rente  à  Tabb.  de  SainUDanit,  or.  se.,  Arch. 
nat.^  R,  37>,  n*  27  (accompagné  d*une  traduction  du  xvin*  8.)»  éd.  Dooblr, 
Hist.  de  Sl'Denis,  p.  942  ;  FéLiBUif,  Hi$t,  de  Vahbaye  de  St- Denis  (preuves), 
p.  cxzx. 

Lettres  — 1304.  sept.,  au  camp  dev.  Lille  — par  lesquelles  Ph.  IV  donne 
100  Ib.  tr.  au  chapitre  de  Téglise  N.-D.  de  Paris,  or.  se,  Arch.  fia/.,  R, 
37»,  n»  28,  éd.  Oailia  chrisiiana^  VII,  instrum.  col.  124-25  ;  Doboolai, 
Hi$t,  universUatis  parisiensis,  IV,  71. 

Ces  revenus  aux  égllBes  et  abbayes  continuèrent  à  être  payés  après  la 
mort  de  Ph.  IV.  Voy.  les  comptes  du  Trésor  sons  Philippe  de  Valois  : 
«  Abbas  et  conventus  sancti  Dionisil  in  Fraoria  pro  Victoria  régis  Philippl 
Pnlchri...  200  Ib.  »;  compte  de  jl.  1328,  éd.  Viard,  n*  49.  Vingt  ans  plus, 
tard  là  somme  avait  cependant  été  réduite  de  moitié.  «  Abbas  s.  DionisU 
in  Francia,  pro  Victoria  régis  Philippi  Pulchri,  de  snmma  100  ib.  par... 
91  Ib.,  19  s.,  4  d.  par.  »  ;  éd.  Viard,  n«  2057. 

t.  Voy.,  au  sujet  de  cette  statue  et  des  réparations  dont  ella  fut  Tobjet, 
une  note  signée  «Thoué  »,  datée  des  4  et  8  août,  1760,  anx  Arch,  iMt/.,  R, 
37b,  n»  28,  et  Tarticle  de  M.  Germ.  Bapst.,  Restauration  de  la  statue  de 
Philippe  le  Bel  à  Notre-Dame  (1750-51),  dans  les  Mim,  de  la  Soc,  de  CâUL 
deParii,  ann.  1882,  pp.  120-25. 

On  voyait  encore  cette  statue,  à  côté  du  colossal  St- Christophe,  à  la 
veille  de  la  Révolution. 

2.  Cette  fdte  était  encore  indiquée  dans  le  Breviarium  pariMiensede 
Tannée  1479  (éd.  vélin  1622,  à  la  Bibl.  nat,). 

3.  Ghron.  artés..  De  Smet^  IV,  498  ;  chron  anon.  de  1808,  Z>.  Bouq.,  XXI, 
136.  Les  pertes  des  Français  furent  presque  aussi  considérables. 

4.  Annal.  Gand.,  Per/s,'SS.,  XVI.  588.  11.  37-41. 
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devait  être  un  irréparable  dommage,  Jetir  chef,  le  jeune  arche- 
vêque de  Cologne,  Guillaume  de  Juliers.  Celui-ci  avait,  dans  la 
bataille,  dirigé  les  contingents  d'Ypres  <,  et,  tandis  que  Jean 
de  Namur,  suivi  des  milices  gantoises,  fuyait  dans  la  direc- 
tion de  Lille,  il  avait  énergiquement  tenu  tète  aux  ran^  serrés 
de  l'armée  ennemie  '.  11  tomba,  las  de  carnage,  étoufl'ant 
dans  son  armure  sanglante;  les  soldats  lui  tranchèrent  la 
tète  et  la  présentèrent,  au  bont  d'une  pique,  au  Roi  vain- 
queur '. 

Ce  fut  une  sinistre  nouvelle  qui  parcourut  la  Flandre,  où 
elle  fut  accueillie  avec  incrédulité.  Le  [leuple  ne  pouvait  croire 
à  la  mort  de  son  héros.  De  longues  iuuiées  encore  après 
Mons-en-I'évele,  dit  lu  Minorité*,  on  racontait  dans  les  cam- 
pagnes et  les  bourgs,  qu'an  fort  de  la  mf'lée  une  main  invisi- 
ble avait  enlevé  Guillaume  de  Juliers  et  qu'un  jour,  prochain 
sans  doute,  k  l'heure  du  danger,  on  le  reverrait,  dans  son 
armure  éclatante,  {i  la  tète  des  métiers  de  Bruges,  les  entraîner 
à  la  victoire. 

Lei  conventioni  de  Lille. 

Après  la  bataille  de  Mons-en-Pévelft  l'armée  flamande  se 
débanda  en  partie;  les  artisans  rega^'nérent  leurs  foyers. 
Philippe  de  Thiette  courut  s'enfermer  ilans  Lilln  pour  diriger 
la  défense  de  cette  place  importante'.  L';irmée  royale  demeura 
deux  jours  sur  le  champ  de  bataille  pour  ensevelir  les  morts. 
Le  20  août,  elle  se  dirigea  vers  Seclin,  marchant  sur  Lille. 
Elle  passa  le  Pont-à-Marcque.  Le  24  août  elle  arriva  devant 

t.  Anoal.  Gaod.,  Periz,  SS.,  XVI,  519,  11.  21-25  ;  Guiart,  D.  Bovj..  XIII, 
288,  vers  20,184. 

S.  Annat.  Gaod.,  Perl:,  SS.,  XVI.  581,  1.  S2;  Guiart,  D.  Bouq.,  XX!I, 
291,  vers  21.131  et  SS. 

3.  Melis  Stoke,  liv.  X,  veii  S74  et  ai.  Sloke  dit  tenir  le  (ait  d'an  témoin 
oculaire.  Cf.  Chronographia.  I,  IS9-61;  Anc.chron.  deFl.,  D.  Boui}.,7ail.  391 
B  ;  Grandet  chronii/iies,  V,  161  :  Chron.  normande,  p.  26.  D'aprâ»  le  Mino- 
rite(Per(!,  SS.,  XVI,583,  ]l.  16-20j,  cette  tête  n'aurait  pas  élé  celle  de  Guil- 
laume de  Julien,  ineis  d'uu  chanoine  de  Gand  qni  lui  -ressembUit.  La 
Tait  afSrmé  par  Melis  Stoke  est  vraisemblabie  :  il  est  certain  que  Gail- 
iaiime  de  Juliers  fut  tué  A  .Uons-eo-Pévele,  et,  d'autre  part,  le«  Fniicaia, 
qui  séjournèrent  plusieurs  jours  sur  te  champ  de  bataille,  ne  trooTérent 
pas  son  cadavre,  la  tête  ayant  élé  enlevée, 

1.  Perl:,  SS.,  XVI,  588,11.  1-*. 

:;,  Annal.  Gnnd..  PerH,  SS.,  XVI,  5S8.  II.  31-*1. 


r 


ils  PHIUPPB  LS  BEL  EN  FLANDRE 

Lille  qu*elle  investit  aussitôt  de  toutes  parts  <.  Cependant 
Jean  de  Namur  parcourait  la  Flandre,  s'efforçant  de  reconsti- 
tuer  son  armée.  Il  choisit  la  ville  de  Courtrai  pour  point  de 
ralliement.  A  peine  Farmée  française  fut-elle  devant  Lille  que 
les  assiégés  ouvrirent  des  négociations. 

La  présence  de  Tarmée  française  raviva  Tantagonisme  qui 
séparait  en  deux  factions  la  population  de  Lille.  Le  patriciat 
se  prononça  en  faveur  du  Roi,  le  «  commun  »  en  faveur  des 
fils  du  comte  de  Flandre  '.  Ph.  de  Thiette  se  trouvait  ainsi 
dans  une  situation  difficile  et  ne  pouvait  songer  k  organiser 
une  résistance  énergique. 

Des  négociations  furent  ouvertes  entre  Ch.  de  Valois, 
L.  d'Ëvreux,  Gaucher  de  Chàtillon  et  le  comte  de  Savoie,  re- 
présentants du  roi  de  France  et,  d'autre  part,  Gér.  de  Halu  et 
Gossuin  de  Gossoncourt^,  représentants  dePh.  de  Tbiettc  et 
plusieurs  bourgeois  de  Lille.  Il  fut  convenu  que  la  ville 
ouvrirait  ses  portes  au  Roi,  le  24  septembre,  si  les  Flamands, 
sous  le  commandement  de  Jean  de  Namur,  n'avaient  aupara- 
vant forcé  celui-ci  à  lever  le  siège  ^. 

Le  traité  réglant  les  conditions  de  la  capitulation  de  Lille 
fut  immédiatement  suivi  d'un  autre  acte  sur  lequel  nous 
devons  arrêter  notre  attention.  Il  nous  est  un  indice  du  revi- 
rement que  nous  verrons  s'accentuer  de  plus  en  plus  dans 
les  dispositions  d'une  importante  partie  de  la  population  fla- 
mande vis-à-vis  de  l'autorité  royale,  revirement  qui  sera 
peut-être  la  principale  cause  des  événements  que  nous  allons 

1.  Diaprés  le  Miaoritc,  Ph.  IV,  blessé  à  Mons-en-Pévelc,  aurait  passé  une 
quinzaine  à  Arras  pour  se  faire  soigner,  tandis  que  son  armée  assiégeait 
LiUe.  Annal.  Gand.,  ibid, 

2.  Tel  est  du  moins  ce  que  rapporte  le  chroniqueur  artésien,  tandis 
que  le  Minorité  {PertSf  SS.,  XVI,  589, 11.  5-24)  assure  que  la  majeure  parUe 
des  Lillois  penchaient  en  favear  du  Roi  et  contraignirent  Ph.  de  Thiette 
aux  négociations. 

3.  Ce  personnage,  que  T Artésien  {De  Smet^  IV,  499)  nomme  •  Gossuins 
de  Gochencourt,  capitaine  de  Lille  »,  est  certainement  le  même  que  le 
«  GossTinus  de  Gossenhove,  de  ducatu  Brahantie  »  que  le  Minorité  place 
au  nombre  des  opielques  chevaliers  qui  combattirent  à  Gonrtrai  avec  les 
Flamands  (Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  570,  1.47).  Gossoncoort,  en  flam. 
Goidsenhovcn,  comni.  du  Brabant,  arr.  Louvain,  cant  Tirlemont. 

4.  V.  lettres  —  1304,  14  sept.,  dev.  Lille  —  de  Ch,  de  Valois  et  dea  autres 
plénipotentiaires  royaux  contenant  la  teneur  du  traité  ;  éd.  Bauif-LATAnm, 
pp.  92-95  ;  et  lettres  renversales  -  1304,  14  sept.,  dev.  Lille  —  données 
par  Ph.  de  Thiette  et  les  défenseurs  de  la  place  ;  éd.  L.«St.,  I,  316-18. 


Les  métiers  dé  bru<îbs  A^Q 

exposer.  Ph.  de  Thiette,  qui  avait  été,  depuis  son  arrivée  en 
Flandre,  le  vigoureux  organisateur  de  la  résistance  aux  troupes 
et  à  la  politique  de  Philippe  le  Bel,  entre  directement  en  Thom- 
mage  du  Roi  *. 

Laissant  un  cordon  de  troupes  pour  figurer  Tinvestissement 
de  Lille,  Philippe  le  Bel  campa  son  armée  en  une  position 
défensive  au  nord  de  la  place,  le  long  de  la  Marquette,  affluent 
de  la  Lys.  Le  SI  septembre  parut  J.  de  Namur,  venant  de 
Gourtrai  '.  J.  de  Namur  avait  fait  faire  des  tentes  neuves  ', 
couvertes  de  drap  aux  couleurs  éclatantes;  Tacier  fourbi 
brillait  au  soleil;  Tarmée  avait  une  magnifique  prestance.  Le 
roi  de  France  ne  put  contenir  un  cri  d'étonnement  *. 

«  J.  de  Namur,  écrit  Velthem  ^,  parcourut  la  Flandre,  il 
vint  à  Gand,  Ypres  et  Bruges  pour  lever  des  hommes  et  aller 
débloquer  Lille,  et  quelques  semaines  s'étaient  à  peine  écou- 
lées qu'il  approcha  du  camp  royal  avec  tant  de  troupes  que  le 
Roi  s*écria  :  «  On  m'avait  dit  que  presque  tous  les  Flamands 
«  étaient  morts,  il  semble  plutôt  qu'ils  sont  devenus  vivants  ». 
«  L'armée  flamande,  écrit  le  Minorité  *,  était  si  grande  que 
jamais  on  n'avait  vu  comte  ou  seigneur  de  Flandre  comman- 
der des  troupes  si  nombreuses.  » 

J.  de  Namur  établit  son  quartier  général  en  Tabbaye  de 
Marquette.  Les  deux  armées  n'étaient  séparées  que  par  la  petite 
rivière. 

Philippe  le  Bel  avait  également  reçu  des  renforts  importants, 
qui  lui  avaient  été  envoyés  par  les  villes  de  France;  la  chroni- 
que artésienne  les  estime  à  40,000  hommes  ^.  Aussi  l'armée 

\,  Lettres  —  1304.  20  sept.,  dcv.  Lille  —  de  Ph.  IV,  chargeant  J.  de 
Dreux  de  recevoir  en  soo  oom  le  serment  de  foi  et  hommage  de  Ph.  de 
FI.,  or.  se,  Arch.  nat.,  J.  54t,  n*  21    éd.  L.-St.  1, 319. 

2.  Ces  faits  d'après  la  chroniqae  artésienne. 

3.  Annal.  Gand.,  Perts,  88.,  XVI,  589. 

4.  U  Mui8is,De  Smel,  II,  201. 

3.  Velthem,  liv.  IV,  chap.  68  ;  cf.  Annal.  Gand.,  Perts,  88.,  XVI,  589  ; 
Chronographia^  1,  163  ;  chron.  attribuée  à  J.  de  Noyai,  dit  J.  Desnoaelles, 
D,  Bouq.,  XXI,  193. 

6.  Annal.  Gand.,  PerU,  88.,  XVI,  589,  il.  34-36. 

7.  Chron.  artés..  De  Smet,  IV,  500  ;  cf.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI, 
588-89.  Voy.  lettres  —  1304,  22  JL^Arras  -  de  Ph.  IV.  au  baUli  de  Chau- 
mont,  cop.  xiv«  s  ,  Arch.  nat.,  JJ  36,  f.  80  et  JJ  35,  f.  92;  —  du  27  jL,  1304, 
Arras  —  au  clergé  de  France,  cop.  xnr*  s.,  Areh,  nai.y  JJ  36^  f.  81-S2  et  JJ 
35,  f.  94,  éd.  De  Gamob,  au  mot  Décimale  eertntium  — >  du  26  août  1304,  der. 


480  PHIUPIPË  LE  BEL  fiN  FLANDRE 

flamande  n'osa-t-elle  pas  attaquer,  bien  qu'elle  n'eût  plus  que 
deux  jours  pour  sauver  Lille.  Si  le  Roi  n'était  pas  vaincu  avant 
le  23  au  soir,  la  place  capitulait. 

Le  duc  de  Brabant  se  fit  annoncer  au  camp  royal  :  il  venait 
demander  de  la  part  des  Flamands  un  armistice  jusqu'au  len- 
demain mardi.  Cet  armistice  était  entièrement  conforme  à 
l'intérêt  du  Roi  et  il  fut  aussitôt  accordé.  On  passa  la  journée 
en  discussion,  pour  parvenir  à  un  accord  qui  servirait  de  base 
à  un  traité  de  paix.  Cependant  Philippe  le  Bel  ne  laissait  pas 
de  faire  faire  le  guet,  qui  fut  dirigé,  la  nuit,  par  Charles  de  Va- 
lois. «  Lequel  guet,  écrit  TArtésien,  fut  le  plus  beau  que  on  vit 
oncques.  »  La  journée  du  23  se  passa  encore  en  négociations, 
dans  lesquelles  nous  voyons  paraître  pour  la  première  fois 
les  quatre  fameux  plénipotentiaires  flamands  :  Jean  de  Gavre, 
sire  de  Schoorisse,  Oér.  de  Sottegem,  6ér.  Moor,  et  Guill.  de 
Mortagne  *.  Le  roi  de  France  était  représenté  par  L.  d'Ëvreux, 
Rob.  de  Bourgogne,  J.  de  Brabant  et  Amédée  de  Savoie.  Le 
soir  venu,  dit  TArtésien,  ce  fut  une  grande  joie  parmi  les 
Français,  car  Lille  allait  capituler. 

Le  jeudi  24,  le  Roi  envoya  un  corps  de  troupes  qui  se  pré- 
sentèrent aux  portes  de  la  ville  ;  mais  les  bourgeois  refusè- 
rent d'ouvrir  en  faisant  observer  que  leurs  otages  étaient  tou- 
jours à  Arras.  Ce  ne  fut  donc  que  le  25  septembre,  les  otages 
étant  arrivés,  que  le  Roi  prit  possession  de  l'importante  place 
forte  qui  commandait  à  toute  la  Flandre  de  langue  française. 
Philippe  le  Bel  nomma  Pierre  de  Oalard  '  capitaine  de 
Lille',  et  Ph.  de  Thiette  se  retira  suivi  de  ses  partisans 

Cependant  les  négociateurs  avaient  conclu  des  trêves  qui 
devaient  durer  jusqu'au  treizième  jour  de  Noël  (1305,  7  janv.), 

Lille  —  aux  archev.  et  év.  de  la  prov.  de  Narbonne,  cop.  irf  s.,  Areh. 
nat,^  JJ  36,  fif.  82-84  ;  —  du  2  sept.  1304,  dev.  Lille  —  à  Tarehev.  de  Ljon, 
éd.  Mbibstkibr,  HUt.  de  Lyofty  !'•  part.,  preuves,  p.  xun» 

1  Sur  ces  personnages  qui  joueront  dans  la  suite  un  rôle  considérable, 
V.  plus  bas. 

2.  P.  de  Galard,  s'  de  Limeuil,  qull  ne  faut  pas.  confondre  avee  ton 
contemporain  P.  de  Galard,  s'  d*Espiens,  devint  Tnn  des  officiers  préférée 
de  Ph.  IV,  qui  le  nomma  en  1310  grand-mattre  des  arbalétriers  et  en  ISii 
«  capitaine  es  parties  de  Flandre  ». 

3.  Voy.  compte  de  l*establie  de  Lille  «  a  monseigneur  GefiTroy  de  Si» 
Symont,  chevalier  pour  le  demourant  des  gages  de  lui  et  sa  compagnie 
deserviz  en  Testablie  de  Lille,  Fan  mil  .ccc  .iiij....  »  BibL  mil., 
franc.  25,993,  piéro  137. 
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fit  avaient  décidé  qu'avant  les  octaves  de  la  Saint-André 
(J304,  30  nov.)  des  plénipotentiaires,  nommés  par  les  deux 
partis,  se  réuniraient  h  Paris  pour  y  jeter  les  bases  d'un  Iraité 
de  paix  définitif  '.  Enfin,  les  représentants  du  roi  de  France 
déclarèrent,  au  nom  de  leur  maître,  que  II'  traite  à  conclure 
laisserait  intaat  l'héritage  du  comte  de  Flandre  ainai  que  ceux 
de  ses  sujets,  et  qu'il  ne  porterait  pas  atteinte  aux  coutu- 
mes et  privilèges  en  vigueur  dans  le  pays  '.  Baudouin  de 
de  LoncwÈs*  pour  le  roi  de  France,  Guill.  de  Nevele,  pour 
les  Flamands,  furent  nommé  arbitres  des  (rêves  '.  Les  exilés 
purent  rentrer  dans  le  pays  '. 

Quant  au  traité  dont  il  est  question  dans  les  cfaroniqueurs 
flamands  et  la  plupart  des  historiens  modernes,  traité  qui 

1.  Chron,  artés.,  éd.  De  Smel,  IV,  SOI.  Voici  ces  Rctes  : 

a.  Lellres— 130*,24  sept.,  s,  I,  —  de  Ph.  rfe  Thiette,  J.  elH.  de  Namur 
el  Rob.  de  Nevers,  fitablisfiint  de»  fondés  de  pouvoir  pour  conclure  des 
trâves  avec  les  repréteataaU  du  roi  de  France,  or.  te..  Arch.  tial.,  i  S16 
U"  16;  éd.  L.-Sr.,  1,320-21  ; 

lettres  —  130*,  24  sept.,  dev.  Lille  —  de  Ph.  IV,  donnant  pouvoir  ft 
L.  d"Évreu\,  Rob.  de  Bourgogne,  Amédi^e  de  Savoie  el  J.  de  Dreux,  pour 
conclure  un  armistice  avec  les  repr^sent»ins  llamands,  cop.  tivî.,  Ai-ek. 
Nord,  Godfr.  «49  et  8'  cartul.  FL,  pièce  172  ;  anal,  dans  BaU.  eontm. 
roy.  d'hiil.,  2*  série,  III.  28  ; 

lettres  —  1304.  24  tept.,  dav.  Ulle  —  de  Gér.  de  Sottegein,  J.  de  Cuyk, 
J.  deSchoorisse  et  Gér.  Moor,  au  sujet  des  trêves  conclues,  or.  se,  Areh. 
nat.,1    547.  n» -J'iéd.  L.-St„  I,  321. 

6.  Lettres  -  1304,  24  sept.,  s.  1.  —  de  Ph.  de  Thiette.  J.  de  Namur, 
H.  de  Namur  et  Rob.  de  Nevers,  établissant  en  leur  nom  et  au  nom  des 
chevaliers  et  villes  de  Flandre  Gér.  de  Sutlegem,  J.  de  Cuyk,  J.  deSchoo- 
risse et  Gér  Moor  pour  traiter  de  la  poix  avec  les  repréaentauts  du 
roi  de  France,  or.  se,  Areh.  nat.,  1  5*1,  n-  18;  éd.L.-Sr,  I,  318-20. 

2.  Que  les  représentants  de  Ph.  IV  aient  pris  ces  engagements  devant 
Lille,  en  sept.  1304,  eat  mis  hors  de  doute  par  le  passage  très  net  d'une 
lettre  écrite,  quelques  années  plus  tard,  par  Rob.  de  Béthune  à  Edouard  II, 
publ.  —  s.  L  u.  d.  —  par  Van  Bbi;ï5s£l,  toc.  cil.,  pp.  111-18.  Cette  lettre 
établit  aussi  qui>  ce  ne  furent  que  des  engagements  verbaux  «  la  pais  ac- 
cordée et  pourparlée  devant  Lille  n,  engagements  auxquels  le  traité  d'A- 
this  ne  dérogea  d'aillears  pas.  Par  ce  document  sont  complétées  et  Justi- 
Ht'cs  les  couclusions  du  mémoire  sur  te  prétendu  traité  de  Marquette, 
publié  dans  les  Mélanges  Hawl,  pp.  749-88.  Ce  document  montre  en  outre 
d'une  manière  exacte,  l'origine  di^  la  légende  relative  à  un  traité  scellé  t 
.Marquette  en  sept.  1304,  légende  dont  le  Minorité  lui-mime  le  fait  l'écho. 

3.  Baod  df  Leaf,  chevalier,  seigneur  de  Loncwé:  ou  Lcnvei  et  de  Bre- 
biéres,  avait  remplacé,  comme  capitaine  du  roi  a  Douai,  J.  de  Bmnem- 
berg,  «eign.  de  Beausart. 

*.  V.  acte  —  s.  I,  n.  d.  —  publ.  par  L.-St.,  I,  329-;(2. 
5.  Ibid. 
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aurait  été  scellé  à  Marquette,  dès  cette  époque,  fixant  des 
limites  précises  aux  futurs  négociateurs,  on  sait  anjourd^hui 
(|u'il  n'a  pas  existé  '. 

Le  26  septembre,  Philippe  le  Bel  leva  son  camp  ei  alU 
s'établir  à  Seclia,  où  il  reçut  les  envoyés  des  Douaisiens  qni 
lui  venaient  apporter  les  clés  de  leur  ville.  U  nomma  Bau- 
doin de  Loncwès  gardien  de  Douai  et,  le  lendemain  27,  li- 
cencia son  armée  ^.  Le  Roi  termina  la  campagne  par  un  pèle- 
rinage à  Boulogne  où  il  vint  prier,  au  pied  de  Pautel  de  U 
Vierge,  dans  Téglise  Notre-Dame,  quil  combla  de  privilèges 
et  d'argent  •*. 


Après  cette  longue  et  terrible  lutte,  quelle  était  la  situation 
respective  des  adversaires?  Le  comte  de  Flandre,  Oui  dé 
Dampierre,  était  toujours  prisonnier  du  Roi  avec  ses  fils  aînés, 
Robert  de  Béthune  et  Guillaume  de  Grévecœur.  Gui  de  Namur 
venait  d^être  pris  à  Zierikzee;  les  deux  héros  de  Courtraî, 
Guillaume  de  Juliers  et  Jean  de  Renesse,  étaient  morts. 

Le  Roi  était  mattre,  presque  entièrement,  de  la  Flandre  de 
langue  française  ;  il  s'était  emparé  d'Orchies  au  début  de  la 
dernière  campagne,  Lille  venait  de  capituler,  Douai  lui  avait 
spontanément  ouvert  ses  portes.  De  Gra vélines  à  Mons-en- 
Pévele  les  Flamands  avaient  essuyé  une  série  d'échecs  qui 
avaient  altéré  la  confiance  créée  par  la  journée  de  Courtrai. 
Â  Zierikzee  leur  flotte  de  guerre,  équipée  à  grands  frais,  venait 
d'être  anéantie. 

A  l'extérieur  tous  leurs  alliés,  Tun  après  l'autre,  les  avaient 
abandonnés.  J.  de  Hainaut,  leur  ennemi  implacable,  puisait 
de  nouvelles  forces  en  Hollande  et  eu  Zélande.  Le  duc  de 
Brabant  devenait  l'allié  du  Roi,  le  moment  étant  venu  pour 
lui  de  recueillir  les  fruits  de   son   habile  politique.  Phi- 

1.  V.  le  mémoire  publié  dans  les  Milangu  Haovt^  pp.  749^58 

2.  Chron.  artés.,  De  ^met,  IV,  502. 

3.  Chron.  anon.  fin.  en  1308,  D,  ttoug.^  XXI,  136,  J.  —  Cette  chronique 
a  été  vraisemblablemcot  rédigée  à  Boulogne . 
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lippe  le  Bel  lui  offrit,  avec  son  alliance,  une  rente  annuelle 
de  2,5001b.  tr.  '. 

Quant  au  pays  de  Flandre,  quelle  était  sa  situation?  L'ar- 
tisan ne  travaillait  plus,  c'était  la  misère  noire  au  foyer  jadis 
prospère.  Les  négociants  abandonnaient  le  pays.  Au  passage 
des  armées  les  paysans  avaietit  été  ruinés.  Et  Ton  ne  voyait 
que  champs  en  friche,  ateliers  en  chômage,  marchés  déserts, 
dans  un  pays  où  la  population,  d*une  densité  extrême,  ne 
pouvait  subsister  que  par  le  travail  continuel  du  commerçant, 
de  rou>Tier  et  du  laboureur. 


I.  Lettres  —  130i,  2G  sept ,  dev.  Lille  —  de  J.  de  Brabaat,  or.  se,  Arch. 
nat.,  i  j23,  n*  9  ;  éd.  Willems,  Brabantsche  yeeslen^  I,  719. 
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Réaction  contre  la  domination  des  métiers. 

Depuis  ralliance  de  la  famille  de  Gui  de  Dampierre  avec  les 
artisans  des  grandes  villes,  surtout  depuis  le  triomphe  des 
métiers  de  Bruges  à  la  bataille  de  Gourtrai,  on  avait  vu  dans 
les  cités  la  domination  du  parti  populaire;  et  cette  domina- 
tion se  maintint  partout,  soutenue  par  les  Brugeois.  Les 
artisans  surent  d'ailleurs  s'organiser  et  s'administrer  eux- 
mêmes  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  ainsi  qu'en 
témoignent  quelques  lignes  bien  curieuses  du  Minorité,  qui 
montrent  une  fois  de  plus  le  merveilleux  degré  d'entente  et 

de  coordination  des  efforts  oii  était  parvenue  cette  admirable 
classe  ouvrière. 

Les  lois  échevinales  étaient  démolies,  sinon  en  théorie,  du 
moins  en  fait;  partout  une  population  turbulente,  et  jeune 
dans  le  gouvernement,  avait  mis  la  main  sur  la  direction  des 
afTaires  publiques,  et^  tandis  que  toute  administration  était 
renversée,  la  guerre  était  ouverte,  le  désordre  permanent. 
«  Les  Flamands  convinrent  alors  entre  eux,  écrit  le  Mino- 
rité ",  que,  la  guerre  durant,  ils  observeraient  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  la  loi  du  talion.  Plus  tard,  ajoute-t-il,  Rob.  de 
Flandre  rentra  dans  le  pays  et  rétablit  une  justice  adminis- 
trative; alors  les  homicides,  qui  avaient  été  extrêmement 

1.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  595, 11.  24-30. 
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rares  taat  que  dura  la  guerre  contre  la  France,  redevinrent 
nombreux  et  horribles.  » 

Mais,  d*autre  part,  à  combien  d*excés  les  membres  du  parti 
populaire  ne  se  laissèrent-ils  pas  entraîner  contre  les  patri- 
ciens? A  Ypres  et  à  Bruges  la  guerre  contre  le  Roi  sert  de  pré- 
texte aux  vengeances  privées,  aux  rancunes  sociales.  Une 
ordonnance  prise  par  Ph.  de  Thiette,  le  15  janvier  1304  \ 
montre  que,  dès  lors,  Thabile  administrateur  comprend  la 
nécessité  de  réagir.  Il  interdit,  sous  peine  de  mort,  tontes  vio- 
lences contre  un  adversaire  sous  prétexte  que  celui-ci  serait 
a  roial  »  ;  Ton  devra  se  contenter  de  le  dénoncer  à  Téchevi- 
nage.  Il  interdit  de  faire  «  roberie  »  sous  un  semblable  pré- 
texte. 

Les  métiers  de  Flandre  accentuaient  de  jour  en  jour  leurs 
prétentions  au  gouvernement  réel  du  pays.  Ph.  de  Thiette 
vit  le  péril  pour  l'autorité  du  Comte  et  il  faut  admirer  la  sou- 
plesse tout  italienne  avec  laquelle  il  évolua.  On  le  vit,  à 
partir  du  milieu  de  1303,  se  rapprocher  peu  à  peu  du  patrî- 
ciat,  et  celui-ci,  de  ce  fait,  regagner  peu  à  peu  une  partie  du 
terrain  perdu.  L'affaire  du  massacre  des  échevins  yprois,  la 
veille  de  la  Saint-André*,  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  et 
ù  la  suite  de  laquelle  Philippe  de  Thiette  avait  prononcé  une 
sentence  d^une  si  scandaleuse  partialité,  lui  devait  fournir  une 
occasion  de  marquer  ouvertement  le  changement  de  sa  poli- 
tique. 

Il  réunit  à  Ypres,  le  12  avril  1304,  les  délégués  des  quatre 
grandes  villes,  Gand,  Bruges,  Lille  et  Douai,  puis  —  après 
avoir  pris  soin  de  les  flatter  en  proclamant  ^  leur  compétence 
comme  juges  souverains  de  tout  débat  entre  le  comte  de 
Flandre  et  Tune  des  cinq  bonnes  villes  du  pays,  «  selonc  lor 
anchiene  coustume  »  —  il  obtint  d'eux  l'annulation  des  lettres 
de  grâce  qu'il  avait  accordées,  le  16  décembre  précédent,  aux 
gens  d'Ypres,  pour  les  massacres  et  pillages  du  29  novem- 


1.  Lettres  —  1304»  lo  janv.,  Gand.  —  de  Ph.  de  Thiette;  expédition 
sous  le  sceau  de  la  v.  de  Gand,  or.,  Arch.  v,  Ypres^  Dieger.,  n*  232  ;  éd. 
Vandbnpebrbboom,  Ypnana^  IV,  411-14. 

2.  1303,  29  nov. 

3.  Lettres  -  1304,  12  avr.,  Ypres  —  de  Ph.  de  Thiette,  or.  se,  Arch.  o. 
Ypres,  Dieger.,  n»  235  ;  éd.  Warnk.-Ghbld,  V,  442-43. 
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bre  1303  *.  Puis  il  fit  nommer  des  délégués  par  les  échevinages 
des  quatre  villes  avec  mission  de  former  un  tribunal  qui  juge- 
rait au  criminel,  non  seulement  ceux  qui  avaient  été  compro- 
mis  dans  Témeute  du  29  novembre,  mais  encore  tous  ceux 
qui,  depuis  cette  époque,  avaient  méfait  dans  la  ville  dTpres 
et  lieuiL  circon voisins  ' .  Enfin,  il  cassa  Téchevinage  démocra- 
tique qui  était  au  pouvoir,  rétablit  en  fonctions  les  six  éche- 
vins  qui  avaient  échappé  au  massacre  du  29  novembre,  et, 
de  sa  propre  autorité,  remplaça  ceux  qui  avaient  été  égorgés  '. 

Ph.  de  Thiette  réussit  môme  à  contraindre  les  cinq  grands 
métiers  d'Ypres —  tisserands,  foulons,  tondeurs,  bouchers  et 
poissonniers  —  et  les  deux  capitaines  des  petits  métiers  à 
sceller  un  compromis  par  lequel  ils  se  soumettaient  au  juge- 
ment du  tribunal  composé  des  échevins  de  6and,  Bruges, 
Lille  et  Douai  ^ 

La  sentence  fut  prononcée  le  4  mai  1304  ^.  Los  lettres  de 
grâce  délivrées  par  Ph.  de  Thiette  étaient  remplacées  par 
quarante-huit  condamnations  à  mort,  dont  quarante-trois  par 
le  supplice  de  la  roue.  Tous  les  condamnés  devaient  être  traî- 
nés au  lieu  du  supplice.  Gomme  la  plupart  d'entre  eux  étaient 
en  fuite  les  échevins  mirent  leur  tôte  à  prix  :  «  Li  premier  ki 
main  mettra  pour  prendre  aura  de  le  vile  .x.  Ib.,  li  autre  ki 
aidera  le  premier  aura  .c.  sous,  li  tiers  ki  aidera  les  deux 
autres  aura  .lx.  sous  ».  On  rappela  les  adhérents  de  la  faction 
patricienne  exilés,  et  Ton  résolut  d'indemniser  ceux  qui 
avaient  été  victimes  des  vols  et  pilleries  du  29  novembre,  ou 
avaient  été  frappés  de  taxes  depuis  cette  date.  Un  dernier 
article  prononçait  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  s'éléve- 

1.  Ces  lettres,  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  ont  été  publ.  par  Lambin, 
Vrrhael.p.  25. 

2.  V.  lettres—  1304,  30  avr.,  s.  1.  —  des  échevius  de  Gand,  or.  se,  Àrch. 
.Vo/v/,  Godfr.  4i33;  anal,  dans  Bull.  comm.  roy.  d'hUl.y  2*  série,  111,  27; 

lettres  —  i30i,  30  avr..  «».  I.  —  des  échevins  de  Lille,  or.  se,  Arch.  v, 
liand^  charte  n*  240. 

3.  Lettres—  1304,  avr.,  ïpres  —  de  Fh.  de  Thiette,  or.  se,  Arch.  v.  Yprety 
Dieger,  n*  236-37  ;  éd.  Lambin,  Verhael,  p.  4G.  Cf.  Vandeupeereboou,  IV, 
186. 

4.  WARNk.-GuBLO.,  V.,  76-79. 

5.  Lettres  —  1304,  4  mai,  (Ypres)  —  des  délégués  formant  le  tribunal; 
expédition  scellée  dt  Ph.  de  Thiette,  or.,  Arch.  v.  Ypres,  Dieger.  n*  239;  éd. 
Lambin.  Verhael,  pp.  31  et  ss.  —  Cf.  War5il.-6beld.,  V,  77  ;  Vanodipiiiix- 
BOOM,  IV,  189-91. 
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raient  contre  l'une  des  clauses  de  la  sentence,  quePh.  de  Tbietle 
revêtit  de  son  sceau.  L'enquête  fut  commencée  sur-le- 
champ  ' . 

L'on  ne  sera  pas  surpris  que  les  métiers  d*Ypres  aient  tenté 
d'arrêter  cette  réaction.  Le  7  juin  ',  foulons  et  tisserands 
coururent  aux  armes,  mais  ils  trouvèrent  les  patriciens  et 
leurs  adhérents,  en  armes  aussi,  décidés  à  leur  résister.  La 
force  militaire  des  métiers  yprois  était  grandement  affaiblie 
depuis  le  massacre  de  la  confrérie  de  Saint-Georges  à  la  bar 
taille  d'Arqués.  Foulons  et  tisserands  virent  qu'ils  n'étaient 
plus  en  force  pour  dominer  la  ville.  Alors  on  assista  à  une 
scène  qui  rappelle  un  épisode  antique.  En  masse  les  artisans 
quittèrent  la  ville  et  se  retirèrent  k  Dixmude.  L'embarras  de 
Téchevinage  et  des  patriciens  fut  grand.  11  envoyèrent  une 
délégation  auprès  des  fugitifs.  Les  artisans  furent  ils  convainr 
eus  par  quelque  ingénieux  apologue  renouvelé  de  Menenius 
Agrippa?  quoi  qu'il  en  soit  ils  revinrent  en  ville  et  se  soumirent 
au  jugement  de  1  echevinage  '.  Nous  retrouvons  encore  dans 
cet  incident  la  main  de  Ph.  de  Thiette  ^. 

Celui-ci  compléta  enfin  son  œuvre  en  enlevant,  par  lettres 
du  18  octobre '^t  à  J.  de  Houtkerke  età  Wautier  le  foulon,  bour- 
geois d  Ypres  et  adhérents  du  parti  populaire,  leur  mission 
d'enquérir  contre  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  s'étaient  refu- 
sés à  participer  à  la  guerre  contre  le  Roi,  et  il  chargea  de  ce 
soin  1  echevinage  môme  de  la  ville.  Ypres  retomba  sous  le 

1.  Rôle  —  130i,  18  jn,  Lille  —  j^cellé  de  la  v.  de  Lille,  or.,  Arch.  Nord^ 
Godfr.  4443;  Pièces  justif,  Ph.  de  Thiette  déclara  que  cette  procédure  extra- 
ordioaire  Déporterait  pasaiteinle  aux  privilèges  de  la  ville,  v.  ses  lettres  — 
1304,  28  jn,  Ypres  —  or.  se,  Arch,  v,  Ypres,  Dieger.  240.  Sur  ces  événe- 
ments, V.  encore  Vandbnpeereboom,  Annal,  Soc,  WesL^FL,  ann.  1872,  pp. 
103  et  ss. 

2.  Le  dimanche  avant  la  saint  Barnabe  1303. 

3.  Lettres  —  1304,  21  jl.,  s.  1.  ^  des  tisserands  et  foulons  d'Ypres  ;  cop. 
xiyo  s.,  Arch,  v,  Gand,  charte  n*  241. 

4.  Lettres  —  1304,  22  jl.,  s.  1.  —  par  lesquelles  Ph.  de  Thiette  s'engage  à 
conTirmer  la  sentence  arbitrale  des  écîievins  ;  quant  aux  événements 
du  1  juin,  il  fera  procéder  à  une  enquôte  et  prononcera  sur  le  sort  de 
ceux  que  les  échevins  auront  déclarés  coupables,  cop.xiv*  s.,  Arch,  v.  Gûnd^ 
charte  n^  242. 

V.  sur  ces  événements  Lambin,  Verhael,  et  Messager  des  se.  hist.^  ann. 
1836,  p.  185. 

3.  Lettres  —  1304,  18  ocL,  Bruges  —  de  Ph.  de  Thiette,  or.  se,  Arch, 
V.  Ypresy  Dieger.  241  ;  imprimées  plus  bas. 
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gouvernement  du  patriciat.  Les  sentences  du  A  mai  reçv.rent 
lear  exécution;  les  victimes  des  spoliations  commiseii  le 
29  novembre  1303  et  depuis  cette  date  furent  indemnisées,  et 
vingt-sept  artisans  furent  roués  ou  pendus  sur  la  grande 
place  '. 

Ces  sentences  avaient  été  rendues  par  les  délégués  des 
échevinages  de  Gand.  Bruges,  Lille  et  Douai,  et  nous  voyons 
par  là  que  dans  trois  au  moins  de  ces  villes,  le  patriciat  était 
revenu  au  pouvoir.  A  Gand  le  triomphe  des  métiers  n'avait 
été  que  passager  après  la  journée  des  Ëpcrons  d'or.  A  Lille 
le  patriciat  venait  de  forcer  Ph.  de  Thiette  à  capituler  devant  le 
Roi  ;  enfla  nous  apprenons  qu'il  Douai  l'on  sentencie,  le  ^4  fé- 
vrier 1304,  l'un  des  membres  de  l'échevinage  '  démocratique 
de  1303,  Jusque  dans  Bruges  même,  où  cependant  les  artisans 
continuaient  à  dominer,  Ph.  de  Thiette  oya  porter  un  coup  h 
suprématie  de  l'élément  populaire  en  faisant  rayer  l'un  des 
articles  les  plus  importants  de  la  grande  keure  démocratique 
accordée  après  Courtrai,  celui  qui  réglait  l'élection  de  l'éche- 
vinage et  le  plaçait  presque  entièrement  dans  la  main  des 
artisans  '. 

Réaction  contre  la  domination  de  Bruget. 

Outre  cette  opposition  à  la  prédominance  ries  grandes  corpora- 
tions ouvrières  dans  la  vie  politique  des  villes  de  Flandre,  un 
mouvement  s'accentue  sur  différents  points  du  pays  contre  la 
domination  de  Bruges.  La  continuation  de  l'état  de  guerre  devait 
étendre  elafTermirlasuprématie  des  Brugeois  sur  tout  le  comté. 
Aussi  les  Gantois  ne  les  suivaient-ils  que  de  mauvaise  grAce. 
En  juillet  1304,  à  la  reprise  des  hostilités  contre  la  France,  on 
avait  vu  la  marche  de  l'armée  flamande  arrêtée  par  les  dis- 
sensions entre  ceux  de  Bruges  et  ceux  de  Gand,  ces  derniers 
ne  voulant  pas  laisser  aux  autres  la  direction  des  opérations 
militaires  ;  si  bien  que,  nonobstant  les  efforts  de  Ph.  de  Thiette, 
les  clauwaerts  arrivèrent  en  retard  sur  la  frontière  et  que  la 
Flandre  fut  envahie  '.  Durant  toute  la  guerre,  les  Gantois 

1.  Lailbin,   Verhai'l,  p.  43  :  VAKitENPBBiiEBOOM.  IV,  19i-95. 

2.  Girart  d'Aachoire.  Note  de  M.  Vtï.  firat»art. 

3.  Vanderkindebe,  pp.  153-54. 

4.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  580,  II.  20-25. 
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n'avaient  d'ailleurs  fourni  leurs  contingents  que  forcés  parles 
événements.  Velthem  s'en  impatiente  ^  :  «  Ceux  de  Gand  sont 
trop  lents  à  se  mettre  en  marche,  ils  font  mal  ;  s'ils  veulent 
aider  le  Lion  il  serait  temps  qu'ils  allassent  à  la  bataille  I  >» 
Une  grande  partie  des  Yprois  ne  montraient  pas  meilleur 
vouloir  *. 

A  Damme,  l'opposition  contre  Bruges  devint  si  vive^  qu^  les 
citoyens  en  vinrent  à  fermer  leur  territoire  aux  contingents 
brugeois  qui,  en  toute  bâte,  se  portaient  sur  l'Ecluse  pour 
repousser  une  subite  attaque  des  partisans  du  Roi  '. 

Dans  toutes  les  villes,  enfin,  la  cause  première  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  les  dissensions  intestines,  compliquées  des  ruines 
produites  par  la  guerre  même,  avaient  produit  le  désarroi  des 
finances,  le  délabrement  de  l'industrie.  <(  La  Flandre  était 
épuisée,  écrit  Vandenpeereboom,  la  grande  draperie  d'Ypres 
était  languissante,  car  nos  tisserands  et  foulons  maniaient 
plus  souvent  leurs  goedcndags  que  leurs  outils.  Partout  les 

1.  V<'llhem,  liv.  IV,  chap.  48.  Ceux  qui  couuaissent  ThiBloirede  Flandre 
ue  seront  pas  surpris  de  cette  attitude.  Plus  tard,  entraînés  par  Van  Arte- 
velde,  ce  sont  les  Gantois  qui  se  mettront  à  la  tête  du  mouvement  popu- 
laire contre  le  Roi;  alors  les  Brugeois  deviendront  si  favorables  à  lacanse 
française,  que  le  nom  de  Brugeois,  deviendra  synonyme  de  leUaert. 

2.  Cf.  lettres  —  1304,  18  oct.,  Bruges  —  de  Ph.  de  Thiette. 

Nous,  Phelippes,  fieus  au  conte  de  Flandre,  cuens  de  Thiette  et  de 
Laureth,  faisons  savoir  a  tous  que,  pour  le  deffaute,  que  nous  entcn- 
diesmes,  en  IcqucUe  certaines  personnes  de  cheausdTpresfnrentde  nous, 
nos  frères  et  nos  nevcns  servir  en  Tost,  en  le  deflénse  du  pais,  encontre 
nostre  seigneur  le  roy  de  Franche,  nouM  i  envolâmes  nos  folables  Jehan 
de  Uutkerke,  chevalier,  et  Wautier  le  Foulou,  honrgois  de  le  dite  TîUe 
d*Ypre,  et  leur  donasmes  certain  commandement,  par  no  lettres  ouvertes, 
qu'il  tous  les  bonrgois  de  le  dite  ville  qu'il  trouveroient  par  leur  enqueste 
deffaillant  en  Tost,  en  le  deffense  du  pais  desus  dit,  ensi  comme  deseure 
est  dit,  de  no  auctorité  plainiere,  de  par  nous,  les  punisissent  et  corri- 
gassent,  —  etli  escbevin,  poureauset  pour  le  communauté  de  le  diteviUe, 
nous  aient  monstre  que  tout  tel  cas  et  meffait,  qui  cskient  dedans  le 
banliewe  dcl  eschevinage  d*Ypre,  appartiennent  a  le  connoissanche  et  au 
jugement  des  escbevins,  et  nous,  qui  de  riens  ne  volons  amenrir  ne  empe- 
chier  leurs  boins  nsages  et  droitures,  le  dit  niant  et  commission  fait  as 
devant  dis  chevalier  et  bourgois  rapellons,  et  a  che  nous  assenions  a  leur 
tesmoignage  qu'il  en  cognoissent,  sauvant  no  droiture  et  le  leur.  En  tes- 
moignage  de  che  nous  avons  ches  lettres  sellées  de  no  seei,  faites  a 
Bruges,  le  jour  saint  Luc,  en  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  et  quatre. 

Or.  se,  Arch.  v.  Ypres^  Dieger.  241. 

3.  V.  Lettres  —  1304,  22  mars,  Maele  —  de  Ph.  de  Thiette,  cop.  xv«  s., 
Arch.  V.  Bruges ^  Hoodenb.,  f.  1  ;  éd.  Gilliodts-van  S.,  Coutume  de  Brugts^ 
1,  285-86.  .      '. 
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sources  de  la  prospérilé  publique  aembiaieot  taries.  Il  n'é- 
tait plus  possible  de  continuer  la  guerre  ■.  » 

A  ce  moment  les  négociateurs  f^'ançais  ctllamaDdssc  réu- 
nissaient à  Paris. 

Les  préliminairei  du  traité. 

ces  négociateurs  étaient  pour  le  comte  el  les  villes  de  Flan- 
dre :  Jean  de  Cuyk,  Gérard  de  Sottegem,  Jean  de  Gavre,  sire 
de  Schoorisse,  et  Gérard  Moor,  sire  de  Wessegem  '. 

J.  de  Cuyk  "  était  un  chevalier  brabançon,  parent  d'Ad.  de 
Nassau.  Il  occupait  une  situation  considérable  dans  les  pro- 
vinces occidentales  de  l'Empire,  aussi  bien  par  ses  relations  et 
ses  domaines  étendus  que  par  sa  valeur  personnelle.  Les  rois 
d'Angleterre  et  dWllemagne,  le  comte  de  Flandre,  le  duc  do 
Itrabant  se  disputèrent  son  alliance  et  ses  services.  Il  était 
cordialement  dévoué  à  la  cause  de  Gui  de  Dampierre,  et  était 
même  accusé  '  de  s'être  trouvé  parmi  ceux  qui  assassinèrent 
l'iorentde  Hollande  quand  celui-ci  s'allia  au  roi  de  France. 

Gér.  de  Soltegem  ^  appartenait  à  la  haute  noblesse  de  Flan- 
dre. Du  chef  de  sa  femrne  Marie  il  avait  *élé  propriétaire  de 
l'importante  châtellenie  de  Gand,  mais,  depuis  13(W,  il  l'avait 
échangée  au  comte  de  Flandre  contre  le  chiVIeau  deSaftingen*. 

J.  de  Gavre,  seigneur  de  Schoorisse  ',  s'était,  dés  le  début 
des  hostilités,  montré  comme  un  partisan  dévoué  de  la  cour 
de  Flandre.  Philippe  le  Bel  avait  fait  confisquer  ses  biens  et 
Gui  de  Dampierre  l'en  avait  indemnisé  par  une  rente  de 
'ioti  \b.  sur  la  recette  de  Flandre. 

Le  quatrième  des  négociateurs  flamands,  Gér.  Moor,  sei- 

i.  ypnauc.  i\\-m. 

2.  Nous  avons  réuni  u 

tii's"cJEiteurs  d'Alliis;  r 

:i.  Cuyk,  Jau^  le  Urab.  sepl..  anj.  en  Hollande,  sur  la  Meu?e. 

4.  V.  le  Irait*;  —  MSH,  11  oct.,  s.  I.  —  entre  le  comte  de  Hollande,  le 
>:uiutt;  de  llaiaaut  et  plufieura  v.  de  Hollande,  eoulre  les  meurtrier*  du 
romte  Florent,  a»  nombre  desqucU  et^t  cité  J.  de  Cayk  ;  éd.  V\s  MiËmis, 
Chnrierù.,  I,  C12;  VAitDE.f  Behou,  Oorkutulenb.,  1,  502. 

:\.  Soltcifeiu,  cli.-l.  de  canl.  dane  la  FI,  or.,  arr.  d'Atost. 

li.  SnflinKeu,  préa  de  Bouchauti:,  FI.  or. 

7.  Schoorisse,  dans  la  FI.  or.,  arr.  d'Audenarde,  caut.  de  Hooiebeke- 
Ste-M«rie. 
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gnexxT  de  Wessegem  ^  était  un  vieux  soldat  qui  s^était  acquis 
une  grande  réputation  sur  les  champs  de  bataille  d'Europe  et 
d'outre-mer.  En  tête  des  otages  brugeois,  que  Philippe  le  Bel 
réclama  plus  tard  comme  garantie  de  la  paix,  nous  trouvons 
«  mijnheer  Gheraerd  De  Moor  »,  au  premier  rang  des  poorters 
adversaires  du  parti  royal;  une  autre  liste,  dressée  le  15  juil- 
let 1307,  le  place  parmi  les  chevaliers  du  Franc  *.  Gér.  Moor 
donna  une  preuve  éclatante  de  son  dévouement  au  vieux 
comte  de  Flandre  quand,  en  mai  1300,  il  vint  se  constituer 
prisonnier  avec  Gui  de  Dampierre  et  fut  enfermé  au  donjon 
de  Monthléri. 

On  remarquera  que  les  quatre  négociateurs  choisis  par  les 
fils  du  comte  de  Flandre  appartenaient  à  la  noblesse  du  pays  ; 
seul  parmi  eux  Gér.  Moor  était  populaire  ;  il  fut  le  seul  que  la 
médisance  épargna  quand,  plus  tard,  les  Flamands  accusè- 
rent leurs  représentants  d'avoir,  à  Athis,  pactisé  avec  le  Roi. 

Philippe  le  Bel  choisit  ses  représentants  parmi  les  person- 
nages les  plus  considérables  du  royaume  :  son  frère  Louis 
d'Évreux,  le  duc  Robert  de  Bourgogne,  le  comte  Amédée  de 
Savoie  et  le  comte  Jean  de  Dreux.  C'étaient  des  personnages 
d'apparat  de  qui  le  rôle  consisterait  à  représenter  la  Couronne 
avec  magnificence.  Le  Roi  ne  tardera  pas  à  leur  adjoindre'  Tar- 
chevéque  de  Narbonne,  Gilles  Aicelin  de  Montaigu  et  Pierre  de 
Mornay,  évêque  d'Auxerre,  «hommes  très  habiles,  dira  Robert 
de  Béthune,  et  rompus  aux  finesses  du  droit  ».  Les  Flamands 
reprochèrent  vivement  à  Philippe  le  Bel  d'avoir  donné  ces 
deux  conseillers  à  ses  négociateurs,  disant  qu'on  était  primi- 
tivement convenu  de  laisser  la  négociation  entre  chevaliers 
hommes  simples  et  droits  ^. 

1.  Wessegem,  près  Ursel,  FI.  or. 

2.  Lettres  —  1307,  15  jl.,  Damme  —  de  Rob.  de  Béth.  ;  éd.  L.-St.,  11, 
8-11.  M.  de  L.-St.  date  inexactement  cet  acte  du  25  mars. 

3.  Lettres  —  1305,  14  févr.,  Paris  —  par  lesquelles  Ph.  IV  établit  Far- 
chev.  de  Narbonne,  Tév.  d*Auxerre,  le  duc  de  Bourgogne,  les  comtes 
d'Évreux,  de  Savoie  et  de  Dreux,  pour  traiter  avec  les  plénipotentiaires 
flamands  ;  or.  se,  BibL  nat.^  Mél.  Colb.  346,  n»  50. 

4.  V.  Procès-verb.  not.  —  1314,  26  jn,  Gand  —  d'une  protestation  de 
Rob.  de  Béth.  ;  éd.  L.-St.,  II,  267.  On  notera  que,  dans  la  suite,  Farchev. 
de  Narbonne  et  Tév.  d*Auxerre  prirent  part  aux  négociations,  mais  que 
seuls  les  comtes  d'Évreux,  de  Savoie  et  de  Dreux,  et  le  duc  de  Bourgogne, 
figurent  en  nom  dans  les  actes  importants. 
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Le  24  novembre  1304*,  les  trois  grandes  villes  Gand,  Bni- 
ges  et  Ypres  —  Lille  et  Douai  étant  alors  dans  la  main  du  roi 
de  France,  n'avaient  pas  à  intervenir  —  autorisèrent  les  pléni- 
potentiaires choisis  par  les  fils  de  Gui  de  Dampierre  à  pro- 
longer les  trêves  conclues  avec  le  roi  de  France  et  s^engagèrent 
à  ratifier  les  conditions  du  traité  qu'ils  pourraient  conclure.  Les 
17*  et  22'  décembre,  Gui  de  Dampierre  et  ses  fils  donnèrent 
des  actes  semblables  étant  à  Senlis.  Ils  n'étaient  donc  plus,  à 
cette  date,  retenus  dans  les  châteaux  que  le  Roi  leur  avait 
assignés  comme  lieu  de  captivité  ^.  Agissant  en  vertu  de  ces 
pouvoirs,  les  négociateurs  flamands,  par  un  acte  du  24  décem- 
bre 1304,  prolongèrent  '  jusqu'au  30  mars  1305  les  trêves  qui 
devaient  expirer  le  7  janvier  ;  en  date  du  11  février  1305,  autre 
prolongation*  jusqu'au  24  juin,  et,  en  date  du  10  juin,  nou- 
velle prolongation' jusqu'au 22  mai  1306. 

Dès  le  20  février  1305,  J.  de  Cuyk  et  ses  compagnons  avaient 
soumis  •  aux  représentants  du  roi  de  France  un  projet  de 
traité  que  ceux-ci  agréèrent*  dans  ses  grandes  lignes  et  que 
Philippe  le  Bel  se  déclara  prêt  à  accepter. 

Le  roi  de  France  devait  recevoir  en  indemnité  de  guerre  un 
revenu  de  20,000  Ib.  assis  en  terres,  dans  le  comté  de  Réthel  et 

1.  Or.  êc,  Arch.  nat.^i  545,  n»  5  ;  Arch.  v.  Bruges,  chartes  203-4  ;  Areh. 
V.  Ypres,  Dieger.  242;  éd.  L.-St.,  I,  322-25  et  I,  524;  WARifK.-GiiBLD.,  V, 
443-44. 

2.  Lettres  —  1304,  17  déc,  s.  1.  —  de  Ph.  de  Thiette  et  J.  de  Namur, 
or.  se,  Arch.  nat.,  J  547,  n»  19  ;  éd.  L.-St.,  I,  325. 

3.  Lettres  —  1304,  22  déc,  s.  1.  —  de  Ph.  de  Thiette  et  J.  de  Nam.,  or. 
se.,  Arch.  nat.y  J  546,  n*  17  ;  éd.  L.-St.,  1,  326; 

lettres  —  1304,  22  déc,  Senlis  —  de  Gui  de  D.,  Rob.  de  Béth.,  Gaill.  de 
CrèvecoBur  et  Gui  de  Nam.,  or.  se,  Arch.  nat.^  J  547,  n*  22  ;  éd.  L.-St., 
I,  326-27. 

4.  Cf.  LAPP£ifBERO,  dans  Perts,  SS.,  XVI,  591,  note  92. 

5.  Lettres  —  1304,  22  déc,  Senlis  —  or.  se,  Arch.  nat.,  J  546,  n*  lier; 
éd.  L. -St.,  1,328-29. 

6.  Lettres  —  1305,  11  févr.  Paris  —  des  négoc  flam.,or.  se,  Arch.  nat., 
J  546,  n'  1  bis;  éd.  L.-St.,  I,  334-35; 

lettres  —  1305,  11  févr.,  Paris  —  des  négoc  franc.,  cop.  xrf  s.,  Arch. 
Sont,  Godfr.  4456. 

7.  Lettres  —  1305,  10  jn,  Athis  —  des  négoc.  flam.,  or.  se,  Arch.  na/., 
J  547,  n*  23  ;  éd.  (sous  la  date  inexacte  du  20  mai)  L.-St..  I,  340; 

lettres  —  1305,  10  jn,  Athis  —  des  négoc.  franc.,  cop.  xiv*  s.,  Areh. 
Sord,  Godfr.  4475. 

8.  Lettres  —  1305,  20  févr.  s.  1.  —  des  négoc.  flam.  ;  éd.  L.-St.,  I,  335. 

9.  Lettres  —  1305,  20  févr.,  s.  l.  —  des  négoc.  franc.;  or.  se,  Bibl,  nat.^ 
Mél.  Colb.  346,  n«51. 
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autres  lieuxjugés  convenables  du  royaume  ;en  outre  400,0001b. 
payables  en  quatre  ans,  ou  1,200,000  livres  payables  en  douze 
ans  ;  de  plus,  le  comte  de  Flandre,  à  ses  frais,  servirait  le  Roi 
de  France  pendant  une  année,  à  six  cents  hommes  d'armes, 
en  quelque  Heu  que  le  Roi  voudrait  désigner.  En  retour,  le 
roi  de  France  rendrait  la  liberté  au  comte  de  Flandre,  à  ses 
trois  fils  Robert,  Guillaume  et  Gui,  et  lui  restituerait  les  villes 
de  Lille,  Douai  et  Orchies  qu'il  avait  conquises. 

Les  seigneuries  et  communes  de  Flandre  conserveraient 
leurs  us  et  franchises,  mais  rentreraient  en  Thommage  du 
Roi,  sous  les  mêmes  conditions  qu'auparavant.  Tous  ceux  qui 
avaient  été  dépouillés  de  leurs  biens  durant  la  guerre  les 
recouvreraient.  Enfin,  les  Matines  Brugeoises  seraient  expiées 
par  un  pèlerinage  de  3000  Brugeois,  à  la  désignation  du  Roi, 
dont  1000  iraient  outre-mer. 

On  ajouta'  que,  le  traité  conclu,  les  habitants  des  deux  pays 
pourraient,  comme  par  le  passé,  trafiquer  librement  d*un 
pays  à  l'autre. 

Philippe  le  Bel  délégua^  son  clerc  Jacques  de  Saint- Aubert 
et  le  chevalier  Hugues  de  la  Celle,  pour  recevoir  des  nobles 
et  villes  de  Flandre  un  serment  d'adhésion  à  un  acte  conçu 
en  termes  semblables,  dont  la  rédaction  serait  confiée  aux 
négociateurs  désignés. 

La  mission  de  Jacq.  de  St-Aubert  ^  et  de  Hugues  de  la  Celle  ^. 

Jacq.  de  Saint-Aubert  et  Hug.  de  la  Celle  partirent  pour  la 
Flandre  au  commencement  de  mars  1305*,  accompagnés  de 

1.  Lettres  —  1305,  22  févr.,  s.  1.  —  des  négoc.  franc,  or.  se,  Arch. 
Nord,  Godfr.  4455. 

2.  Lettres  ~  1305,  25  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  insérées  dans  le  procès- 
verb.  not.,  —  1305,  11-21  mars,  loc.  div.  —  de  la  mission  de  Jacq.  de 
St-Aubert  et  Hug.  de  la  Celle,  or.,  Arch.  nat,,  J  545,  no  4;  PUees  Justif, 

3.  «  Magister  Jacobus  de  S.-Auberto  ou  Alberto  »  est  appelé  «  Amblanen- 
sis  eeclesie  canonicus  »  dans  un  acte  notarié  da  12  jl.  1307,  or.,  Areh.  naL. 
J  649\  n«  2VI. 

4.  Hug.  de  la  Celle,  seigneur  de  «  Fontaynes  »,  chevalier  da  Roi,  jona 
un  rôle  important  et  actif  parmi  les  officiers  de  Philippe  le  Bel,  soit, 
comme  diplomate,  à  la  cour  de  Rome  et  en  Allemagne,  soit  comme  homme 
de  loi,  au  procès  des  Templiers  et,  en  1308-10,  lors  des  troubles  de  Sain- 
tonge  et  Périgord. 

5.  Les  détails  de  cette  mission  nous  sont  connus  par  un  procès*Terb. 


•  « 
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Gér.  de  Sottegem,  J.  de  Gavre  et  Gér.  Moor.  Arrivés  ti  Bruges, 
le  11  mars,  ils  convoquèrent  l'éctievinage  dans  ta  maison  des 
Frères  Mineurs  et  lui  exposèrent  la  mission  Uont  ils  étaient 
chargés.  Les  échevius  se  déclarèrent  pr^ls  à  faciliter  cette 
mission  de  toutes  manières  et  firent  aussitàt  sonner  la  cloche 
qui  rassemblait  le  peuple  dans  les  circonstances  importantes. 
La  foule  se  pressa  vers  la  grande  place  appelée  le  Bourg,  près 
de  l'église  St-Donatien.  Ph  de  ïhiette.J.  cl  H.  de  Namur, 
nombre  de  seigneurs  et  de  bourgeois  notables  faisaient  escorte 
aux  délégués  royaux.  Le  Magistrat  avait  fait  décorer  la  place 
et  l'avait  fait  joncher  de  paille,  alin  que  le  bniil  des  pas  ne 
géuàt  pas  la  voix  des  orateurs  '.  Monté  sur  une  estiade,  Hugues 
de  la  Celle  rappela  la  guerre  longue  ei  terrible,  combien  elle 
avait  grevé  les  populations.  Enfin  Dieu  permettait  que  la  paix 
intervint.  Lui,  Hugues  de  la  Celle  c\  son  compagnon  étaient 
délégués  en  Flandre  pour  entendre  les  serments  des  bourgeois 
s'engageant  à  ratifier  le  traité  qui  serait  conclu  par  les  négo- 
ciateurs cboisis  de  purt  et  d'autret^. 

Quand  Hugues  de  la  Celle  eut  terminé  son  discours,  on 
vit  les  échevins  de  Bruges  s'approcher,  l'un  après  l'anfre.  des 
évfuigiles  qu'on  avait  apportés  sur  IVstrade  et,  en  y  plaçant  la 
main,  prêter  le  serment  suivant  :«  J'observerai  pour  ma  part  le 
traité  de  paix  tel  qu'il  a  été  ou  tel  qu'il  sera  conclu  ;  au  jour  fixé 
je  déléguerai  des  procureurs  qui  niironl  pouvoir  de  le  rafifier 
en  mon  nom  et  prendront,  pour  moi,  l'engagement  de  com- 
battre les  rebelles  en  me  rangeant,  contre  eux,  avec  le  Roi.  » 

Après  que  tous  les  échevins  eurent  prêté  ce  serment,  les 
paroles  que  Hugues  de  la  Celle  avait  prononcées  en  français 
furent  répétées  en  flamand,  puis  en  dialecte  picard,  et  le 
peuple  entier.  «  sans  qu'aucune  protestation  s'élev&t,  sans 
qu'on  entendit  le  moindre  murmure  n,  se  tourna  vers  l'égline 
Saint-Donatien,  où  reposait  le  Saint-Sacrement  entouré  de 
l'image  des  saints,  et,  mains  levées,  à  voix  haute,  répéta  le  ser- 
ment prononcé  par  les  échevins. 

Cette  cérémonie  imposante  fut  renouvelée,  le  12  mars,  à 

not  —  1303,  11-21  mars.  toc.  div.  —  or.,  Àrck.  nal.,  J  5tS,  n-  i,  Piècu 
Jutfif. 
1.  Compte  de  la  v.  de  Bruges,  ad.  anu.  130^  ;  éd.  GiLLioors-VAir  8.,  Ai»., 
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Damme  et  à  Ardenburg,  le  13  mars  &  Gand.  Dans  cette  der- 
nière ville  la  cérémonie  fut  troublée  par  une  pluie  torrentielle, 
en  sorte  que  l'on  s*empressa  de  faire  prêter  serment  au  peuple, 
les  mains  levées  vers  l'église  Saint-Bavon,  puis  Ton  se  rendit 
dans  la  salle  échevinale  où  les  magistrats^  sur  Tévangile,  répé- 
tèrent, sous  la  même  forme^  le  même  engagement. 

Le  14  mars^  les  délégués  royaux  étaient  à  Audenarde  ob  le 
bailli^  à  défaut  de  cloche  pour  réunir  le  peuple^  fit  crier  la 
convocation  sur  les  places  et  dans  les  rues.  Le  15  mars,  la  cé- 
rémonie fut  renouvelée  à  Courtrai. 

Le  46  mars,  Hug.  de  la  Celle  et  Jacq.  de  Saint-Aubert 
revinrent  à  Bruges^  pour  y  recevoir,  devant  le  palais  du  Franc, 
les  serments  des  chevaliers  et  habitants  du  Franc-métier  de 
Bruges.  Dans  la  chambre  du  Franc  les  envoyés  du  Roi  reçu- 
rent également  les  échevins  et  bourgeois  de  Blankenberghe, 
Monekereede,  de  TËcluse^  de  Houcke.  Le  17^  les  délégués  de 
Philippe  le  Bel  furent  à  Thourout  où  la  cérémonie  eut  lieu 
dans  Téglise  méme^  puis  à  Dixmude;  le  18  mars  &  Ypres^  le 
19  à  Poperinghe,  où  ils  reçurent  également  les  délégués  des 
villes  et  territoires  de  Fumes  et  de  Nieuport.  Le  20  mars  le 
serment  fut  prêté  par  les  habitants  des  villes  et  chàtellenies 
de  Cassel,  Bergues,  Dunkerque^  Bourbourg^  Gravelines,  et 
d'un  certain  nombre  de  petites  localités  de  la  West-Flandre, 
enfin,  le  21  mars,  par  les  habitants  de  Bailleul  '. 

En  conséquence  des  engagements  pris  devant  les  délé- 
gués de  Philippe  le  Bel,  les  chevaliers  et  les  villes  de 
Flandre  scellèrent  une  série  d'actes,  datés  des  mois  de  mars  et 
d'avril  1305*,  par  lesquels  ils  nommaient  des  procureurs  pour 
ratifier  en  leur  nom  le  traité  que  les  sires  de  Sottegem,  de 
Cuyk,  de  Gavre  et  Gérard  Moor  devaient  conclure  avec  les 
représentants  du  roi  de  France. 

Ici  se  pose  cette  question  :  «  Les  fils  de  Gui  de  Dampierre, 

i.  Outre  le  procès-verbal  relatant  l'ensemble  de  la  mission  de  JaequM 
de  St-Âubertet  Hugues  de  la  Celle,  cité  ci-dessus,  il  fatrédigédei  prooès 
verbaux  particuliers  dans  les  différentes  villes  où  les  eerments  fàNBt 
prêtés  ;  pour  la  v.  de  Gand,  voy.  procès-verb.  not  —  130&,  IS  mars,  s.  1,^^ 
or.,  Arch.  Nord,  Godfr.  4459  ;  pour  la  v.  de  Bruges,  voy.  note  de  M.Çflllftdtl- 
van  S., /no.,I, SOI,  note  1.  .  ... 

2.  Les  originaux  sont  conservés  aux  Arch.  naL,  J  548,  n*  S.  L'actsitMi»" 
né  par  la  v.  de  Bailleul  a  été  publié  par  Codsskmaebii.  Doeum.  un  ffdflftSfi 
I,  58  ;  Tacte  donné  par  la  v.  de  Bruges  a  été  publié  par  L.-8t.»  I,  itt^ 
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les  chevaliers  flamaiuls  et  les  communes  de  Flandre,  connais- 
saient-ils les  préliminaires  du  14  janvier  oî  M.  Desplanque 
penche  pour  la  néjfativc  '.  Celle  opinion  ne  peut  être  admise 
en  ce  qai  concerae  les  dis  de  Gui  de  Dampierrc;  ceux-ci 
surveillèrent  de  près  leurs  négocialcurs  et  accompagnèrent  en 
Flandre  les  représentants  de  Philippe  le  Bel  ;  elle  nous  parait 
difficilement  admissible  pour  les  échevins  fl  les  chevaliers 
du  pays,  qui  eurent  sans  aucun  d(tute  à  cœur  de  se  renseigner 
auprès  des  négociateurs  venus  parmi  eux;  peut-f^tre  esL-elle 
vraisemblable  en  ce  qui  conccmi*  la  masse  du  peuple,  le 
peuple  de  Bmges  nota:nment,  contre  lequel  ces  conventions 
étaient  particulièrement  dirigées.  Afin  de  rassurer  les  villes, 
sans  doute,  Ph.  de  Thielte  leur  accorda  ',  le  8  mai,  des  lettres 
de  non  préjudice  pour  le  cas  o'i  le  traité  à  conclure  contien- 
drait quelque  clause  Contraire  à  leurs  us  et  franchises. 

La  ville  de  Bruges,  niianmoins,  et  la  ville  d'Yprcs,  celles  où 
le  mouvement  populaire  avait  éclaté  avec  leplusde  force  et  de 
turbulence,  la  villede  Bruges  surtout,  montraientune  défiance 
persistante  vis-k-vis  d'un  traité  dont  elles  ignoraient  les  détails, 
et  ce  n'est  que  le  19  mai  que  les  négociateurs  flamands 
obtinrent  ^  par  leur  [tersistance  et  «  sur  leur  ordre  et  com- 
mandement »,  que  les  lettres  par  lesquelles  les  deux  villes  se 
soumettaient  au  traité  à  conclure,  lettres  scellées  dès  le 
26  avril,  leur  Tussent  remises.  • 

C'est  enfin,  le  3  juin,  en  une  assemblée  tenue  k  Paris,  dans 
l'église  Sainte -Geneviève,  devant  une  réanion  nombreuse 
d'évèques  et  de  prélats  et  plusieurs  notaires  publics  chargés 
de  rédiger  un  procès-verbal,  que  les  procureur^  établis  par  les 
chevaliers  et  communes  de  Flandre,  y  compris  les  villes  d'Yprea 
et  de  Bruges,  s'engagèrent,  sur  l'évangile,  k  ratifier  tout  ee 
qui  avait  été  arrêté,  ou  pourrait  encore  l'être  à  l'avenir,  «ntre 
les  négociateurs  flamands  et  ceux  du  roi  de  France  '. 

1.  Fonliotu  dei  tMiu,  ana.  lBS9,p.  13. 

2.  Lettres  —  1305,  8  mai,  Pontoiie  —  de  Ph.  de  Tbielte,  or.  »o.,  ^kA. 
V.  Yprei,  Dieger.  Sti. 

3.  Lettre»  —  1305,  19  mai.  (PoiMj)  —  de  Qér.  de  Sotlegem  at  da  Ht 
coRipagDon*.  ur.  se,  Ai-ch.  u.  BnigeM,  charte  n*  SI!,  éd.  L.-St.,I,  Stt-tO. 

Mêmes  lettres  —  1305, 19  mal,  Poùsy  ~  des  mimea,  coacamant  )a  v. 
d'Ypres,  or.  «c,  Arch.  v.  Ypreê,  Uieger.  US. 
i.  V.  les  différentes  tetlreu  —  130S,  3  Jn,  Paris  —  données  par  les  pio~ 
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La  mort  de  Gui  de  Dampieire, 

Gui  de  Dampierre,  âgé  de  plus  de  qualre-vingis  aos,  était 
mort  le  7  mars  1305  ^  dans  le  château  de  Compiègne  ^.  Il  était 
mort  entouré  des  nombreux  écuyers,  chapelain  et  clercs,  ser- 
viteurs, qui  l'avaient  assisté  durant  sa  captivité  pjrincière,  lais- 
sant à  la  plupart  d*entre  enx  des  gages  de  sa  reconnaissance, 
que  la  piété  de  ses  enfants  leur  fit  remettre  scrupuleusement'. 

Robert  de  Béthune,  son  fils  aîné  et  successeur  au  trône,  fut 
mis  en  liberté  provisoire  par  le  roi  de  France,  avec  ses  deux 
frères  Guillaume  et  Gui  et  la  plupart  des  chevaliers  flamands 
que  Philippe  le  Bel  retenait  prisonniers^.  11  ramena  en  Flandre 
le  corps  de  son  père,  qu'il  fit  enterrer  dans  le  monastère  de 
Flines  avec  une  pompe  royale'. 

Le  traité  d^iniquité. 

Les  négociateurs  français  et  flamands  poursuivaient  labo- 
rieusement la  discussion  du  traité  de  paix.  Les  propositions 

cureurs  des  villes  de  Flandre,  or.  se,  Arch.  nat.^  J  548,  u*  8.  Lc«  lettres 
doniK^cs  par  les  procurcars  dfs  villes  de  Furaes,  Gourtrai,  Audenarde, 
Bourbourg,  Bergues,  Mardicke,  Damme  et  Monekereede  out  été  pabl. 
par  M.  de  L.-St.,  I,  6-12. 

1.  Non  le  11  mars,  ni  au  château  de  Poutoisc,  comme  Timpriment 
quelques  auteurs. 

2.  Anual.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  591,  U.  31-33.  Li  Muisis,  De  Smei,  II, 
181;  Chrotiog raphia^  I,  167.  •—  Nous  avons  un  testameut  de  lui  daté  du 
chat  de  Peteghem,  15  avr.  1298  ;  or.  se.  de  Gui  de  D.,  de  ses  deux  fils 
Hob.  et  Guill.,  de  Guill.  de  Mortagne,  Gcoff.  de  Rauiières,  Jacq.  de  Deyoïe 
et  Denis  d'Ypres,  Arch,  Nord^  Godft*.  4181  ;  autre  exemplaire  aux  virc/l.  v. 
Tournai,  char  trier,  ad.  anu.  1298. 

3.  V.  les  quittances  données  à  Pontoise,  le  20  mars  1305,  par  les  chape- 
lain, sergents,  tailleur,  barbier,  cuisinier  et  autres  serviteurs  de  Gui  de  D., 
or.  se.,  Arch,  Et.  Gand,  Gaillard  410-14  et^rcA.  Nord,  Godflr.  4460-411. 

4.  Sur  la  situation  des  prisonniers  flamands  gardés  en  1303  à  Montreuil- 
sur-Mer.  Beauquesne,  Moret  et  Orléans,  v.  Morax villa,  CArrao^ropAîa, 
I,  167,  note  1. 

3.  Anual.  Gand.,  Periz,  SS.,  XVI,  591,11.  30-35.  Flines-lés-Raebet,  daua 
le  dép.  du  Nord,  arr.  et  caut.  de  Douai.  L*abbaye,  de  Tordre  dé  Cttetux, 
avait  été  fondée  en  1234,  par  Marg.  de  Constantinople  et  avait  reçu,  le 
11  nov.  1274,  le  corps  de  la  première  femme  de  Gui,  Mahaut,  avouée  de 
Béthune. 
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d«'  <îtT.  do  SoUegt^m  et  de  ses  compagnons  étaient,  une  à  une, 
apportôos  et  disca(é(?s  dans  le  conseil  du  Roi*. 

Kn  juin,  les  huit  plénipotentiaires  se  rendirent  k  Athis-sur- 
Or^'e*,  où  ils  tixrrent  les  points  de  Taccord  définitif.  La  publica- 
lion  du  traité  fut  faite,  vers  le  â3  juin  1305,  en  présence  du  roi 
de  France'  et  d'un  grand  nombre  de  seigneurs  venus  de 
France  et  des  pays  étrangers. 

Voici  les  clauses  du  traité  d*Athis  ^  : 

I"  Le  roi  de  France  recevra  en  indemnité  de  guerre  une 
rente  de  iO,iXM)  Ib.,  assise  en  terres  au  comté  de  Réthel  et 
autres  lieux  jugés  convenables  du  royaume,  et,  en  outre, 
yN),iXN)  Ib.  en  deniers,  payables  en  quatre  ans,  k  la  saint  Jean  ; 

t*  Les  Flamands  armeront  et  solderont  500  hommes  d*annes 
t\xi\  serviront  le  roi  de  France  dunint  une  année,  là  où  il  le 
jugera  convenable; 

3"  3,(MX)  bourgeois  dtt  iiruges,  désignés  par  le  Iloi,  iront  en 
pèlerinage  prier  aux  lieux  saints —  1  ,(X)0  d*entre  eux,  outre- 
mer —  pour  expier  le  forfait  des  Matines  de  Bruges  ; 


1 .  Au  vertu  d'an  exposé  «lu  pnijet  de  traité  de  paix,  détaillé  article  par 
article,  on  lit  d'une  écriture  de  IVpoque  :  «  Michi  videtur  quod  bonuiu 
esset  istam  scripturam  leg(>re  et  rcpotere  roram  concilio.  »  Or.,  Arch.  nal,, 
J  3(il4,  n*â6i  et  36<. 

2.  Athii-snr-Orgc,  Soine-ct-Oiac,  arr.  Corbcil,  cant.  Longjonieau.  Tou« 
li'S  histuricna  impriment  fautivement  «  Athiea»,  ^ana  doute  à  cause  des 
localités  de  ce  nom  qui  se  trouvent  dans  1* Aisne,  le  Pas-de-Calais  et  la 
Soiumo.  plus  rapprochées  de  la  Flandre. 

Le*  trêves  avec  les  Flamands,  qui  devaient  prendre  lin  le  24  juin  i305i 
venaient  d'être  prulonfçées  Jusqu'au  22  mai  (Pentecôte)  1306  ;  v.  a  ce  sujet 
li^lres  ^  13U3,  8  jn,  Corbcil  -^  de  Ph.  IV  aux  négociateurs  qnl  le  repré- 
sentaient, or.  se,  BibL  nat.^  Mél.  Colb,  316.  n*  52. 

3.  Cf.  lettres  —  1303,  Jn,  AUiis  -^  de  Ph.  IV  sengageaut  à  raUfier  le 
traité  à  conclure  entre  ses  représentants  et  les   négociateurs  français  et  • 
tianiands,  cop.  xiv*  s.,  Arch.  Sord,  Godfr.  4480  (roui,  de  parchem.,  pièce  5). 

4.  Lettres— 1303,  jn.  Athis  —  des  négociateurs  français  et  flamands,  or. 
se.  Arch.  naL,  J  348,  n*  1  et  BibL  na/.»  Mél.  Golb.  346,  n*  54.  Cet  acte  est 
enraiement  transcrit  dans  un  grand  nombre  de  yidimus  confirma toires. 
Cest  d*aprés  le  vidimus  donné  par  Clém.  Y  à  Avignon,  le  13  jn  1309,  qull 
a  été  pnbl.  par  M.  GilliodU-van  S.  (/av.,  I,  276-89}  et  par  M.  de  L.-St.  (I, 
31-41).  Une  fonte  de  lecture  faU  dater  le  vldim.  de  Qém.  Y.  par  M.  de 
L  -St.,  du  15  Jl.  (idibnijultt). 

U  traité  d*Athia  a  été  l'objet  d'ana  moaognpUe  :  P.-A.  Lui,  U  iraUé 
des  vmgl-qwmifÊ  «rfieli»,  dU  TrmUé  fSmSqmii  dt  tmn  cjnç.  Gand,  (s.  d.), 
in-8  de  52  pp. 
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4<»  Les  forteresses  des  cinq  bonnes  villes  :  Gand,  Bruges, 
Ypres,  Lille  et  Pouai,  seront  abattues. 

En  retour,  le  Roi  mettra  en  liberté  le  comte  de  Flandre, 
Robert  de  Bétbune,  ses  deux  frères  Guillaume  et  Gui,  et  — 
après  que  le  traité  aura  été  exécuté  — :  restituera  les  villes  et 
territoires  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  que  ses  armées  ont  con- 
quis. 

Quant  à  tous  ceux  qui  ont  suivi,  soit  le  parti  du  Roi,  soit  le 
parti  du  comte  de  Flandre,  ils  recouvreront  tous  les  biens  dont 
ils  ont  pu  être  dépouillés*. 

Suivent  un  certain  nombre  d'articles  portant  sur  des  points 
de  détail  et  destinés  à  assurer  Vexécution  du  traité,  tels,  les 
serments  que  devront  prêter  le  comte,  les  chevaliers  et  les 
échevins  de  Flandre  d'exécuter  le  traité  conclu,  serments  qni 
devront  être  renouvelés  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  à  Ten^pnée 
des  échevins  en  charge,  aux  reprises  des  fiefs  ;  —  telle  la  mise 
en  gage^  dans  les  mains  du  Roi,  outre  les  chàtellenies  de  Lille, 
Douai  et  Béthune,  des  châteaux  de  Cassel  et  de  Ciourtrai*  jos- 
qu*à  Vexécution  intégrale  du  traité  ;  —  tel  encore,  rengage- 
ment pris  par  Rob.  de  Béthune,  par  les  chevaliers  et  bonnes 
villes  de  Flandre,  de  réduire  par  force  ceux  qui  voudraient 
s'élever  conti^  Tune  ou  Tautre  des  clauses  de  Tacte  concin. 

On  retrouve,  en  lisant  le  traité  d*Athis,  les  formes  et  Fesprit 
du  vieux  traité  ie  Belun,  dont  Philippe  te  Bel  s'est  tlirêctemént 
inspiré.  En  renouvelant  leur  serment  de  foi  et  hommage  au 
Roi,  le  comte,  les  chevaliers  et  les  bonnes  villes  de  Ftandre 
supplieront  eux-mêmes  le  pape  de  jeter  sur  eux  les! sentences 
7  d'excommunication  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  enfk*eindre 
les  obligations  gui  les  lient. 

Comme  le  traité  de  Melun,  le  traité  d*Athis  parlait  du  tri- 
bunal des  pairs  auquel  le  Roi  était  tenu  de  déférer  le  Comte 

1.  Les  négociatcors  francftis  et  flamands  donnèreDt  anr  ce  point  un 
acte  spécial  —  1303,  26  jn,  Athis  —  or.  se,  Areh,  nat,^  J  1036,  n*  3  et 
Arch.  Nord,  Godfr.  147.  ;  éd.  L.-St.,  I,  364-65. 

a.  V.  rapport  —  s.  1.  n.  d.  (1303,  jii)  —  des  négociateurs  flamandt,  ati 
sujet  de  la  remise,  entre  les  mains  du  Roi,  des  châteaux  de  Cassel  et  de 
Courtrai,  rôle  or:,  Arch,  Et,  Oatid,  StGen.  1183  ;  éd.  L.-St.,  I,  376; 

et  lettres  —  1305,  ]!.,  Paris  —  de  Rob.  de  Béth.  accordant  cette  remise, 
cop.  siv«  s.,  At*ch.  nat,,  JJ  V  (luv.  de  P.  d'Ëlampes);  éd.  L.^t.,  1, 377-80; 
et  Arch,  \ord,  Godff.  4493,  rouleau,  pièce  17. 
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avant  de  faire  prononcer  les  sentences  d'excommunication,  si 
le  Comte  l'exigeait:  mais,  sur  ce  point,  les  négociateurs  d'Athis 
avaient  introduit  une  modification  importante.  Le  Roi  devait 
réunir  ceux  des  douze  pairs  qu'il  pouvait  avoir  u  bonnement, 
au  terme  »  ;  avec  la  faculté  d*y  adjoindre  «  douze  grands  et 
hauts  hommes  de  son  conseil,  prélats  ou  barons,  et  autres  des 
plus  grands  et  des  plus  convenables».  Cétait,  comme  on  voit, 
sinon  la  destruction,  du  moins  Tasservissement  de  ce  tribunal 
de  grands  feudataires,  qui  était  demeuré  tme  menace  contre  la 
royauté. 

Les  différents  alliés  du  Roi  étaient  compris  d^s  la  paix,  en 
particulier  le  roi  de  Norvège;  mais  le  comte  de  Hainaut  en 
était  exclu  «  en  tant  comme  la  terre  de  Hollande  le  touche  >  ». 

Quant  aux  points  du  traité  qui  sembleraient  obscurs  au 
moment  de  Texécution,  Tinterprétation  en  était  confiée  à  un 
tribunal  composé,  d'une  part,  des  négociateurs  français,  et,  de 
l'autre,  du  duc  de  Brabant  et  de  Guill.  de  Mortagne<. 

Tel  fut  le  fameux  traité  d'Athis,  rédigé  dans  le  but  de  res- 
serrer plus  étroitement  les  liens  par  lesquels  le  comté  de 
Flandre  était  rattaché  à  la  couronne  de  France.  Ce  traité  est 
appelé  par  les  historiens  flamands  :  «  traité  d'iniquité  »  ;  nous 
trouvons,  pour  la  première  fois,  l'expression  dans  Jacques 
Meyer'. 

Notre  jugement  sera-t-il  le  même'? 

Peut-être  serions-nous  tenté  de  lui  appliquer  le  métne 
nom  ;  mais  en  Considérant  la  manière  dont  11  fut  exécuté  ;  en 


1.  Des  trêves  étaient  iotcrveiiuen  eulre  Guillaume,  comte  de  Hainaut  et 
de  Hollande,  d*uDe  part,  et  d'autre  part  J.  de  Brabant,  Ph.  de  Thiette,  J. 
de  Namur,  les  teignenrs  de  1*1.  et  la  ▼.  d'Ulrerlit;  eltts  deTaient  dorer 
juaqu  an  29  août(S^ean  Décoiasse).  Voy.  à  ce  sHjet,  lettres-^ iS05, 28  mai, 
r^chan,  près  Paris  —  de  Ph.  IV,  consentant  aux  trèvei  de  Goill.  de  Bai- 
naut  avec  les  Flamands  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  poor 
ralliance  entre  la  couronne  de  Fr.  et  ccUe  de  Hainaut,  anaL  .DivauiBH, 
.Vo/tc«  sur  un  cariuL  de  Hainaui,  ioe,  eil.<,  pp.  417-18;  tt  lettres  —  1305, 
5  jn.  s.  1.  -^  de  Guill.  de  Hainaut,  accordant  les  dites  trêves  ;  éd.  tM., 
pp.  418-20. 

2.  V.  sur  ce  point  les  lettres  ^  1305,  jn,  Athia  ~  de  Pb.  IV,  or.  ac, 
Bibl.  nat.,  Mél.  Colb.  346,  n*  53.  Sur  le  repli:  «  In  preaentia'  domiai  Nar- 
bonnensis,  domini  de  Bella-Pertica,  comitis  Sabandie  et  Fouquandi  de 
Merula,  marescalli  Francia  >». 

3.  AnnaU$^  f.  109  r*.  Les  Annalee  Gandenses  se  serrent  de  Texpieatioir^ 
a  misère  pads  »,  p.  595,  II.  10-17. 
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voyant  dans  la. suite  les  villes  de  Flandre  s'efforcer  de  faire 
tomber  sur  la  ville  de  Bruges  des  charges  que  la  Flandre 
entière  aurait  dû  se  partager;  elles  oubliaient  qu*au  moment 
le  plus  grave  les  Brugeois  seuls  avaient  porté  le  poids  de  la 
lutte. 

N'est-il  pas  remarquable  que  le  roi  de  France,  victorieux, 
n^ait  pas  songé  à  annexer  au  domaine  de  la  couronne,  la 
Flandre  de  langue  française,  les  châtellenies  de  Lille,  Douai  et 
Orchies,  que  les  armes  avaient  mises  entre  ses  mains?  G^est 
un  trait  remarquable  où  Ton  peut  étudier  Tétat  moral  des 
hommes  de  ce  temps  et  leur  respect  des  droits  acquis.  Nous 
verrons  plus  loin  les  conditions  dans  lesquelles  Philippe  le 
Bel  fut  amené  à  opérer  cette  réunion  au  moment  oh  le  comte 
de  Flandre  lui-même  en  était  venu  à  la  désirer. 

Les  actes  complémentaires  du  traité  d'Athis. 

L'acte  principal  de  la  paix  d'Athis  fut  suivi  de  quelques 
autres,  donnés  par  les  négociateurs  français  et  flamands,  dans 
le  but  de  compléter,  éclaircir,  préciser  des  points  de  détail. 
L'un  d'eux  est  très  important.  Il  est  daté  du  27  juin^  Les  huit 
plénipotentiaires  déclarèrent  que,  non  seulement  les  forte- 
resses des  cinq  grandes  villes,  mais  celles  de  toutes  les  villes 
de  Flandre  devaient  être  démolies. 

Oh  décida  aussi  que  les  serments  exigés  des  Flamands 
pourraient  être  prêtés,  non  seulement  à  Amiens,  mais  encore v 
à  Tournai  et  autres  lieu.\  k  désigner  par  le  Roi;  quant  aux 
peines  qui  devaient  frapper  le  comte  de  Flandre  et  ses  sujets 
en  cas  d'infraction  au  traité,  il  était  bien  entendu  qu'il  ne 
s'agissait  que  du  cas  où  cette  infraction  proviendrait  de  mau-^ 
vais  vouloir. 

On  compléta  l'article  qui  excluait  le  comte  de  Hainaut  du 
traité  de  paix,  en  ce  qui  concernait  son  comté  de  Hollande,  en 
ajoutant  qu'il  fallait  l'entendre  également  pour  la  terre  de- 
Zélande.  La  date  où  les  adhérents  des  deux  partis,  qui  avaient 
été  dépouillés  de  leurs  biens,  en  devaient  recouvrer  la  jouis- 

1.  Lettres  —  1305,  27  jn,  Athis  ^  des  négocialeura  fraoçois  et  flamands 
—  transcr.  dans  un  vidini.  —  1309,  21  avr.,  Paris  —de  rofRcial  de  Paris, 
or.  se,  Arch,  nul.,  J  554,  no  13  ;  L.  St.,  I,  365-66. 
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sance,  fut  fixée  à  la  Chandeleur  (1306,  â  févr.).  Les  oégociaieurs 
déclarèrent  également  que  Rob.  de  Béthune  rentrerait  dans 
tous  ses  droits  et  privilèges  de  pair  de  France,  exceptés  les 
litiges  que  pourrait  Taire  naître  Texécution  du  traité.  On  établit 
onfln  que  les  Flamands  demeurés  fidèles  au  Roi  seraient  dis- 
pensés de  toute  contribution  pour  Tindemnité  de  guerre  ^ 

Le  comte  de  Savoie  fut  spécialement  désigné  comme  arbitre 
entre  le  comte  de  Flandre  et  Tévéquede  Tournai.  Il  se  prononça 
par  lettres  du  30  juin*,  qui  condamnaient  Rob.  de  Béthune  à 
verser  à  Gui  de  Boulogne  une  indemnité  de  13,000  Ib.  par. 
pour  les  dommages  que  les  Flamands  lui  avaient  fait  subir 
durant  la  guerre  ;  en  retour,  Tévéque  devait  lever  les  sentences 
d'interdit  qu*il  avait  jetées  sur  les  Flamands.  Amédée  de 
Savoie  décida  en  outre  que  Tévéque  et  le  clergé  de  Tournai 
rentreraient  en  possession  de  tous  les  biens  qu'ils  possédaient 
en  Flandre,  à  condition  de  restituer  les  biens  appartenant  aux 
Flamands,  qu'ils  avaient  fait  saisir. 

Suivent  les  lettres  données  par  les  intéressés  en  ratification 
de  Tacte  conclu  ;  en  premier  lieu  celles  du  comte  Rob.  de 
Flandre,  scellées  à  Paris,  en  juillet  1305  \  Il  les  accompagna 
d'une  série  d*ongagements  relatifs  aux  principales  clauses  du 
traité,  déclarant  que  ceux  de  Flandre  qui  avaient  été,  durant 
la  guerre,  du  parti  royal,  ne  seraient  pas  appelés  à  participer 
au  paiement  de  la  contribution  qui  venait  d'être  imposée  *  ; 
déclarant  qu'il  donnait  les  châteaux  de  Courtrai  et  de  Cassel, 
outre  les  chàtellenies  de  Lille,  Douai  et  Béthune,  déjà  détenues 


1.  Lettres  —  1315,  ]a,  Atliis  —  des  négocklears  Oamaads,  or.  st., 
si  rch.  Nord,  Godfr.  4483. 

â.  Lettres—  134^,  30 Jn,  Paris  —  de  Am.  de  8«?oio,  son»  procés-Terb. 
not.,  or.,  Areh,  Nord,  Goâir,  447S  ;éd.  BtUi.  Cmmm.  roy.  dhkt..  S*  série, 
111,  30.  La  sentence  da  comte  de  Savoie  devait  être  soumise  à  Tapproba- 
tion  de  Tév.  de  Tournai  ;  v.  à  ce  sujet  lettres  —  1303,  SOsept.,  Maele  — 
(le  Rob.  de  Bétb.  éloignant  Josqu'à  la  8t-Luc  (10  oct.)  le  terme  où  Tév. 
devait  avoir  donné  son  approbation  sous  procès-verb .  not  du  15  avr. 
1528,  or.,  Arck.  Nord,  Godfr.  4478,  tt  antres  lettres  —  1305,  0  oct.,  abb. 
d'Cenaeme  —  dn  même,  éloignant  ce  terme  Jusqu*au  17  avr.  1300,  sons 
procès -verb.  not.,  or.,  iMd. 

3.  Lettres  —  1303,  Jl.,  Paris  —  de  Rob.  de  Bétb.,  or.  se..  Arck.  mat., 
J  547,  n*  7;  éd.  L.-St.,  1, 12-15.  (Test  à  tort  que  M.  Wauters  (roàiet,  VIII, 
175)  date  cet  acte  et  les  solvants  du  mois  de  Juin. 

4.  Lettres  —  1305,  jl.,  Paris  —  de  Rob.  de  Bétb.,  or.  se,  Arch.  nat., 
J  546,  n*  9  bi«  ;  éd.  L.-St.,  I,  388. 
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par  le  Roi,  eu  garantie  de  Texécatioii  des  engagements  con- 
traetés*  ;  consentant  à  ce  que  le  roi  de  France  ne  lui^rradlt 
les  Tilles  de  Ulle^  Douai  et  Béthune  qu*aj[Mrôs  que  celles-^ 
auraient  ratifié  le  traité  de  paix  '  ;  s'engageant  enfin  à  se  sou- 
mettre aux  sentences  d'excommunication,  bien  pins  '  les 
rédamaot  dès  lors,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  rompre  les 
clauses  du  traité  *.  Les  lettres  de  Rob.  de  Béthune  furent 
accompagnées  de  lettres  semblables  données  par  ses  flUXonis 
de  Nevers  et  Rob.  de  Cassel. 

Nous  verrons  dans  la  suite  Louis  de  Nevers,  le  fils  miné  de 
Rob«  de  Béthune,  jouer  un  rMe  important,  qui  n*a  pas  eneore 
été  mis  en  lumière.  Jusque-là,  au  plus  fort  de  la  lutte  soutenue 
par  son  père  et  son  grand-père  contre  Philippe  le  Bel,  il  amût 
pris  une  attitude  favorable  à  la  cour  de  France,  et  on  Tavatt 
vu  —  tandis  que  son  frère  cadet  adressait  au  Roi  Ténergique 
protestation  que  nous  avons  citée  —  se  joindre  aux  seigneurs 
du  royaume  qui  soutenaient  Philippe  le  Bel  contre  Boniface  VIII, 
apposant  sa  signature  au  bas  du  manifeste  de  1303.  Il  accentue 
dans  la  suite  cette  opposition  à  la  politique  de  son  père  ;  il 
favorise  et  fait  conclure,  contrairement  à  la  volonté  de  Rob.  de 
Béthune,  le  mariage  de  sa  jeune  tante  Isabelle  avec  Jean  de 
Fiennes  ;  puis,  quand  son  père  et  ses  oncles  —  ainsi  qu'on 
le  verra  —  modifiant  leur  ligne  de  conduite,  deviendront  les 
défenseurs  de  la  politique  royale  en  Flandre,  L.  de  Nevers, 
par  un  revirement  caractéristique,  se  tournera  contre  Phi- 
lippe le  Bel  et,  rêvant  de  reprendre  le  rôle  de  Guillaume  de 
Juliers,  mettra  son  nom  au  service  des  revendications  les  plus 
violentes. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  Louis  de  NeverS  est 
encore  soumis  à  Philippe  le  Bel.  '  11  s'empresse  d'adhérer  au 
traité  de  paix  *  et  autorise  sa  fenmie,  une  princesse  française, 
Jeanne  de  Nevers,  à  engager  les  comtés  de  Réthel  et  de  Nevers 

1.  LeUres  —  1805,  Jl.,  Paris  —  de  Rob.  de  Bétti.,  or.  se.,  Arch,  «a/., 
J  548,  n*  4  ;  éd.  L.-St.,  I,  377. 

2.  Lettres  — 1306,  Jl.,  Paris  —  de  Rob.  de  Bétti.,  or.  se.,  J  54S,  nHO; 
éd.  L..ST..  I,  875. 

3.  Lettres  •—  4305,  Jl.,  Paris  —  de  Rob.  de  Béth.,  cop.  ziv«  s.,  Areh, 
Nord,  Godfr.  4501. 

4.  Lettres  -«ISOS,  ]o,  Paris  —  de  L.  de  Nev.,  eop.  xrv«  s.,  Arch.  Nord, 
GodtT.  4449. 
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en  garanLie  de  sa  parole  '.  En  retour,  Philippe  le  Bel  oblint 
de  Rob,  de  Bélhune  —  qui  avait  les  meilleuroa  raisons  de  ne 
pas  aimer  son  (ils  aîné  —  la  promesse  de  ladhériter  à  la  cou- 
roDiit!  de  Flandre,  dès  que  lui-même  ea  aurait  été  investi  par 
le  Roi  '. 

Les  quatre  frères  de  Robert  de  Béthune,  Guillaume,  Phi- 
lippe, Jean  et  Gui,  accédèrent  au  traité  de  paix  au  mois  de 
juillet  °;  et  Guillaume  autorisa  sa  femme,  Alice  de  Nesie,  à 
engager  entre  les  mains  du  Roi  tous  les  biens  qu'elle 
possédait  en  France  *. 

Le  plus  jeune  des  fils  de  Gui  de  Dampierre,  Henri  de  Namur, 
envoya  son  adhésion  de  Wyoendael,  le  26  juillet  ''.  Enfin 
quelques  seigneurs  français  et  éiran§;ers,  les  dues  de  Brabant  ' 
et  de  Luxembourg',  Jean,  comte  de  JoigDy,Simonde  Chûteau- 
viUain,  Bérard  de  Hercœur  ^,  et  quelques  autres  se  portèrent 
cautions  des  parties  contractantes. 

1.  Lellres  —  1305.  jl.,  Paris  —  de  L.  et  Jeanne  de  Nev,,  oop.  XIV  ■.. 
Arth.  nat.,  II  S  et  Arl:^.  Nord,  Godtr.  4140  ;  ta.,  sont  la  date  de  jQ  {SUS, 
L.-St.,  I,  3*7-31. 

Le»  codilés  de  Réthel  et  de  .Vevers  Curt'Ht  effefitîvemcnt  placés  dan»  In 
maiD  ilu  roi  de  France  qui  les  01  administrer  et  y  fit  percevoir  1m  îm- 
pAts.  V,  proDés-verb.  not.  -~  1311,  IS  oct-,  Tournai  —  de  l'aaBemtilée 
de  Tournai  ;  éi.  Kbbvïîi,  111.  376. 

Les  letlrea  de  ratiQcntion  du  traita  d'Athia  données  par  Rob.  Ca?Bel  «ont 
dalécs  de  BriiECs  (1305,  25  )l,i,  transe,  dans  un  vidlm.  —  t3(i9.  23  févr  . 
Pari»  —  de  l'offitisl  de  Pari?,  or.  ne..  Arch.  nal..  i  Ul.  n-  28  bis;  éd.  L.- 
ai.,  1,  3WS-70. 

2.  Letlrei  —  1305,  3  jl.,  Paris  —  de  Rob.  de  Béthune,  or.  scellé  de  Bon 
sceau,  et  des  sceaux  de  Gnill.  de  Crèvecœar,  Gui  de  Nanur  «t  J.  de  Bra- 
bant, Arch.  Nord,  Goàtr.  itSl;  éd   L.-Sx.,  1,  367. 

3.  lettre»  —  isas,  jl.,  Paris  —  de  Gutll.  de  Crévectsnr  et  de  Gui  de 
Namur;  sous  procés-verb.  nol.,  or.  se.,  Arch.  nat.,J  585,  n*  5; 

leltrei  —  13B5,  jl..  Parie  —  de  Guill.  do  Cràvecœur,  or.  w.,  ..ire*,  mal., 
JRi7,n'27  Jû; 

lettres  -  1305,  jl.,  Paris  -  de  Ph.  do  Thletle  et  J.  de  Namur,  tout  (>«>- 
ci's-verb.  not.,  or.  «,,  Arch.  nal.,  i  M8.  n"l  bU  ;  6à.   L.-Si.,  1,  11-». 

4.  Uttres—  130S,  Jl.,  «.  I.  —do  Guill.  de  Crâveecenr  et  Alice  de.Neiile, 
vicomtesse  de  CtiateauduD,  or.  se,  Arch.  nal.,  1  SiS,  n*  S  bù  ;  éd.  L.'-Sr., 
I,  384-86. 

5.  Lettres  —  1305,  86  ]!.,  W^nenilael  —  de  H.  de  Namur,  or.  aa.,  Àreh. 
na(-,J547.  n»  28.  ■      ' 

6.  V.  les  dilTérenlei  lettres  deJ.  de  Brabant  datées  de  ]n  et  J[.  ItOG, 
conservées,  en  or.  ou  en  cop.  du  iiv*  ».,  aux  Arch,  nat.,  {J  Wl,  S**  24  et 
30;  J  548.  n-îelJJ5),publ.  par  M.  de  L.-ST.,  1,15-17:  I,  812-81;  T,  IW-«. 

7.  Lettres  —  1305,  Jl-,  Paris  — de  H.  de  Luxembourg,  or.  se..  A^A.-iwi., 
J  547,  n°  27  elJ  648.  n»  6  et  6  Au. 

B.  Lettres  —  1305,  5  jl.,  Paria  —  de  J.  de  Joigny,  Bér.  de  Hetcœnt,  et 
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Les  négociateurs  flamands  du  traité  d'Atbis  avaient  pris 
rengagement*  de  le  faire  ratifier^  non  seulement  parle  comte  et 
parles  seigneurs  du  pays,  mais  par  les  communes.  La  ratifica- 
tion par  ces  dernières  était  le  point  important,  et  Ton  s'oc- 
cupa de  rédiger  la  formule  '  de  Tacte  par  lequel  elles  délégue- 
raient des  procureurs  chargés,  à  ce  sujet,  de  leurs  pleins  pon- 
Toirs.  On  dressa  aussi  la  liste  des  Brugeois  qui  devaient  prendre 
part  aux  pèlerinages  dont  il  était  question  dans  le  traité  *. 

Quel  que  fût  Tétat  d'épuisement  où  la  guerre  avait  réduit  la 
Flandre  et  qui  se  traduisit,  durant  cette  année  1305,  par  une 
famine  cruelle  ^,  la  ratification  des  conventions  d'Âthis  semblait^ 
devoir  être  moins  facile  à  obtenir  des  villes  du  pays,  qu'elle  ne 
Tavaitété  de  la  noblesse  ;  aussi,  dès  le  mois  de  juin,  Philippe 
le  Bel  promettait-il  à  Rob.  de  Béthune  de  Taider  à  contraindre 
par  la  force  ceux  de  ses  sujets  qui  se  montreraient  rebelles  *. 

Les  conventions  d'Âthis  étaient,  en  effet,  loin  d'être  exécu- 
tées. Avant  de  se  séparer  les  négociateurs  français  et  flamands 
prirent  la  précaution  de  prolonger  d'une  année  encore,  jusqu'au 
limai  (Pentecôte)  1307,  les  trêves  existantes*  ;  et  Rob.  de  Bé- 

quelques  autres  seigneurs,  or.  se,  Arch.  naL,  J  547,  n«  29;  «Hl.  I*-St., 
I,  396. 

1.  Lettres  —  1305,  ]n«  Athis  —  des  négociateurs  français  et  flanaauds  ; 
éd.  L.-St.,  I,  352-61  ; 

antres  lettres  —  1303,  jii,  (Athis)  —  des  mêmes,  concernant  particaUè- 
rement  la  ratification  du  traité  par  les  y.  de  Lille,  Douai  et  Béthane  ;  or. 
»G.,Arch.  nal.,  J  546,  n*  10  biê  ;  éd.  —  d'apr.  JJ  5  —  L.-St.,  I,  361-6?. 

2.  Minute  —  s.  1.  u.  d.  —  or.,  Arch,  Et.  Gand^  D,  69;  éd.  L.*8t.,  I, 
401-4.  On  conserve  aux  Archives  de  la  ville  d*Ypres  une  autre  formule  rela- 
tive spécialement  aux  sentences  d^excommunication,  min.  or.,  charte  8164. 

3.  Voy.  les  listes  ~  s.  1.  n.  d.  —  publiées  par  M.  de  L.-St.,  1,405-8. 

4.  Chronographia^  I,  110. 

5.  Lettres  —  1305«  Jn,  Athis  —  de  Ph.  IV,  or.  ac.,  Arek,  El,  Gand, 
St^Sen.  1100  ;  éd.  L.-St..  1,  341. 

Philippe  le  Bel  se  hAta  d'ajouter  qu'il  ne  prêterait  cette  assii^tance  &  Rob 
de  Béthune  que  dans  la  mesure  qull  Jugerait  convenable,  v.  lettres  — 
1305,  Jl.,  s.  1.  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  nat,^  J  546,  n*  15  ;  éd.  L  -St., 
1,389. 

6.  Lettres  —  1305,  jl.,  s.  I.  —  des  négociateurs  flamands,  or.  se,  Atch, 
nat,,  J  547,  n*  23  6û:  éd.  L.-St.,  I,  395. 

V.  lettres—  1305,  Jl.,  s.  1  —  confirmant  la  dite  prolongation  de  trî^ves, 
données  par  Aob.de  Béth  ,or.8C,  Arch.  nat,^  J  54A,  n*  13;  éd.  L.-St.,1,  393 
par  Ph.  de  Thiettc,  or.  se,  Arch,  nal.,  J  547,  n»  27,  ;  6d.  L.-St.,  1.394; 
par  J.  et  Gui  de  Namnr,  or.  se,  Arch.  nai,y  J  547,  n*26  ; 
pari,  de  Brabant,  cop.  xiv«  s.,  Arch.  ha/., JJ  5  ;  éd.  L.-St.,  I,  381. 
Une  nouvelle  prolongation  éloigna  les  trêves  jusqu'au  21  Jn  (saint  Jean- 
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thune,  ainsi  que  ses  flrères  Oaillaame  et  Oui,  s'engagèrent  à 
revenir  se  constituer  prisonniers  du  Roi,  à  Pontoise,  si  le  traité^ 
de  paix  n'avait  pas  été  exécuté  avant  cette  date*. 

On  adjoignit  enfin  le  comte  d'Artois  aux  six  arbitres  dési- 
gnés par  les  conventions  d'Athis  pour  éclaircir  les  points  du 
traité  qui  pourraient,  au  moment  de  l'exécution^  sembler 
obscurs  *;  et  nous  pouvons,  à  ce  propos,  constater  l'orientation 
de  plus  en  plus  favorable  au  roi  de  France  que  prenait  la  poli- 
tique du  nouveau  comte  de  Flandre  ;  c'est  à  peine  si  un  seul  de 
ces  sept  arbitres  — Guill.  de  Mortagne'  —  n'est  pas  entière- 
ment dans  la  main  de  Philippe  le  Bel. 

Aussi  Rob.  de  Béthune  se  hàta-t-il  de  prendre  les  premières 
mesures  exigées  par  les  conventions  d'Athis  :  il  rouvrit  ^  la 
Flandre  aux  négociants  français,  il  envoya  l'ordre  à  ses  pré- 
vôts et  baillis  de  restituer  à  tous  les  partisans  du  Roi  les  biens 
confisqués  sur  eux  ainsi  que  les  revenus  de  ces  biens  depuis 
la  Chandeleur*.  De  son  côté,  le  roi  de  France  priait  le  comte 
de  Hainaut*  et*la  comtesse  d'Artois^  de  veiller  à  ce  que  les 

Bapt.)  de  Tannée  1308,  v.  lettres  —  1306,  7  oct.,  St-Denis  —  données  par 
les  négociateurs  français  et  flamands  (parmi  ces  derniers  ne  flgnre  plos 
Jean  do  Cuyk),  or.  se.,  Arck,  nal,,  J  554,  n*  14  ;  éd.  —  sans  antre  date 
que  1306,  d'apr.  JJ  5  —  L.-St.,  I,  426-27. 

1.  Lettres  —  1305,  Jl.,  Paris  —  de  Rob.,  GuiU.  et  Gui  de  Fi.,  s'engageant 
à  se  constituer  prisonniers  ù  la  Toussaint  prochaine  si  le  traité  n*est  pas 
exécuté,  or.  se.  Arch.  no/.,  J  547,  n*  31  ;  éd.  L.-St.,  I,  371; 

lettres  —  1303,  jl  ,  ChAteauneuf  —  par  lesqaelles  les  négoeiateun  fran- 
çais éloignent  ce  terme  jusqu'à  la  Pentecôte  (22  mai)  1306  ;  or.  se,  Bibl. 
im/.  Met.  Golb.  346,  n*  55. 

2.  Lettres  —  1305,  Jl.,  Paris  —  de  Rob.  de  Béih.,  or.  se,  Areh.  nat.,  J 
546,  n*  12;  éd.  L.-St.,  1,  302; 

lettres  ~  1305,  Jl.,  s.  I.  —  des  néfoc.  flam.,  or.  se.,  Arch,  nai,^  J  546, 
n*  12  bU  ;  éd.  L.-St.,  1,  390. 

3.  Sur  Gain,  de  Mortagoe,  seigneur  de  Dosscmer  (Nord,  cant.  de  Lan- 
noy,  commune  de  Chéreng)  et  de  Rumès  (Hainaot,  arr.  Tournai,  eant. 
d'Antoing),  qol  ariAt  époosé  Isabeau  de  Dossemer,  fille  d*Amoald  d*Au- 
denarde,  v.  Brassait,  Souv,  FI.  «Hii/.,  l^*  série,  XIV,  170;  Hbiisomez, 
r Annexion  de Mortagne,  loe.  cU.^  pp.  27-55. 

4.  Lettres  —  1305,  8  Jl..  Paris  —  de  Rob.  de  Béth.,  or.  se,  Arch,  nai,,^ 
546.  n- 14  ;  éd.  L..&r.,  I,  867 

5.  Lettres  —  1305,  9  Jl.,  Paris  »  de  Rob.  de  Béth  ,  or.  se,  Arch,  nat.y 
J  546,  n'^Ml  et  tl  hi$  ;  éd.  L.-St.,  I,  397. 

6.  Lettres  —  1805, 17  Jl.,  Gourtral  —  or.,  Arch,  EL  Gond,  St-Gen.  1103  ;ir 
éd.  L.-St.,  I,  398. 

7.  Mandem.  —  1306,  i^  jn,  Paris  ^  de  Ph.  IV  à  Mah.  d'Artois,  sons  le 
Yidim.  ~  1306, 4  jn,  Paris  —  de  la  prév.  de  Parts  ;  or.  ^c^Areh.  Nori,  Godfr. 
4533. 
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Flamands  rentrassent  en  jouissance  des  biens  qu'ils  pouvaient 
posséder  dans  retendue  de  leurs  comtés. 

Robert  de  Béthune  et  les  commtcnef. 

i 

La  conduite  de  Rob.  de  Béthune  ne  doit  pas  étonner.  On  se 
souvient  d*une  lettre  écrite  par  Gui  de  Dampierre  à  ses  flls^ 
alors  en  cour  de  Rome,  après  que  la  première  période  de  la 
guerre  de  Flandre  eut  pris  fin  ;  il  leur  demandait  d*obtenir  du 
pape  Tantorisation  de  restreindre  ou  abolir  les  franchises  et 
privilèges  qu'il  s'était  mi  dans  robligation  d'accorder  à  ses 
bonnes  villes  durant  la  guerre  afin  d'avoir  leur  appui.  Voici 
que  la  paix  est  conclue  et  Rob.  de  Béthune,  à  son  tour,  songe 
avec  appréhension  aux  difficultés  dont  son  gouvernement  vm 
être  embarrassé  par  l'indépendance  et  les  immunités  plus 
grandes  encore  que  les  villes  ont  arrachées  à  ses  frères  durent 
la  seconde  partie  de  la  guerre.  Les  grandes  cités  seront  plus 
intraitables  que  parle  passé;  plusieurs  d'entre  elles  sont  plus 
puissantes  et  plus  riches  que  le  Comte  et  elles  se  souviendront 
qu'il  leur  doit  d'avoir  conservé  sa  couronne. 

«  Savoir  faisons,  écrit  ^  Robert,  que  nous  avons  promis  et 
promettons,  en  bonne  foi,  que  sur  les  lois,  coutumes,  établis- 
sements, privilèges  et  franchises  des  villes  de  Flandre,  qui 
sont  contre  raison,  ou  contre  très  excellent  prince  monsei- 
gneur Philippe,  roi  de  France,  ou  son  royaume,  ou  contre 
nous, — au  plus  tôt  que  nous  pourrons,  loyalement  et  en  bonne 
foi,  mettrons  conseil,  afin  de  les  ôter  ou  restreindre,  après 
avoir  pris  l'avis  de  notre  cher  seigneur  le  Roi.  » 

Néanmoins,  redoutant  un  soulèvement  avant  que  son  auto-' 
rite  fût  affermie,  il  jugea  utile  d'user  de  prudence,  et  d'accor- 
der pour  le  moment  le  pardon  *  des  excès  commis  par  les  Bm- 
geois  et  de  confirmer  leurs  privilèges  ',  prenant  ainsi  modèle 
sur  la  politique  de  Ph.  de  Thiette. 

i.  Lettres  -  1305,  jl.,  s.  I.  —  de  Rob.  de  Béth.  ;  éd.  L.-8T..  1, 387. 

2.  Lettres  —  1305  (s.  autre  date)  —  de  Rob.  de  Béth.^  oop.  xnr«  a.. 
Arch,  Et,  Crond,  St-Geo.  1114. 

3.  Lettres  —  1806,  28  mars,  s.  1.  •>  de  Rob.  de  Béth.,  cop.  xxv*  t.,  Ardk, 
V.  Bruges,  chartes  n**  214  et  215. 
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Im  paix  ntr  la  firmUiére  tEmpirt, 

Quant  à  Philippe  le  Bel,  fidèle  à  le  politique  de  son  grand- 
père',  il  Toulut  couronner  son  œuvre  en  ramenant  tout  autour 
de  lui  la  concorde  et  la  paix;  en  ramenant  la  paix  parmi  ces 
principautés  agitées  et  besogneuses,  parlant  belliqueuses,  qui 
relevaittut  nominalement  de  TEmpire,  de  fait  indépendantes,  t. 
et  que  la  politique  intelligente  des  derniers  rois  de  France 
avait  amenées  à  graviter  autour  du  trône  de  Paris. 

Profitant  du  séjour  à  sa  cour  du  duc  de  Brabant  et  du 
comte  de  Luxembourg,  il  voulut  mettre  fin  au  long  conflit  qui 
avait  surgi  entre  eux  '  ;  pois,  sans  vouloir  utiliser  les  riva- 
lités profondes  qui  divisaient  les  comtes  de  Flandre  et  de 
Hainaut,  il  fit  ses  efforts  pour  que  le  Hainaut  conclût  sa  paix 
avec  la  Flandre  *.  Dans  la  suite,  lorsque  renaîtront  les 
difficultés  avec  ses  turbulents  vassaux  du  nord,  loin  de  cher- 
cher à  raviver  contre  eux  les  rancunes  de  Guill.  d*Avesnes, 
loin  de  se  souvenir  des  secours  inappréciables  que  lui  avaient 
fourni,  en  Zélandc  et  en  Hainaut,  les  armes  de  Jean  d*Aves- 
nés,  il  ne  cessera  de  travailler  à  rendre  plus  stable  fat  paix  entre 
les  deux  pays. 

La  mari  de  Philippine  de  Dampierre. 

Philippine  de  Flandre,  de  qui  les  fiançailles  avec  le  fils 
aine  d'Edouard  !•'  avaient  été  Torigine  de  la  guerre,  mourut 
sur  ces  entrefaites.  «  En  mai  1906,  écrit  le  Minorité  ',  mourut 
demoiselle  Miilippine,  fiancée,  ainsi  qu*il  a  été  dit,  au  fils  du 
roi  d'Angleterre,  Edouard.  Tandis  que  tous  les  prisonniers,  de 
part  et  d'autre,  rentraient  dans  leur  patrie,  seule  elle  était 
demeurée  captive  à  la  cour  de  France,  c'est-à-dire  avec  les  fils 

1.  «  Circa  Atcensionem  Domini  (27  mai  1805)  pacificasse  dicitur  et 
sedasse  ■.  Cont.  Naagis,  D,  Bauq.,  XX,  592,  C. 

2.  Lettres  -»  1366, 9  jl.,  Beeoiteaa  —  de  Pb.  IV,  cop.  znr*  s.,  Areh,  Nord, 
Godri*.  4544  (roui,  de  parchem.,  pièce  27),  2*  cartul.  Hainant,  pièces  6  et 
106  ;  3*  cartui.  Hainaut,  pièce  27  ;  éd.  ILuiitiiB  tr  Dcsaiid,  Thetaurui,  1,  I34i 
et  AmpUiê,  CoU,,  I,  1415;  Vax  Mmixs,  Charterh,,  II,  57;  REirrMsiao, 
MoHum,  Samur^  I,  487. 

3.  Annal.  Gaod.,  PerU,  SS.,  XVI,  592,  U.  4-9. 
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et  les  filles  du  Roi.  On  dit  qu'elle  fut  empoisonnée  par  quelque 
partisan  de  la  couronne  de  France  afin  d'empêcher  que,  par 
l'alliance  qu'elle  pourrait  cohtracter,  le  comte  de  Flandre  et^ 
ses  fils  vissent  grandir  leur  puissance.  »  Il  est  à  peine  besoin 
d'igouter  que  ces  bruits  d'empoisonnement  ne  reposaient  f^ur 
aucun  fondement. 

Uaccord  de  Poitiers. 

«  Quand  les  conventions  (d'Athis)  furent  connues  des  com- 
munes de  Flandre,  écrit  le  Minorité  ^  celles-ci  furent  saisies 
d'indignation  contre  les  négociateurs  qui  avaient  traité  en 
leur  nom.  Mieux  vaut  mourir,  disait-on,  que  de  se  plier  k  ces 
servitudes  I  Les  négociateurs  du  traité,  les  procureurs  délé- 
gués par  les  villes,  les  membres  de  la  noblesse  devinrent 
odieux,  car  ils  avaient  adhéré  à  ce  pacte  dans  le  but  de  fouler 
aux  pieds  le  parti  populaire  devenu,  par  le  fait  de  la  guerre, 
plus  puissant  encore,  plus  fort,  plus  audacieux.  Aussi  quel- 
ques-uns 4'entre  eux  coururent-ils  danger  de  mort.  Par  moment 
l'on  crut  que  le  peuple  les  allait  massacrer;  et  tel  eût  été  leur 
sort  si  l'on  avait  voulu  passer  de  la  lettre  du  traité  à  l'exécu- 
tion. » 

Philippe  le  Bel  et  Rob.  de  Béthune  comprirent  que  de  nou- 
velles négociations  étaient  nécessaires.  Ils  se  décidèrent  à 
convoquer  une  seconde  fois  des  procureurs  qui  agiraient  en 
vertu  de  pleins  pouvoirs  donnés  par  les  villes  de  Flandre.  Le 
lieu  de  réunion  fut  fixé  à  Poitiers  où  les  questions  en  litige 
devaient  être  discutées  sous  la  médiation  pontificale.  Le 
13  février  1306,  Guill.  de  Hainaut  s'excusait  '  de  ne  pouvoir  < 
assister  à  la  réunion  et  le  â3  février  Rob.  de  Béthune  renouve- 
lait' les  pouvoirs  de'Gér.  de  Sottegcm,.  J.  de  Gavre  et  6ér. 

1.  Annal.  Gand.,  Periz,  SS.,  XVI,  592,  II.  30^7.  n  coumnt  d^olwerTer 
que  Taoteurdei  Annales  Oandensesy  généralemeot  «1  bien  informé,  expose 
lc9  détails  du  traité  d'Athis  d'une  manière  inexacte. 

2.  V.  ses  lettres  du  13  ÎHr,  1306,  nnal.  dnnfl  Bull,  Comm.  rw,  d^hitL. 
2*  série,  IV,  48. 

3.  Lettres  —  1306,  23  févr.,  Maele  —  de  Rob.  de  BéUi.,  or.  se.,  Arek., 
EL  Gand,  St-Gen.,  1112  ;  éd.  L.-St.,  1, 418.  Voy.  encore  anaL  de  trois  lettres 
—  s.  1.  n.  d.  —  de  Rob.  de  Béth.,  relatives  au  même  ol^et,  or.»  Areh,  EL 
Gand,  St-Gen.  1113. 
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d*«prè«  eee  oupte  4a  w$%^  •.«  >âr«é«  Mil.,  U  S. 

3.  Ua  itigffMii  4t  Pk,  nr  '^,  â»^..  XII.  ils.  ef  néHâàtm  ma  iH- 
aéfairw«  âte^.^  p  uS/  iiti<ii;t  te  mi  4e  Pr  à  Pwârn^  tes  7  «I  iS  ani 
1307;  te  IS  •vr.«  H  é«t«l  *  U€tew«  te  i»  »ai  i  tal  à  ItelHu  et  te  7  ja  d» 
retour  é  L#(^M. 

t.  tsttfet  ^  iSt7«  %  mf.,  rmHnl  _  4t  ftik.  4e  léi 
de  PL.eia  4otef  iiiii  <]|  4o  tei  pajw  ss— 4éteî  tes 
pour  um  vojrsge  sa  PfmÊf^:  ^.  L^-Sr.,  11^  UHS; 

tettrco  --  lSt7,  I  Mi.  «.  f.  ^  4e  «oetei 
Tb.  Ma,  focooof  4e  H^  iirtereat  w^  recc  4e  te  v.  4e  fiestf  te 
de  I .tSi  l^>  ear  tes  S.S»  ttu  yriMiew  —  Ci 
cir.  M-..  J/vÉ.  i:/.  <Nift4<  St-4^ea.  f  tSi. 

#.  %i4ml -*  air7«  l«^  >i  Piétters  —  par  r.  4e 
reaa«r  PfeSiHi^  El.  4e  l^ciijr  et  »ij«iia<  4e  <tet, 
Isa».  JL«  PsÂ»  ^  far  IwaitilfP  Mi^à.  4e  Bétk.  a  ntiaé  te 
ur. er,.  >ér!4«  miI^  i  :#I(!M «a*  1. 

4.  IMte  ^  iaS7.  l  ia,  Piéttefs  —  4e  Qim^  V.or.  ee^  <4f«A.  mC^  i  »k 
a»  i  H  2,  H  4r«(L  r.  (#«W,  v  23«;  éd.  L.-6T.,  O,  24-23. 
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pardon  magnanime  est  magnificence  de  la  part  d*un  soure- 
rain,  a  voulu  admettre  à  sa  clémence  le  comte  Rob.  de  Flan* 
dre,  ses  frères  et  ses  sujets,  et  user  de  bonté  à  leur  égard, 
puisque,  humblement,  ils  rentrent  sous  son  autorité.  C'est 
par  cette  voie  que,  grâce  à  Dieu,  la  paix  a  été  rétablie  entre  le 
Roi  et  le  comte  de  Flandre.  »  Clément  V  poursuit  :  «  Robert, 
comte  de  Flandre,  et  ses  sujets  seront  frappés  d*excommani- 
cations  s'ils  viennent  à  violer  Tun  ou  Tautre  des  articles  du 
traité  conclu  ;  les  terres,  villes  et  dépendances  du  comté  de 
Flandre  seront  frappées  d'interdit  ;  car  tel  est  le  désir  que  Robert 
de  Flandre,  Guillaume  son  frère,  les  seigneurs  de  Gavre  et  de 
Sottegem  et  le  chevalier  Gér.  Moor,  ont  déposé  au  pied  de 
notre  trône;  les  sentences  d*excommunication  ne  pourront 
être  levées  que  sur  la  prière  du  roi  de  France.  »  Et,  le  jour 
V  même,  le  Souverain  Pontife  rédigea^  à  l'adresse  de  Tarchevèque 
de  Reims,  de  Tévèque  de  Senlis  et  de  Tabbé  de  Saint-Denis,  la 
bulle  d'excommunication  dont  il  leur  appartiendrait  de  faire 
usage  à  la  requête  du  Roi. 

Tels  sont  les  actes  redoutables  que  Clément  V  munit  de 
son  sceau  sur  la  demande  du  roi  de  France  ;  mais  il  importe 
d'observer  qu'après  les  avoir  scellés  il  les  garda  par  devers 
lui,  réservant  au  Saint-Siège  de  les  faire  entrer  en  vigueur,  en 
les  publiant,  le  jour  où  il  le  jugerait  nécessaire. 

Le  comte  Robert  et  les  procureurs  des  villes  de  Flandre  quit- 
tèrent Poitiers.  Ils  s'arrêtèrent  à  Loches,  od  séjournait  Philippe 
le  Bel.  Dans  la  maison  des  Frères  mineurs,  devant  une  assem- 
blée de  prélats  et  de  dignitaires  du  royaume,  où  se  trouvaient 
Math,  de  Trie,  «  chambellan  de  France  »,  et  Enguerr.  de  Mari- 
gni,  «  chambellan  du  Roi»,  ils  renouvelèrent  le  serment  d'ob- 
server la  paix  et  déclarèrent  se  soumettre  aux  sentences  d'ex- 
~  >  communication  dansles  cas  marqués  parle  Souverain  Pontife". 

Le  même  jour',  le  nouveau  comte  de  Flandre,  Robert, 

1.  Bulle  -  1307,  2  jn,  Poitiers  —  de  Clém.  V,  or.  se.,  Arch.  nal.,  J  553, 
n"  3  et  4  et  Arch.  ».  Oand,  n*  257;  éd.  L.-St.,  II,  27-28. 

2.  Procès-verb.  not.  —  1307,  5  jn,  Loches—  or.  se,  Areh.  naL,  J  550^  , 
n«3;  éd.  L.-Sr,  II,  28-32. 

Le  mémo  acte  sous  le  vidim.  -  1307,  8  jn,  s.  1.  —  de  J.  Camel,  notain, 
or.,  Arch.  Et:  Garni,  St-Gen.  H65;  éd.  L.-8t.,  II,  33-36. 

3.  «  Lettres  données  k  Loiches  (L.-St.  imprime  fautivement  Laltres), 
quand  li  cuens  flst  son  hommage.  »  Publ.  par  L.-St.,  II,  33. 
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prêta  serment  de  foi  et  hommage  entre  lt§  miMii  M  Mo^  mm- 
rain  et  releva  de  lui  le  comté  de  Flandre  asx  V4kffluuii» 
mêmes  soas  lesquelles  ses  prédécessenra  rataéeai  fj^U^, 
mais  avec  cette  réserve  de  la  part  da  lioî  qM  rmrr^Jitèôir^ 
qu'il  donnait  n*aurait  sa  valeur  que  le  jour  oô  \^  ^Jhvïn^fA  4n 
traité  auraient  été  exécutées. 

Puis  les  plénipotentiaires  flamands  reprirent  le  ^frftttm  4^. 
Flandre,  tandis  que  Philippe  le  Bel  déléguait*  Jac/|.  4é^  %tKt4^ 
Aubert,  chanoine  de  Tournai,  et  le  clerc  Amis  d'Orb^ann  y^i 
aller,  en  compagnie  du  bailli  de  Vermandoni•^entmln(  Uf% 
serments  des  villes  elles-mêmes. 


Le$  ville i  de  Flandre  ratifient  le  traité  (FAtkU. 

Il  faut  constater,  qu'à  Texception  de  Bruges,  les  vil|«#  4^  ^ 
Flandre  prêtèrent  sans  aucune  difficulté  les  serments  qoi»  !«» 
messagers  royaux  vinrent  leur  demander. 

Les  envoyés  du  Roi  arrivèrent  à  Tpres,  le  11  juillet.  Daoila 
salle  échevinalele  Magistrat  se  déclara  *  prêt  à  ratifier  tant  e« 
qui  avait  été  conclu,  sous  deux  conditions  :  la  première,  qne 
le  Roi  maintiendrait  les  grâces  accordées  ;  la  seconde  —  noas 
voyons  reparaître  Topposition  des  principales  villes  do  pays 
contre  Bruges  —  que  la  ville  d*Ypres  ne  serait  pas  appelée  à 
contribuer,  pour  peu  que  ce  fût,  aux  amendes  particulière* 
que  le  Roi  pourrait  exiger  des  Brugeois  en  punition  des  Ma- 
tines. Nous  verrons  un  peu  plus  bas  à  quel  fait  se  rapporte 
celte  réserve.  Le  lendemain,  12  juillet,  fut  rédigé  un  acte  spé- 
cial ^  contenant  cette  déclaration  et,  le  même  jour,  la  ville 
dTpres  confirma  le  traité  en  se  soumettant  aux   sentences 

1.  Lettres  —  1307,  6  jD.  Loches  —  de  Ph.  IV,  transcr.  dans  un  procèt- 
Terb.  —  1301, 24  j].,  Ardenbarg  —  de  Tacceptation  da  traité  d'Athis  par  la 
V.  d  Ardenburg;  éd.  L.-St.,  Il,  39-10. 

2 .  Le  bailli  de  Vermandois  s'appelait  à  cette  date  P.  Li  Jumiali  ou  Le 
Jumiel.  En  1303  P.  «  Li  Jumiaus  •  était  garde  de  la  prévôté  da  Paria. 

3.  Procès-Terb.  not.  »  1307,  11  jl.,  Ypres  —  or.,  Àrch.  ».  17>f«9,  Dliiger. 
u-  252. 

4.  Procés-Yerb.  not.  —  1307, 12]!.,  Ypres  —  or.,  Arch.  9.  Ypfn^  Diifer. 
no  233  et  Arch.  naL,  J  W^ ,  n*  1«; 

lettres  —  1307, 12  JL,  s.  1.  —  données  par  la  t.  d*Tprea,  or.  se,  Arch.  nai,, 
i  549»,  n-  3««. 
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d*excommanication  qui  seraient  lancées  par  révéqne  de  Té- 
rouanne  si  elle  venait  à  l'enfreindre. 

*A  Bruges,  les  messagers  royaux  rencontrèrent  de  la  résis- 
tance. Le  traité  de  1305  était  spécialement  dirigé  contre  les 
Brugeois  '  ;  les  3,000  pèlerinages  qu*il  imposait  à  la  ville, 
devaient  être  pour  elle  une  lourde  charge,  une  source  de  mi- 
sère pour  bien  des  familles. 

Les  jours  qui  précédèrent  la  venue  du  bailli  de  Vermandois 
et  de  ses  compagnons,  la  ville  présenta  un  tableau  animé.  Les 
orateurs  péroraient  sur  les  places  et  carrefours  ;  autour  d*eax 
se  groupaient  les  artisans  ;  les  uns  poussaient  à  la  résistance, 
les  autres  étaient  d'avis  de  céder.  Le  chroniqueur  artésien 
a  tracé  un  vivant  portrait  de  ces  «  diseurs  •  ». 

Aucun  contemporain  n'a,  malheureusement,  laissé  le  tableau 
de  la  grande  ville  à  cette  époque,  où  Ton  aurait  vu  comme  une 
reconstitution  des  cités  antiques  par  le  mouvement  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  Téclat  des  arts,  Topulence  des  édifices 
publics,  par  la  résistance  héroïque  aux  plus  puissantes  inva- 
sions, par  les  luttes  des  artisans  contre  la  domination  de  la 
richesse,  en  même  temps  que  par  la  loquacité  et  Tinfluence 
des  harangueurs  populaires. 

On  dut  promettre  aux  Brugeois  que  le  Roi  renoncerait  aux 
3,000  pèlerinages,  et  les  remplacerait  par  une  amende  en 
argent  montant  à  300.000  Ib.  Alors  seulement  les  Brugeois 
consentirent  à  ce  qu'on  exigeait  deux.  Le  ii  juillet  1307,  en 
présence  du  comte  Robert  et  des  envoyés  de  Philippe  le  Bel, 
les  échevins  adhérèrent,  la  main  sur  Tévangile,  au  traité 
d'Athis,  et  la  foule  réunie  sur  la  place  du  Bourg,  devant 
Téglise  Saint-Donatien,  les  mains  levées  vers  le  saint  liea, 
répéta  le  serment  '\ 

Mais  après  que  la  ratification  du  traité  d'Athis  eut  été  don- 

1.  o  car  il  dicnt  qu'il  ont  raison  de  eaus  plus  douter  que  lis  autres  d( 
Flandres,  pour  ce  qu'il  se  sont  plus  avant  mellé  de  ceste  daraine  'werre  qai 
li  autres  de  Flandres,  et  especiauiucnt  pour  le  fait  dou  venredi  de  Bruges,  i 
Mém.  rédigé  en  août  1308,  par  les  Brugeois,  or.  ac^  Arch.  EL  Qanây  St-6en 
1213;  éd.  L.-St.,  U,  18. 

2.  Voy.  aussi  le  roém.  des  Brugeois;  éd.  L.-St.,  1T,  18.  Dans  les  docu- 
ments latins  nous  trouvons  l'expression  «  guerrulosi  »  ;  voy.  lettres  —  1. 1 
n.  d.  —  de  Ph.  lV;éd.  Kervyn,  Codex,  p.  4iîi. 

3.  Procès-verb.  nol.  —  1307,  14 jl.,  Bruges  -or.  %t,yA^xk,  iVorr/,  Godfi 
4382. 
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née,  les  Bnigeois  refusèrent  d'en  remettre  Tacte  aux  envoyés 
du  Roi  ;  ils  le  confièrent  au  comte  de  Flandre,  en  ne  l'autori- 
sant à  le  remettre  au  roi  de  France  que  le  jour  où  ils  auraient 
obtenu  les  lettres  de  grâce  et  de  rémission  qu'ils  deman- 
daient*. 

Le  15  juillet  l'observation  du  traité  de  paix  fut  jurée  par  la 
ville  de  Damme  ',  ainsi  que  par  les  chevaliers  et  les  échevins 
du  Franc. 

Le  18  juillet,  même  cérémonie  à  Gourtrai  ^ 

Nous  suivons  le  bailli  de  Vermandois  à  Audenarde,  Arden- 
burgS  Le  peuple,  assemblé,  se  pressait  sur  la  grande  place  ou 
sous  les  voûtes  de  Téglise.  Le  bailli  de  Vermandois  donnait 
lecture  du  traité  d'Athis,  qui  était  ensuite  traduit,  devant  le 
peuple,  en  langue  flamande  ;  et  la  foule  répétait  le  serment  de 
Tobserver  loyalement. 

Les  messagers  du  Roi  furent,  le  25  juillet,  à  Gravelines;  puis 
à  Bourbourg,  le  26  à  Fumes,  à  Nieuport  et  à  Bergues,  le  27  k 
Cassel  ^ 

Suivent,  enfin,  dans  le  courant  des  mois  d'août  et  septembre, 
des  actes  par  lesquels  nombre  de  seigneurs  flamands,  français 
ou  étrangers,  se  portent  «  pleiges,  que  li  cuensetses  hommes  et 
ses  succeseurs  tendront  et  garderont  fermement,a  toujours  mes, 
la  pais  conclue  *  ».  «  Nous  promettons,  disaient-ils,  sous  ser- 


i.  Mém.  de  i308,  éd.  L.-St.,  H,  18.  —  Ces  lettres  demeurèrent  affeetiTe- 
ment  entre  les  mains  du  comte  de  FI.  Taiidis  que  tons  les  actes,  de  même 
teneur,  donnas  par  les  villes,  sont  conservés  à  Paris,  au  Trésor  des 
Chartes  ;  le  seul  acte  donné  par  la  v.  de  Bruges  est  demeuré  dans  le 
dépôt  d'archives  du  comte  de  FI.,  actuellement  aux  Arch.  du  Nord  (Godfr. 
4582). 

2.  Procés-verb.  not  —  1307,  15  jl.,  Damme  —  or.,  Arch.  nat.^  J  549* , 
n*  2';  et  lettres  —  1307,  15  jl.,  s.  1.  —  par  lesquelles  la  v.  se  soumet  aux 
sentences  d'interdit,  or.  se,  Arch,  nat,,  J  549»,  n»  3'. 

3.  Lettres  et  procès-verb.  not.  —  1307,  18  jl.,  Conrtrai  —  or.  se,  Arch. 
Nord,  Godfr.  4584;  Arch.  nat.,  J  549*  ,  n-  2-;  J  549» ,  n*  3*». 

4.  1307,  19  jl  ,  22  jl.,  24  jl.,  lettres  et  procès-verb.  not.,  or.  se,  Arch. 
nat..  J  549»  ,  n'  3«;  J  549*  ,  n-  2««  ;  J  549»  ,  n-  3»;  J  549»  ,  n-  3»«;  J  549*  , 
n*  2^.  Les  actes  relatifs  &  la  ville  d*Ardenburg  ont  été  publ.  par  M.  de  L.-St., 
(11,  36-41)  d'après  une  copie  du  xiv«  s.,  Arch.  nat.,  JJ  5. 

:>.  V.  les  actes  —  lettres  données  par  les  villes  et  par  les  chevaliers  des 
chàtelleuics  et  procès-verb.  not.  —  conservés  en  OT.<,Arch.  nal.^  cartons 
J  o49  A  et  B. 

G.  V.  les  lettres  données  par  J.  de  Fiennes,  J.  de  Brabant,  J.  de  Forez, 
Renaud  vidame  de  Picquigny,  Jacq.  de  Wercbin   sénéchal  de  Hainiut, 
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ment,  que  contre  cette  obligation  que  nous  ayons  faite  de  cer- 
taine science,  et  à  grande  délibéraition,  ne  Tiendrons,  ni  n*es- 
saierons  de  venir,  et  quant  à  ces  choses  et  chacune  d'iceOes 
tenir  et  garder  loyalement,  nous  nous  obligeons  au  roi  de 
France,  nous,  nos  hoirs,  tous  nos  biens,  les  biens  de  nos  hoirs, 
meubles  et  non  meubles,  présents  et  à  venir,  et  voulons  que, 
par  la  prise  de  nos  biens,  il  nous  puisse  contraindre,  comme 
pleiges,  à  accomplir  toutes  les  choses  desns  dites,  si  le  Comte 
en  défaillait  ». 

Premières  concessions  du  roi  de  France. 

Les  Flamands  se  soumirent  donc  finalement  à  ce  que  Rii- 
lippe  le  Bel  exigea  d*eux  ;  mais  quand  ces  serments  furent 
prêtés  ils  demandèrent,  à  leur  tour,  que  le  roi  de  France  se 
li&t  par  un  acte  public,  qui  lui  impos&t,  à  lui  aussi,  Tobserva- 
tion  du  traité  conclu. 

En  janvier  1306,  le  roi  de  France  vint  à  Boulogne-sur-Her, 
pour  la  célébration  du  mariage  de  sa  fille  Isabelle  avec  le  roi 
d*  Angleterre  *  ;  il  y  reçut  les  députés  des  villes  de  Flandre. 
Guillaume  de  Nogaret  parlementa  avec  eux*.  Les  Flamands  se 
plaignaient  également  de  la  difficulté  quMls  éprouvaient  à 
asseoir  en  terres  les  20,000  livres  de  rente  dont  parlait  le 
traité.  Philippe  le  Bel  consentit  à  convertir  la  moitié  des 
20,000  livrées  de  terre  qui  devaient  lui  être  données,  en  une 
somme  de  200,000  Ib.  tr.  de  forte  monnaie,  soit  600,000  Ib.  tr. 
de  monnaie  faible,  une  fois  payées'.  Quant  à  Tacte  public 
qu'on  exigeait  de  lui  il  le  rédigea  en  ces  termes  ^  : 

«  Par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  nous  faisons  savoii 

Mile  de  Noyers,  maréchal  de  France,  Bérard  de  Mercœur,  et  d^autres,  or 
se,  Arch,  nai.^  J  550^  . 

1.  GhroD.  anon.  finiss.  en  1308,  D,  Bouq.^  XX!,  137,  G.  (Celte  chroniqU( 
a  été  rédigée  à  Boulogne).  Cf.  itinéraires  de  Ph.  IV,  téûf,,  XXI,  449. 

2.  Cf.  lettres  —  1308,  28  mars,  Melun  »  de  Guill.  de  Nogaret,  éd.  - 
sous  la  date  de  1307  -  L.-St.,  II,  11-12. 

3.  Lettres  —  1S08,  27  mars,  Melun  —  de  Ph.IV,  or.  se,  Arch.  St.  Gamii 
StGan.  au  ;  éd.  L.-8t.,  II,  13-14. 

4.  Lettres  —  s.  d.,  Boulogne- sur-mer  —  de  Pb.  IV,  éd.  Kbrvtk,  Codea 
pp.  558*60.  Ces  lettres  doiveot  être  datées  de  la  un  de  janvier  1308.  Ph.  \\ 
qui  était  encore,  le  4  janv.  1308,  à  Paris,  se  trouvait  les  28  et  30  janv. 
Boulogne-sur-mer,  voy.  itinéraire,  D.  Bouq,^  XXI,  449. 
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à  tous,  présents  et  futurs,  qu*au  temps  où  nous  tenions  en 
nos  mains  Oui  de  Dampierre,  jadis  comte  de  Flandre,  et 
Robert,  à  présent  comte  de  Flandre,  et  son  frère  Guillaume, 
qui  s'étaient  rendus  à  discrétion,  pour  cause  de  la  guerre 
qu1ls  avaient  fomentée  contre  nous,  qu*en  ce  temps  les  Bru- 
geois,  et,  à  leur  suite,  grand  nombre  d'hommes  nobles  et  non 
nobles  du  pays  de  Flandre  —  à  TexcepUon  toutefois  de  ceux 
qui  nous  demeurèrent  fidèles  —  se  levèrent  en  armes,  à  Fins- 
tigation  du  démon,  contre  nous  et  nos  gens,  et,  dans  leur 
audace  téméraire,  commirent  les   crimes  les  plus  graves. 
Tandis  que  nous  étions  occupés  à  châtier  leur  désobéissance, 
comme  il  se  convenait,  lesdits  Flamands  furent  inspirés,  grâce  à 
Dieu^  de  conseils  meilleurs.  Ils  se  déclarèrent  prêts  à  nous  obéir 
et  implorèrentnotre  miséricorde.  En  entendantces  prières,  nous 
avons  songé  que  la  clémence  grandit  la  justice,  —  nous  dési- 
rions éviter  de  nouveaux  massacres,  —  et  nous  avons  consenti 
à  entendre  parler  de  paix.  Nos  procureurs  ont  accepté  les  con- 
ditions (^un  traité  présenté  par  les  procureurs  flamands.  Ce 
traité,  nobles  et  bourgeois  de  Flandre  l'ont  ratifié  solennelle- 
ment, personnellement  ou  par  procureurs; déjà  ils  en  ont  exé- 
cuté quelques  articles,  et  ils  nous  assurent  qu*ils  exécuteront 
fidèlement  les  autres,  en  nous  suppliant  humblement  de  dai- 
gner faire  taire  notre  indignation  et  de  leur  rendre  nos  bonnes 
grâces.  Considérant  donc  qu'il  est  digne  d'un  prince  de  se 
laisser  incliner  à  la  clémence,  et  marchant  sur  les  traces  de 
Notre-Seigneur  qui  montre  une  indulgence  plus  grande  où  il 
voit  de  plus  grands  méfaits,  nous  approuvons  le  traité  conclu 
et  déclarons  vouloir  laisser  les  Flamands  rentrer  en  grâce 
auprès  de  Notre  Majesté,  du  jour  où  les  articles  du  traité 
auront  reçu  leur  entière  exécution.  Quant  aux   obligations 
par  lesquelles  ceux  de  Flandre  ont  été  liés  à  notre  couronne, 
au  temps  où  nous  tenions  le  Comté  sous  notre  autorité  immé- 
diate, nous  les  déclarons  rompues,  dans  la  mesure  où  elles 
sont  contraires  aux  clauses  du  dernier  traité,  replaçant  ainsi 
la  terre  de  Flandre  en  l'état  où  elle  était  avant  le  moment  où, 
pour  cause  de  la  guerre,  nous  l'avons  prise  par  devers  nous  ». 
A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  ces  traités  et  ces  ser- 
ments, de  quelque  solennité  qu'ils  fussent  entourés,  ne  pou- 
vaient avoir  la  puissance  d*apaiser  définitivement  une  situation 
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qui  avait  été  troublée  par  des  causes  profondes,  tant  que  ces 
causes  de  trouble  subsistaient.  Ces  causes  nous  les  avons 
indiquées:  Tétat  sociaUet  économique  de  la  Flandre  caracté- 
risé par  la  lutte  des  métiers  contre  le  patriciat,  des  communes 
contre  les  seigneurs  féodaux,  des  grandes  villes  entre  elles  et 
contre  le  comte  de  Flandre  désireuses  qu*elles  étaient  de 
franchises  de  plus  en  plus  grandes. 

Une  autre  cause  de  troubles  résidait  dans  la  situation  même 
du  comte  de  Flandre,  situation  qui  devenait  insoutenable.  Le 
Comte  était  placé  entre  ses  villes  et  le  Roi,  et  obligé,  soit  de 
chercher  à  se  créer  une  souveraineté  indépendante,  soit,  en 
suivant  Texemple  de  ses  collègues  de  la  pairie,  de  se  résoudre 
à  voir  les  droits  suzerains  de  la  couronne  de  Flandre,  absor- 
bés  un  à  un  par  les  droits  suzerains  du  Roi. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  Gui  de  Dampierre  appelé  ^ 
intervenir  quand  les  luttes  intestines  éclataient  au  sein  d*un< 
de  ses  villes,  et  défendre  Tun  des  partis  contre  Tautre;  aussitô 
Vautre  parti  faisait  appel  au  Roi,  le  Roi  ou  le  Parlement  se  pro 
nonçait  en  faveur  des  appelants,  qui,  dès  lors,  entraient  e 
lutte  ouverte  contre  le  Comte,  lequel  se  voyait  réduit,  ou  bie 
à  implorer  à  son  tour  la  protection  royale  ou  bien  à  souteni 
le  parti  contraire  au  Roi,  ce  qui  le  faisait  tomber  en  forfailun 
Il  n'y  avait  d'autre  solution  possible  que  la  disparition  de  Tu 
des  partis  ou  son  asservissement  par  l'autre.  La  destructic 
de  l'ancien  patriciat  et  l'avènement  des  métiers  à  la  directi( 
des  villes  seront  l'œuvre  du  siècle  qui  s'ouvre  et  l'occupero 
tout  entier.  Le  Roi  et  le  Comte  ont  également  cherché  à  meti 
fin  aux  troubles  que  ces  antagonismes  engendraient  et,  po 
y  parvenir,  ils  ont  été  appelés  fatalement,  l'un  et  l'autre 
vouloir  une  autorité,  une  dominatian  de  plus  en  plus  grain 
mais  vainement:  cette    domination  eût  été  absolue  qu'c 
n'aurait  pu  mettre  dans  leurs  mains  les  moyens  d'accomf 
une  œuvre  que  le  temps  seul  pouvait  réaliser. 

Une  dernière  cause  de  dissentiments  résidait  dans  la  p< 
tique  à  laquelle  était  condamnée  la  cour  royale,  obli 
d'étendre  sans  cesse  son  influence,  en  tirant  à  elle  les  dr 
souverains  des  suzerainetés  locales,  devant  le  danger  de  ^ 
la  France  se  morceler  en  autant  de  souverainetés,  avec 
intérêts  indépendants,  bientôt  contraires   et  qui  n'aura 
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pas  tardé  à  lutter  violemment  les  unes  contre   les  antres. 
Philippe  le  Bel,  qui  comprend  la  nécessité  de  la  paix,  s'eflbrce 
d*entasser  garanties  sur  garanties  ^ 

L* arbitrage  entre  Charles  de  Valois  et  Jean  de  Nawntr. 

Cependant  le  roi  de  France  nlnterrompait  pas  les  mesures 
réclamées  par  la  conclusion  de  la  paix,  poursuivant  la  restilu- 
tion  aux  abbayes*  et  aux  particuliers^  des  biens  qni  leur 
avaient  été  enlevés  durant  la  guerre  et  s*occupanl  de  Caire 
garnir  d'hommes  les  châtellenies  de  Cassel  et  de  Conrtrai, 
qui  devaient  demeurer  entre  ses  mains  jusqu  a  Tentière  exéco- 
(ion  des  conventions  d*Athis.  Nous  retrouyons  ici  Tesprit  de 
modération  et  le  tact  dont  Philippe  le  Bel  a  si  souvent  Hait 
preuve^  :  il  confia  la  garde  du  château  de  Cassel  an  propre 
beau- frère  du  comte  de  Flandre^  J.  de  Fiennes^,  et  celle  du 
château  de  Courtrai  à  son  frère  Guill.  de  Crèvecœur*. 

A  cette  époque  il  fit  également  proclamer  une  nouvelle 

1.  Dans  an  rôle  consenré  au  Tréi»or  «les  Charte»,  soot  exposées  les 
divertet  mesures  que  Ph.  IV  comptait  réali5er  pour  assarer  Texécatioa  da 
traité  d'Athis  ;  en  le  comparaot  à  cette  partie  de  notre  étude  on  Terra  les 
points  sur  lesquels  il  put  obtenir  ce  qu*il  désirait  et  ceux  auxquels  il  dot 
renoncer.  Il  voulait,  entre  autres,  qu*ù  l'avenir  tous  les  officiers  de  la  cou- 
ronne de  Flandre,  ainsi  que  tons  les  échevins  et  officiers  municipaux  du 
comté»  fassent  hommes  liges  du  roi  de  France  et  jurassent  à  leur  entrée 
en  fonction  «  Tonnenr  et  les  droiz  le  Roi  et  de  ses  successeurs  garder,  et, 
se  aucune  chose  savoient  ou  ooient  dire  aa  contraire,  leur  révéler.  »  Or., 
Arch.  nat.y  J  5S0s  n»  20. 

2.  Lettres  —  1307,  28  jl.,  Ponloisc  —  de  Ph.lV.  ordonnant  de  restituer 
aux  religieux  de  Tabb.  de  Loos  les  biens  qui  leor  oot  été  enlevés  ;  éd. 
Hos.TV,  Hist,  ahb,  Loos^  p.  158. 

3.  Lettres,  1307,  sept.,  s.  I.  —  de  Ph.  IV,  dédommageant  Tli. de die^oix 
de  la  perte  d*une  rente  sur  Houdaing,  qu'il  a  restituée  à  Gér.  de  Sottegen  ; 
anal,  par  DccnEsicE,  Gén.  de  Guines,  preuves,  pp.  SSS-tD  ; 

lettres  —  1309.  avr.  €achan  —  de  Ph.  IV,  assignant  â  Sim.  Lauwaert 
400  Ib.  sur  le  Trésor,  en  échange  de  terres  qnll  lui  avait  assignées  dans 
le  comté  de  FI.,  et  qu'il  vient  de  restituer  â  leurs  propriétaires,  eop,  xiv«  s.. 
Arrh.  nat.,  JJ  41,  f.  30  v». 

4.  V.  à  ce  sujet  la  monographie  Philippe  Le  Bel  et  la  noàleue  framc- 
comtoise,  dans  la  Bibl.  de  VÈc.  des  Chartes^  ann.  1888,  pp.  1  et  ss 

5.  Lettres  —  1307,  8  nov..  Paris  ~  de  J.  de  Fienaes  ;  or.  se.,  Arek.  nal , 
JJ  550a  ,n«  8  ;  éd.  L.-St.,  Il,  53,  et  lettres  —  1308,  13  ocL,  (Paris;  —  àm 
même,  anal,  xiv*  s  ,  Arch,  nat.,  JJ  42^  f.  72  v«. 

6.  V.  lettres  —  1308, 13  oct.,  Paris  —  de  Gaill.  de  Crcvecœur,  cop.  «v*  ». 
Arch.  nat.,  JJ  42*  ,f.  72. 
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Rob.  de  Béthune  avait  obtenu  du  pape  l'autorisation  de  lever 
une  dlme  sur  le  clergé  ^  Devant  les  protestations  du  clergé  de 
France,  qui  possédait  des  biens  en  Flandre,  protestations  dont 
Philippe  le  Bel  dut  se  faire  Técho,  et  auquel  se  joignirent 
celles  du  clergé  flamand  *,  le  Souverain  Pontife  ne  tarda  pas  h 
revenir  sur  rautorisation  qu*il  avait  accordée'.  Si  bien  que  le 
clergé  bénéficié  demeura  exempté  de  Timpùt^. 

Philippe  le  Bel  chargea  un  de  ses  clercs,  Guillaume,  chantre 
de  Milly^,  de  toucher  Targcnt  et  de  donner  les  reçus  en  son 
nom'  ;  quant  à  Topération  ello-môme,  la  perception  des  denierSi 
seuls,  des  banquiers  italiens  étaient  à  cette  époque  capables 
de  la  diriger.  Par  lettres  du  9  octobre  1307^,  Philippe  le  Bel 
chargea  Jacques  de  Certauld  (Certaldi),  «  marchand  de  Flo- 
rence ^  »,  et  son  compagnon  Tôt  Gui,  de  la  levée  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues  par  les  Flamands.  Jacq.  de  Certauld  se 
mit  h  Tœuvre  avec  ses  associés^  de  la  compagnie  des  Perru- 

i.  Bulle  —  1306,  17  janv.,  Lyon  —  adressée  par  Clém.  V  au  prévôt  de 
St-Pierre  do  Douai,  au  trésorier  de  Lcds  et  au  chapelain  Mich.  As  Clo- 
kettes,  éd.  Kf.rvyn,  Codex^  pp.  80-81. 

2.  V.  les  protestations  de  Tabb.  des  Dunes  et  celle  de  Tabb.  de  Ter 
Doest,  procès-verb.  not.  en  date  des  9  et  15  avr.  1307;  éd.  Krrvy.x,  Cotiex^ 
pp.  139-60  et  169-74. 

3.  Bulle  —  1306,  1"  août,  Bordeaux  —  de  Clém.  V;  éd.  Kervyn,  Codex, 
pp.  149-51. 

4.  V.  rôle  —  s.  1.  n.  d.  (1307)  —  des  sommes .'k  payer  les  villes  et  chÂtel- 
lenies  do  FI.  pour  la  taille  du  Roi,  or.,  Arcfi.  Et,  (iand.  Gaillard  593  ; 
éd.  L.-St.,  11,60-70 

5.  Guill.,  chantre  de  Milly,  avait  déjà  été  chargé  en  1302,  conjointe- 
ment avec  Geoff.  Cocatrix,  de  régler  les  finances  pour  Tost  de  FI.,  cf. 
quittance  —  1302,  21  sept.,  Vitry  —  donnée  par  Gnill.  de  La  Lande;  éd. 
D.  MoRiCE.  preuves,  l,  1177. 

6.  Lettres  —  1306,  14  jn,  Poissy  —  de  Ph.  IV,  sous  le  vidim.  —  1306, 
25  jn,  Lille  —  du  notaire  Gérard  de  Douai,  dit  le  Douaisien;  éd.  L.-St..  1, 
421-22. 

7.  Lettres  —  1307,  9  oct.,  Pont-Ste-Maxeucc  —  de  Ph.  IV,  insérées  dans 
(les  lettres  —  1307.  19  nov.,  Gaod  —  de  Rob.  de  Béth.,  qui  confirme  la 
mission  de  Jacq.  de  Certauld,  letti^es  elles-mêmes  insérées  dans  celles  — 
1307,  19  nov.,  Gand  —  de  Jacq.  de  Certauld  et  de  Tôt  Gui;  éd.  L.-St.,  II, 
61-62. 

S.  Cf.  lettres  —  1307,  6  sept.,  Ypres  —  de  Jacq.  de  Certauld,  cop.  xiv«  s., 
Arch,  t).  ypref,  Dieger.  254. 

9.  Jacq.  de  Certauld  délégua,  eu  1308,  Gér.  Gentils,  qui  était  comme  lui 
membre  de  la  compagnie  des  Perruches  de  Florence,  poar  recevoir  nne 
somme  de  10,000  Ib.  due  par  les  Gnutois,  v.  ses  lettres  —  1308,  19  janv., 
Bruges  —  or.  se,  Arch,  v,  Gandj  charte  260. 

En  cette  année  1308  Jacq.  de  Certauld  et  Tôt  Gui  furent  encore  chargés 
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défensive  avec  Ch.  de  Valois;  les  deux  seigneurs  stipulaient 
qu'ils  marcheraient  l'un  au  secours  de  l'autre.  le  cas  échéant, 
avec  un  certain  nombre  d'homm<?s  d'armes  dont  ils  s'enga- 
geaient à  prendre  en  personne  lo  commandement;  ils  déci- 
daient en  outre'  l'union  d'Isabelle,  flile  de  Ch.  da  Valois,  avec 
Louis,  fils  aîné'  de  Louis  de  Ncvers*. 

L'accord  entre  la  maison  de  Gui  de  Dampierre  et  la  maison 
de  Philippe  le  Bel  était  donc,  en  i308,  par  un  surprenant 
retour,  aussi  parfait  que  possible^,  c.  Alors,  écrit' Jacq.  Meyer, 
les  leliaerts  étaient  mieux  en  cour  auprès  du  comte  de  Flandre, 
que  ceux  qui,  dès  l'origine,  s'étaient  montrés  ù  grands  périls 
de  corps  et  de  biens  les  défenseurs  de  ses  droits,  et  avaient 
coslribué  k  le  délivrer  de  la  captivité  ». 

Levées  de  deniers  pour  ta  conti-ibulion  d'Alhis. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  Philippe  le  Bel  et  Bob.  de 
Béthune,  de  commun  accord,  essayèrent  de  faire  procéder  à 
levée  des  deniers  nécessaires  au  paiement  de  l'indemnité 
d'Athis,  de  la  «  taille  du  Roi  »,  comme  l'appellent  les  docu- 
ments contemporains'.  Celait  la  partie  du  traité  de  paix  la 
plus  difficile  à  exécuter. 

1.  Louis  de  Crée}'. 

2.  Lettres  —  1303,  20  mars.  Paria  —  Ue  Ch.  ils  Valu»,  buub  le  «idiu. 
—  1317,  23  tévr..  Bon Dt'l-suf' Loire  —  conDruialuire  de  Cb.  de  Valois  et 
L.  de  Nevers.or.  se,  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  1118  ;  éd.  L.-St.,  Il,  8Ï-85, 
Le  mariage  projeté  n'eut  pas  lieu.  L.  de  Citcy  Épousa  Uai^erite,  fllle  de 
Philippe  le  Long,  v,  lea  acles  dans  Veieihus,  tai).  XV,  pp.  196-91. 

3.  Le  mardi  9  janv.  1308,  Rob.  de  Bélhune  et  la  comtesse  da  Flandre 
arrivèieiil  à  Paris  ;  ils  y  resti>rent  le  mercredi  ;  le  jeudi  L.  de  Neien  les 
y  rejoignit  et  dîna  avec  eux  ;  le  vendredi  ils  y  dînèrent  avec  le  comte  de 
Blois.  Le  1^  Janvier  Guitl.  de  Crèvecceur  les  y  rejoignit.  Les  19  et  30  ils 
dtnéreni  avec  le  comte  et  la  comtesse  de  Blois.  Le  comte  et  la  comtesse 
de  Flandre  étalent  à  Paris  avec  leurs  allés. 

Puis  ils  fe  ri^ndlrent  à  Boulogne,  pour  assister  au  mariage  de  la  fille  de 
Philippe  le  Bel,  Isabelle,  avec  le  roi  d'Angleterre,  Edouard  II,  qui,  du 
vivant  de  son  père,  avait  été  fiancé  avec  Philippine  de  Flandre. 

Le  12  octobre  nous  retrouvons  Rob.  de  B^liune  et  la  comtesse  de  FI.  à 
Parii>.  avecL.  de  Never»,  Gulll.  de  Crèvecceur,  Ph.  de  Thiette  et  sk femme. 

Comptes  pour  la  table  du  comte  de  FI  ,  or.,  Arch.  El.  Gaad,  Gaillard  66 
et  chron.  anoo.  Soissant  en  I3U8,  D.  Bouq..  XXI,  137,  G. 

*.  Annales,  f.  113. 

S.  "  C'est  cou  que  Tboraaes  Finii,  recheveur  de  Flandre,  a  rechnt  des 
deniers  de  le  Uille  le  Boy  ■,  rôle  —  s.  d.  (vers  1308)  —  or.,  Areh.  Eî. 
Gand,  Gaillard  143  ;  éd.  L.-St.,  11,  120. 
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Rob.  de  Béthune  avait  obtenu  du  pape  l'aulorisation  délaver 
une  dlme  sur  le  clergé  ^  Devant  les  protestations  du  clergé  de 
France,  qui  possédait  des  biens  en  Flandre,  protestations  dont 
Philippe  le  Bel  dut  se  faire  Técho,  et  auquel  se  joignirent 
celles  du  clergé  flamand  *,  lo  Souverain  Pontife  ne  tarda  pas  h 
revenir  sur  Tautorisation  qu'il  avait  accordée'.  Si  bien  que  le 
clergé  bénéûcié  demeura  exempté  de  l'impôt*. 

Philippe  le  Bel  chargea  un  de  ses  clercs,  Guillaume,  chantre 
de  Milly^  de  toucher  Targent  et  de  donner  les  reçus  en  son 
nom'  ;  quant  à  Topération  ello-mùme,  la  perception  des  deniers, 
seuls,  des  banquiers  italiens  étaient  à  cette  époque  capables 
de  la  diriger.  Par  lettres  du  9  octobre  1307^,  Philippe  le  Bel 
chargea  Jacques  de  Certauld  (Certaldi),  «  marchand  de  Flo- 
rence ^  »,  et  son  compagnon  Tôt  Gui,  de  la  levée  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues  par  les  Flamands.  Jacq.  de  Certauld  se 
mit  h  l'œuvre  avec  ses  associés®  de  la  compagnie  des  Perru- 

1.  Bulle  —  1306,  17  janv.,  Lyon  —  adressée  par  Clém.  V  au  prévôt  de 
St^Pierrc  de  Douai,  au  trésorier  de  Lens  ci  au  chapelain  Mich.  As  Glo- 
kettes,  éd.  Kkrvyn,  Codex,  pp.  80-81. 

2.  V.  les  protestations  de  Tabb.  des  Dunes  et  celle  de  l'abb.  de  Ter 
Doest,  procès-verb.  not.  en  date  des  9  et  15  avr.  1301;  éd.  Krrvy.x»  Codej-, 
pp.  159-60  et  169-74. 

3.  Bulle  —  1306,  !•'  août,  Bordeaux  —  de  Clém.  V;  éd.  Kcrvyn,  Codex^ 
pp.  149-51. 

4.  V.  rôle  —  s.  1.  n.  d.  (1307)  ~  des  sommes .'k  payer  les  Tilles  et  châtei- 
lenies  do  FI.  pour  la  taille  du  Roi,  or.,  Arch.  Et,  (iand.  Gaillard  593  ; 
éd.  L.-St.,  11,69-70 

5.  Guill.,  chantre  de  Milly,  avait  déjà  été  chargé  en  1302,  conjointe- 
ment avec  Geoff.  Cocatrix,  de  régler  les  finances  pour  Test  de  FI.,  cr. 
(fuittance  —  1302,  21  sopt.,  Vitry  —  donnée  par  Gnill.  de  La  Lande;  éd. 
D.  MoRiCE.  preuves,  I,  1177. 

6.  Lettres  —  1306,  14  jn,  Poissy  —  de  Ph.  IV,  sous  le  vidim.  —  130ii, 
25  jn,  Lille  —  du  notaire  Gérard  de  Douai,  dit  le  Douaitien;  éd.  L.-St..  1, 
421-22. 

7.  Lettres  —  1307,  9  oct.,  Ponl-Ste-Maxeucc  —  de  Ph.  IV,  insérées  dans 
des  lettres  —  1307,  19  nov.,  Gaod  —  de  Rob.  de  Béth.,  qai  confirme  la 
mission  de  Jacq.  de  Certauld,  lettre:»  elles-mêmes  insérées  dans  celles  — 
1307,  19  nov.,  Gand  —  de  Jacq.  de  Certauld  et  de  Tôt  Gui;  éd.  L.-St.,  Il, 
61-62. 

8.  Cf.  lettres  —  1307,  6  sept.,  Yprcs  —  de  Jacq.  de  Certauld,  cop.  xiv«  s., 
Arch,  V,  Ypret,  Dieger.  254. 

9.  Jacq.  de  Certauld  délégua,  en  1308,  Gér.  Gentils,  qui  était  comme  lui 
membre  de  la  compagnie  des  Perruches  de  Florence,  pour  recevoir  nne 
somme  de  10,000  Ib.  due  par  les  Gaulois,  v.  ses  lettres  —  1308,  19  Janv., 
Bruges  »  or.  se,  Arch,  v,  Gand,  charte  260. 

£n  cette  année  1308  Jacq.  de  Certauld  et  Tôt  Gui  furent  encore  chargés 
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ches  (Perruzzi)'.  De  son  cùté,  Rob.  de  Béthune  avait  affermé 
la  recette  de  Flandre  à  un  Siennois,  Thomas  Fin',  de  la  com- 
pagnie des  Gallenari,  en  sorte  que  toute  l'opération  demeura 
entre  les  mains  des  Italiens. 

L'on  demeure  même  surpris  en  voyant  l'étendue  de  l'auto- 
rité qu'un  noble  seigneur  comme  le  comte  de  Flandre  en  était 
réduit  à  accorder  dans  son  pays,  à  un  banquier  t'iranger,  par 
suite  de  l'insuffisance  de  l'organisation  administrative  dont  il 
disposait.  <(  Nous  établissons,  écrit  Rob.  de  Béthuno^  notée 
ami  et  féable  Thomas  Fin,  notre  receveur  de  Flandre,  |>our 
mettre  baillis  et  sous-baillis  dans  tout  notre  comté,  toutes  fois 
qu'il  lui  semblera  utile;  nous  mandons  à  tous  nos  baillis,  suus- 
baillis  et  serjanLs,  qu'ils  obéissent  à  notre  dit  receveur,  toutes 
fois  qu'il  leur  commandera;  nous  lui  donnons  pouvoir  de 
compter,  de  demander  et  faire  compte  Ijnal  à  tous  échevins, 
keuriers,  bourgmestres  et  receveurs  ». 

Thomas  Fin  s'associa  son  frère  Barlliélemy'  et  les  lieux 
Italiens  ne  craignirent  pas  d'abuser  de  la  confiance  presque 
illimitée  que  le  comte  de  Flandre  avait  placée  en  eux.  Uni^ 
enquête  fut  ouverte  et  confiée  au  clerc  Baudouin  de  Suunre- 
beke,  qui  se  rendit  h  Paris,  et,  après  plusieurs  conférences 
avec  les  maîtres  des  comptes,  ne  tarda  pas  à  découvrir  que 
n  celui  Thomas  Fin  estoit  un  tricheur'», 

de  percevoir  t'aryeut  ù  prélever  sur  les  bieus  des  Juif»,  v,  letlrns  —  1308, 
21  nov.,  au  Vivier  —  de  Ph.  IV,  cop.  iiv^  s.,  Arch.  nal..  JJ  *2'  ,  t.  15  v". 

1.  Sur  la  compagnie  (les  Perruzzi  de  Florence,  v.  trois  leUres  de  Ph.  IV 
de  l'année  nOs,  cop.  iiv  a.,  Arch.  nat.,  JJ  36,  ff.  99  V  et  100.  V.  aUMi 
C.  PiTox,  Un  Loiiibai-ds.  1,  5S-fil. 

lia  fait  que  l'Iiistorien  J.  Villani  était  un  dea  cbefs  des  Perruches  de 
l'Iorenre. 

I.Rs  Perruzzi  firent  banqueroulf,  en  13t5.  en  même  temps  que  les  Bardi, 
parce  <iue  le  roi  d'Angleterre,  Éd.  111,  De  leur  rembourta  pas  les  sommes 
prt'li'es  par  eux,  sommes  avec  lesquelles  il  avait  équipé  l'armée  qui  Iriom- 
pha  il  Crée  y. 

2.  Cf.  LeUrPï  —  1308,  7  nov.,  Ypres  -  de  Rob.  de  Bélh,,  or.  se,  Arch . 
ICI.  Gand,  Gaillard  588;  éd.  L -St.,  Il,  37.  Cf.  Uaym.  Ricbibë,  Potitian» 
iliéies  Éc.  des  Chartes,  ann.  18B'J,  p.  89.  SurTh.  Fin,  et  son  frère  BarUie- 
leinj',  V.  inie  note  de  G'aii.l.hid,  Inv.,  pp.  73  et  ss. 

3.  .Mandom.  -  1308.  7  iiov.,  Ypres  —  de  Hnl>.  de  Béth.,  or.  se,  Arek. 
Et.  Gand,  Gaillard  bS8  ;  éd.  L  -St.,  Il,  97-98. 

i.  Cf.  MiinJem.  —  13U8,  ifS  nvr.,  Courtrai  —  de  Rob.  de  Béth.,  or.  ec, 
Arch.  Et.  Gand,  Gaillard  583;  éd.  L.-St.,  II,  Si;. 

5.  Lettres  —  1306,  4  jl.,  ïprpa  ~  de  Bob.  de  BC-lh.  ù  Baud.  de  Suunre- 
beLe.  or.  si-.,  Arch.  Et.  Gand,  St-den.  1151,  éd.  L.-Sr.,  I,  m  ;  et  leUrea 
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Sur  les  indications  de  Jacques  de  Gertauld,  Rob.  de  Béthune 
régla  les  conditions  dans  lesquelles  les  paiements  s'effectue- 
raient^  Il  répartit  les  charges  proportionnellement  entre  les 
différentes  villes  et  châtellenies  du  pays*.  Le  traité  d*Athis 
fixait  le  terme  de  la  saint  Jean  (1307)  àTassise  des  20,000  livrées 
de  terre  dans  le  comté  de  Réthel;  quant  à  Tindemnité  des 
400,000  Ib.,  elle  devait  être  payée  en  quatre  fois,  au  terme  de 
la  saint  Jean,  des  années  1306-1309'. 

L'argent  était  centralisé  à  Bruges^. 

Les  reçus  de  financiers  lombards  pour  des  sommes  payées 
au  Roi  par  les  Flamands,  se  succèdent  dès  l'année  1306*.  Le 

—  1306,  16  jl.,  Paris  —  de  Baud.  de  Suunrebeke  à  Rob.  de  Béth.,  or.  8C., 
Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  il52;  éd.  L.-St.,  I,  424. 

1.  V.  iDstructions  —  s.  1.  n.  d.  —  données  au  nom  do  comte  de  FI.,  8ar 
la  manière  dont  sera  levée  la  taille  du  Roi  ;  éd.  L.-St.,  II,  63. 

2.  V.  répartition  des  sommes  &  payer  par  les  v.  de  FI.,  à  la  Toussaint 
(!•'  nov.)  1307;  éd.  L.-St.,  II.  64-70; 

rôle  de  la  taille  imposée  à  la  FI.  de  1306  à  1324,  or.  Arch,  v,  Brtêges, 
charte  n«  308;  anal.  Gillioots-van  S.,  /rv.,  pp.  352-54; 

rôle  de  la  contribution  imposée  à  lu  t.  de  Termonde  pour  la  taille  du 
Roi,  rôle  or.  —  s.  1.  n.  d.  —  Arch.  EL  Gand,  St-Gen.  1322;  éd.  L.-St.,  II, 
122-  23. 

V.  aussi  mandem.  —  1307,  12  août,  Courtrai  —  de  Rob.  de  Bétb.  fixant 
à  8,100  Ib.  la  quote-part  annuelle  de  la  v.  dTpres  pour  la  taille  du  Roi,  or. 
sc.jArch,  V,  Ypres,  Dieger.  255; 

mandem.  —  1307, 13  août,  Courtrai  —  de  Rob.  de  Réth.,  fixant  à  700  Ib. 
la  quote-part  annuelle  de  la  v.  dTpres  pour  la  taille  du  Roi  ;  éd.  L.-St., 
Il,  46. 

A  la  taille  du  Roi  proprement  dite,  s'ajoutait  la  taille  pour  Téquipement 
des  soudoyers  dont  parlait  le  traité  d*Athis,  cf.  rôle  —  s.  1.  n.  d.  —  deii 
sommes  à  payer  par  les  petites  v.  du  territoire  de  Bruges  pour  la  taille 
des  soudoyers,  or.,  Arch.  Et.  Gnnd,  Gaillard  571  ;  éd.  L.-St.,  II,  90. 

Ces  divers  rôles  sont  intéressants  parce  qu'ils  nous  montrent  Timpor* 
tance  relative  des  villes  de  Flandre  à  cette  époque;  malhcurensement 
rimposition  de  la  v.  de  Bruges  manque  dans  les  rôles  qai  nous  ont  pa«ié 
sous  les  yeux. 

3.  Cf.  traité  d'Atbis,  éd.  Giluodts-va.x  S.,  Inv,,  I,  279.  —  M.  Desplanque 
(Pontionty  p.  19)  écrit  par  erreur  que  l'amende  de  400,000  Ib.  était  payable 
en  1306. 

4.  Cf.  lettres  —  1306,  25  sept ,  Bruges  —  de  Rob.  de  Béth.,  or  se,  Arch' 
Et,  Oand,  St-Gen.  1138;  éd.  L.-St.,  1,  424-25. 

5.  V.  les  actes  cités  ci-dessous  et 

Quittance  —  1306,  25  déc,  Bruges  —  d'une  somme  de  12,000  Ib.  par., 
donnée  par  J.  «  Villains  »,  de  la  compagnie  des  Perraches  de  Florence; 

quittance  ~  1307,  2  févr.,  s.  1.  —  d'une  somme  de  28,000  Ib.  par.,  donnée 
par  le  même,  sous  le  vidim.  —  1315,  10  jl.,  s.  1.  —  de  trois  représentants 
de  la  compagnie  des  Perruches,  or.  se,  Arch,  Et.  Gandy  St-Gen.,  1142. 

Ces  deux  quittances  paraissent  bien  avoir  été  données  par  le  célèbre 
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2  août,  les  Gaatois  qui,  par  opposUian  aux  Brugeois,  mon- 
traient un  certain  empressement  k  souscrire  aux  conditions 
de  la  paix,  avaient  déjà  versé  la  somme,  relativemeut  considé- 
rable, de  H,638  Ib'.  Même  observaiion  pour  les  Yprois  aux- 
quels Philippe  le  Bel  donne,  à  la  même  date',  quittance  d'une 
somme  de  9,230  Ib.  Nous  voyons,  dans  la  suite,  les  versements 
des  Yprois  s'effectueravec  une  certaine  régularité'.  La  grande 
cité  va  marquer,  de  jour  en  jour  davantage,  des  tendances 
favorables  à  la  couronne  de  France'.  De  son  côté,  Philippe  le 
Bel  reconnaissait  la  bonne  volonté  dont  les  Yprois  faisaient 
preuve  k  son  égard  en  intervenant  en  leur  faveur  quand  l'occa- 
sion s'en  présentait  *, 

Nous  avons  encore  des  textes  constatant  des  paiements 
effectués  pour  la  paix  du  Roi  par  les  habitants  des  chàtellenies 

historien  J.  Villani,  qui  apparteaiit  k  I&  compagnie  des  PeiTUchet  de 
Florence.  Villani  dit  Etre  venu  en  Flandre  6  cette  époque  et  avoir  visité  le 
champ  de  bataille  de  MoDS-en-Pâvele  (Hitl.  fiorenl..  éd.  Mumlo'-i.XlU,  *I5). 
Le  séjour  de  Villani  en  Flandre  a  Hé  révoqnâ  en  (Innto  par  Muralori 
(XIII,  3)  et  par  M.  Pirenne,  la  Veriion  flamande...  p.  i3  ;  on  en  numit  ici 
la  preuve. 

1.  Quittance  —  1306,  2  août,  Paris  —  donnée   par  Pb.  IV,   anal,  dans  ■ 
l'inv,  de  1S18,  publ.  par  Diericx,  Loit,  I,  iOS; 

qnitiance  —  1307.  S  aov.,  Lille  —  donnée  par  Jacq.  de  Cerlauld,  d'ane 
somme  de  1923  Ib.,  16  sous,  payée  par  les  Ganloia,  or.  ec,  Arch.  v.  Gand, 
charte  2^9. 

ï.  Lettres  —  1306,  2  août,  s.  l.  —  de  Ph.  IV;  cop.  iiv»  s.,  Arch.  o.  Yprti; 
charte  2169. 

Ph.  IV  proGU  de  ror^anisation  Qnancière  du  Temple  pour  la  levée  ds 
l'inderanilé  de  guerre  stipulée  par  les  négociateurs  d'Athia;  il  cet  *rai 
qu'en  le  qui  concerne  la  v,  d'Vpres,  le  Tait  s'explique  par  la  maison  im- 
portante qun  le  Temple  possédât  dana  cette  localité. 

Sur  les  Oiiéralioni  financières  des  Templiers,  v.  le  rejnarqnable  mémoira 
deM.Léop.Delisle[Paris.liQpr.nat.,1889,in-t),où  l'on  trouvera  (pp.  336-27) 
des  luandetu.  —  1305,  U  et  19  janv.,  et  1306,  b  nov..  Paris—  de  Ph.  IV, 
aux  trésoriers  royaui  du  Teuiplc  leur  enjoignant  de  payer  les  gage*  de* 
gens  d'armes  qui  avaient  servi  en  Flandre,  durant  la  campagne  de  ISOi,  et 
eu  particulier  aux  «  établies  »  de  Calais  et  de  Bt-Omer. 

3  V.  quittances  —  l3DT,ti  sept.,  29  oct.,  12  nov.  et  1309,  4  avr.,  Yprei 
—  données  par  Jacq.  de  Cerlanid,  cop.  xiV  a.,  Arck  u.  FpriM,  Dieger. 
n- 251,  237.  258,  262. 

4.  Cf.  Wautms,  TabUt,  t.  VllI,  p.  xliv. 

il,  Mandem.  —  1307,  Il  sepL,  Pontoise  —  deph,  IV  au  bailli  d'Amie», 
lui  ordonuant  de  délivrer  à  leurs  propriélairei  des  marcbandltea  HÎaiM 
sur  des  bourgeois  d'Y  près  au  péage  de  Bapaume  ;  or.  se,  Arch.  v,  Ypre», 
Diegor,  256. 
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de  Courtrai\  Ypres',  6and^  et  Audenarde,  des  yilles  d*Aade- 
narde,  Alost  et  Grammont^,  ainsi  que  des  Qaatre-Hétiers  et  du 
pays  de  Waes*^. 

Ce  serait  néanmoins  erreur  de  croire  que  les  sommes  étaient 
payées  entièrement,  ni  surtout  qu'elles  Tétaient  aux  échéances 
fixées.  Dès  la  saint  Jean  (1306)  les  officiers  de  Philippe  le  Bel 
signalaient  Timportance  des  arrérages^. 

liob.  de  Béthune,  aussi  besoigneux  que  Tavait  été  son  père, 
ne  pouvait  résister  à  la  tentation  d'arrêter  au  passage  une 
partie  des  sommes  prélevées  sur  ses  sujets  et  qui  prenaient  le 
chemin  de  Paris  ^  C'étaient  des  motifs  de  mécontentement 
pour  le  Roi,  et  de  malaise  entre  lui  et  son  vassal. 

Philippe  le  Bel  avait  exigé  que  ses  partisans  fussent  exempts 
de  toute  taxe  pour  les  amendes  d'Athis.  Il  était  difficile  que 
ses  ordres  ne  fussent  pas  transgressés.  Les  receveurs  se  pré- 
sentaient au  domicile  d'anciens  leliaerts,  réclamant  les  sommes 
pour  lesquelles  ceux-ci  étaient  inscrits  an  rôle.  Protestations 
et  refus  de  payer,  confiscations  par  les  gens  du  Comte,  plaintes 
portées  à  la  cour  do  Paris,  réprimandes  adressées  par  le  Roi 
au  comte  de  Flandre^  :  on  aperçoit  la  source  de  complications 
et  de  difficultés. 


\.  Comple  — apuré  le  25  nov.  1307,  à  Courtrai  —  des  receveurs  ét&blii 
dans  la  chàtellenie  de  Courtrai  pour  la  taille  du  Roi  et  quelques  antres 
impositious  ;  éd.  L.-St.,  II,  54>60. 

Compte  —  s.  1.  n.  d.  (fin  1308)  —  des  mêmes  de  la  perception  de  la 
taille  du  Roi  daus  la  chdtellenic  de  Courtrai;  éd.  L.-St.,  I,  123-24. 

2.  Compte  —  s.  1.  n.  d.  —  des  sommes  levées  dans  la  chAtollenie  dTpres 
et  les  dépendances  du  Vieux-Bourg  de  Gand;  éd.  L.-St.,  II,  70-13. 

3.  V.  la  note  précédente. 

4.  Compte  —  s.  1.  n.  d.  —  des  sommes  levées  dans  diverses  localités  de 
Flandre  pour  la  taille  du  Roi,  termes  de  la  Toussaint  1307  et  de  la  saint  Jean 
1308;  éd.  L.-St.,  II,  117-20. 

5.  Compte  —  s.  1.  n.  d.  —  éd.  L.-St.,  Il,  121-22. 

6.  V.  rôle  des  arrérages  des  sommes  qui  auraient  dû  être  payées  &  la 
saint  Jean  1306;  éd.  L.-St.,  II,  116-17; 

autre  compte  d'arrérages  —  s  I.  n.  d.  —  éd.  L.-St.,  II,  74-76; 
autre  compte  d*arrérages  —  s.  1.  u.  d.  —  relatif  aux  chAtellenies  d'Alott, 
Audenarde  et  Courtrai;  éd.  L.-St  ,  II,  78-82. 

7.  a  C'est  cou  que  Thomaes  Fins,  recheveur  de  Flandre  a  rechat  des 
deniers  de  le  taille  le  Roy,  liquel  sont  convicrty  csbesolngnes  monseigneur 
le  Conte  »  ;  rôle  —  s.  1.  n.  d.  —  or.,  Anh.  Et.  Gand,  Gaillard  143;  éd. 
L.-St.,  II,  120. 

8.  M&ndem.  —  1308,  4  févr.,  Boulogne- sur-mer  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de 
Béth.  ;  éd.  L.-St.,  II,  62-63. 
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Les  ieiiaerts  demeuraient  en  butte  aux  vexations  de  leurs 
adversaires.  Les  officiers  de  Rob.  de  Béthune  les  tracassaient; 
les  échevius,  rendant  la  justice,  se  prononçaient  contre  eux. 
Les  négociateurs  d*Athis  avaient  prévu  ces  faits,  et  Ton  avait 
établi  Baudouin  de  Long  Wès,  comme  représentant  du  roi  de 
France,  GuilL  de  Nevele,  comme  représentant  du  comte  de 
Flandre,  pour  arbitrer  ces  conflits;  mais  Philippe  le  Bel  se 
plaint*  du  mauvais  vouloir  témoigné  par  Guill.  de  Ncvelc. 

C'est  ainsi  que  les  circonstances  ramenaient  Philippe  le  Bel 
à  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Flandre  :  qu*il 
s'agisse  des  bourgeois  d*Ypres',  protégés  par  le  Roi  à  cause 
des  sentiments  de  dévouement  qu'ils  lui  témoignent,  ou  bien 
de  nouvelles  ordonnances  sur  les  monnaies^;  qu'il  s'agisse 
encore  de  Tinterminable  querelle  des  anciens  et  des  nouveaux 
XXXIX  à  Gand,  Philippe  le  Bel  doit  soutenir  ceux  qui  se  sont 
toujours   montrés  ses  partisans*;  ou  bien  qu'il  s'agisse  des 

1.  Mandem.  —  1308,  14  oct.,  Paris  —  de  Pli.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  or.  se, 
Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  tl90  ;  éd.  L.-St.,  11,  96-97. 

V.  eucore  à  ce  sujet  mandeui.  —  1307,  4  cet ,  Livry  —  de  Ph.  IV  à  Rob. 
de  Béth.  ;  éd.  L.-St.,  Il,  51-52. 

2.  Lettres  —  1307,  17  nov.  et  13  déc,  en  séance  du  Parlement  —  de 
Ph.  IV,  an  sujet  de  marchandises  appartenant  à  des  bourgeois  d^Ypres 
qui  ont  été  arrêtées  au  péage  de  Bapaume,  or.  se,  Arch,  v,  Ypres,  l)ieger. 
n*<*  259-260.  Ce  sont  les  bourgeoi»  d'Ypres  qui  demandent  que  l'affaire  soit 
portée  devant  la  juridiction  du  Roi. 

Vidim.  —  1308,  26  févr.,  Paris  —  par  la  prévôté  de  Paris,  des  lettres  — 
1302,  26  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  au  sujet  du  droit  d'issue  &  payer  par 
les  bourgeois  d'Ypre«,  cop.  xvi«  s.,   Arch.  v,   Ypres,  Roodenb.,  f.  247  v». 

V.  aussi  mandem.  —  1309,  17  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth., 
lui  enjoignant  de  faire  exécuter  la  sentence  du  bailli  d'Yprts  et  de  Jacq. 
de  Roulers,  en  faveur  de  Gautier  de  Hondschoot,  Arch,  roy,  Bruxetlesj 
chartes  rest.,  n*  681. 

3.  Mandem.  —  1307,  20  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  con- 
cernant la  publication  en  FI.  du  taux  de»  monnaies  et  Tinterdiction  des 
monnaies  prohibées,  or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  4594  ;  et  lettres  —  1307, 
15  nov.,  Maele  —  de  Rob.  de  Béth.,  ordonnaut  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  ce  mandement,  anal,  par  Diegerick,  fnv.  des  chartes  de 
Vahb.  de  Messines,  p.  88; 

mandem.  —  1308,  4  févr.  Boulogne-sur-Mer  ~  de  Ph.  IV,  concernant  le 
cours  des  monnaies  et  la  punition  des  délinquants,  or.  se,  Arch,  Nord, 
Godfr.  4604; 

mandem.  —  1309,  18  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  ù  Rob.  de  Béth.,  or.  ic, 
Arch,  ,\ord,  Godfr.  4633.  Mandem.  semblable  —  m.  I.  et  d.  —  adîressé  au 
comte  de  La  Marche;  éd.  Ordonn.  (Lauriëre),  I,  454-56. 

4.  Anal,  de  deux  ordonnances  de  Ph.  IV,  dont  la  première  est  datée  de 
nov.  1307,  touchant  les  différends  entre  les  vieux  et  les  nouveaux  XXXIX, 
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Sur  les  indications  de  Jacques  de  Certauld,  Rob.  de  Béthune 
régla  les  conditions  dans  lesquelles  les  paiements  s*effectue- 
raient^  Il  répartit  les  charges  proportionnellement  entre  les 
différentes  villes  et  châtelienies  du  pays'.  Le  traité  d*Aihis 
fixaitle  terme  de  la  saint  Jean  (1307)  àTassise  des  20,000 livrées 
de  terre  dans  le  comté  de  Réthel  ;  quant  à  l'indemnité  des 
400,000  Ib.,  elle  devait  être  payée  en  quatre  fois,  au  terme  de 
la  saint  Jean,  des  aimées  1306-1309'. 

L'argent  était  centralisé  à  Bruges^. 

Les  reçus  de  financiers  lombards  pour  des  sommes  payées 
au  Roi  par  les  Flamands,  se  succèdent  dès  l'année  1306*.  Le 

—  1306,  16  jl.,  Paris  —  de  Baud.  de  Suunrebeke  à  Rob.  de  BéUi.,  or.  8C., 
Arv.h,  Et.  Gand,  Sl-Gen.  1152;  éd.  L.-St.,  I,  424. 

1.  V.  instrucUons  —  s.  1.  n.  d.  —  données  au  nom  dn  comte  de  FI.,  sur 
la  manière  dont  sera  levée  la  taille  du  Roi  ;  éd.  L.-St.,  Il,  63. 

2.  V.  répartition  des  sommes  &  payer  par  les  v.  de  FI.,  à  la  Toussaint 
(«•'  nov.)  1307;  éd.  L.-St.,  II.  64-70; 

rôle  de  la  taille  imposée  à  la  FI.  de  1306  &  1324,  or.  Arch.  v.  Brg^ef , 
charte  n»  308;  anal.  Giluodts-vam  S.,  /no.,  pp.  352-54; 

rôle  de  la  contribution  imposée  &  lu  v.  de  Termonde  pour  la  taille  du 
Roi,  rôle  or.  —  s.  1.  n.  d.  —  Arch,  EL  Gand,  St-Gen.  1322;  éd.  L.-St.,  U, 
122-  23. 

V.  aussi  mandem.  —  1307,  12  août,  Courtrai  —  de  Rob.  de  Béth.  fixant 
à  8,100  Ib.  la  qaote-part  annuelle  de  la  v.  dTpres  pour  la  taille  du  Roi,  or, 
se,  Arch,  V,  YpreSf  Dieger.  255; 

mandem.  —  1307, 13  août,  Courtrai  —  de  Rob.  de  Bétb.,  fixant  à  700  Ib. 
la  quote-part  annuelle  de  la  v.  d'Ypres  pour  la  taille  du  Roi  ;  éd.  L.-St., 
Il,  46. 

A  la  taille  du  Roi  proprement  dite,  s'ajoutait  la  taille  pour  rêqaipement 
des  soudoyers  dont  parlait  le  traité  d*Athis,  cf.  rôle  —  s.  1.  n.  d.  —  de« 
sommes  &  payer  par  les  petites  y.  du  territoire  de  Bruges  pour  la  taille 
des  soudoyers,  or.,  Arch.  Et,  Gnnd,  Gaillard  571  ;  éd.  L.-St.,  II,  90. 

Ces  divers  rôles  sont  intéressants  parce  qu'ils  nous  montrent  Timpor— 
tance  relative  des  villes  de  Flandre  à  cette  époque;  malhcurensemeat 
Timposition  de  la  v.  de  Bruges  manque  dans  les  rôles  qui  nous  ont  passé 
sous  les  yeux. 

3.  Cf.  traité  d'Athis,  éd.  Giluodts-va.n  S.,  Inv,,  I,  279.  —  M.  Desplanque 
(Positions^  p.  19)  écrit  par  erreur  que  l'amende  de  400,000  Ib.  était  payable 
en  1306. 

4.  Cf.  lettres  —  1306,  25  sept ,  Bruges  —  de  Rob.  de  Béth.,  or  se,  Arch» 
Et,  Oand,  St-Gen.  1138;  éd.  L.-St.,  1,  124-25. 

5.  V.  les  actes  cités  ci-dessous  et 

Quittance  —  1306,  25  déc,  Bruges  —  d'une  somme  de  12.000  Ib.  par., 
donnée  par  J.  «  Villains  »,  de  la  compagnie  des  Perruches  de  Florence; 

quittance  — 1307,  2  févr.,  s.  1.  —  d'une  somme  de  28,000  Ib.  par.,  donnée 
par  le  même,  sous  le  vidim.  —  1315,  10  jl.,  s.  1.  —  de  trois  représentants 
de  la  compagnie  des  Perruches,  or.  se,  Arch,  Et.  Gand^  St-Gen.,  1148. 

Ces  deux  quittances  paraissent  bien  avoir  été  données  par  le  célèbre 
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proquement  de  corps  et  debi^na  »,  en  donnerait  la  preuve  h 
défaut  d'autres  témoignages. 

Les  métiers  des  grandes  villes  qui,  après  tant  d'efforts  et 
de  sacrifices,  avaient  espéré  un  avenir  meilleur,  voyaient 
leurs  espérances  trompées.  Aux  yeux  du  peuple  l'horizon  rede- 
venait sombre  et,  de  nouveau,  il  se  laissait  aller  à  écouler  d'une 
oreille  favorable  les  harangues  de  ses  meneurs". 

Le  Minorité,  qui  a  exprimé  avec  tant  d'énergie  et  de  clarté 
les  sentiments  des  gens  du  peuple  au  milieu  desquels  il  vivait, 
expose  en  quelques  lignes',  que  nous  devons  peser  avec 
attention,  les  vrais  mobiles  qui  faisaient  agir  les  métiers  de 
Flandre:  «  En  ce  temps,  écrit-il  à,  l'année  1308,  le  duc  J.  de 
Brabant,  allié  à  la  noblesse  de  Flandre  et  au  comte  Robert  lui- 
même  et  à  ses  frères,  voulait  écraser  le  parti  populaire  dans 
le  pays.  Aussi,  dans  les  villes,  les  gens  du  peuple,  ei  dans 
les  campagnes  la  majeure  partie  des  paysans,  conçurent-ils 
une  haine  profonde  contre  le  Roi,  el  le  Comte  et  ses  frères, 
et  les  nobles,  et  les  riches*,  craignant  qu'il  en  advint  en 
Flandre  comme  dans  les  autres  pays  où  le  commun  peuple  est 
en  servage  par  l'union  des  nobles  et  des  patriciens  *'>. 

En  môme  temps  que  reparaissaient,  avec  une  égale  intensité, 
les  haines  qui  divisaient  ta  Flandre  en  classes  hostiles, 
reparaissait  l'opposition  entre  le  clergé  plébéien  et  le  clergé 
aristocratique. 

Vers  le  mois  de  novembre  1308,  écrit  le  Minorité  °,  on  vit  en 
Flandre  et  dans  le  pays  environnant  s'élever  une  dissension 
au  sein  de  l'ordre  de  CIleaux,  entre  les  moines-clercs,  d'une 
part,  el  de  l'autre  les  Frères  coavers.  L'origine  en  était  dans 
une  décision  prise  par  les  abbés  de  l'ordre,  qui  avaient  résolu 
d'affermer  dorénavant  à  des  laïcs,  comme  le  font  les  moines 
noirs,  la  culture  des  terres  dont  étaient  chargés  jusqu'à  ce 

1.  Lettres  -  s.  1.  n.  d.  —  <le  Ph.  IV,  éd.  Kbbvïn,  Codex,  p.  415. 

2.  Annal.  Gand.,  Perli,  SS.,  XVI,  594,  l\.  3-10. 
i.  Il  divitea  burgenses  •- 

4.  <■  Timeules  quod,  ad  simiJitudinem  alianim  terrarum,  obi  valgua 
communiler  eervum  eit,  et  ipst  in  Bervitutem  per  nobllium  et  najonim 
concordiam  redigereotur.  » 

-j.  Annal.  Gind.,  Perl:,  SS..  XVI,  S94,  11.  14-41.  Le  rËcit  dn  Ulnorlte 
e?t  conQrmé  et  complété  par  uu  certain  nombre  de  chartes  traucritm 
dant  le  cartulaire  de  l'abb.  des  Duaes,  cooitrVé  &  la  SÙA.  de  U  v.  dé 
Bruges,  et  publ.  par  Kbuvyk,  aoos  le  titra  da  Codex  Dunentia. 
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jour  les  Frères  convers,  de  manière  k  pouvoir  se  passer  doré* 
iiavant  de  ces  derniers  et  à  annuler  leur  influence  dans  Tordre. 
Les  Frères  convers  en  conçurent  une  irritation  très  vive  contre 
les  abbés  et  ceux  des  moines  qui  approuvaient  cette  disposition  ; 
d^oii  résulta  une  sorte  de  mutinerie  qui  éclata  avec  le  plus  de 
force  entre  les  murs  du  grand  monastère  de  Ter  Doest  ',  près 
Bruges  *. 

Une  délégation  de  Tordre  Tut  impuissante  à  rétablir  le  calme^ 
et  se  trouva  réduite  à  demander  au  comte  de  Flandre  des 
hommes  d'armes  qui  seraient  mis  à  la  disposition  de  Tabbé  et 
du  chapitre  de  Ter  Doest  ^.  La  situation  ne  lit  que  s'aggraver, 
si  bien  qu'un  jour,  un  Frère  convers,  Guillaume  de  Saeftingen, 

—  c'est  le  héros  de  Gourtrai^  de  qui  il  a  été  question  ci-dessus 

—  (c  qui  était,  dit  le  Minorité,  doué  d*une  grande  force  muscu- 
laire ^,  assaillit  à  coups  de  .faux  '  Tabbé  du  ulonastère  qu'il 
blessa  grièvement  à  la  tète  et  par  tout  le  corps,  et  le  Père 
celierier,  lequel  mourut  de  ses  blessures  ;  puis  Guillaume  se 
réfugia  au  haut  de  la  tou^  de  Téglise  de  Lisseweghe*,  située 
dans  le  voisinage,  où  il  fut  assiégé  par  les  partisans  de  Tabbé 
et  des  moines. 

Dus  que  la  nouvelle  en  vint  à  Bruges  «  le  boucher  Breidel  et 
le  fils  du  tisserand,  devenu  chevalier,  Pierre  Coninc  ^  »,  se 
mirent  à  la  tote  de. 80  hommes  du  peuple,  bien  armés,  atta- 

1.  Flandre  occ,  (iépemi.  de  Lisscwcghc. 

2.  V.  lettres  ~  s  I.  n.  il.  ~  de  Gaill.  abbû  de  Ter  Doest  &  J.  abbé  de 
Clairvaux  ;  éd.  Keiivyx,  Cotlev,  pp.  231-32. 

3.  Lettre  —  s.  1.  n.  d.  —  de  plnsieurs  abb»;8  de  l'ordre  de  Gitcaux,  au 
comte  de  Kl.,  ùd.  Kervyx,  Codex,  p.  230. 

4.  Dans  le  ms.  des  Duues,  où  sont  tranflcrits  les  actes  relaUfs  à  la  rébel- 
lion de  Guill.  de  Sacrtingen,  une  main  pieuse  —  en  souvenir,  pans  doute, 
de  la  conduite  du  célèbn;  Frôre  convers  à  la  jouruùe  des  Éperons  dX)i 

—  a  gratté  son  nom,  et  Ta  remplacé  d^ins  Ic-^  documents  les  plus  compro' 
mettaBts  pour  lui  par  un  nom  différent,  Hugo  de  Sancto-Patilo  ;  de  plus 
afin  de  rendre  rideutiflcation  des  textes  plus  difficile,  a  substilu**  à  «  Tor 
nacensis  dyocesis  »,  «  Morinensis  dyocesis  o,  &  «  monachus  de  Thosan  • 
«  monachus  de  Carocampo  »  ;  cf.  Kehvvn,  Codex,  pp.  236-38  ;  mais  nden* 
tification  ne  laisse  aucnu  doute  grâce  ù  la  relation  dos  Annales  Grni 
denses. 

o.  «  Falcione  seu  gladio  extracto...  etplagis  quampluribus  in  capitae 
alibi  ei  impositis.  proh  dolor  !  ipso  semi-vivo  relicto.  ita  quod  de  eju 
vita  fuit  nimirum  per  quamplures  dies  desperatnm  »;  éd.  Rbhvyn,  Codej 
p.  237, 

0.  Flandre  occ,  arr.  de  Bruges,  cant.  de  St-Pierre-sur-la-Digue. 

7.  Annal.  Gaud.,  Péris,  SS.,  XVI,  394,  11.  27-28. 
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quèrenlles  assiégeants,  délivrèrent  le  moine  et  le  ramenèrent 
en  ville.  «  Ce  qui  déplut  beaucoup  au  Comte,  ajoute  le  chro- 
niqueur, aux  nobles  et  aux  patriciens  du  pays  '  ». 

L'offlcial  de  Tournai  lança  une  sentence  d'excommunication 
contre  l'assassin  et  ses  complices,  sommant  le  bras  séculier  de 
le  mettre  en  état  d'arrestation  afin  qu'il  (ùt  traduit  devant  son 
tribunal  '. 

«  Dans  les  villes,  aussi  bien  que  dans  les  champs,  rapportent 
à  cette  date  les  Aanale-i  Gandemes,  les  crimes  devenaient 
nombreux  et  horribles  "  ».  Et  l'on  revenait  insensiblement  k  la 
guerre  civile,  car  la  situation  qui  l'avait  eoi^ondrée  n'était  pas 
modifiée. 

Rob.  de  Béthune  sentait  que  le  danger  était  pour  lui  plus 
grand  que  pourtout  autre.  Là,  se  trouve  le  principal  mobile  de  la 
manière  si  rapide  dont  il  se  rapprocha  du  Roi.  Quant  h  Philippe 
le  Bel,  qui  vivait  loin  de  Flandre,  il  voyait  bien  que,  malgré 
sceaux  et  serments,  la  paix  n'était  p&s  conclue  ;  mais  il  ne  pou- 
vait pas  comprendre,  non  plus  que  son  entourage,  les  causes 
réelles  de  cette  situation.  Philippe  le  Bel  était  encore,quoi  qu'on 

1.  Aunal.  Gand.,  Perlz,  SS-,  XVI,  'm.  11.  M-il. 

2.  Lettres  —  s.  1.  n.  d.  (1309)  —  de  l'oFflclal  de  Tournai;  éd.  Kehvtn, 
Codtx,  pp.  236-3S. 

V.  encore  autres  lettres  —  s.  1.  n.  d.  (1309)  —  du  mâme.  nux  orOciaux 
des  diocèses  de  Cnmbrai,  Téronnnne  et  tJIrecht,  les  inforinaut  que  Guill. 
de  Saortingeu  et  ses  complices  sont  frappés  d'interdit,  et  les  engageant  k 
interdire  toute  relation  avec  eux;  éd.  Kchvtn,  Codex,  pp.  23940; 

et  autres  lettres  —  s.  i.  n.  d.  (1309)  —  sans  nom  d'autenr,  sur  la  mfine 
objet;  éd.  Kervyx,  Codex,  pp.  SiD-tl. 

Giiill;  de  Saeftingen  quitta  la  Flandre  et  se  rendit  auprès  dn  pape  à 
Avignon,  pour  implorer  la  rf^mission  de  ses  métaita  •<  s'excusant  non  len- 
lenientdc  son  crime  de  Ter  Doest,  observe  Kervyn  de  Lettenhove  (Codex, 
p.  iiviii),  innÎB  aussi  de  ses  exploits  de  Courtrai.  «  11  obtint  d'Atre  relevi 
de  lu  sentence  d'eicommunicaliou  qui  l'avait  frappé  i  la  condition  de 
s'enrûler  »ons  tes  bannières  des  Hospitaliers  pour  la  Tsrre-Sajnte  (cf. 
lettres  —  13D9,  16  sept.,  Avignon  -~  du  cardiasl  Bérenger  Fredoli,  év.  de 
Bèziers,  sous  le  vidiin. —  1309,  19  sept.,».  I.  —  de  plusieurs  notaires,  éd. 
KiBVïN,  Coder,  pp.  211-43).  Guill.  de  Saeftingen  n'en  fit  rien,  mai»  rentra 
en  Flandre,  où  il  u'un  obtint  pas  luOins  l'absolution  de  la  senteoM  d'in- 
terdit qui  avait  été  jetée  sur  lui,  à  la  condition  de  faire  abandon  i 
l'Eglise  de  tout  ce  qu'il  possédait. 

L'on  ne  tarda  pas  à  découvrir  que  le  moine  défroqué  avait  conservé 
des  biens  et  se  livrait  au  commerce  ;  le  pouvoir  ecclésisalique  le  décltrft 
3  nouveau  excommunié.  V.  lettres  —  s.  I,  n.  d.  —  du  doyen  de...,  id. 
Kehvyn,  Codex,  pp.  243-41.  Cf.  Wauiws,  Table»,  t.  VIII,  p.  xuv. 

3.  Annal.  Gand.,  PerU.  SS.,  XVI.  S9S.  1.  29. 
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en  ait  dit,  un  roi  féodal  ;  après  lui,  ce  sera  tout  on  siècle  de  tour- 
mente avant  que  la  féodalité  s*écroule.  En  dépit  des  tendances 
qu'il  manifesta,  à  façonner  Torganisation  de  TËtat  aux  besoins 
d'une  société  nouvelle,  dont  il  eut  le  pressentiment,  tendances 
auxquelles  il  donna  souvent  une  si  énergique  expression, 
Philippe  le  Bel  ne  pouvait  encore  comprendre  dans  sa  vie 
profonde,  partant  dans  ses  vrais  besoins,  ce  monde  nouveau 
qui  venait  de  se  manifester  en  Flandre  d'une  manière  si  brasque. 
Vis-à-vis  des  Flamands,  Philippe  le  Bel  est  plein  de  bonne 
volonté  ;  mais  il  traite  avec  eux  comme  il  traiterait  avec  on 
roi  d'Allemagne  ou  d'Angleterre,  avec  un  comte  de  Bourgogne 
ou  un  archevêque  de  Lyon.  Il  croit  fermement  que  s'il  fait  aux 
Brugeois  des  concessions  nouvelles,  il  les  amènera  à  ratifier, 
sans  arrière-pensée,  le  traité  d'Athis,  ne  voyant  pas  que  ce 
traité  Bruges  ne  peut  pas  le  ratifier  sous  peine  de  ne  plus  être 
Bruges. 

Nouvelles  négociations. 

Ainsi  Philippe  le  Bel  fut  amené,  une  fois  encore,  k  s'entendre 
avec  Rob.  de  Béthune,  pour  convoquer  une  réunion  de  négo- 
ciateurs chargés  de  cousohdcr  la  paix  d'Athis.  Le  roi  manda  au 
comte  de  Flandre,  écrit  le  Minorité  ^  de  faire  élire  cinq  ou  six 
procureurs  par  chacune  des  grandes  villes  de  Bruges,  de  Gand 
et  d'Ypres,  munis  de  pleins  pouvoirs  pour  discuter  avec  les 
gens  du  Roi,  et  avec  le  comte  de  Flandre,  les  conditions  de  la 
paix. 

C'est  à  cette  occasion  que  les  Brugeois  adressèrent  à  Robert 
de  Béthune  un  acte  remarquable  de  précision,  dans  lequel  ils 
exposèrent,  sinon  les  motifs  réels,  du  moins  les  motifs  appa- 
rents qui  les  engageaient  à  repousser  le  traité  d'Athis.  Les  Bru* 
geois  déclarent,  tout  d'abord,  que  ce  n'est  pas  sans  raison  quMIs 
a  se  deulcnt  et  doutent  »  plus  que  les  autres  de  Flandre  «  pour 
ce  qu'ils  se  sont  plus  avant  mêlés  de  la  guerre  que  les  autres 

1.  Annal.  Gand.,  Pertz,  S3.,  XVI,  593,  11.  34-37.  Le  chroniqueur  place 
les  lettres  du  Roi  en  août  1308.  Cette  date  est  trop  Jeune  de  pluueun 
mois,  ainsi  que  le  montrent  les  événements  qui  suivent  et  dont  la  date 
est  fixée  par  des  chartes  originales.  L'erreur  du  Minorité  s^expUque  par 
ce  fait  que  c^est  effectivement  au  mois  d'août  que  se  place  la  nomioattoo 
do  procureurs  par  les  principales  villes  de  Flandre. 
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de  Flandre,  et  spécialement  pour  le  fait  du  Vendredi  de  Bruges.» 
Il  est  vrai  que,  «  de  degré  en  degré  »,  ils  se  sont  laissé  amener 
par  de  beaux  discoois'  à  ratifier  et  confirmer  par  promesses  et 
serments  les  conditions  du  traité,  mais  ce  ne  fut  que  sous 
Tassurance  qu'ils  auraient  du  Roi  lettres  de  pardon  et  de 
gr&ce  pour  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  durant  la  guerre,  et 
d'autres  lettres  constatant  officiellement  qu'il  avait  accordé  le 
rachat  des  3,000  pèlerins.  Or  ces  lettres  ils  les  attendent 
encore.  En  outre,  «  ceux  de  Bruges  se  dénient,  pour  eux  et 
pour  tout  le  pays  de  Flandre,  de  plusieurs  articles  qui  sont 
contenus  en  l'ordonnance  de  la  paix  et  disent  qu'on  ne  doit 
rien  faire  dusquesà  l'heure  que  lesdils  articles  seront  revisés; 
«  Premièrement,  Tarticle  qui  ordonne  d'abattre  les  forte- 
resses, sans  autoriser  à  les  reconstruire  jamais  ;  ne  doit-on 
pas  prévoiries  circonstances  où  il  sera  nécessaire  de  les  relever, 
sous  la  menace  d'une  guerre,  non  contre  le  Roi,  mais  contre 
l'étranger  «  pour  le  sauvement  du  pays  ».  Puis  l'article  qui 
exige  des  Flamands  des  «  seurlés  (garanties)  si  grans  et  si 
bonnes  qu'il  semblera  au  Roi  et  à  son  conseil  »  ;  il  serait  bon, 
de  connaître  ces  exigences,  «  car  le  Roi  les  pourra  demander, 
selon  ledit  article,  aussi  grans  comme  il  voudra  et  quand  il  vou- 
dra* ».  «  Puis  Tarticlequi  oblige  le  comte  de  Flandre  à  mettre 
entre  les  mains  du  Roi,  outre  les  chÂtellenies  de  Lille,  Douai  et 
Béthune,  les  châteaux  de  Cassel  et  de  Gourtrai,  jusqu'au  jour 
où  les  20,000  livrées  de  terre  seront  assises,  les  forteresses 
abattues,  les  pèlerins  mis  en  voie;  comme  le  Roi  a  promis 
d'autoriser  le  raeliat  de  la  moitié  desdites20,000  livrées  de  terre, 
ainsi  que  celui  des  pèlerins,  il  conviendrait  d'atteqdre,  pour 
exécuter,  ledit  article,  que  le  Roi  eût  confirmé  ses  promesses 
par  lettres  munies  de  son  sceau.  L'article  où  il  est  question 
des  partisans  du  Roi  dans  le  pays  de  Flandre,  et  où  il  est  dit 
que  lorsque  ces  derniers  auraient  à  se  plaindre  d'un  dommage 

1.  «  Jasoit  que  messires  de  Flandre,  uiessires  WUlaumes  de  Flandre, 
et  les  diseurs  lenr  ont  souvent  promis  »  éd.  L.-St.,  II,  18  ;  —  «  par  revorte* 
ment  des  diseurs  ils  se  sont  de  degrée  en  degrée  obligiet  et  lyet  »  *, 
éd.  L.-St.,  Il,  19. 

3.  Nous  trouvons  A  ce  sujet  des  éclaircissements  dans  les  Afmaln  Oan^ 
denses  :  «  ex  qua  clausula  (Flamingi)  conjectorabant  quod  (Rex)  veltet 
accipere  a  terra  multos  obsides  et  auferre  arma  »  ;  éd.  Pertz,  SS.,  XYl, 
596. 11.  7-8. 
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éprouvé,  TafTaîre  serait  examinée  par  deax  prud'hommes, 
dont  l'un  à  la  nomination  du  Roi,  puis  jugée  en  conseil  dn 
Comte,  avec  Tassistance  de  deux  ou  trois  pfWi'hommes  nommés 
par  le  Roi  \  —  cet  article,  disent  les  Brugeois,  est  contraire  aox 
franchises  du  pays  lesquelles  en  pourraient  être  «  inoolt 
corrompues  »,  car  nul  ne  peut,  en  Flandre,  faire  enquête  aa 
préjudice  des  justices  locales,  si  ce  n'est  sollicité,  par  voie 
d*appel,  en  certains  cas. 

Les  Brugeois  observent  aussi  que  la  clause  ordonnant  la 
restitution  aux  partisans  du  Roi  de  tous  les  biens  qui  leur 
avaient  été  enlevés  en  Flandre  depuis  les  trêves  conclues, 
était  mal  définie,  car  s'il  s'agissait  des  trêves  entre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre  en  1297^  il  en  résulterait  la  plus  grande 
confusion. 

L'article  qui  exige  la  rupture  de  toutes  les  alliances,  quelles 
qu'elles  soient,  conclues  par  les  villes  de  Flandre,  leur  semble 
aussi  bien  difficile  à  exécuter  ;  quel  sera  leur  sort,  en  effet, 
si  elles  ne  peuvent  plus  s'entr'aider  et  s'allier  entre  elles? 

Enfin,  au  sujet  de  la  délégation  donnée  à  L,  d'Ëvreux,  Rob. 
de  Bourgogne,  Amédée  de  Savoie,  J.  de  Dreux,  J.  de  Brabant  et 
Guill.  de  Mortagne,  pour  définir  et  éclaircir  tous  les  points  du 
traité  qui,  au  moment  de  l'exécution,  paraitraientdouteux,  les 
Brugeois  demandent  que  ces  éclaircissements  soient  donnés 
avant  toute  nouvelle  ratificationdu  traité, «  car  moult  seroit  grave 
chose  et  périlleuse  qu'on  se  Hast  avant  que  tout  ne  fust  défini  »  ; 
le  texte  des  conventions  serait  remis  au  bon  plaisir  du  Roi  qui 
«  declareroit  »  telle  chose,  ou  telle  autre,  quand  bon  lui  sem- 
blerait—  le  traité  ne  fixant  ni  temps,  ni  heure  —  et  cette  chose 
serait  interprétée  au  mieux,  au  pis,  pour  le  dommage  du  pays 
de  Flandre  *  ». 

1.  C'est  à  cet  article  du  traité  d'Athi;  que  fait  allusion  le  mandcm.  ^ 
1308, 14  oct.,^  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Bôth.,  traitant  des  plaintes  que 
lui  ont  adressées  quelques-un?  de  ceux  qui  fureutses  partisans  dnrant 
la  guerre  de  FI.  Ph.  IV  délègue  Baud.  de  Long  Wés,  ainsi  que  le  bailli  «t 
le  châtelain  de  Lille  qui  assisteront  le  comte  de  FI.  dans  les  séances  de 
son  conseil  où  les  dites  plaintes  seront  examinées.  Or.  se,  Arch,  Et,  Gand^ 
St-Gen.  1190  ;  éd.  L.-St.,  II,  98-99. 

2.  Mémoire  —  s.  1.  n.  d.  —  rôle  se,  or.,  Arch,  El.  Gand,  St-Gcn.  1313; 
éd.  L.-St.,  II,  18-21. 

La  rédaction  de  cet  acte  se  place  entre  le  14  jl.  1307,  date  où  les  Brugeoin 
ratifièrent  sous  serment,  devant  les  envoyés  du  Roi,  le  traité  d*Athis,  et 
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Rob.  de  Bélhune  rassura  les  Bnigcois,  comme  il  put  *.  11  se 
porta  garant  de  la  loyauté  du  roi  de  France,  et  se  (It  fort 
(robtenirdclui  les  lettres  de  grâce  que  les  Brugeois  réclamaient, 
il  déclara  qu*il  ne  souiïrirait  pas  que  ceux  de  Bruges  lussent 
«  grevés  plus  avant  »  que  les  autres  du  pays  de  Flandre,  hor- 
mis pourtant  lo  débat  qui  existait  entre  eux,  d'une  part,  et 
ceux  de  Gand  et  d'Ypres  de  l'autre,  au  sujet  des  deniers  pour 
le  rachat  des  pèlerins  ;  —  mais,  pour  grande  que  fût  sa  bonne 
volonté,  il  était  deux  choses  que  le  Comte  ne  pouvait  réaliser, 
ni  promettre  :  éteindre  la  lutte  des  partis,  apaiser  les  ri*'alités 
entre  les  villes,  causes  premières  de  la  guerre  et  qui  subsis- 
taient  toujours. 

11  est  probable  que  Rob.  de  Bétlmne  demanda  à  Philippe  le 
Bel  d'écrire  un  mot  aux  Brugeois,  comme  en  témoignerait  une 
lettre  du  Roi  ;  mais  on  sent  que  le  Roi  s'impatiente,  il  s'éloigne 
insensiblement  de  la  forme  quia  jusqu'ici  caractérisé  ses  actes: 
«  Quelques  hâbleurs,  dit-il,  sous  l'inspiration  du  démon  osent 
prétendre  que  notre  intention  n'est  pas  de  laisser  les  Brugeois 
jouir  des  fruits  de  la  paix  conclue  par  les  négociateurs  flamands 
et  les  nôtres.  Pourvu  quo  les  Brugeois  exécutent  le  traité  en 

11*  3'J  déc.  de  la  môme  anuée,  date  où  fureat  données  les  lettres  de  Rob. 
de  Ut-th.,  imprimées  ci-après. 

1.        Lettres  —  1307,  29  déc,  Ypres  -^  de  Uob.  de  Béth. 

«  Lettre  d'asseurance  du  conte  de  Flandres  pour  la  ville  de  Bruges  que, 
a  roccA^ion  «le  la  paix  rompue,  personne  ne  sera  rechcrcé  par  enqaeste, 
ne  autrement,  en  date  .m.  .iij*.  .vij. 

Uobers.  cuen:«  de  Flandres,  a  noz  cliiers  foiables  les  borechemestres,  tes 
eschevins,  le  couBeil,  et  toute  le  communité  de  noittre  ville  de  Bruges, 
salus  et  amour.  Comme  vous  nous  aies  pnr  plusenr^  fois  monstre  et  vous 
ostes  dolut  que,  pour  certaine  causi',  vous  doutés  plus  que  li  autre  de 
nostre  terre  de  Flaudren,  ch'est  a  savoir  pour  chc  que  lettret»  ne  vous  ont 
ejité  délivrées  et  bailliés  des  grâces  faites  dendroit  le  pardon  de  tontes 
rof^es  passées  et  du  point  des  pellerins  qui,  quant  ^  leur  personnes,  vous 
touchent  plus  que  les  autres  du  pays,  et  en  l'ocoison  de  cbe  vous  nous 
aies  requis  que  nous  vous  voilliens  asseurer,  Nous,  rewardant  que  vous 
vos  metés  en  doute  sans  raison,  et  la  ou  il  n*a  point  de  doute,  vous  requer- 
rons, amonestons  et  mandons  qne,  pour  doute  nulle,  ne  lessiés  a  envoier 
vos  procureurs. et  vos  procnrations  avec  les  autres  bonnes  villes, grandes 
et  petites,  castellerios  et  communités  et  autres  gens  de  Flandres,  et  a 
entériner  les  autre?  poio:»  qui  vont  a  le  perfection  et  a  rocomplissement  de 
le  pays,  et  nous  vous  promectons,  loialmeut  et  en  bonne  foi,  que  nous,  a 
chest  parlement  prochain,  vous  aiderons  a  no  pooir  que  les  dites  lettres 
vous  sont  bailliés  et  délivrées.  Et  pour  vous  oster  en  cheste  cose  de  tontes 
doutes  et  pour  assés  faire  a  vo  requeste  devant  dite,  nous  vous  tesmoi- 
t/non«,  en  bonne  foy.  qiio  pins  avant  que  li  nuire  dc-<  villes  et  du  pays. 
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ce  qu'il  les  concerne,  ils  bénéficieront  comme  U>xxs  les  Flamands 
de  notre  miséricorde  ^  »  .  . 


Les  600,000  Ib.  de  Nogant. 

Nous  avons  vu  comment,  en  janvier  1308,  à  Boulogne-sor- 
Mer,  Philippe  le  Bel  avait  fait  une  concession  sur  Tun  des^points 
du  traité  d'Athis,  et  consenti  à  convertir  en  600,000  Ib,  de 
tournois  faibles  la  moitié  de  la  rente  de  20,000  Ib.  que  les 
Flamands  étaient  tenus  de  lui  assigner  en  terres.  Les  négocia- 
tions avaient  été  dirigées  par  Guill.  de  Nogaret.  Celui-ci  en 
avait  fait  dresser  un  acte  que  les  procureurs  flamands  rappor- 
tèrent à  leurs  mandataires.  Quelle  ne  fut  pas  la  surprise  des 
bourgeois  de  Flandre,  en  lisant  Tacte  en  question,  quand  ils 
découvrirent  qu'on  y  parlait,  non  pas  de  600,0001b.  de  tournois 
faibles,  mais  de  600,000  Ib.  de  tournois  forts,  qui  représentaient 
une  valeur  triple.  Etait-ce  un  tour  de  Nogaret?  Aussitôt  que  le 

vous,  ne  nus  de  vous,  eo  singuler,  ne  en  commun,  ne  serés  grevéi  ne 
occoisonné,  ne  par  enqaeste,  ne  par  autre  cose  quele  que  elle  toit,  «ios 
sera  lipays  toute  icelle  a  vous, que  as  autres,  et  as  autres,  que  a  vout,  et 
toute  commune  a  tons  cheaus  qui  tenir  le  vauront,  de  tant  qu'il  appertient, 
ou  puet  appartenir  a  no  cbier  seigneur  le  roy  de  France  et  as  siens,  d'ane 
part,  et  a  nous  et  as  nostres,  d*autre  part,  et  s'il  avenoit  eu  aucun  tant 
que  aucuns  vous  vausist  grever,  ou  occoisonner,  fust  par  enqueste  oo 
par  queconques  autre  cose,  plus  avant  que  les  autres  des  villes  et  dn  payi, 
sachiés  certainement  que  nous  vous  deffenderions,  a  tout  no  pooir,  et  en 
feriens  tant  que  par  droit  et  par  raison  il  vous  devroit  soffire;  sauve  ce 
que  li  Roys,  nostre  sires,  porra  dire  contre  vous,  selonc  Tordenanche  de 
le  pais,  s'il  ne  s'en  sueffre  de  grâce,  pour  che  que  vous  avés  trespassé  le 
terme  de  vos  fortercches  abatre  et  du  paiement  faire,  on  qjio  cas,  se  n<H9^ 
le  trouvons,  nous  vous  promelons  loialment  de  vous  aidier  et  impetrar 
miséricorde  et  grâce,  a  no  pooir,  et  sauve  le  débat  qui  est  entre  cheaus  de 
Gand  et  d'Ypre,  d'une  part,  et  vous,  d'autre  part,  dendroit  les  deniers  du 
racat  des  pellerins  lequel  nous  entendons  a  terlniner  en  tans  et  en  lieu 
a  son  droit.  Et  che  vous  escrivons  nous  en  loialté  et  en  bonne  foy,  osl«i 
toute  fraude  et  mal  eugien,  tant  pour  nous  que  pour  vous,  pour  ûqueUe 
cose  nous  vous  requérons  et  volous  que  vous  eu  soies  a  vo  bonne  pars, 
hors  toutes  doutes  et  vous  tenés  aseur  a  che  que  nous  vous  maudons  en 
ches  présentes  lettres.  En  tesmoingnage  et  eu  seurté  des  queles  coses, 
nous  avons  fait  mètre  nostre  seel  a  ches  présentes  lettres,  qui  furent  faites 
en  nostre  maison,  a  Ypre,  le  vendredi  après  le  jour  dn  Noël,  Tan  de  grâce 
mil  trois  cens  et  sept. 

Cop.  du  XVI»  s.,  Arch.  v.  Bruges^  Groenenb.  C,  tf.  u  v«-lu. 

1.  Lettres  —  s.  l.  n.  d.  (1307-8)  —  de  Ph.  IV;  éd.  Kbuvyn,  Cotfex, 
p.  415. 
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roi  de  France  enteâdit  les  plaintes  des  Flamands,  il  écrivit  ^  à 
Rob.  de  Béihune  une  lettre,  dont  il  fit  expédier  des  copies  aux 
diverses  villes  du  comté.  G*est  par  erreur,  dit  le  Roi,  que  Tacte 
a  été  modifié  ;  il  prie  le  Comte  de  rassurer  ses  sujets:  «  Il  n*eût 
pas  été  digne  de  nous  d'accepter  une  somme  d'argent  aussi 
grande  que  600,000  Ib.  de  tournois  forts,  en  échange  de 
10,000  livrées  de  terre  ». 

Nogaret  est  obligé  de  joindre  des  explications;  elles  sont 
d'un  style  entortillé:  u  Le  notaire,  dit-il,  écrivit  .CG.  M.  Ib.  de 
tournois  forts^  qui  représentent  exactement.  DC.  M.  Ib.  de 
tournois  faibles,  car  je  lui  avais  donné  ordre  de  convertir 
dans  tous  les  actes  les  livres  faibles  en  livres  fortes.  Or,  sur 
la  note  qui  servit  à  rédiger  ces  actes,  le  scribe  avait  écrit: 
.DC.  M.  ib.  en  abrégé^  fort  indistinctement,  le  chiffre  .C.  ayant 
été  mis  en  surcharge  sur  le  chiiïrc  .V.  en  sorte  qu'on  pouvait 
lire  .D.  Vous  voyez  clairement  que  Terreur  a  été  commise, 
non  de  propos  délibéré,  mais  par  étourderie,car,  en  tout  cela, 
le  Roi  n'a  voulu  que  vous  être  agréable,  en  renonçant  à  la 
possession  de  10,000  livrées  de  terre^  qui  lui  eussent  été  assu- 
rément d'une  plus  grande  valeur  qu'une  somme  d'argent*  ». 

Les  négociations  de  septembre  i  308, 

Afin  de  disposer  favorablement  les  villes  de  Flandre,  dont 
il  allait  recevoir  les  délégués,  Philippe  le  Bel,  publia,  le  23  juin 
1308,  les  lettres  que  les  Brugeois  réclamaient  avec  insistance^ 
confirmant  la  conversion  des  3,000  pèlerinages  en  une  amende 
.de  300,000  lb.>. 

Les  lettres  par  lesquelles  les  villes  de  Flandre  nomment 
leurs  procureurs  sont  datées  des  mois  de  juillet-août  1308^. 

\.  Lettres  —  1308,  28  mars,  Melun  —  de  Pb.  IV  à  Rob.  de  Bétb.,  or.  «c., 
Arch.  Et.  Gond,  St-Gen.  1154  et  1153-58;  éd.  L.-St.,  II,  13-14.  —  M.  de 
L.-ST.  date  cet  acte  de  Tannée  1307. 

2.  Lettres  —  1308,  28  mars,  Melun  —  de  Guill.  de  Nogaret  aax  ▼.  de 
Flandre;  éd.  L.-St.,  11, 11-12.   M.  de  L.-St.  date  cet  acte  4e  1307. 

3.  Lettres  —  1308,  23  jn,  Poitiers  ^  de  Pb.  IV,  or.  se,  Arch,  Et.  Qmul, 
St-Gen.  1186  et  1187  ;  éd.  L.-St.,  II,  92. 

Il  existe  de  ces  lettres  une  traduction,  peu  esacte,  en  langue  latlnct 
pnbl.  —  s.  1.  n.  d.  —  par  Ksrtyn,  Codex,  p.  416. 

4.  Ces  actes  sont  tous  transcrits  sons  le  vidim.  —  1308,  14  sept.,  s.  L 
—  de  Rob.  de  Béth.  Les  originaux  en  sont  conservés  aux  Arch.  nat.^ù 
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Depuis  le  mois  de  mai  Rob.  de  Béthune  percevait  des  taxes 
particulières  destinées  k  couvrir  les  frais  du  voyagea  En 
septembre  on  se  mit  en  route*. 

Nous  venons  d*analyserle  mémoire  dans  lequel  les  Brugeoift 
faisaient  particulièrement  valoir  leurs  griefs  contre  les  con- 
ventions dWthis.  Un  autre  mémoire  en  est  comme  le  pendant;  il 
contient  les  doléances  formulées  d*une  manière  générale  par 
les  communes  de  Flandre.  C'est  ce  document  que  les  délégués 
apportèrent  à  Paris.  Il  fut  la  base  de  leurs  revendications'. 

Pour  protester  contre  les  conventions  d*Athis  les  Flamands 
s'appuient  sur  les  préliminaires  du  20  février  1305,  dans 
lesquelles  ils  relèvent  une  phrase  dont  ils  tirent  grand  parti. 

530a  ,  et  J  530"  .  Les  lettres  données  par  la  ville  de  Gand  ont  été  pnbl.  par 
M.  de  L.-ST.  (11,  94-95),  d*après  une  copie  du  xiv«  s.,  conservée  aux  Ardt. 
nat.,  JJ  3. 

1.  Quittance  —  1308,  17  mai,  Courtrai  —  donnée  par  Th.  Fin  au  Magi»- 
trat  de  Bruges,  or.  se  Arch.  v,  Bruges^  charte  223  ;  éd.  L.-St.,  II,  87; 

rôle  —  s.  1.  n.  d.  —  de  la  répartition  entre  les  v.  de  Flandre  des  sonomes 
à  payer  au  Comte  pour  le  voyage  de  France,  or.,  At*ch.  Et,  Gandy  Gail- 
lard 572  ;  éd.  Gaillard,  Conseil  de  Flandre,  p.  94  et  L.-St.,  11,  87-89  ; 

rôle  —  1308,  mi-noiH,  s  1.  —  de  la  répartition  entre  les  v.  de  Flandre, 
des  sommes  à  payer  au  Comte  pour  sou  voyage  à  Beau  vais,  or.,  At'ck.  Ei, 
fîoni/.  Gaillard  370;  éd.  L.-St.,  H,  92-93. 

2.  Annal.  Gand.,  Perfz,  SS.,  XVI,  393,  1.  38. 

3.  Rôle  —  s.  1.  n.  d.  (1308,  entre  mars  et  août)  —  contenant  les  griefs 
des  Flamands  contre  le  traité  dWthis. 

«  Che  sont  les  requcstes  et  les  raisons  que  chil  de  Flandres  metent  avant 
pour  venir  a  le  grâce  le  Uoy,  no  seigneur,  et  pour  demorer  en  pais. 

^  Premièrement,  comme  li  grande  lettre,  dont  li  date  est  en  Tan  Mil 
trois  cens  et  chicnc,  contirguf;  plusenrs  articles  grevens  et  durs,  prient  et 
supplient  humelement  chil  de  Flandres,  pour  Dieu,  pour  pité  et  pour 
miséricorde,  que  li  Ro3's,  nos  sires,  par  lui  et  par  son  conseil,  i  mette 
de  sa  grâce  atemperanchos  et  muanches,  et  teil  amendement  qne  les  geas 
puissent  porter  et  soffrir,  que  de  tout  leur  cner  convoitent  et  désirent  a 
avoir  Tamnr  et  le  grâce  de  lui  et  des  siens. 

^  Et  supplient,  au  commenchement,  que  des  vinc  mille  livrées  de  rente, 
en  coy  il  sont  tenu  au  Roy  par  le  pais,  dont  les  diis  mille  sont  racatées 
par  sa  grâce,  qne  il  sa  grâce  voille  estcndre  as  autres  diis  mille,  que  il 
les  puissent  racater  par  estimacion  conveignable,  car  a  bonne  foy  il  ne 
puent  trouver  qui  leur  venge,  ne  a  qui  il  les  puissent  acquerrc. 

^  Item,  des  .iiij«  m.  Ib.  que  il  doivent  par  le  pais,  supplient  que  il  s'eut 
puissent  délivrer  en  paiant  monnoie  courant  au  tans  de  lors. 

1  Item,  des  pellorins  qui  sont  rncaté  par  le  grâce  le  Roy,  no  seigneur, 
il  supplient  que  il  en  aient  lettres  convei^^nables. 

^  Item,  des  fortreches  do  Flandres  supplient  il  que  elles  deniucreni  en 
leur  estât,  car  se  elles  cheoicnt  che  seroicnt  préjudice  a  le  pais  qui  fn 
acordée  devant  Lille,  tele  dont  les  lettres  paroleut,  et  puis  ce  di  parfailc. 
dont  lettres  appercnt  de  coy  la  date  est  Tan  mil  trois  cens  et  quatre,  le 
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«  Les  bonnes  villes  et  les  gens  de  Flandre,  avaient  écrit  Gér.  de 
Sotlegem  et  ses  compaiarnons,  doivent  demeurer  en  leurs  fran- 
chises et  en  Testât  où  ils  estoient  avant  le  temps  do  la  guerre.  » 
D'où  les  Flamands  concluent  :  1^  qu*on  ne  peut  pas  les 
contraindre  à  démolir  leurs  forteresses  ;  2®  que  les  forfaitures 
des  rebelles  à  la  paix  doivent  être  versées  au  trésor  de 
Flandre;  3o  que  le  Comte  doit  être  rétabli  dans  tous  ses  droits 
de  pair  de  France  et  recouvrer  entièrement  ses  domaines; 
4**  que  ceux  qui  suivirent  le  parti  du  Roi  durant  la  guerre 
doivent  être  jugés  parles  tribunaux  du  pays,  et  non  par  un 
tribunal  spécial  comme  Texige  le  traité  d*Athis. 

Les  auteurs  du  mémoire  désirent  en  outre:  que  la  seconde 
moitié  des  20,000  livrées  de  terre  qui  devaient  être  assises  au 
Roi,  soit  convertie  en  deniers,  comme  il  a  été  fait  de  la 
première  moitié,  et  ils  demandent  que  Tindemnité  de 
400,000  Ib.  soit  entendue  en  monnaie  courant  au  temps  de  la 
guerre  et  que  les  Flamands  ne  soient  pas  tenus  à  payer,  en 
tout  et  pour  tout,  plus  de  100,000  Ib.par  an.  Ils  protestent 

samedi  devant  la  chaire  saiot  Pierre,  contre  leur  franchises  et  leur  hiri- 
tages. 

^  Itt^m,  supplient-il  que  il  aient  lettres  de  delivranche  de  tous  les  pri- 
sonniers. 

^  Item,  supplient-il  que  les  seurtés  faites,  qui  ne  sont  mie  prejudlciaus 
a  le  pais  de  devant  Lille,  sofûscnt  au  Roy  et  que  on  se  déporte  de  autres. 

^  Item,  supplicnt-il  que  li  cueus  de  Flandres,  leurs  sires,  soit  traltiés  et 
menés,  il  et  ses  gens,  de  tous  poins,  en  autre  t4*il  cstaet  et  en  autre  teil 
point  que  il  ont  esté  traitiés  dewaut  le  wereet  que  li  dis  cuens  soit  jugiés 
par  ses  pers,  comme  pers  de  Franche,  et  restablis  entièrement  a  tous  ses 
biens,  terres,  franchises,  villes  etchasteiaus  et  que  les  castiaus  au  Conte 
de  Nevers  et  de  Rethcs,  que  on  tient  de  lui,  soient  aussi  délivré. 

1  Item,  supplient  que  li  homme  qui  doivent  faire  sermens  après  Vom- 
mage  fait,  le  fâchent  dedens  Flandres,  car  gransgriés  seroitde  aler  hors 
jurer,  pour  Icpetiteche  des  fief,  pour  le  Donpoissance  des  personnes  en- 
fans,  famés  et  malades  et  d'autres  pluseurs  maneres,  et  si  seroit  encontre 
le  franchise  du  paiis. 

1  Item,  supplient  il  que  les  fourfaitnrcs  des  rebelles  de  la  pais,  se  elles 
eschient,  soient  an  Conte  entièrement,  car  a  lui  et  a  ses  songis,  qui  ont 
jii^ttice,  appartienent,  par  droit  et  par  coustum»*  du  pays,  les  amendes  et 
les  fonrfailures  de  Flandres  par  yretage  et  non  a  autrui. 

^  Item,  supplient  il  que  chil  qui  furent  de  le  partie  le  Roy  soient  mené 
et  jugié  de  tous  cas  par  les  seigneurs  et  par  les  juges  du  pays,  si  comme 
il  estoient  ou  tans  devant  la  guerre. 

^  Item,  supplient  il  que  li  article  des  sentences  des  escommeniemens  et 
et  d*cnterdiis  et  d'antres  soient  meuées  et  que  on  en  useche  selonc  le 
fourme  de  saint  église. 

Z  Item,  supplient  il  qne  les  obbligations  faites  et  lettres  données  ou  tnns 
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contre  la  procédure  qui   serait  soîTie  pour  les 
d'excommanication,  dont  nous  a^ons  parié  et  qui,  rfriml  ih. 
est  contraire  «  à  la  forme  de  Sainte-Eglise  «.  Ils  Teukat 
qne  tontes  les  lettres  données  par  le  Roi  an  temps  de  Iaj 
distribuant  dîmes,  rentes  ou  deniers,  soient  abolies. 

Enfin,  ils  réclament  un  acte  constatant  la  rémission  des; 
rinai^es  brugeois  —  nous  venons  de  voir  que.  sur  ce  point,  il 
Tenait  de  leur  être  donné  satisfaction;  —  et  qne  les  serments 
de  foi  et  hommage,  dont  pariait  le  traité  d'Atbis,  paissent  être 
prêtés  dedans  Flandre  ".  car  grand  grief  seroit  d'aller  hocs 
jurer,  pour  la  petitesse  des  fiefs,  la  non-puissance  des  personnes, 
enfants,  femmes  et  malades,  et  autres  raisons.  « 

Philippe  le  Bel  trouva  ces  exigences  trop  grandes.  Les  négo- 
ciations furent  rompues.  Cet  échec  eut  pour  résultat  In  mp- 
ture  de  Rob.  de  Béthune  et  de  sa  famille  avec  le  parti  popolaite 
que  dirigeaient  toujours  les  Brugeois.  Le  Comte  et  ses  frères 
s'engagèrent  définitivement  dans  le  parti  du  roi  de  France*. 

qoe  U  Boyt  tenoit  le  terre,  toit  de  ditmet ,  soit  de  rentes,  soit  de  denicn, 
soient  mises  &  nient,  et  que  les  lettres  soient  rendues. 

^  Item,  supplient  il  qoe  tout  che  qui  chiet  en  deniers  apaier  soit  nisa 
paler  cent  mille  .Ib.  par  an,  car  il  n  ont  pooir  de  plus  paier. 

^  Item,  a  chc  qQ<î  ont  dist  ier,  que  chil  du  pays  île' Flandres  n'avoiaet 
mie  envoie  procuracion  a  le  conrt  de  Roume.  leqncle  cose  il  peoiMcnt 
avoir  fait,  re^pondentil  et  dient  qne,  ponr  les  fors  poins  qni  esioienleim- 
tenu  en  le  procuration,  et  qui  trop  estoient  dur,  il  le  ont  lessiet,  et  chaste 
Journée  leur  fu  assis^ï  sour  certain  pour  avoir  grâce  et  pour  recbeToir 
grâce,  v.i  que,  che  que  fait  seroit  et  acord^,  seroit  tenn  ferme  et  estante, 
et  ffonr  che  sont  il  venu  poissant,  et,  l'acort  fait,  il  sont  prest  et  apparellié 
de  eans  loier,  en  tontes  maucrcs  ronveiiirnables.  devant  le  pape  et  ailleon. 
a  che  qne  li  pais  elacorde  Foierit  t^-iius.  Et  pour  che,  se  Dix  pleet,  ne  lesserm 
on  mie  de  eau»  faire  grarc  et  que  on  voist  avant,  selonc  che  que  li  Jouraée 
le  requière.  Et  pour  avoir  fin  de  tout  parmi  lesloiens  que  on  devra  faire.  • 

Ecriture  du  com^  du  xiv«  s.  Rôle  or.  en  parchem.,  Arch  nai.,  J  1025. 
n*  5.  La  rédaction  de  ce  document  se  place,  ^eion  toute  vraisemblance,  poa- 
térieurement  aux  lettrns  — 1308, 27  mars,  Melun  —  par  lesquelles  Ph.  IV, 
convertit  la  moitié  des  20,000  livrées  de  terre  en  une  somme  de  200,000  Ibb 
tr.  (éd.  L.-St.,  Il,  921),  acte  auquel  le  mémoire  fait  allusion  ;  ot  antérieu- 
rtmeut  aux  lettres  —  1308, 23  jn,  Poitieri*  —  par  lesquelles  Ph.  IV  déclara 
consentir  au  rachat  des  pùlerinages  de  Bruges  (éd.  L.-St.,  Il,  91),  lettres 
qui  y  sont  réclamées. 

Nous  devons  la  communication  de  ce  document  k  notre  confrère  et  ami 
M.  Léon  Legrand. 

V.  encore  aux  Arch,  naL  le  rôle  (écrit,  com*  xiv*  s.)  intitnfc  :  «  Che 
sont  les  raisons  qne  ch'il  de  Flandres  mettent  avant  ans  articles  de  la 
pais  ».  Or.,  J  561^  ,  n*  28,  et  cop.  xiv*  s.,  ibid.,  JJ  43,  f.  33  v*. 

1.  V.  pour  ces  événements   les  Annales  Gandenses,  Perlz,  SS.,  XVI, 
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A  cette  époque,  dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois 
d*octobre,  se  tint  à  Courtrai  une  assemblée  de  représentants 
délégués  par  les  principales  villes  de  Flandre  pour  concerter 
les  mesures  qu'exigeait  la  lutte  contre  le  Roi,  le  comte  de 
Flandre  et  l'aristocratie.  Nous  n'avons  aucun  procès-verbal  de 
ces  réunions^  mais  la  présence  de  Breidel,  parmi  les  délégués 
brugeois,  indique  Tesprit  qui  les  inspira*. 

La  politique  de  Clément  V, 

Les  difficultés  que  rencontrait  Texécution  du  traité  d'Athis 
rendaient  peu  à  peu  aux  Brugeois  leur  empire  en  Flandre. 

Les  misères  de  la  guerre  si  longue  et  la  crainte  de  voir  les 
Brugeois  prendre  une  situation  dominante  avaient  produit  chez 
les  Flamands  la  réaction  qui  fut  la  cause  principale  de  la  paix 
de  juin  1305.  Quatre  années  ont  passé  depuis,  et  le  souvenir 
des  maux  soufferts  a  disparu  sous  la  crainte  renaissante  de 
voir  la  noblesse  féodale  et  le  patriciat  redevenir  maîtres*.  Les 
meneurs  de  foule  parlent,  s'agitent.  Par  ligues  et  conjurations 
et  autres  voies,  écrit  Clément  V,  ils  travaillent  contre  la  paix. 
A  l'assemblée  de  Beauvais,  qui  se  tint  à  la  Toussaint  1308,  les 
Brugeois  font  prévaloir  leur  politique*. 

Les  discussions  entre  les  représentants  des  communes  fla- 
mandes et  les  délégués  du  Roi  eurent  lieu  en  présence  de 
Robert  de  Bélhune.  Elles  prirent  un  caractère  aigu.  Les  pléni- 
potentiaires royaux  parlèrent  des  sentences  d'interdit.  Les 
Flamands  repartirent  que  le  Souverain  Pontife  n*avait  pas 
encore  remis  entre  les  mains  du  Roi  les  lettres  des  dites  sen- 
tences et  qu'ils  savaient,  de  bonne  source,  que  ces  lettres  le 

593-594.  Plusieurs  des  détails  donnés  par  le  Minorité  sur  les  nègociationi 
sont  cependant  imaginaires. 

1.  Cf.  GiLUODTâ-vAX  S.,  la  Flandre,  aun.  1880,  pp.  42-43. 

2.  Aunal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  596,  11.  22-26. 

3.  Bulle  -^  1308,  31  déc,  Toulouse  —  de  Ciém.  V,  à  l'arcbov.  de  Reims 
et  antres  prélals,  citée  ci-dessous. 

4.  Sur  Tassembl^^e  de  Beauvais,  v.  lettres  —  1309,  19  janv.,  Paris  —  de 
Ph.  IV  à  Clément  V  imprimées  ci-dessous. 

J.  Breidel  se  trouvait  au  nombre  des  délégués  envoyés  par  la  v.  de 
Bruges  en  France,  en  1308.  Comptée  de  la  v,  de  Brugeê,  cit.  par  RtaTTHt 
Hist.,  111,  25. 
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Roi  ne  les  aurait  pas.  «  Ce  fat  un  scandale  »,  écrit  Philippe  le 
Bel*. 

Le  Roi  dépôcha  vers  le  Pape  un  de  ses  principaux  conseillers, 
P.  de  Latilly*,  qui  vint  à  Toulouse,  où  se  trouvait  Clément  Y, 
et  lui  soumit  le  texte  du  traité  d'Athis,  accompagné  des  lettres 
de  ratification  que  les  Flamands  en  avaient  données  et  dans 
lesquelles  ceux-ci  demandaient  au  Souverain  Pontife  de  jeter 
sur  eux  les  sentences  d'interdit  dans  le  cas  où  ils  viendraient 
k  enfreindre  les  articles  qui  y  étaient  insérés.  Clément  V  se 
trouva  dans  une  position  délicate.  Il  lui  était  pénible  de  faire 
intervenir  en  ce  moment  la  puissance  du  Saint-Siège,  dans  ce 
qu^elle  avait  de  plus  redoutable,  en  plein  démêlé  entre  le  Roi  et 
les  communes  flamandes;  c*était  en  compromettre  rautorité. 
Il  répondit^:  qu'il  avait  bien  reçu  maître  de  Latilly  et  que 
celui-ci  lui  avait  bien  remis  certains  documents,  mais  que 
parmi  ces  derniers  il  n'en  avait  trouvé  aucun  constatant  que 
le  dit  Latilly  se  présentait  au  nom  du  Roi.  Clément  V  désirait 
de  nouveaux  messages.  Quant  k  la  demande  adressée  au  nom 
du  Roi  et  du  comte  de  Valois,  du  comte  d^Ëvreux,  du  comte 
Saint-Pol  etd'Enguerr.  de Marigni,  tendant  àce que  le  Souverain 
Pontife  délivrât  au  Roi  des  lettres  d^excommunication  contre 
ceux  des  Flamands  qui  se  mettraient  en  rébellion  contre  le 
traité  d'Athis,  «  j'en  ai  délibéré,  écrivait  Clément  V  k  Philippe 
le  Bel,  avec  plusieurs  cardinaux,  très  attachés  k  Votre  M^esté, 
et  nous  avons  résolu  de  faire  tout  ce  qui  était  possible,  «  sauf 
«  l'honneur  de  Dieu  et  de  Sainte-Ëglise  ^  » .  Le  môme  jour 
Clément  V  adressait  une  bulle'  k  l'archevêque  de  Reims,  aux 
évéques  de  Tournai,  Cambrai  et  Térouame,  où  il  disait  avoir 


1.  Lettres  de  Ph.  IV  à  Clém.  V,  citées  ci-dessons. 

2.  P.  de  Latilly,  en  1300  chanoine  de  Tournai,  en  1313  chancelier  de 
France  et  évèquede  Chalons-sur-Marnc,  mourut  le  13  mars  1308. 

3.  Bulle  —  1308,  31  déc,  Toulouse  —  de  Clém  V  à  Ph.  IV,  or.  se.,  Arch. 
nal.j  L  292,  n"  21. 

4.  Ces  lettres  furent  remises  à  Ph.  IV  par  Guill.  Pétri  de  GotiinOj  de 
Tordre  des  Frères  prêcheurs,  chapelain  du  Souverain  Pontife,  v.  lettres — 
s.  I.  n.  d.  (1309,  janv.)  —  de  Ph.  IV  à  Clém.  V;  éd.  Balvzb,  Vita  PP.  ave- 
nion.,  II,  col.  138. 

5.  Bulle  —  1308, 31  déc,  Toulouse  —  de  Clém.  V  à  Tarchev.  de  Reimst 
aux  év.  de  Cambrai,  Tournai  et  Térouanne,  et  &  son  chapelain  GniU.  Pafari 
de  Godino,  sous  le  vidim  —  1309,  15  avr.,  s.  1.  —  de  Tév.  de  Cambrai; 
or.  se,  Arch.  nat.,  J  558,  n»3. 
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iu  efTectiveiiient  la  confirmation  du  traité  d*Alhis  par  le  comte 
de  Flandre  et  ses  sujets.  «  Nous  apprenons  de  bonne  source, 
ajoutait-il,  que  certaines  gens  de  Flandre,  oubliant  les  maux 
engendrés  par  la  dernière  guerre,  et  sans  souci  des  maux  plus 
grands  encore  qui  naîtraient  d'une  guerre  nouvelle,  recom- 
mencent leurs  manœuvres  contre  la  paix,  au  préjudice  de 
l'expédition  en  Terre-Sainte  que  nous  espérons  voir  appa- 
reillée au  printemps  prochain.  Nous  apprenons  aussi  qu'ils 
ne  respectent  pas  les  articles  du  traité  conclu,  tandis  que  le 
roi  de  France  les  observe  de  point  en  point.  Comme  nous 
avons  le  devoir  de  faire  régner  la  paix  parmi  les  fidèles,  par 
esprit  de  charité,  de  faire  respecter  les  serments  prêtés,  par 
esprit  de  religion,  et  de  veiller  à  ce  que  rien  ne  vienne  entra- 
ver les  prochains  envois  de  secours  en  Terre-Sainte,  nous 
vous  mandons  de  vous  rendre  en  Flandre  où  vous  enjoindrez 
à  tous  de  rompre  ligues  et  conjurations  et  toutes  manœuvres 
contre  la  paix,  annulerez  les  serments  qui  auraient  pu  être 
faits  à  ce  sujet,  et  direz  aux  Flamands  que,  dès  à  présent,  je 
lance  contre  eux  des  sentences  d'interdit  pour  le  cas  où  ils 
refuseraient  d'obéir  ».  En  fait  Clément  V  refusait  à  Philippe 
le  Bel  les  lettres  qu'il  lui  demandait,  lettres  par  lesquelles 
l'excommunication  était  lancée,  au  seul  désir  exprimé  par  le 
Roi. 

Philippe  le  Bel  se  décida  à  envoyer  auprès  du  pape  Tun  de 
ses  agents  les  plus  habiles,  Guill.  de  Plaisians',  et  il  le  chargea 
d'une  lettre*  où  il  exposait  ses  griefs. 

«  Nous  avons  lu  les  lettres  par  lesquelles  Votre  Sainteté 
nous  annonce  avoir  reçu  notre  féal  P.  de  Latilly,  archidiacre 
de  Chàlons,  qui  Ta  priée,  en  notre  nom,  de  promulguer  contre 

1.  Sur  Guili.  de  Plaisians,  dont  M.  A.  Henry  a  le  premier  fixé  le  véri- 
table Duiii  (Plaisians,  dan:»  la  Drôoie,  cant.  de  Buis,  arr.  de  Nyons)  v. 
Abel  IIE.XBY,  Positions  des  thèses  {École  des  chartes)  de  la  promotion  de 
189i,  pp.  71-78  et  Guillautne  de  Plaisions,  ministre  de  Philippe  le  Bel,  dans 
le  Moyen  Age  (1892,  févr.) 

C'est  Gain,  de  Plaidians  qui,  eu  cette  année  1308,  au  mois  d'août,  avait 
Uni  par  faire  admettre  an  pape  la  culpabilité  des  Templiers. 

2.  Lettres  —  1309,  19  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  aém.  V,  cop.  xiv  •., 
Arch,  nat.,  JJ  42*,  ff.  77  v-79,  Pièces  jus tif. 

Ce»  lettres  sont  accompagnées  d'antres  lettres  —  1309,  i9]anv.,  Paris  — 
de  Ph.  IV  à  Et.  de  Suisy,  archidiacre  de  Bruges,  cardinal  prêtre  du  titre 
de  St-Cyriaque,  par  lesquelles  il  le  prie  d'appuyer  ses  réclamations  «après 
du  Pape;  cop.  xi^**  ».,  Arch,  nat.,  JJ  42*  ,  f.  79. 
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les  Flamands  les  sentences  d*excommunication  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  traités.  Après  avoir  réuni  en  conseil 
plusieurs  cardinaux  animés  du  plus  grand  zèle,  assure  Votre 
Sainteté,  pour  nos  intérêts  et  notre  gloire,  Elle  n'aurait  pas 
trouvé  dans  les  documents  apportés  par  P.  de  Latilly,  un  point 
d'appui  assez  ferme  pour  y  asseoir  la  promulgation  desdites 
sentences  dans  les  conditions  demandées;  aussi  Votre  Sainteté 
a-t-elle  pensé  devoir  prendre  d'autres  voies.  Certes,  nous  ren- 
dons grâces  au  ciel  du  souci  que  Votre  Sainteté  daigne  prendre 
de  nos  affaires,  puisqu'elle  ne  cesse  de  chercher  les  moyens 
de  nous  être  utile,  à  nous  et  à  notre  royaume,  dont  les  intérêts 
lui  sont,  sans  aucun  doute,  fort  à  cœur  ;  mais  ne  parlons  que 
des  affaires  de  Flandre.  Il  s'agit  de  lettres  contenant  des  sen- 
tences d'excommunication  que  Votre  Sainteté  a  déjà  portées 
contre  les  habitants  des  villes  flamandes  et  autres  gens  du 
pays,  sur  leur  propre  et  solennelle  demande,  sur  les  instances 
qu'ils  ont  eux-mêmes  introduites  auprès  de  Vous,  conformé- 
ment aux  clauses  du  traité  de  paix;  —  ce  sont  ces  lettres  dont 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  envoyer  une  expédi- 
tion. Ce  n'est,  en  effet,  qu'après  avoir  entendu  la  lecture  du 
traité  faite  d'abord  en  langue  française,  puis  dans  leur  propre  ' 
idiome,  et  après  avoir  juré  d'en  observer  les  clauses,  parmi 
lesquelles  se  trouve  celle  qui  traite  de  l'excommunication, 
qu'ils  ont  demandé  publiquement  que  les  dites  sentences 
fussent  lancées,  le  cas  échéant,  par  les  ordinaires,  comme 
elles  l'avaient  été  par  vous-même,  ce  dont  témoignent  encore, 
et  des  instruments  publics,  et  nombre  de  lettres  scellées  par  les 
villes  de  Flandre  que  nous  avons  par  devers  nous.  Dans  ces 
conditions  nous  ne  voyons  vraiment  pas  quel  point  d'appui 
plus  ferme,  plus  évident  Votre  Sainteté  peut  chercher,  quand 
elle  voit  le  comte  de  Flandre,  grand  nombre  de  nobles,  riches 
bourgeois  et  plébéiens,  et  les  procureurs  officiels  des  villes 
de  Flandre  la  supplier  de  porter  les  dites  sentences  et 
de  les  confirmer  si  elles  étaient  lancées  par  les  ordinaires; 
quand  Elle  sait  —  ce  qui  est  constaté  par  des  instm- 
ments  publics  —  que  ces  sentences  ont  déjà  été  promulguées 
par  Elle,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  nous  en  donner  ses 
lettres  apostoliques.  En  vérité  nous  ne  savons  quels  sont  les 
promoteurs  de  ces  subtilités  qui  ont  vu  le  jour  après  notre 
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départ,  car  nous  ne  pensons  pas  qa'elles  Tiennent  de  Vons  I  Et 
sachez,  Saint  Père,  que  Tabsence  des  dites  lettres  a  été  on 
élément  d'agitation  parmi  la  classe  populaire  de  Flandre,  nn 
moyen  de  duperie  dans  la  main  de  ses  meneurs.  Aussi  bien 
les  secours  que  nous  sommes  sur  le*point  d*enToyer  en  Terre- 
Sainte  en  sontrils  mis  en  péril.  »  Philippe  le  Bel  termine  en 
menaçant  les  fauteurs  de  troubles.  «  Le  comte  de  Flandre»  sa 
famille,  toutes  les  communes  à  Texception  d*une  seule  nous 
sont  dévoués  ;  tout  le  pays  se  laissera-t-il  dominer  par  la  seule 
ville  de  Bruges,  qui  sera  mise  à  la  raison  au  moment  oppor- 
tun? » 

Clément  V  tint  bonr.  Ce  n*est  que  plus  tard,  dans  des  circons- 
tances toutes  différentes,  que  le  Pw^  accorda  au  roi  de  Rrance 
ce  que  celui-ci  lui  demandait. 

L*avénement  de  Henri  de  Luxembourg'  au  trône  d* Alle- 
magne grandit  Tassurance  des  artisans  brugeois.  Il  avait  été 
en  concurrence  avec  Charles  de  Valois,  et  les  agitateurs 
trouvèrent  l'occasion*  de  faire  espérer  au  peuple  des  secours 
qui  avaient  fait  défaut  sous  Ad.  de  Nassau  et  Alb.  d'Autri- 
che. 

Nauvelki  émeutei  à  Bruget, 

En  février  id09,  Rob.  de  Béthune  prit,  pour  la  troisième  fois, 
le  chemin  de  Paris';  il  avait  décidé  les  villes  de  Flandre  à 
faire  partir  avec  lui  des  procureurs. 

a  Au  mois  de  février,  lisons-nous  dans  les  AtmoUi  Gw/nim- 
ses,  le  comte  Robert  se  rendit  à  la  cour  de  France  en  comptr 
gnie  de  ses  fils  et  de  ses  frères,  afin  de  traiter  avec  le  Roi, 
sous  la  médiation  d'amis  communs^  de  Texécution  du  traité 
de  paix.  Avec  l'aide  de  ses  flls,  de  la  noblesse  du  pays,  du 
patriciat  et  de  ses  clercs,  il  avait  décidé  —  par  prières  et 

1.  6iu  roi  det  Romains  1«  15  bot.  iSIS;  conrooné  taoïpeiear  4  Boom, 
le  29  Jn  ISIS.  

2.  Cf.  Geoff.  de  Parii;  éd.  D.  M/mq.fXïlU,  ISS,  Tsrt  ST4B  et  st. 

3.  Lettres  —  1309,7  féTr.,Tnrss^da  Rab.dênHk.,TseonalMsnt  atoir 
reçu  2,404  Ib.,  15  s.  de  U  v.  de  Bruges,  pour  le  ▼oyago  qa*tt  devatt  foire  en 
France,  or.  se.,  Areh.  p.  Bruget,  ebarte  SS6;  éd.  L.-Sr.,  II,  145. 

Rob.  de  Bétb.  et  sa  famiHe  reatérat  à  Pails  an  Iftvr.  al  mats;  ef.  Aimai. 
Gand.,  PerU,  SS.,  XVI,  595,  I.  10  et  lettres  *-  1809,  IS  mars,  Paris  -«  de 
Rob.  de  Bétb.,  or.  se,  Arch,  naL,  J  550a  ,  u**  15«  15  6Û,  15  ter. 

3.'i 
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menaces  —  les  plus  riches  du  parti  populaire  à  ratifier  ce 
misérable  traité,  leur  assurant  que  s'ils  donnaient  au  Roi  cette 
marque  d'égard  il  se  faisait  fort  d'obtenir  de  lui  des  adouciase- 
ments  sur  un  grand  nombre  de  points.  Les  villes  de  6and  et 
d'Ypres  se  laissèrent  convaincre;  mais  les  Bmgeois  résiatô- 
rent*  ». 

Rob.  de  Béthune  laissa,  pour  administrer  la  Flandre  en  son 
absence,  trois  officiers  :  deux  gentilshommes,  GuiU.  de  Nevele* 
et  Ph.  de  Maldegem,  et  un  homme  de  naissance  obscure  qne 
Gui  de  Dampierre  et  lui,  Robert,  avaient  élevé  aux  plus  hautes 
dignités,  à  cause  de  son  intelligence,  Gilles  De  Clerck'. 
De  Clerck  fut  assassiné,  vers  la  fin  de  février,  en  pleine  me  de 
Bruges,  par  J.  Breidel,  qui  avait  contre  lui  une  haine  particu- 
lière*. 

Rob.  de  Béthune  obtint  de  Philippe  le  Bel  ce  que  n*avaient 
pu  obtenir,  par  leurs  exigences  arrogantes,  les  délégués  des 
communes  de  Flandre.  Le  Roi  promit  d'apporter  des  adoacia- 
sements  notables  aux  conventions  d'Athis,  mais  à  la  condiiicm 
qu'auparavant  les  Flamands  les  ratifieraient  une  seconde  fois, 
d'une  manière  solennelle  et  irrévocable,  telles  qu'elles  avaient 
été  conclues.  Dans  le  courant  de  la  première  quinzaine  de 
mars',  Rob.  de  Cassel,  le  second  fils  de  Rob.  de  Béthune, 
vint  en  apporter  la  nouvelle  aux  communes  de  Flandre,  les 
suppliant,  au  nom  de  son  père,  de  condescendre  à  la  volonté 
du  Roi.  «  Il  proférait,  dit  le  Minorité  *,  de  grandes  menaces 
contre  ceux  qui  s'y  refuseraient.  »  «  Aussi,  ajoute  le  chroni- 
queur'', la  noblesse  du  pays,  ainsi  que  les  riches  bourgeois 
de  Gand  et  d'Ypres  cédèrent-ils  ;  mais  le  peuple  gardait  le 
silence,  dissimulant  sa  pensée  ;  il  attendait  de  voir  la  tournure 
que  l'affaire  prendrait  à  Bruges.  » 

Quand  Rob.  de  Casse!  vint  dans  la  redoutable  cité,  les  haU- 


1.  Annal.  Gaud.,  Perlz,  SS.,  XVI,  595,  IL  10-17. 

2.  Ncvelc,  comm.  de  la  Fi.  or.,  arr.  cl  cant.  de  Gand,  (ce  personnage 
est  presque  toujours  appclt^  inexactrmcnt  Guill.  de  Nivelle).  II  avait  épouaé 
Sophie  de  Bi*anfort,  ûllc  de  Siger  de  Liedckerke,  sgr  de  Beaufort. 

3.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  595.  11.  20-21. 

4.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  595,  1.  24. 

5.  ann.  1309. 

6.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  593, 1.  36. 

7.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  595,  11.  36-39. 
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tants  8*a88einblèrent  ;  puis  ils  demandèrent  an  fils  dn  comte 
de  Flandre  nn  répit  de  hnit  jonrs,  qne  Rob.  de  Caasel  lenr 
accordai 

Dans  rinterralle  Tacte  par  leqnel  les  chevaliers  et  les  villes 
du  Franc  donnèrent  à  des  procureurs  pleins  pouvoirs  pour 
ratifier  en  leur  nom,  une  seconde  fois,  le  traité  d'Athis,  ftit 
scellé  dans  la  salle  du  Franc,  à  Bruges,  le  14  mars  1309  *. 

Un  acte  semblable  fut  donné  par  la  ville  et  le  territoire  de 
Bourbourg  le  17  mars,  par  les  villes  de  Damme,  Dunkerque  et 
par  le  territoire  de  Bergues  le  18,  par  la  ville  de  Blankenberghe 
le  23,  par  la  ville  et  le  territoire  de  Fumes,  par  la  ville  de 
Bergues,  la  ville  et  les  délégués  de  la  baillie  de  Cassel  le  24, 
par  les  villes  de  Dixmude,  Houcke  et  Nieuport  le  25,  par  les 
villes  de  Thourout,  Saint- Anne-teNMuyden ,  Audenarde  et 
Ardenburg  le  26  >. 

Les  Brugeois  se  réunirent  le  26  mars  pour  délibérer  sur  fat 
réponse  qne  Ton  ferait  à  Rob.  de  Cassel  ^.  A  peine  étaient-ils 
rassemblés  qu*nne  discussion  violente  éclata.  Les  patri- 
ciens —  car  depuis  quelque  temps,  à  la  faveur  de  la  paix, 
les  leliaerts  étaient  rentrés  dans  la  ville  —  soutenus  par 
plusieurs  métiers,  entre  autres  par  les  bouchers,  les  reven- 
deurs et  les  pécheurs,  étaient  d'avis  de  donner  une  con- 
firmation des  conventions  d*Athis,  munie  du  sceau  de  la  ville; 
mais  Coninc,  Breidel  et  le  foulon  Heine,  soutenus  par  les  tis- 
serands, les  foulons,  les  tondeurs  de  drap,  et  les  artisans  de 
condition  inférieure,  qui  «  craignaient  pour  leur  peau  *  »,  à 
cause  de  leur  conduite  durant  les  derniers  troubles,  consi- 
dérant Tunion  contre  eux  des  nobles,  des  patriciens  et  des 
riches  de  toutes  les  villes  de  Flandre  *,  considérant  aussi 
qu*ils  s*exposaient,  en  acceptant  le  traité,  dans  le  cas  où  ils 
viendraient  à  Tenfreindre  sur  un  point  quelconque,  à  une 

1.  Annal.  Gand.,  ibid.,  U.  4S-42. 

2.  Procés-verb.  not.  —  1S09,  14  mars,  Broget  —  or.,  Arch,  nai.,  J  554, 
n*  «2T;  éd.  L.-St.,  II,  1»-21. 

3.  Les  actes  sont  eonsenrés  en  originaux  aux  Areh,  nai.,  J  550  A  et  B. 
Les  lettres  données  par  les  kenriers  et  les  écheyins  dn  territoire  de  Bonr- 
bourg  ont  été  pnbl.  par  CoussBMAKia,  Doe.  PI.  marii.,  4*  fatc.,  p.  28. 

4.  Annal.  Gand.,  Pertz,  SS.,  XVI,  595,  11.  44-45. 

5.  •  timentes  pellibus  sais  »,  t6t<f.,  1. 51. 

6.  Ibid.,  p.  596,  U.  1-3. 
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excommunication  dont  ils  ne  pourraient  être  relevés  qu'avec 
le  consentement  du  Roi^  ne  voulaient  pas  ratifier  racle.  La 
discussion  devint  tumultueuse.  Les  tisserands  et  leurs  adhé- 
rents coururent  aux  armes  ^  «  La  terreur,  dit  le  Minorité, 
régnait  dans  la  ville  où  Ton  redoutait  de  voir  éclater  d*im 
moment  à  l'autre  la  plus  cruelle  des  guerres  civiles  *.  Ceux 
qui  ne  voulaient  pas  consentir  k  la  paix  étaient  les  plus  nom- 
breux^ ils  étaient  prompts  à  la  violence  et  pleins  d*ardeur  ;  les 
autres  étaient  les  plus  riches  et  les  plus  habiles  ».  Finalement 
ces  derniers,  haranguant  le  peuple,  le  firent  consentir  à  ce  qu*on 
élût  quatre  prud'hommes  de  part  et  d'autre,  lesquels  se  ren- 
draient, avec  la  qualité  de  procureurs,  auprès  du  Roi  afin  d'ob- 
tenir de  lui  des  grâces  nouvelles  '.  «  On  agit  de  même,  dit 
encore  le  Minorité,  dans  quelques  autres  villes  de  Flandre. 
Partout  le  peuple  était  excité  contre  les  riches  et  les  nobles  ; 
partout  l'on  savait  que  ceux-ci  parviendraient  à  se  soustraire 
aux  charges  qui  devaient  résulter  du  paiement  des  amendes 
stipulées  dans  le  traité,  en  sorte  que  le  peuple  en  serait  réduit 
à  une  plus  profonde  servitude  ^  ». 

A  mesure  que  les  événements  se  déroulent  la  situation  poli- 
tique et  socide,  qui  en  est  la  cause,  se  dessine  plus  nettement. 
Tandis  que  Bruges  se  révoltait,  Courtrai,  Ypres,  Gand  et  Pope- 
ringhe  chargeaient  ^  des  procureurs  d'aller  à  Paris  ratifier  en 
leur  nom  le  traité  d'Athis. 

Le  traité  de  Paris. 

Les  représentants  des  villes  flamandes — Bruges  excepté  — 
arrivèrent  &  Paris  avec  le  comte  de  Flandre,  avec  ses  deux 
frères  Guillaume  et  Jean,  ses  deux  fils  et  le  duc  de  Brabant. 
En  date  d'avril  1309,  ils  donnèrent  tous  une  nouvelle  ratifica- 
tion des  conventions  d'Athis  *.  L'acte    se  termine  par   nne 

1.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI.  593-96. 

2.  Ibid.,  p.  596,  U.  13  16. 

3.  ïbid.,  11.  16-21. 

4.  Annal.  Gand.,  Perlz,  SS.,  XVI,  596, 11.  21-26. 

5.  Les  actes  sont  conservés  en  originaux  aux  Archivée  ntUianaies^i  560" , 
no  17»^  et  J  554,  n»  12"«^i. 

6.  Lettres  —  1309,  avr.,  Paris  —  de  Rob.  de  Béth.  et  des  procureon  dei 
y.  de  Flandre,  or.  se,  Arch,  nal,,  J  553>  ,  n«*  48  et  49  ;  4d.  6iLU0DT8*TAir  8. 
Inv.,  I,  276-89  et  L.-St.,  I,  28-41-,  II,  127-31.  ' 


LA   PAIX  D^ATHIS  549 

énergique  adhésion  au  vieux  traité  de  Melun  ^  Le  comte  de 
Flandre  et  les  procureurs  des  communes  déclarent  que 
Pacte  qu'ils  viennent  d'approuver  sera  ratifié  sous  ser* 
ment^  en  présence  d'un  messager  royal,  par  les  habitants 
mêmes  des  différentes  villes  de  Flandre.  En  terminant  ils 
supplient  les  «  ordinaires  »  de  jeter  sur  eux  et  leurs  succes- 
seurs, sans  s*attarder  aux  formalités  de  procédure,  l'excom- 
munication et  rinterdit,  le  jour  où  ils  viendraient  à  violer  l'un 
des  articles  du  traité,  et  ils  supplient  le  Souverain  Pontife 
d'en  confirmer  les  sentences  qui  ne  pourraient  être  levées, 
fût-ce  par  lui-même,  que  sur  la  volonté  exprimée  du  roi  de 
France. 

Tel  est  l'acte  qui  confirma  et  précisa  le  traité  d'Athis-sur- 
Orge.  11  est  connu  sous  le  nom  de  traité  de  Paris. 

Fidèle  à  sa  promesse  Philippe  le  Bel  adoucit  plusieurs  des 
articles  du  traité  de  l'an  V  *,  aussitôt  que  les  délégués  des 
communes  flamandes  —  à  l'exception  de  celle  de  Bruges  — 
l'eurent  ratifié  à  nouveau,  comme  il  l'avait  demandé. 

Philippe  le  Bel  commença  par  fixer  les  points  sur  lesquels 
les  conventions,  scellées  entre  les  négociateurs  d'Athis, 
avaient  déjà  été  modifiées  depuis  leur  promulgation  ',  puis 
il  y  ajouta  les  concessions  suivantes  : 

i^  Le  terme  où  devront  être  assises  les  10,000  livrées  de 
terre  qui  restent  dues  au  Roi  est  éloigné  jusqu'à  la  Pentecôte 
(30  mai)  de  l'année  1311; 


1.  Cf.  lettres  —  1309, 10  mat.  ParU  -  de  Pb.  IV,  or.  ic.,  Bihl.  no/.,  Mél. 
Colb.  347,  n-  S5. 

%,  Nom  toQf  lequel  le  traiU  d*Albis  etl  souvent  détigné  dtnt  les  ào^ 
cumcDts  contemporaini. 

3.  Lettres  —  s.  1.  n.  d.  —  de  Pb.  IV  ;  éd.  Rirvtn,  Codex^  pp.  413-15. 

Voici  ces  points  :  1*  le  tralfé  de  l*ao  .V.  Impose  la  démolition  des  forte* 
fesses  des  cinq  grandes  Tillet  de  Flandre,  depuis  lors  cette  obligation  a 
été  étendue  A  toutes  les  forteresses  du  pays;  S*  le  Roi  a  couTerti  en  une 
amende  en  deniers  la  peine  des  3,000  pèlerinages  brugeois;  S*  la  moitié 
des  20.000  liyrées  de  terre  que  les  Flamands  étaient  tenus  d*asseofar  an  Roi 
a  été  convertie,  depuis  le  traité,  en  une  somme  de  S00,000  Ib.  tr.  de  mon- 
naie forte  ou  600,000  Ib.  tr.  de  monnaie  faible. 

Cet  acte,  bien  digne  du  caractère  processif  du  moyen  Age,  était  publié 
dans  le  seul  but  d*établir  que  les  Flamands,  qui  avaient  été  menacés 
d'excommunication  pour  le  cas  où  ils  viendraient  à  violer  le  traité  d'Atbis, 
n'encourraient  pas  cette  peine  en  se  conformant  aux  dites  modifications, 
bien  qu'elles  fussent  des  dérogations  au  traité. 
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S""  les  fortifications  des  différentes  villes  de  Flandre,  à  Tex- 
ception  toutefois  de  celles  de  Bruges,  ne  seront  pas  détmites, 
mais  resteront  en  Tétat  où  elles  sont,  —  c'était  là  une  conces- 
sion d*une  importance' capitale  ; 

3^  le  roi  de  France  déclare  renoncer  à  toutes  nouvelleft 
tt  seurtés  »  ou  garanties  de  Texécution  du  traité  par  les  Fla- 
mands, bien  que  le  traité  l'autorisât  à  en  réclamer,  —  nous 
avons  vu  que  c'était  un  des  points  auxquels  les  communes 
tenaient  le  plus  ; 

A^  les  dîmes,  accises,  impôts  établis  en  Flandre,  au  temps 
où  le  Roi  gouvernait  directement  le  pays,  sont  abolis  ^  ; 

5"*  parmi  les  habitants  du  comté  de  Flandre,  ceux  qui  n'ont 
pas  50  Ib.  de  revenu  en  fief,  ou  sont  «  non-puissants  »  pour 
cause  d'âge  ou  de  maladie,  ne  seront  pas  contraints  de  se 
rendre  jusqu'à  Tournai  pour  prêter  serment  de  foi  et  hommage, 
entre  les  mains  des  officiers  du  roi  de  France  *. 

Philippe  le  Bel  dut  encore  confirmer  ces  lettres  sur  deux 
points  spéciaux,  au  sujet  desquels  la  défiance  des  Flamands, 
toujours  si  prompte,  s'était  éveillée.  U  déclara  *  que  si  les 
Flamands  s'étaient  soumis,  ainsi  qu'il  l'avait  exigé,  aux 
sentences  d'excommunication,  il  était  bien  entendu  que  celles-ci 
frapperaient  seulement  ceux  qui  se  mettraient  en  rébellion, 
et  non,  par  le  fait,  tous  les  Flamands,  ceux  mêmes  qui  demeu- 
reraient fidèles  à  la  couronne  royale. 

Il  déclara  aussi  que  si  les  Flamands  venaient  de  sceller  une 
nouvelle  confirmation  du  vieux  traité  de  Melun,  il  n'entendait 
pas  leur  imposer  à  ce  sujet  des  obligations  nouvelles  *. 

1.  Dès  le  11  mai,  Ph.  IV  envoya  aux  diverses  villes  de  Flandre  des  lettres 
relatives  k  cet  article  de  son  ordonnance  du  10;  voy.  lettres  —  1309,  Il  mai, 
Paris  —  de  Ph.  IV,  adressées  à  la  v.  d*Ypres,  or.  se.,  Arch,  Et,  Gond,» 
St-Gen.  1199;  éd.  L.-St.,  Il,  138;  d  la  v.  de  Nieuport,  cop.  xv  t.,  Arch, 
V,  Nieuport,  Privilegicb.  (non  folioté). 

2.  Lettres  —  1309,  10  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Areh.  nai,^  J  554, 
n*  1  ;  Bibl.  ml.,  Mél.  Coib.  347,  n»*  60-62;  Arch.  Nord,  Godfr.  4648;  Arch. 
roy,  Bruxelles,  chartes  rest.,  n«682;  Arch.  Et,  Gand,  St-Gen.  1198;  Arch, 
v.Ypre8,DiegeT.  265; éd.  L.-St.,  U,  133-38 et Ronsb,  Jaerb.  van  Veume,l^^±, 

3.  Lettres  —  1309, 10  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  nat,^  J  554, 
n*  4;  Bibl.  nat.,  Mél.  Coib.  347,  n*  63;  Arch.  v,  Ypres,  DIeger.  267. 

Kcrv3rn  de  Lcttcnhove  {Codex,  p.  417)  public  des  lettres  —  s.  1.  n.  iL  — 
de  Ph.  IV  d'une  rédaction  légèrement  dmérente  des  originaux  que  nous 
avons  eus  sous  les  yeux. 

4.  Lettres  —  1309,  10  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  BiW.  nai,^  Mél. 
Coib.  347,  n»  65  et  Arch,  v.  Ypres,  Dieger.  266. 
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Une  dernière  difficulté  surgit  au  sujet  des  10,000  livrées  de 
terre  qui  restaient  à  asseoir  à  Philippe  le  Bel.  Devaient-elles 
être  estimées  en  parisis  ou  en  tournois?  On  sait  que  la  valeur 
du  parisis  était  supérieure  d*un  cinquième  à  celle  du  tournois. 
Les  Flamands  opinaient  pour  les  tournois  et  Philippe  le  Bel 
pour  les  parisis.  Rob.  de  Béthune  donna  une  preuve  de  son 
désir  de  conserver  la  paix  en  déclarant  *  que  les  communes 
de  Flandre  asseoiraient  les  revenus  en  tournois,  et  que,  si  les 
arbitres  désignés  pour  éclaircir  les  points  obscurs  du  traité 
déclaraient  qu'il  s'agissait  de  parisis,  lui,  Rob.  de  Béthune, 
comblerait  la  différence  sur  sa  cassette  privée. 

Les  autres  lettres  que  Philippe  le  Bel  et  Rob.  de  Béthune 
scellèrent  pendant  qu'ils  se  trouvèrent  ensemble  à  Paris,  ne 
se  rapportent  plus  directement  au  traité  d*Athis  ;  elles  contien- 
nent diverses  faveurs  de  nature  à  leur  concilier  la  sympathie 
des  villes  de  Flandre. 

Le  roi  de  France  accorde  '  aux  habitants  des  différentes 
villes  et  chàtellenies  du  comté  —  à  l'exception  toutefois  de  la 
ville  de  Bruges  —  répit  jusqu'à  la  Madeleine  (22  juillet)  pour 
le  paiement  de  toutes  dettes.  Puis  il  mande  '  an  vidame 
d'Amiens  ^,  chargé  de  la  garde  des  biens  confisqués  sur  les 
Templiers  en  Flandre,  de  payer  sur  ces  biens  aux  Yprois  tout 
ce  que  les  chevaliers  du  Temple  pouvaient  leur  devoir  au  mo- 
ment de  leur  arrestation.  De  son  côté  Rob.  de  Béthune  fit  droit 
à  une  des  réclamations  pressantes  '  de  ses  sujets  de  langue 
flamande  en  déclarant  *  qu'il  ferait  contribuer  les  villes  et 
territoires  de  Lille  et  Douai  à  la  taille  du  Roi  quand  ces  villes 
et  territoires  seraient  rentrés  en  sa  possession. 

1.  Lettres  ^  1309,  9  mai,  Paris  —  de  Rob.  de  Béth.,  or.  se,  Arck,  nat,^ 
J  554,  n»  9;  éd.  L.-Sx.,  1,75  et  II,  131-32. 

2.  Lettres  — 1309, 10  mai,  Paris— de  Ph.IV,or.sc.,ylrcA.iVor(/,Godfr.4649. 

3.  MaDdem.  —  1309, 12  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  v,  Ypres^ 
Dieger.  n*  268;  éd.  Warrk.-Ghbld.,  V,  446-47. 

4.  Renaud  de  Picquigoy,  vidame  d'Amiens,  fut  Tun  des  officiers  les  plus 
distingués  et  les  plus  estimés  de  Pb.  lY. 

5.  V.  à  ce  sujet  un  rôle  —  s.  1.  n.  d.  —  éd.  L.-St.,  II,  158.  M.  de  L.-St. 
date  ce  mémoire,  qui  est  un  exposé  de  réclamations  formulées  par  les 
Flamands  au  sujet  de  plusieurs  des  conditions  de  la  paix  avec  la  France, 
de  Tannée  1309.  L'expression  «  la  première  et  la  daraine  pals  »  qui  s'y 
rencontre  nous  fait  croire  qn  elle  est  d'une  date  postérieure. 

6  Lettres  —  1309,  12  mai,  Paris  —  de  Rob.  de  Béth.,  or.  se,  Arch,  v, 
Ypresy  Dieger.  n*  244.  M.  Wauters  (7a6^s,  Vni,  336)  date  cet  acte  du  4  mai. 
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Enfin,  Philippe  le  Bel  manda  ^  à  ses  officiers  de  restituer  an 
comte  de  Flandre  les  quelques  domaines,  Ini  appartenant,  qui 
pouvaient  encore  être  retenus  par  suite  des  confiscations  pro- 
noncées au  temps  des  hostilités. 

Ces  actes  sont  complétés  par  une  déclaration  du  Roi,  qui 
est  une  menace  contre  Bruges.  Les  rebelles  seront  réduits 
par  les  armes.  Déjà  les  habitants  du  Franc,  dont  la  «  com- 
mune *  »  enserre  la  ville^  ont  promis  leur  concours  actif.  Aussi 
Philippe  le  Bel  les  recommande-t-il  particulièrement  '  à  Rob. 

i.  Mandem.  —  1309, 10  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  d*Aniiena,  loi 
ordonnant  de  restituer  au  comte  de  Flandre  les  alleux  de  8t-Vaaat  ;  sou 
le  Yidim.  —  1309,  13  Jl.,  s.  1.  —  du  chevalier  Baudouin  de  Long  Wèi, 
capitaine  de  Douai,  cop.  xiv«  s.,  Arch.  S<frd,  8*  cartul.  FL,  pièce  318. 

2.  «  dévote  se  qbtulerunt  ....specialiter  ad  distringendum  dicte  paeli 
rebelles,  sicut  nulU  ex  dicta  villa  Brugensi  esse  dicuntnr  »;  lettres  — 1809, 
10  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Bibl,  nat,  Mél.  Ck)lb.  347,  n*  64. 

3.  Lettres  —  1309,  10  mai,  Paris  —  de  Ph.  W  à  Rob.  de  Béth.,  sons  le 
vidim.  —  1309, 14  mai,  Paris  —  de  ce  dernier. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Robers,  cuens 
de  Flandres,  salus  et  tout  bien.  Sachent  tuit  que  nous  avons  par  devers 
nous  unes  lettres  scellées  du  scel  le  Roy,  no  seigneur,  en  nostre  garde, 
contenans  la  fourme  qui  s^ensuit  : 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  dilecto  et  fldeli  nostro  Roberto, 
comiti  Flandrie,  salutem.  Cnm  procuratores  miUtum,  burgimaglstronim, 
scabinorum  et  communitatis  Franci  Ministerii  nuper,  una  cum  proeoim- 
toribus  aliarum  viUarum  et  communitatum  Flandrie,  villa  Brugend 
excepta,  pacem  inter  nos,  ex  una  parte,  et  vos,  fratres  vestros,  nobiles, 
communitates  et  gentes  Flandrie,  ex  altéra,  tractatam  et  concordatam  per 
tractatores  a  partibus  députâtes,  a  partibus  super  hiis  potestatem  habenles 
pro  se  et  eis  quorum  procuratores  existant,  approbaverint,  ratiflcaTeiint, 
et  Juraverint  complere,  tenere  et  flrmiter  custodire,  et  specialiter  dlstrin- 
gere  pacis  ipsius  rebelles,  Juxta  formam  pads  ejusdem,  dictiqoe  nobiles, 
scabini,  communitas  Franci  Minislerii  sint  propinqui,  seu  vicini»  ville  ei 
communitati  Brugensi,  que  in  complendo  pacem  predictam  inobediens 
adhuc  esse  dinoscitur;  et  si  eandem  communitatem,  seu  illos  de  commu- 
nitate  ipsa,  qui  rebelles  seu  inobedientes  sunt,  oporteat,  Juxta  fomiam 
pacis  predicte,  distringi,  nisi  prndenter  fieret,  prefati  de  commanitate 
dicti  Franci  Ministerii,  qui  sunt  sine  fortalicio,  et  eis  propinqui,  seu  vicini, 
per  dictos  firugenscs  possent  forsan  facile  opprimi,  gravemque  susUnere 
Jacturam,  volumus  ac  placet  nobis  quod  in  distringendo  rebelles  dicte 
ville  Brugensis  sic  dlsponatis  ac  disponi  faciatis  diltgenter  et  caute,  quod 
dicti  nobiles  et  alii  Franci  Ministerii,  propter  suam  bonam  fldem  et  obe- 
dienciam,  periclitari,  ex  causa  predicta,  non  possint,  dum  tamen  boaa 
fide  sine  omnique  malo  ingenio  inveniatis  eosdem.  Datum  Parisius,  die 
décima  Mail,  anno  Domini  millésime  trecentesimo  nono. 

Et,  en  tesmoignage  de  laquel  chose,  nous,  Robers,  cuens  dessns  dis, 
avons  fait  mettre  nostre  seel  a  ces  présentes  lettres,  qui  furent  faites  et 
données  a  Paris,  le  merquedi  après  le  jour  de  rAscention,  l'an  de  grâce 
mil  .ccc.  et  neuf. 

Cop.  XIV*  s.,  Arch,  EL  Bruget,  Wittenb.  (Cartul.  du  Franc),  f. 
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de  Béihune,  d'auUnt  qu'ils  n'ont  pas  de  fortifications  ponr 
leur  défense.  Rob.  de  Béthune  vidima  les  lettres  royales 
quatre  jours  après  qu'elles  eurent  été  scellées.  Philippe  le  Bel 
promit  en  outre  aux  habitants  du  Franc  d'empêcher  quUls 
soient  grevés  du  fait  des  pèlerinages  imposés  par  la  paix 
d'Athis  aux  habitants  de  la  chAtellenie  de  Bruges  K 

C'est  ainsi  que,  par  sa  politique  ferme  et  conciliante,  le 
Roi  était  parvenu  à  isoler  complètement  les  Brogeois.  Les  ha- 
rangues des  «  esmouveurs  »  n'avaient  plus  d'action  ;  il  n'était 
plus  possible  de  persévérer  dans  la  résistance.  Le  19  mai, 
Bruges  chargea  plusieurs  bourgeois  et  clercs  de  porter  au  Roi 
ses  «  supplications  »  et  de  ratifier  le  traité  de  paix  *. 

La  mistion  de  Guillaume  de  Plaisions. 

Les  procureurs  flamands  avaient  déclaré  que  les  habitants 
des  villes  confirmeraient,  par  serments  prêtés  personnellement 
devant  un  messager  royal,  la  nouvelle  ratification  qu'ils  don- 
naient du  traité  d'Athis.  La  formule  de  ce  nouveau  serment  Ait 
fixée  par  le  Roi  ',  qui  exigea  une  confirmation  pure  et  simple 
du  traité  de  1305,  sans  qu'il  y  fût  fait  mention  des  adoucisse- 
ments apportés  postérieurement,  ces  derniers  n'étant,  disait- 
il,  qu'un  effet  de  sa  clémence.  Philippe  le  Bel  délégua  en 
Flandre  Guiil.  de  Plaisians  ^. 

Guill.  de  Plaisians  arriva  à  Ypres  le  31  mai.  Les  échevins 
firent  convoquer  le  peuple  au  son  de  la  cloche.  Devant  la  foule 
assemblée  le  chevalier  français  dit  qu'il  venait  demander  une 
nouvelle  adhésion  aux  conventions  d'Athis  ^^  et  une  déclara- 


i.  Lettres  —  1309,  10  mai,  Paris  —  de  Ph.  lY,  or.  se,  BibL  mi,,  M61. 
Colb.  345,  n*  64. 

2.  Lettres  —  1309, 19  mai,  s.  1.  —  de  la  t.  de  Brages,  or.  se,  Arch.  nal.^ 
J  554,  no  12  bis;  éd.  L.-St.,  11,  139-40. 

3.  Cf.  vidim.  —  1309.  24  mai,  Paris  —  par  Ph.  IV,  de  la  formale  ratifi- 
catoire  da  traité  d^Athis  sur  laquelle  les  habitants  des  communes  de 
Flandre  auront  &  prêter  serment»  or.  se.,  Arch,  nat,,  J  554,  n®  12. 

4.  Lettres  —  1309,  25  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  nai,,  J  554 
n«3;  éd.  L.-St.,  I,  51-57. 

Mandem.  —  1309,  29  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV  &  Aob.  de  Béth.,  le  priant 
de  faciliter  la  mission  de  Guiil.  de  Plaisians;  éd.  L.-St.,  Il,  145. 

5.  ProcéS'Terb.  not  —  1309,  31  mai,  Ypres  ~  or.  se.,  Arch,  na/.,  J  SSU  , 
n»  4. 
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tion  de  se  soumettre  à  rexcommunication  en  cas  de  parjure  ^ 
La  cérémonie  se  renouvela,  en  juin  et  juillet,  dans  les  prin- 
cipales villes  de  Flandre.  Plusieurs  procès-verbaux  notariés  en 
ont  conservé  les  détails.  Plaisians  apparaissait  accompagné  de 
Rob.  de  Béthune*.  Les  principaux  personnages  du  comté:  fils 
et  frères  du  Comte,  prélats,  chevaliers,  Tentouraient.  Des 
tables  avaient  été  dressées  sur  la  place  publique,  où  des  no- 
taires en  robe  noire  se  penchaient  sur  les  écritoires.  L'acier 
des  hommes  de  guerre  luisait  parmi  les  lourds  manteaux  à 
brocards  des  échevins  ;  puis  la  foule  des  citoyens,  qui  se  pres- 
sait curieuse,  silencieuse  pour  entendre  les  paroles  du  messa- 
ger royal.  D^autres  fois,  le  peuple  était  convoqué  dans  Ten- 
ceinte  du  cimetière  qui  entourait  Téglise  paroissiale  ;  en  cas 
de  mauvais  temps,  sous  la  Halle  aux  draps,  ou  sous  la  nef  de 
réglise  même.  Guill.  de  Plaisians  lisait  à  haute  voix  les  lettres, 
qui  Taccréditaient  en  Flandre,  puis  redisait  mot  à  mot  le  traité 
d'Athis  ainsi  que  Tacte  par  lequel  les  délégués  des  communes 
flamandes  en  avaient  donné  une  nouvelle  ratification,  à 
Paris,  au  mois  d'avril  ;  un  interprète  répétait  ses  paroles  en 
langue  populaire.  Enfin  le  délégué  du  Roi  priait  les  échevins 
et  le  peuple  assemblé  de  promettre  sous  serment  d*observcr 
de  point  en  point  le  traité  qui  venait  d'être  exposé,  ainsi  que  le  . 
vieux  traité  de  Melun,  conclu  jadis  avec  le  grand  roi  Philippe. 
Guillaume  de  Plaisians  tenait  un  évangile  et  un  crucifix. 
L'un  après  l'autre,  les  échevins  venaient  poser  la  main  sur 
l'évangile  et  baiser  la  croix  en  jurant  de  respecter  les  actes 
dont  ils  venaient  d'entendre  lecture.  Et  quand  le  dernier 
d'entre  eux  avait  prêté  ce  serment,  tout  le  peuple,  d'une  voix, 
redisait  ses  paroles,  en  tendant  les  mains  vers  les  évangiles  et 
la  croix  que  Guill.  de  Plaisians  présentait,  les  bras  levés.  Le  ta- 
bleau ne  manque  pas  de  caractère.  Un  acte  spécial  était  dressé 
pour  établir  que  les  échevins  et  les  habitants  de  la  ville  se  sou- 
mettaient aux  sentences  d'excommunication  que  pourraient 

1.  Procès-verb.  not.  — 1309,  31  mai,  Ypres  —  op.  ic,  Arch,  nai.^  J  551  », 
n^5. 

2.  Le  comte  de  FI.  n'assista  à  la  cérémonie  que  dans  les  villes  impor- 
tantes. Le  9  juin  il  délégua  maître  Gér.  de  Ferlin  ou  Frélin,  prévâi  de 
St-Picrre  de  Douai,  et  le  chev.  H.  de  Lesde,  bailli  de  Gand,  pour  le 
représenttT  dans  les  villes  secondaires,  v.  lettres  —  1309,  9  jn,  Gand  — 
de  Rob.  de  Uéth.,  or.  se,  Arch,  nat.,  J  554,  n^  10. 
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lancer  conlre  eux  «  les  ordinaires  »,  c'est-à-dire  les  tribunaux 
épiscopaux  de  Térouanne  et  de  Tournai,  s'ils  venaient  à 
rompre  leurs  serments,  et  pour  constater  qu'ils  priaient  le  Sou- 
verain Pontife  d'en  donner  acte  en  due  forme  au  roi  de  France. 

Cette  cérémonie  eut  lieu  à  Ypres  le  31  mai,  et  à  Gand,  le 
8  juin.  Le  bailliage  et  les  dépendances  du  Vieux-Bourg  don- 
nèrent leur  ratification  le  iO.  Même  procédure  entre  les  murs 
du  cimetière  de  l'église  de  Saint-Nicolas,  en  pays  de  Waes,  le 
12  juin.  Plaisians  fut  à  Andenarde  le  14,  à  Courtrai  le  15  et  le 
16,  à  Poperinghe  le  17,  à  Cassel  le  18  juin.  A  Cassel,  la  cérémo- 
nie eut  également  lieu  dans  le  cimetière  de  l'église.  La  ville  et 
le  territoire  de  Bergues  donnèrent  cette  nouvelle  adhésion  au 
traité  d'Athis  le  21  juin,  Bourbourg,  Gravelines  et  Mardyck  le 
25,  Dnnkerque  le  26,  Fumes  le  28,  Lombartzyde,  Loo  et  Nieu- 
port  le  29,  Dixmude  le  30,  Ghistelles  et  Oudenbourg  le  1'' juil- 
let, Ostende  le  2,  Blankenberghe  le  3  juillet*. 

Cependant  les  procureurs  délégués  par  la  ville  de  Bruges 
étaient  arrivés  k  Paris.  Ils  furent  admis  le  4  juillet  en  présence 
du  Roi,  entouré  de  l'archevêque  de  Narbonne,  de  l'évéque  de 
Bayeux,  de  l'official  de  Paris,  et  de  Rob.  de  Cassel,  fils  de  Rob. 
de  Béthune.  Le  chef  de  la  délégation  était  le  bourgmestre 
même  de  la  ville,  Baudouin  de  Waescapelle*.  Les  Brugeois 
supplièrent  le  Roi  de  préciser — avant  de  leur  demander  un  en- 
gagement —  les  «  sûretés  »  qu'il  croyait  devoir  exiger  d'eux. 
Philippe  le  Bel  répondit  qu'il  se  contenterait  de  celles  qu'il  avait 
à  l'heure  présente,  en  y  ajoutant  l'obligation,  à  laquelle  avait 
consenti  le  comte  de  Flandre,  de  faire  prêter  à  chacun  de  ses 
officiers  et  ministres,  le  jour  de  leur  entrée  en  charge,  le  ser- 
ment de  n'agir  que  conformément  aux  traités  conclus.  Alors 
les  délégués  de  Bruges  déclarèrent  ratifier,  an  nom  de  la  ville^ 
le  serment  d'Athis  et  se  soumettre,  en  cas  de  parjure,  aux 
sentences  d'excommunication  '. 

1.  Les  procès-verbaux  notariés,  doDnant  le  détail  de  ces  dlfféreotes  céré- 
moDies,  sont  conservés  en  originaux  aux  Archives  nationales^  J  552  A  et  B. 
Celui  qui  est  relatif  &  la  ville  de  Gand  a  été  publié  par  M.  de  L.-St.,  I, 
44-57. 

2.  WaescapeUe,  Westcappelle,  comm.  de  la  PI.  occ,  arr.  de  Bruges, 
cant.  de  Dndzeele. 

3.  Lettres  —  1309,  4  jl.,  Paris  —  données  par  les  procureurs  de  la  ▼.  de 
Bruges,  or.  se,  Arch.  nat.,  J  553»  ,  n-  46  et  41;  éd.  L.-8t.,  I,  41-44.  Cet 
acte  est  encore  transcrit  dans  la  confirmation  —  1309,  27  jl.,  Bmget  — 


556  PHIUPPE  LE  BEL  EN  FLANDRE 

Cependant  Gnill.  de  Plaisions  poursuivait  sa  tournée  en 
Flandre.  Successivement  les  villes  de  Damne,  Monekereede, 
Houcke,  Sainte-Anne-Ter-Muyden,  rÉcluse,  Ardenburg,  Oost- 
bourg  et  le  Franc  de  Bruges  donnèrent  leur  adhésion  dans 
la  forme  que  nous  avons  indiquée.  Les  nobles  et  bourgeois  du 
Franc  se  réunirent  à  Bruges',  dans  le  verger  des  Frères  mi- 
neurs; le  comte  de  Flandre  s'était  fait  représenter  par  son 
médecin,  qui  était  en  même  temps  Tun  de  ses  principaux  con- 
seillers, Nicolas  Delpierre.  Les9et  iO  juillet  Plaisians  entendait 
les  serments  des  villes  de  Roulers  et  de  Thourout  ;  enfin,  le 
ii  juillet,  il  était  de  retour  à  Ypres  où,  dans  la  maison  de 
Michel  Yanden  Puut,  il  recevait  Tadhésion  personnelle  des 
officiers  qui  formaient  le  conseil  du  comte  de  Flandre; 
c'étaient  Gérard  Moor,  Florent  Borseele,  Philippe  de  Maldegem, 
Baudouin  de  Dorsbruch,  Guill.  Li  Pissons  \  les  deux  Jean  de 
Menin,  Guill.  Van  Aker,  Nicolas  Delpierre,  Henri  Brahem  et 
Chrétien  de  Poperinghe  '. 

Bruges  ne  donna  son  adhésion  que  trois  semaines  après  les 
autres  villes  de  Flandre,  le  27  juillet  1309'.  Elle  venait  de 
recevoir  du  Roi  les  différents  actes  qu'elle  avait  réclamés  :  la 
confirmation  des  adoucissements  portés  au  traité  d'Athis*, 
le  pardon  de  ses  rébellions  ^  Sur  le  seul  article  des  fortifi- 
cations Philippe  le  Bel  se  montra  rigoureux  :  tandis  que  Grand 
et  Tpres  étaient  autorisés  à  conserver  leurs  forteresses  telles 
qu'elles  étaient  avant  la  guerre,  Bruges  devait  les  ramener 
en  l'état  où  elles  étaient  lors  du  traité  de  Melun*.  Philippe 

qui  en  fat  donnée  quelques  semaines  plus  tard  par  la  v.  de  Bruges,  or.  se., 
Arch,  nat.j  J  553> ,  n*'  44  et  45. 

i.  En  flamand  De  Visch. 

S.  Les  procès-verbaux  notariés  constatant  ces  prestations  de  serment 
sont  conservés  en  originaux  aux  Archives  nationales^i  553  A  et  B.  Les  actea 
relatifs  aux  serments  prêtés  par  les  habitants  du  Franc  et  parles  membres 
du  conseil  du  comte  de  Flandre  ont  été  publiés  par  M.  de  L.-St.,  I,  €2-65 
et  II,  190-93. 

8.  Procés-verb.  not  — 1309, 21  jl.,  Bruges  —  or.  se,  Arch.  no/.,  J  553* , 
n**  44  et  45. 

4.  Lettres  —  1309,  10  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Arch.  v,  Brugeê^ 
cbarte  230;  éd.  L.-St.,  II,  149-54. 

5.  Lettres  —  1309,  10  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Arch,  v.  Brugêê, 
chartes  232-33;  éd.  L.-St.,  II,  141. 

6.  Lettres  —  1309,  10  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch,  9.  Bnr^et, 
charte  229;  éd.  L.-St.,  II,  U8-49. 

En  ce  qui  concernait  les  excommunications  Philippe  le  Bel  renouvela 
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le  Bel  donna  également  de  nouvelles  lettres  sur  le  rachat  des 
pèlerinages^;  il  exigea  toutefois  que,  pour  établir  moralement 
la  culpabilité  des  auteurs  des  Matines,  un  certain  nombre 
de  bourgeois  de  la  ville  iraient  en  faire  amende  honorable, 
au  pied  du  trône  pontifical  ;  et  Bruges  équipa  effectivement 
soixante  pèlerins  qui  partirent  pour  Avignon*.  Nous  avons 
conservé  la  liste.  L*on  n*y  retrouve  aucun  des  noms  qui  se 
firent  connaître  durant  la  lutte  contre  le  Roi  ;  ce  qui  montre 
bien  que  ce  pèlerinage  fut  une  simple  formalité  *. 

Nous  avons  encore  à  citer  deux  actes  où  nous  voyons  une 
fois  de  plus  la  bonne  volonté  du  roi  de  France  :  Philippe  le 
Bel  accorda  à  Robert  de  Bélhune  que  les  bénéfices  qu'il  avait 
distribués  en  Flandre,  durant  la  guerre,  ne  demeureraient  à 
leurs  titulaires  qu*après  que  les  tribunaux  en  auraient  décidé  \ 
Enfin  il  confia  à  Robert  de  Béthune  lui-même  la  garde  du  châ- 
teau de  Cassel,  que  le  traité  de  paix  mettait  entre  les  mains  du 


sa  déclaration,  qa'elles  n'atteiQdraieat  pas  ceux  des  Flamands  qui  obier- 
▼eraient  le  traité  de  paix,  pourva  qalls  s'efforçassent  de  ramener  les 
antres  à  lenr  devoir;  lettres  —  1309,  10  Jl.,  Paris  —  de  Ph.  lY,  or.  se., 
Arch.  V,  Bruget,  charte  S35  ;  éd.  L.-St.,  Il,  154-55. 

1.  Lettres  —  1309,  10  jl.,  Paris  ~  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Arch.  imU.,  J  554, 
n®  6  et  Arch.  v.  Brugeê,  charte  234  ;  éd.  L.-St.,  II,  141.  Voy.  encore,  au  si^et 
de  cet  pèlerinages,  les  lettres  —  1309,  18  Jn,  Macle  —  de  Rob.  de  Béth.  à 
Rob.  de  Cassel,  par  lesquelles  il  promet  de  le  dédommager  de  tontes  pertes 
subies  de  ce  chef,  s'il  voulait  être  caution  envers  le  roi  de  France  dea 
300,000  Ib.  qui  lui  étaient  dues  pour  le  rachat  des  pèlerinages  de  Brages 
et  du  Franc,  or.  se.,  Arch.  rc/f/.  BnuteUes^  chartes  rest  n^  6S3  ;  éd.  L.*iPr., 
11,  189. 

2.  V.  la  liste  des  pèlerins  et  le  compte  dn  pèlerinage,  Arch,  o.  Brugeê, 
compte  ad.  ann.  1309,  f.  310;  éd.  L.-St.,  II,  159-^1.  —  Cf.  Gilliodts-tah  S., 
Inv.,  1,  292. 

3.  Les  différents  actes  donnés  par  Ph.  IV  en  faveur  de  la  t.  de  Bmgw 
pour  la  décider  à  ratifier  le  traité  d'Alhls  furent  remis  au  comte  de  FL 
le  22  jl.,  à  Douai,  par  Jacq.  de  Jassognes,  clerc  du  Roi;  mais  le  comte 
Robert  ne  devait  les  remettre  aux  Bfogeois  qu'après  le  serment  prêté  par 
eux  d'observer  le  traité;  v.  lettres  —  1309,  22  jl..  Douai  —  de  Rob.  de 
Béth.,  or.  se,  Arch,  nat.^  J  554,  n*  11  ;  éd.  L.-St.,  1, 17-18  et  II,  155-87. 

Nous  trouvons  à  cette  date,  dans  les  comptes  de  la  v.  de  Bruges,  la 
mention  d'une  layette  spécialement  faite  pour  y  mettre  les  lettres  de  grAce 
qui  venaient  d^étre  accordées  par  le  Roi  :  «  Item,  GiUis  den  lademakere, 
van  .j.  lade,  de  prevelegien  die  van  Paris  quamen  in  te  doene,..  ~  .x.  t. 
.vij.  d.  •  Compte  de  la  v.  de  Bruges  ad.  ann.  1309;  éd.  GnxiODTS-VAx  8., 
/no.,  L  291. 

4.  Lettres  —  1369,  19  jl.,  Pontoise  —  de  Ph.  IV,  cop.  ziv«  s.,  Arch,  nai., 
JJ  43,  f.  15. 
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roi  de  France,  jusqu'à  ce  que  les  amendes  stipulées  lui  eussent 
été  entièrement  versées  ^ 

Clément  V  publie  les  sentences  d'interdit. 

Restait  la  promulgation  par  les  «  ordinaires  »,  c'est-à-dire 
par  les  tribunaux  épiscopaux  de  Térouanne  et  de  Tournai,  des 
sentences  d'excommunication  contre  ceux  des  Flamands  qui 
viendraient  à  enfreindre  les  traités;  sentences  qui  devaient 
entrer  en  vigueur,  ipso  facto,  le  jour  où  les  infractions  se  pro- 
duiraient. Nous  avons  vu  comment  Clément  V,  après  en  avoir 
rédigé  Tacte,  hésita  à  le  faire  entrer  en  vigueur. 

Conformément  à  ses  engagements  Rob.  de  Béthune  expédia, 
le  13  juillet  1309,  les  lettres  *  par  lesquelles  il  «  suppliait  »  les 
évéques  de  Térouanne  et  do  Tournai  de  lancer  les  sentences 
d'excommunication  et  d'interdit  dans  les  conditions  indi- 
quées ;  le  16  juillet,  un  acte  semblable  fut  publié  par  maître 
Nicolas  Delpierre  ',  en  qualité  de  procureur  des  chevaliers  et 
des  communes  du  pays.  Les  sentences  avaient  été  lancées  par 
l'évéque  de  Térouanne  le  11  juillet^.  Les  communes  et  cbàtel- 
lenies  de  Flandre  ressortissant  du  tribunal  épiscopal  de  Tour- 
nai avaient  porté  leurs  lettres  devant  l'official  de  cette  ville. 
Le  29  juillet,  l'official  de  Tournai  déclara  ^  avoir  vu  les  lettres 
par  lesquelles  les  Flamands  confirmaient,  sans  autres  réserves 
que  les  grâces  et  adoucissements  accordés  par  le  roi  de  France, 
le  traité  de  l'an  V;  et  le  lendemain  il  publia*  la  formule 
d'excommunication. 

1.  Lettres  —  1309,  19  jl.,  Pontoise  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  s.,  Ar^.  no/., 
JJ  43,  f.  14  vo. 

2.  Lettres  — 1309, 13  jl.,  Ypres  —  de  Rob.  de  Béth.,  or.  se,  Aretu  no/., 
J  554  n-  8. 

3.  Lettres  —  1309,  16  jl.,  in  manerio  comitis  Ptandrensis  (Maele)  —  de 
N.  Delpierre,  or.  se,  Arch.  nat.,  J  554,  n*  12*  . 

4.  Procès-yerb.  Dot.  —  1309,  H  Jl.,  Ypres—  or.  se,  Arch,  naL^  J  558* , 
n*'  51  et  52  et  Arch,  roy,  Bruxelles^  chartes  rest.,  n*  685;  éd.  L.-St.,  I, 
65-68  et  II,  194-99. 

5.  Lettres  — 1309,  29  ]!.,  Toamai  —  données  par  lofficial  de  Tournai,  où 
il  est  spécialement  qaestion  de  la  v.  de  Bruges,  or.  se,  AreK  nai.^  J  558* , 
n^  53;  éd.  L.-St.,  I,  69-71; 

lettres  semblables  —  m.  1.  et.  d.  —  données  par  rofficial  de  Tonmai, 
où  il  est  question  des  autres  villes  de  Flandre  ressortissant  de  TéT.  de 
Tournai,  or.  se,  Arc/i,  nal.^  J  553  ",  n«  54;  éd.  L.-St.,  I,  68-69. 

6.  Procès-verb.  not.  —  1309, 30  jl.,  Tonmai  —  or.  se,  Arch.  Nord,  Godtr. 
4667. 
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Restait  la  ratification  du  Pape.  Philippe  le  Bel  tenait  à  ce  que 
la  voix  autorisée  du  Souverain  Pontife  donnât  la  consécration 
suprême  à  ce  qui  avait  été  conclu.  Les  représentants  de  Rob. 
de  Béthune  et  des  communes  de  Flandre  durent  aller  jusqu'à 
Avignon.  Clément  V  les  reçut  le  13  juin  1310,  en  séance  du 
consistoire.  Ils  le  prièrent  eux-mêmes  de  faire  droit  aux 
demandes  du  Roi.  Alors  Clément  V  confirma  le  traité  d'Athis, 
dans  la  forme  où  il  avait  été  confirmé  à  Paris,  en  avril  1309  *. 
Puis,  conformément  à  Tune  des  clauses  du  traité,  sur  la 
demande  des  procureurs  du  Comte  et  des  villes  flamandes, 
qui  lui  rappelaient  les  serments  prêtés  par  leurs  mandataires, 
il  consentit  à  rajeunir  la  bulle  d'Honorius  III  qui  ordonnait  à 
larchevêque  de  Reims  et  à  Tévêque  de  Senlis  de  lancer  Tinter- 
dit  sur  la  Flandre  si  le  Comte  ou  ses  sujets  venaient  à  rompre 
leurs  engagements  avec  la  couronne  de  France  '. 

Clément  V  adressa  une  bulle  semblable  à  Tarchevêque  de 
Reims  et  à  Tévêque  de  Senlis.  L'excommunication  devait  entrer 
en  vigueur  par  le  fait  même  de  la  rupture  du  traité  et  ne  devait 
pouvoir  être  levée  qu'à  la  requête  du  Roi  '. 

Clément  V  donna  ainsi  la  consécration  la  plus  solennelle  au 
traité  d'Athis,  qui  avait  été  si  difficile  à  conclure  et  qui  fut 
plus  difficile  encore  à  exécuter  pour  les  causes  que  nous  avons 
essayé  d'exposer.  Ces  causes  résidaient  dans  la  constitution 
sociale  et  économique  de  la  Flandre. 

t.  Balle  —  1310,  13  jn,  Avignon  —  de  Cléui.  V,  or.  se,  Arch,  nat.,  J 
551a  ,  q**  1,  1  bis  et  1  ter  et  Arch.  p.  Brugei,  charte  228;  éd.  —  soub  la 
date  de  1309  —  Gillioots-van  S.,  /no.,  I,  276-89  et  —  tons  la  date  da 
15  jl.,  1309  —  L.-St.,  ï,  29-41. 

M.  Waoters  (Tables,  Vlll,  401)  a  daté  cet  acte  da  15  jl.,  par  suite  d*ane 
erreur  de  lecture  fidus  julii  au  lieu  de  idus  junii)  qui  se  trouTe  dans  la 
publication  de  M.  de  Limburg-Stinim. 

2.  Cf.  Yidim.  —  1310,  3  jl.,  Paris  »  donné  par  TarcheT.  de  Narbonne, 
l'archidiacre  de  Rouen  et  Tofficial  de  Paris  de  la  bulle  d'Hon.  111,  or.  se., 
Arch,  nat.,  J  559,  n*  1. 

3.  La  chancellerie  pontificale  délivra  un  certain  nombre  de  bulles  sem- 
blables —  1310,  13  jn,  Avignon  —  dont  chacune  visait  spécialement  Tune 
des  villes  qni  avaient  traité  avec  le  roi  de  France;  les  originaux  en  sont 
conservés  aux  Archives  nationales^  J  556  et  J  557.  La  bulle  qui  concerne 
la  V.  de  Gaud  a  été  publiée  —  sous  la  date  de  1309  —  par  M.  de  L.-St., 
I,  71-74. 
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LIVRE  V 
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La  paix  entre  la  Flandre  et  la  eoiaronne  de  France. 

On  A  tenu  à  montrer  par  le  détail  les  efforts  dn  roi  de  France 
pour  entourer  la  paix  d'Athis  de  garanties  puissantes,  et  les  i3<^^ 
adoucissements  importants  qu*il  apporta  aux  articles  du 
traité.  En  rendant  la  liberté  au  Comte  et  à  ses  fils  et  en  res- 
tituant les  Yilles  et  chàtellenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies, 
Philippe  le  Bel  donnait  assurément,  après  les  concessions 
qu^il  venait  de  faire,  beaucoup  plus  qu'il  ne  recevait.  Il  dési- 
rait la  paix.  On  a  indiqué  combien  la  paix  était  nécessaire 
au  royaume.  Le  comte  de  Flandre  la  désirait  également,  ainsi 
que  les  villes  de  Flandre,  presque  sans  exception.  Si  les  hommes 
pouvaient  lutter  individuellement  contre  le  mouvement  qui 
pousse,  sans  interruption,  les  nations  à  avancer,  jour  par 
jour,  dans  la  voie  que  leur  impose  leur  état  économique  et 
social,  le  monument  des  négociateurs  d'Athis  eût  été  fondé 
sur  une  base  solide  ;  mais  les  circonstances  mêmes  pour  les- 
quelles Tœuvre  était  faite  lui  étaient  contraires.  Du  jour  où 
Tœuvre  se  dressa  complète,  respectée  de  tous,  ces  circon-* 
stances,  produites  par  des  oppositions  d'intérêts  implacables, 
travaillèrent  sourdement — mais  incessamment — à  la  détruire. 

Philippe  le  Bel  multiplie  à  Têtard  des  cités  flamandes  les 
témoignages  de  sa  faveur.  II  défend  les  bourgeois  dTpres 
contre  les  péagers  de  Bapaume  et  contre  la  comtesse  d*Artoi8  '  ; 

1.  Lettres  —  1309,  iO  août,  Paris  —  de  Ph.  IV,  accordant  prolongation 
d*une  aonée,  pour  plaider  en  Parlement,  à  dea  boorgeois  dTpres,  de  qui 
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contre  les  gardiens  des  foires  de  Cliampagne  qui,  à  la  requête 
de  banquiers  italiens,  ont  fait  arrêter  plusieurs  d*entre  eux 
pour  dettes  du  comte  de  Flandre  '. 

Nous  observons  à  ce  propos  que  les  rapports  des  bourgeois 
dTpres  avec  les  marchands  qui  fréquentaient  les  foires  de 
Champagne  étaient  nombreux  ',  et  peut-être  y  trouvons-nous 
la  cause  première  des  sympathies  —  sympathies  qui  iront 
grandissant  —  que  la  ville  d*Ypres  témoigna,  depuis  le  com- 
mencement du  xiv«  siècle,  au  parti  français,  en  opposition  à  là 
ville  de  Bruges,  et,  trente  ans  plus  tard,  en  opposition  à  la 
ville  de  Oand. 

Aux  Brugeois,  Philippe  le  Bel  accorde  de  nouveaux  délais 
pour  la  rançon  des  pèlerinages'  et  confirme  les  récentes, 
faveurs  qu*il  leur  a  octroyées  *.  Aux  habitants  du  Franc  il 

les  marchandises  ont  été  saisies  par  les  péagers  de  Bapaume,  or.  se.,  Areh. 
V.  YpreSf  Dieger.  n*  270; 

■entence  »  1311, 11  mars,  Paris  —  rendae  par  Ph.  IV, en  son  Parlement, 
par  laquelle  il  donne  gain  de  cause  aux  bourgeois  dTpres  contre  la  com- 
tesse Mahaut  d*Àrtois  et  les  péagers  -de  Bapaume,  expéd.  cont.,  Ardt, 
p,  Ypre$,  Dieger.  n*  291  ;  éd.  —  sous  la  date  de  1310  —  Bioomot,  O/mr,  IIU, 
524-25. 

1.  Lettres  —  1309,  26  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV.  aux  gardiens  des  foires 
de  Champagne,  leur  ordonnant  de  faire  mettre  immécUatement  en  Uberté 
les  bourgeois  dTpres  qui  out  été  arrêtés  pour  dettes  du  comte  de  Flandre, 
et  de  leur  restituer  leurs)  marchandises,  or.  se,  Arch.  v.  Yftnê,  Dieger. 
n»  211  ; 

autres  lettres  —  1309, 19  nov.,  Neufmarcbé  —  de  Ph.  IV  aux  gardiens 
des  foires  de  Champagne,  leur  ordonnant  de  faire  citer  devant  ion  Par- 
lement les  bourgeois  dTpres  de  qni  les  biens  ont  été  saisis,  ainsi  que  le 
marchand  florentin  Gér.  Allodier,  sous  le  Tidlm.  des  gardiens  des  foirei 
de  Champagne,  or.  se,  Arch.  o.  Ypres^  Dieger.  n*  212  ; 

antres  leitres  —  1310,  2  jn.  Le  Moncel,  près  de  Pont- Ste-Maxence  —  de 
Ph  IV  aux  gardiens  des  foires  de  Champagne,  leur  ordonnant  de  faire 
citer  devant  son  Parlement  le  comte  de  Flandre,  en  même  temps  que  les 
l>ourgeois  dTpres  et  Gér.  Allodier,  or.  se.,  Arch,  v,  Ypre$y  Dieger.  n«  285. 

2.  V.  i  ce  sujet  les  actes  des  années  1309-10  analysés  dans  Vlnw»  dm 
charieê  et  documenis  appartenant  aux  Archivée  de  la  v.  d'Ypree,  par  l.«L.*A. 
DnoBMGK,  1,  218-27. 

3  lettres  ~  1309,  8  déc,  Paris  —  de  Ph  IV,  éloignant  le  terme  fixé  au 
rachat  des  pèlerinages  du  25  déc.  (Noéi)  1309  an  19  an.  (Pâques)  1810,  cop. 
jvf  s.,  Arch.  nat,,  JJ  42^,  f.  105. 

4.  Lettres  —  1309,  16  déc,  Paris  —par  lesquelles  Ph.  IV  déclare  que 
la  nouvelle  ratiflcation  du  traité  d'Athis  par  le  comte  de  FI.  et  les  Fla- 
mands, ne  peut  préjudicier  aux  adoucissemente  apportés  au  traité 
par  sa  lettre  du  10  mai,  dont  il  donne  transcription,  or.  se.,  Arch,  surf., 
J  554,  no  2; 

lettres  —  1310,  9  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  déclarant  que  les  Brugeois 
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donne,  par  lettres  du  iO  ayril,  répit  jusqu'à  la  Toussaint 
(i*'  novembre)  pour  le  paiement  des  dettes,  à  l'exception  de 
celles  qui  avaient  été  contractées  aux  foires  de  Champagne  ^ 
De  son  côté  Jean  de  Namur  choisit  Philippe  le  Bel  comme 
arbitre  de  son  différend  avec  Mahaut  d'Artois  au  sujet  de  la 
ville  de  Cambrai  ',  et  renouvelle  avec  lui  son  traité  d*alliance  *;. 
enfin  il  fixe  Tunion  de  la  maison  de  Flandre  avec  la  maison  de 
France  d*un  lien  nouveau,  en  publiant  son  contrat  de  mariage 
avec  Marie  d*Axtois  *,  à  qui  il  assignait  en  douaire  le  château 
et  les  appartenances  de  Wynendaele  et  8,000  livrées  de  terre 
au  pariais  qui  devaient  être  assises  dans  les  environs  de 
Wynendaele,  Thourout,  Langhemarcq  et  Roulera.  Le  comte 
Robert  revêtit  Tacte  de  son  sceau  *. 

SédUiom  populaires. 

Vains  efforts  1  Dans  toutes  les  villes  le  patriciat  est  parvenu 
à  ressaisir  Téchevinage,  et  le  comte  de  Flandre  le  soutient. 
«  Vers  la  fin  de  Tannée  i^MW,  écrit  le  Minorité,  le  peuple  se 
souleva  dans  le  pays  de  Waes  contre  le  comte  de  Flandre.  A 
la  tête  d'une  armée  de  chevaliers,  le  Comte  réprima  sévère- 
ment la  révolte.  Vingt-cinq  des  meneurs  furent  chassés  de 
Flandre  et  cinq  d*entre  eux  furent  pendus.  Mais  dans  les  grandes 
villes,  ajoute  le  chroniqueur,  il  ne  put  triompher,  quels  que 


n*encourroDt  pai  rezeommunieatioii  pour  ne  pas  avoir  accompli  Us  pèle- 
rinages puisque  cette  peine  est  convertie  en  une  amende  en  deniers,  or. 
so.,  Arch,  nat.t  J  554,  n*  7. 

1.  Lettres  —  1310,  13  avr.,  Qiaalis  —  de  Pli.  IV,  sous  le  fidim.  —  iSit^ 
18  avr.,  Paris  —  du  prévôt  de  Paris,  or.  se.,  Arch.  Nord^  Godfir.  4697; 

lettres  —  1310,  S6  cet,  Paaoourt  •  de  Ph.  IV,  accordant  la  même 
faveur  aux  hab.  de  Douai,  sous  le  vidim.  du  31  oct.  1310  du  prév.  de 
Paris,  or.  se.,  Areh,  v.  Douai,  ce  SOI. 

2.  lettres  »  1310,  3  mars,  s.  1.  —  de  9.  de  Namur,  or.  se.,  Ardi,  fiai., 
J  581.  n*  7. 

3.  Lettres  —  1810,  3  mars,  s.  1.  —  de  J.  do  Namur,  or.  se,  Areh.  mU., 
J  351,n*6&. 

4.  Le  mariage  eut  lieu.  ~  Marie  d* Artois,  troisième  illle  de  Philippe, 
seigneur  de  Conches  et  de  Blanche  de  Bretagne,  était  petite-ille  de  Rob.  II 
d'Artois  ;  elle  était  belle-sœur  de  L.  d*Évreux,  qui  avait  épousé  sa  scsor 
Marguerite,  et  de  Gast  de  Foix,  qui  avait  épousé  sa  sœur  Jeanne. 

5.  V.  lettres  —  1310,  6  mars,  Paris  ~  de  J.  de  Namur,  cop.  sv*  s.,  Areh. 
nat,  JJ  49,  1 183  ^ 
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fassent  ses  efforts,  car  les  citoyens  y  défendaient  avec  énergie 
leurs  franchises  et  leurs  libertés  ^  » 

A  Bruges,  les  artisans  massacrèrent  Tun  des  échevins,  Michel 
de  Loo.  Ils  se  précipitèrent  vers  la  prison  du  Comte,  en  forcè- 
rent les  portes,  délivrèrent  ceux  de  leurs  compagnons  que  les 
officiers  de  Rob.  de  Béthune  tenaient  enfermés.  Les  bannières 
des  corporations  flottaient  dans  les  rues  emplies  d*une  foule 
bruyante  qui  poussait  des  cris  de  mort.  C'était  la  répétition 
des  scènes  qui  avaient  marqué  la  fin  de  radministration  de 
Jacq.  de  Châtillon.  Rob.  de  Béthune  fut  épouvanté,  et,  sur  la 
demande  de  Téchevinage  terrorisé,  il  se  résigna  à  accorder 
un  pardon  général  à  tous  ceux  qui  avaient  été  impliqués  dans 
rémeute  *. 

A  6and  le  spectacle  est  le  même.  Le  sang  coula  dans  les 
rues;  le  4  août  1311,  la  vie  du  comte  de  Flandre  fut  môme 
mise  en  danger  '  ;  mais  le  parti  des  tisserands  fut  vaincu.  On  a 
vu  par  ce  qui  précède  que  le  patriciat  occupait  à  Oand  une 
situation  très  forte  au  commencement  du  xnr*  siècle.  A  la  suite 


1.  Annal.  Gand.,  PerU,  SS.,  XVI,  596,  U.  27-37. 

2.  Lettres  —  1310,  7  jn,  Conrtrai  —  de  Rob.  de  Béthnne. 

Nous,  Robers,  enens  de  Flandres,  faisons  savoir  a  tous  que,  comme  il 
soit  ensi  que,  sur  le  Jour  que  Michiel  de  Lo,  un  des  escbevins  adont  de 
no  yille  de  Broges,  fu  ochis  a  Broges,  grant  planté  de  gens  de  no  dite 
ville  corurent  et  alerent  avael  le  ville,  a  main  armée*  et  a  banierea  des- 
ploiés,  moult  desordonnéement  et  outrageusement,  et  ankun  entrèrent 
dedens  no  prison  de  no  dite  ville,  a  forche,  les  quelles  choses  falaani  11 
ovrerent  et  mesprisent  envers  nous,  et  flsent  encontre  no  selgnenrie 
grandement,  et  en  avons  fait  enquerre  diliganment  par  nos  genti  et 
trouvât  le  vérité  des  choses  desus  dites;  et,  Ja  soit  il  ensi  que  noua 
peussiemea  cheaus  qui  flsent  les  faiti  et  les  outrages  devant  dits  grief- 
ment  pungnir,  nous,  a  le  hum  le  prière  des  eschevins  et  consaHa  et  de 
plnsieurs  autres  boenes  gens  de  no  devant  dite  ville,  qui  ont  esté  souveat 
envoiet  a  nous  de  par  toute  la  ville,  et  rewardant  ausi  les  boens  servl- 
ches  des  gentz  de  nostre  ville  desus  dite,  que  il  souvent  noua  ont  fait, 
sommes  meut  gracieusement  douter  sur  les  choses  devant  dites,  et  volons 
que  parmi  Tamende  que  no  dite  gent  de  Bruges  nous  ont  fait,  tout  ohil 
qui  par  no  enqueste  sont  trové  coupaule,  et  chil  aussi  a  qui  on  em  porroit 
riens  demander  des  mefTaii  desus  dits,  soient  singuleres  personea,  loil 
li  cors  de  toute  no  dite  ville  de  Bruges,  demuerchent  et  en  soient  quita 
et  pasiule,  et  leur  pardonnons  les  meffais  et  mespresures  devant  dits. 
Par  le  tesmoign  de  ches  lettres  saellés  de  no  saîel,  faites  et  données  a 
Conrtray,  le  Jour  de  la  Pentheconste,  Tan  de  grâce  oîil  trois  cents  et  dils. 

Or.  se,  Areh,  9.  Bntgei^  charte  n«240. 

3.  Citations  empruntées  au  compte  de  la  ville  de  Gand,  ad.  ann.  1311, 
par  HcTYTTBiis,  p.  22. 
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de  ces  troables  la  ville  fut  frappée  par  Rob.  de  Béthune  d'uae 
amende  de  30,000  Ib  '. 

Désordres  semblables  ii  Douai,  oïl  le  peuple  est  conduit  par 
un  boucher,  Jean  Li  Clerc,  dit  Maughiers,  ancien  échevin'. 

Les  troables  qui  éclatèrent  k  Ardenburg  nous  sont  connus 
en  détail  par  une  supplique  présentée,  à  cette  date,  au  comte 
de  Flandre  par  l'échevinage  de  la  ville.  Les  collecteurs  d'im- 
pûts  qui  s'apprêtaient  à  lever  les  deniers  pour  La  taille  du  Roi, 
furent  maltraités.  On  sonna  le  tocsin.  Le  peuple  courut  aux 
armes  avec  de  grands  cris.  La  vie  des  échevins  fut  en  danger. 
Une  partie  d'entre  eux  s'enfuirent  dans  les  champs  ;  les  autres 
se  réfugièrent  dans  l'église  dont  le  peuple  ^arda  les  issues.  II 
fallut,  pour  rétablir  l'ordre,  l'intervention  de  L.  de  Never9,qui 
vint  à  Ardenburg  accompagné  de  Guill.  de  Nevele.  Le  fils  aîné 
du  comte  de  Flandre,  qui  faisait  sa  cour  à  Philippe  le  Bel, 
quand  celui-ci  retenait  son  père  prisonnier,  profita  de  l'occa- 
sion pour  marquer  publiquement  la  ligne  politique  qu'il  enten- 
dait suivre  à  l'avenir.  Il  se  prononça  avec  ostentation  on  faveur 
des  revendications  populaires;  il  fit  jeter  plusieurs  des  éche- 
vias  en  prison  et  les  contraignit  à  donner  un  mémoire  jusliQ- 
catif  de  leur  gestion  linanciôre^ 

1    Leltres  —  13ii,  IS  oct.,  Gand  —  de  la  v.  de  Gsnd.  recooncùiiHnt 
devoir  h  Rob.  de   BHi\.  Ja  ^omme  de   30.000  1b.   par  de    oionanie  furte, 
pour   lei  excès  commis   cmilre   lui   le    meroi'edi    aprfg   la    mint  Pii;rre  t~ 
entrant  aofit  (4  aobi);  or.  ac,  Ai-clt.  St.  Uand,  St-Gen.  i33i. 

2.  Voy.  jugemeDt  dt-séctievinadeDou&i,  eud&ledu  moiidsmai  1314,  qui 
eiclut  b  jsiiiaia  Jean  Li  Clerc  de  l'AcbevioKge  et  de  toulei  (onetiODI  sod- 
miaee  aa  serment  et  le  prive  de  aoo  métier  de  boucher,  Âreh.  v.  Douai, 
layelle  60,  d'aprj  Pilate,  Iiio.,  p.  71. 

3.  Voy.  mi^iiioire  —  ".  1.  n.  d.  (1311)  —  adreaiA  par  lei  icbeTiu  d'Ar- 
deobur),'  au  comte  de  FI.,  rSIe  en  néerlandais,  or.,  Arch.  Bl.  Gand,  8t- 
Gen.  I2;I9;  éd.  L.~St.,  11,  202-i;  et  les  pièces  du  débat: 

iettrcfl—  1311,  août,  Ardenburg  —  de  L.  de  Nev.,or.  <çc.,  JrcA.  £f.  Coud, 
SUGen.  1231  ; 

enquête  -  s.  I.  u.  d.  (1311)  —  de  L.  de  Nev.,  lur  le*  irréfnilarit«B  dM 
comptes  tourais  par  les  receveurs  des  caisses  à  Ardenburg,  rôle  eu  néer- 
landais, or.,  Arch.  El.  Gand,  St-Gcn.  1229; 

vérification  —  ».  I.  n.  d.  (1311)  —  des  comples  municipaux  d'Ardanburg 
des  années  1309-1311,  faite  par  L,  de  Nevera  deTBot  les  échevins  et  la- 
commune,  rfilc  eu  néerlandais,  Arch.  El.  Gand,  St-Gen.  ilil; 

requête  —  s.  I.  n.  d.  [Ulll  —  de  Guill,  filondeel,  sa  comte  de  PL,  su 
sujet  desdits  comptes,  rûle  en  néerlandais,  Ar<h.  El.  Gond,  St-Gen.  IjUS; 

nouvelles  dol6ances  —  e.  I.  n.  d.  (après  1311)  —  des  écbevins  d'Arden- 
burg  au  comte  de  FI.,  au  sujet  des  excès  dont  ils  ont  été  victimes  depul* 
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Lu  embarroi  financiers  de  Robert  de  Bétkune. 

L*étai  des  finances  de  la  couronne  de  Flandre,  aassi  déla- 
brées qu^au  temps  de  Oui  de  Dampierre,  aggravait  les  soncis 
de  Rob  de  Béthune.  On  a  vu  que  des  marchands  Yprois  avaient 
été  arrêtés  aux  foires  de  Champagne,  à  cause  des  dettes  du 
comte  de  Flandre,  qui  fut,  de  ce  chef,  cité  devant  le  Parle- 
ment*. Dès  1306  Robert  de  Béthune  mettait  en  gage  les  joyaux 
de  sa  couronne*.  Les  marchands  italiens  ne  lui  faisaient  pins 
crédit.  Ne  parvenant  pas  à  solder  la  facture  de  quelques  épi- 
ciers Siennois,  il  avait  fait  mettre  Tun  d^eux  en  prison.  Le 
connétable  de  France,  Oaucher  de  Châtillon,  dut  intervenir 
à  ce  sujet'.  En  date  du  15  décembre  1310,  le  Roi  prie^  Rob.  de 
Béthune  de  payer  à  Oaëtan  Marini,  marchand  de  Florence,  ce 
qu'il  lui  doit;  mais  il  devra  comparaître  au  Parlement,  à  la 
prochaine  session,  au  jour  du  bailliage  de  Yermandois.  En 
avril  131-1,  Louis,  roi  de  Navarre,  comte  de  Champagne  et  de 
Brie,  sur  l'avis  des  deux  gardiens  des  foires  de  Champagne, 
Ourri  de  Noiex  et  Jean  de  Vannoise,  fait  mander*  au  bailli  de 

la  sentence  prononcée  contre  eux  par  L.  de  Nevers,  rôle  en  néerlandaii, 
or.,  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  1240. 

1.  Voy.  ci-desHQt. 

2.  Voy.  état  des  joyaux  du  comte  de  FL,  donnés  en  gage  à  Denit  d*Albei 
lombard,  pour  200  den.  d*or.  Acte  du  18  oct.  1306,  publ.  par  DnAiant, 
Hiêt.  de  VArt  en  FL^  Docum.y  I,  114-75. 

3.  Lettres  —  1309,  11  déc,  Paris  —  de  Gaucher  de  Châtillon,  or.  ic., 
Arch,  Nord,  Godfr.  4682. 

4.  Mandem.  —  1310,  15  déc,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  Ardt, 
Nord,  Godnr.  4744. 

5.  Lettres  — 1311,  avr.,  s.  1.  -^  des  gardiens  des  foires  au  bailli  de  Var- 
mandois. 

Voici  une  partie  de  ce  curieux  document  : 

A  honorable  home  et  sage,  proveu  en  tous  biens,  le  bailliu  de  Verman- 
dois,  ou  a  sen  liu  tenans,  —  Hourris  de  Noeix,  chevaliers,  et  Jehans  de 
Vannoise,  gardes  des  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  salut  et  dileetton. 
Première  fois,  seconde  et  tierce,  tant  com  li  us  et  les  coustumes  des  foires 
requierrent  et  desireut,  et  quatre  d'aboudant,  tous  avons  requis,  par  nos 
lettres  des  foires,  de  par  nostre  sire  le  roy  de  Navarre  et  de  par  nont,  que 
vous  contraignissiés,  par  le  prise  de  son  cors  et  par  la  vendue  de  ses  biens, 
noble  et  haut  baron  monseigneur  Robert,  conte  de  Flandre,  a  ce  qoe  grès 
fnst  fais  a  Lappe  Pagan  Berthelemi,  marcheant  de  Pistoie,  de  sept  mille  Ib. 
de  bons  tomois  petis,  forte  monnoie,  des  cous  et  des  damages  •onfkans, 
et  a  nous  de  Taoïende  le  Roy;  lesquels  sept  mille  Ib.  il  doit  au  dit  mar- 
chand dou  cors  de  la  foire  de  may  de  Provins  passée  l'an  mil  trolt  cens 
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Venn&ndois  de  contraindre  «  par  prise  de  son  corps  et  par  la 
vente  de  ses  biens  u,  le  noble  et  haut  baron  monseigneur 
Robert,  comte  de  Flandre,  au  paiement  de  7,000  Ib.  tournois 
qu'il  doit  à  Lappe  Pagan  fierthelemi,  marchand  de  Pistoie, 
pour  argent  prêté  à  Gérard  d'Auserre,  procureur,  agissant  en 
son  nom,  lors  des  foires  de  Provins,  en  mai  1309. 

et  .II.,  pour  le  prest  et  la  delivraucbe  de  hoaa  deniers  comptacg,  bsilUés 
et  délivrai  &  Gérard  d'Aucoiire.  procureur  doa  dit  Conte,  cl  pour  ledit 
Conte  et  en  son  nom,  «i  corn  li  dis  Lappes  dieoit  et  -ollroit  a  prover  par 
devant  nonB,Bi  ns  des  foirea.  Et  Boar  ce  li  prevo9  de  Saiot-QuenliD,  qui  a 
ce  faire  esloit  commis  de  par  tous,  noua  eust  rccript,  en  lin  de  vous,  qne 
Oadsra  Caitelains,  sergans  de  Saint-Quentin,  ala  avoec  Eatiene  RajnnoD, 
le  noftre,  a  Huist,  et  trouvèrent  li  Cunte  et  li  nionatra  li  dis  Oudars  noetre 
mandeioeDt,  et  Bst  con  mande  ratant  qn'il  fuat  entérina».  Li  queli  Conte 
requitt  espctsie  de  quinze  jours  pour  avoir  conseil.  Liquels  lergans  ret- 
pondi  qu'il  avoit  commandement  de  mettr»  le  main  a  lui,  et  li  Contes  li 
dit  quil  ne  le  povoit,  car  il  e»toi[  en  l'Empire.  Et  pour  che  que  li  dis 
Oudan  ne  le  pot  iqui  ju»tirîer,  il  ala  s  Gand,  par  devers  te  bailli  le  Conte, 
et  saiii  en  la  mtiu  le  Roy  lout  quanqae  li  Contes  avoitet  ponvoil  avoir  en 
Flandres  de  iGoeitres  du  Roiaume.  Savoir  vous  feiemei  que  li  preros  nous 
deust  avoir  eiclarci  quels  biens  li  sergans  avoit  saisi,  et  ques  teneures,  el 
avoir  fait  mention  des  biens  meubles  doudit  Conle  et  de  ses  hommes, 
et  tant  avoir  vendu  des  bien;  qu'il  soufflslsl  et  que  grés  fnst  fats  Si  vous 
requesimes  encor,  rie  par  ooatro  seigneur  le  Roy,  et  priâmes,  de  par  nous, 
que  vous,  lei  dis  biens  nesia.  et  tant  des  autres  bien?  doudit  Conle,  com 
trouver  ponrriéi  soue  vostre  juridicion,  feisaiés  vendre  et  eïploitier,  as  ue 
de*  foirea,  que  g^^s  fust  fais  au  dit  Lappe  de  ledite  debte  et  des  despena, 
et  a  nous  de  l'ameudedcs  deniers  de  la  vendue,  nons  envoiasiez  sauvement 
le  cors  doudit  Conte,  ce  defautc  y  avoit  les  denierti,  pour  tout  tourner  en 
paie,  le  cors  pour  soupploicr  le  dïtaut  Et  sour  ce  li  dis  prevos  de  Sniot- 
QuentiD,  commis  et  députas  de  par  vous  n  ce  faire  specïalmcnt,  nous  euat 
rescript,  en  lin  de  vons,  que  il  commanda  a  Jaque  Moul.  sergent  de  Saint- 
Quentin,  a  mettre  nos  lettres  a  exécution,  liquek  eusamble  Eatiene 
Rafmoo,  noMrc  sergant,  furent  an  Conte  et  li  monslrerent  nos  lettres  ud 
Veuredi,  et  il  leur  di»t  que  revenissent  le  SemeiU  eoniuant,  Il  leurrea- 
pondroit.  Liquel  «lergant  y  vieuilrenl  et  atendirent  Iniit  le  Jour,  et  ne  leur 
respondt  riens  li  Conleael  !>'en  départi;  et  lors  il  alerent  a  Gand,  par  devera 
le  bnilliet  11  monatrerent  nos  lettres,  et  il  leur  reapondiqne  c'esloit  contre 
son  deigneur,  qu'il  ne  l'oseroit  faire,  alassent  as  eschevins  s'il  leur  plai- 
soit.  Liqiiel  alerent  a»  cschevina  et  les  requirent  de  mettre  nos  lettres  a 
exécution;  lîquet  n'eu  volrent  riens  faire  ne  baillier  n  eaus  sergent.  Adonc 
li  sergent  alerent  par  loua  les  iieus  ou  il  savoient  des  biens  et  les  sai- 
sirent, et  detfendirent  que  on  n'en  délivrait  nul  audit  Conte  ne  a  sea  gens; 
et  premièrement  11  Srent  cesie  aaisine  an  bailli  et  li  dirent  qu'il  arre?toSent 
tout  ce  que  li  diz  Conlea  avoit  dedens  Gaud,  et  li  deifendirent  qull  n'I 
meiat  main.  Après  il  furent  a  Jehan  de  Calmnot,  bourgois  de  Gand,  et 
arreslerent  le  tonlin  dou  Dam  qu'il  tient,  qui  monte  qfnatre  mille  et  cent 
Ib.  de  petis  pariais  Tors.  Item  il  areeterent  le  lonlieu  de  Rusplemoode  que 
Jehnu  de  Coullanguten,  bourgois  de  Gand,  tient  pour  mille  Ib.  pariais  forte 
ujoniioie  par  an,  et  il  leur  dist  qu'il  avoit  paiÉ  dedena  an  a  venir  et  en 
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Rob.  de  Béthone  ne  peat  venir  à  la  cour  da  Roi,  si  Philippe 
le  Bel  ne  prend  des  arrêtés  pour  interdire  à  ses  créanciers  de 
saisir  ses  bagages,  durant  son  séjonr  en  France  ^ 

aToit  lettres  ;  le  sourplas  eaîsirent.  Item  il  arresterent  lef  bieni  de  Waite, 
que  GuiselÎDs  de  la  GastÎDe,  bourgois  de  Gand,  tient,  pour  deot  mine-lb. 
parisis  forte  monnoie  par  an;  don  Guiselins  lenr  respondi  quMl  n*en  deToit 
qne  dis  et  huit  cens  pai*  an,  et  les  aToit  paies  par  le  terme  de  quatre  an 
a  venir.  Et  f  asirent  la  prison  de  Gand,  qni  vaut  trois  cens  Ib.  parisit  forte 
monnoie  par  an  ;  et  leur  re«pondi  la  femme  d^celui  qui  la  tient  que  ce 
estoit  foivle  monnoie  et  paie  Tavoient  dedens  an  a  venir.  Et  arrenerent 
Tespiele  de  Gand,  que  Phelippes  de  le  Val  tient  pour  mil  et  cint  oetta  Ib. 
de  parisis  forte  monnoie  par  an  ;  et  ne  trouvèrent  mie  ledit  Phelippe,  mais 
sa  fille,  sa  gent,  leor  dirent  qu*il  le  diroient  volentlers  a  leur  seigneur. 
Item  il  arresterent  le  tonliu  de  l'iaue  de  Gand,  dont  on  prent  deui  oeot  Ib. 
parisis  forte  monnoie  par  an;  et  sa  mesnie  li  dirent  que  li  sires  Tavoit 
paiée  pour  ceste  année  présente  et  pour  Tannée  a  venir;  si  comme  ces 
choses  sont  contenaes  es  lettres  dou  dit  prévôts  et  de  son  sergant  Savoir 
vous  feimes  que  des  mnebles  doudit  Conte,  dont  U  avoit  asses  en  ses 
hosteus,  en  ses  maisons  et  en  granges,  blés,  vins,  chevals,  vaches,  beiMs, 
lis  de  plumes,  garnisons  d'hostcl,  eBtans  souz  vostre  Juridiction,  qui  valoient 
pins  de  la  debte,  nous  deussies  avoir  fait  mention,  lesquels  mnebles  Udis 
prevos  deust  avoir  fait  saisir  et  vendre.  Item  li  dis  prevos  deust  avoir  lait 
contraindre  les  persones  desusdite,  qui  audit  conte  sont  tenu  es  dites  som- 
mes, pour  cause  des  tonnieuset  des  rentes  qn*il  tiennent  de  lui,  a  ce  qull 
les  meissentpar  devers  voas,  pour  nous  envoler,  pour  départir  et  convertir 
en  ceste  debte,  et  se  il  voloient  alléguer  paie  si  les  heust  ajournes  par 
devant  nouf».  Item,  quant  au  cors  doudit  Conte,  lidiz  Estienes,  nostres 
seigans,nous  rapporta  de  b'ouche,  par  son  sairement,  que  Udis  Contes  estirit 
presens  en  la  ville  de  Coartray,  souz  vostrc  juridicUon,  quant  11  vous 
présenta  nos  lettres,  et  le  pcuistes  veoir  a  l*ueil,  et  vous  requist  de  par 
nous  qne  voas  les  mei^siez  a  exécution  contre  lui  et  ses  biens;  et  tous  U 
respondistes  qne  von  s  n*en  fériés  rien,  que  vous  aviés  baillié  commissaire 
en  lieu  de  vous,  par  quoi  vous  nous  fnstes  tenus  a  respondre  don  cors  par 
la  coustume  des  foires.  Si  vous  requeimes  tierce  fois,  de  par  nostre  seigneur 
le  roy  de  Navarre  et  de  par  nous,  que  vous  tous  les  biens  doudit  Conte, 
que  trouver  et  savoir  pourries  souz  vostre  juridiction,  especialement  les 
muebles,  feisMes  tout  généralement  crier  en  vtnte,  as  us  des  foires,  et  tant 
vendre  et  espoitier  d'icels  qu'il  souffist,  et  les  rentes,  les  levenres  et  les 
issues  des  tonniens  feissiés  lever  et  cuiilier  et  tout  mettre  en  vostre  main, 
et  a  nous  envoler  les  deniers  de  Tesploit  pour  tourner  en  la  paie  de  chaste 
debte,  et  se  défaut  y  eust,  si  nous  envoissiés  le  cors  doudit  Conte  pour 
tenir  prison  et  supploier  le  défaut,  douquel  Conte  vous  nous  estoié  tenus 

a  respondre,  et  tant  en  feissié  a  celle  fois  qu'il  deust  souffire On  se  ce 

non,  nous,  qui  audit  marcbeant,  ne  a  autre,  ne  volons,  ne  devons  defUllir 
de  droit,  delTendons  et  dcnéons  a  vous,  a  tons  vos  Justiciables  et  leurs 
biens,  la  terre  et  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  selom  la  coustume 
des  foires,  puis  la  foire  de  Mai  de  Provins  proucbiene  en  avant...  Donné- 
Tan  de  grâce  mil  trois  cens  et  onze,  ou  mois  d'avril,  après  Pasques. 

Cop.  xiv«  s.,  Arch.  Nord,  Godfr.  4117. 

1.  Mandem.  »  1311,  3  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  aux  gardiens  des  foires 
de  Champagne,  déclarant  que  les  biens  de  Rob.  de  Beth.,  ne  pourront  être 
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La  nâcessUé  de  lever  des  taxes  énormes  pour  faire  face  à  la 
taille  da  Roi,  compliquée  du  mauvais  vouloir  des  communes, 
augmentait  la  dir&culté  qu'éprouvait  le  Comte  à  se  procurer 
les  sommes  nécessaires  h  la  gestion  des  affaires  publiques. 

Rob.  de  Béliiunc  avait  mis  l'administration  financière  du 
Comté  dans  les  mains  de  banquiers  italiens.  11  n'agissait  que 
d'après  leurs  conseils,  ce  qui  accrut  contre  lui  les  senti- 
ments da  défiance  parmi  ses  sujets,  «  Il  n'écoutait  que  leurs 
avis,  dit  le  Minorité,  eux  s'enrichissaient  sur  la  perception  des 
imputa  ;  ainsi  il  fui  conduit  k  tyranniser  ses  sujets  et  k  devenir 
no  exacteur  avide'  «. 

Ces  financiers  avaient  des  connaissances  spéciales  et  de 
l'habileté.  On  pouvait  trouver  en  France  des  hommes  de 
valeur  égale,  des  organisateurs  comme  Geoff.  Cocatrix,  des 
financiers  de  large  envergure  comme  Enguerr.  de  Marigni; 
mais  ils  se  trouvaient  isolés.  Les  Italiens  arrivaient  armés  de 
traditions  financières,  équipés  de  pied  en  cap  pour  la  besogne 
qu'on  lenr  demandait.  Ils  disposaient  de  tout  un  monde  de 
commis  dressés  a  merveille.  C'était  une  véritable  organisation 
bureancratique  avec  des  subdivisions  et  des  ramiflcaliona 
complexes  qu'ils  venaient  installer,  du  jour  au  lendemain, ii 
l'appel  d'un  roi  de  France  ou  d'un  comte  de  Flandre,  en  pleine 
société  féodale.  Tels  les  Mouche  et  les  Biche,  les  Fin  et  les 
Crespin,  les  Cerlaldi  et  les  Cassinel,  représentants  des  puis- 
santes maisons  de  Sienne,  de  Lucques  ou  de  Florence  qui  s'ap- 
pelaient les  Francesi,  les  Peruzzi,  les  Bardi,  les  Glallenari. 
Tout  ce  monde  comptait,  pesait  et  trébuchait,  a  la  grande 
haine  du  peuple  qui  payait,  et  au  mépris  même  de  ceux  qui  les 
employaient  et  qui  les  chassaient   ou   les  emprisonuaient, 

saisis  jusqu'à  la  quinzaine  <1e  la  PentecÛte.  Itob.  de  Héth.  deTait  Tenir  & 
Parii  pour  la  conclnsion  d'un  traité  de  paii  nvec  le  comte  de  Uainiut  : 
H  dictusque coules  inandrie, écrit  Pli.  IV,  propter  oners  debitoruiD,in<|ui- 
bu«,  tani  ipsc  quam  âdejuMores  siii  pro  eo,  in  nundiuii  Campanîe  et  alibi 
sunt  multipliciter  obUftati,  ad  nos  pro  hujus  pacis  reformacioDe  nou 
auderclvenire,  stcut  accepimus  >.  OT.Vi.,Bibl.  nul.,  Mél.  Cotb.  347,  d> Kt. 

Voy.  encore  lettres  —  1313,  i  déc,  Poissy  -  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arek. 
El.  Gond.  St-Gen.  1211  ;  éd.  L.-St.,  H,  2*6.  Le  Roi  déclare  que  Ui  créan- 
ciers du  Comte  ne  pourrout  saisir  seabieni  tant  qn'il  sera  au  Parlement. 

Mandem.  —  1313, 10  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV  auxiuilicieri  du  royaume, 
déclaraut  que  les  biens  du  comte  de  PL  se  rendant  en  Fr.  ne  pourront 
Hre  saisis  pour  cause  de  dettes,  or.  se,  Bibl.  nat..  Mil.  Colb.  Ui,  n*  88. 

1.  Annal.  Gand.,  Perb,  SS  ,  XVI,  S96,  II.  27-32. 
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après  aToir  tiré  profit  de  leurs  scnrices,  et  confisquaient  les 
biens  qu'ils  araient  gagnés*. 

Ce  sont  ces  Italiens  qui  établirent  en  Flandre,  pour  la  per- 
ception des  indemnités  dnes  an  roi  de  France,  ce  célèbre  rôle 
d'imposition,  connu  depuis  sous  le  nom  de  «  rôle  du  Trans- 
port de  Flandre  •:  —  nous  verrons  plus  loin  les  motifs  de  cette 
désignation.  C'était  la  répartition  entre  les  villes,  territoires  et 
chàtellenies  de  Flandre,  des  impositions  qui  tombaient  à  la 
charge  du  pay«.  en  suite  de  la  guerre,  et  qui  avaient  été  établis 
de  telle  sorte  que  tous  propriétaires  fonciers,  lais  ou  clercs, 
nobles  ou  roturiers  —  le  comte  de  Flandre  lui-même  y  était 
compris  —  avaient  à  verser  leur  quote-part.  En  d'autres  termes, 
c'était  le  cadastre  du  pays,  qui  fixa  la  somme  dont  chaque 
particulier  était  proportionnellement  redevable.  Ce  rôle, 
dressé  en  1309,  forma  un  tableau  d'imposition  si  pratique  et 
bien  proportionné,  qu'il  resta  le  fondement  de  tout  le  système 
financier  de  la  Flandre,  en  matière  de  contribution,  jusqu'au 
xv«  siècle  ^ 

Aussi  voyons-nous  s'échelonner  les  quittances  '  des  paie- 
ments faits,  durant  les  années  1309-1311,  par  les  villes  de 
Flandre,  même  Bruges,  dans  les  caisses  des  banquiers  du  Roi. 
Mais  les  retards  apportés  à  ces  paiements,  retards  que  nous 
avons  déjà  observés  en  1308,  s'étaient  aggravés  en  1309  et  1310. 
Philippe  le  Bel  en  écrit  à  ses  receveurs  de  Flandre  ;  ceux-ci  lui 
répondent  qu'il  faut  s'en  prendre  au  Comte  et  à  ses  officiers 
qui  montrent  peu  de  zèle  en  cette  matière,  et  le  Roi  écrit  à  Rob. 
de  Béthune  une  lettre  où  son  impatience  est  marquée^  :  «  Comme 
DOS  gens  délégués  en  Flandre  pour  la  perception  des  sommes 
qui  nous  sont  dues  mettaient  du  retard  à  envoyer  ces  dernières, 
nous  les  réprimandions  :  mais  ils  nous  ont  répondu  qu  après 
vous  avoir  requis  plusieurs  fois,  et  instamment,  d*opérer  lesdits 


1.  Vov.  G.  PiT05.  les  Lombardt  en  France  et  à  Paris;  Paris,  1892,  S  vol.  în-8. 

2  Cf/WAMCK.-GHZLD..  Il,  139;  Gilliodtjs-vax  S..  Inv.,  IV.  219;  L.-St..  II, 
143.  —  Le  tableau  complet  a  été  publié  parZAiiA5,  Exposition  des  Trais 
Éluts  de  f7..p.  341,  et  par  L  -3t.,  II.  141-44 

3.  Il  serait  trop  long  d'en  donner  le  détail  ici.  On  les  trouvera  analysés 
on  publiés  dans  Dicnici.  Lois,  I,  409;  Giluoots-v«5  S.,  /nr.,  I.  291  ;  Die- 
tiEiiCK.  /nr.,  no*  286  et  292;  L.-St.,  II,  280-81. 

4.  Lettres  —  1310,  12  avr..  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Bétb.,  or.  4C.. 
Arch.  Et.  Gond,  St-Gen.  1212:  éd.  L.-St..  II,  161-62  et  200-1. 
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yersements,  voas  n*en  avez  rien  fait.  Us  disent  que  vous  met- 
tez en  tout  cela  beaucoup  de  négligence,  ce  qui  nous  étonne 
et  nous  déplatt.  Sachez  donc  que  nous  mandons  derechef  à 
nos  receveurs  de  Flandre,  de  vous  mettre  en  demeure,  vous  et 
vos  sujets,  d*avoir  à  verser  sans  retard  les  sommes  qui  nous 
sont  dues  en  suite  des  traités,  sous  la  menace  des  peines  édic- 
tées contre  ceux  qui  viendraient  à  les  enfreindre.  Si  nos  rece- 
veurs reviennent  par  devers  nous  sans  ^voir  obtenu  ce  qui  nous 
est  dû,  nous  y  mettrons  le  remède  convenable.  » 

La  levée  de  ces  contributions  se  hérissait  de  difficultés. 
Ceux  qui  demeuraient  aux  frontières  du  pays  prétendaient  ne 
rien  devoir  payer  parce  qu'ils  ne  relevaient  pas  du  comte  de 
Flandre  ;  ils  envoyaient  leurs  plaintes  à  Paris,  et  Rob.  de 
Béthune  était  cité  devant  le  Parlement  ^  Nombre  de  chevaliers 
et  bourgeois  des  châtellenies  d*Tpres,  Courtrai  et  Audenarde 
se  refusaient  également  à  verser  la  moindre  somme  ^n  expli- 
quant que,  durant  la  guerre,  ils  avaient  suivi  le  parti  du  Roi  ;  ils 
adressaient  leurs  doléances  à  la  cour  de  France,  et  Robert  de 
Béthune  était  cité  devant  le  Parlement'. 

Philippe  le  Bel,  en  effet,  tenait  beaucoup  à  ce  que  ses  alliés 
du  temps  de  la  guerre  fussent  exempts  des  contributions  levées 
à  son  profit  '  ;  et  il  envoie  à  son  vassal  lettres  sur  lettres  lui 
rappelant  sa  volonté,  puis  le  sommant  de  venir  se  justifier 
devant  lui  quand  ses  ordres  ont  été  enfreints^. 

La  perception  même  de  la  «  taille  du  Roi  n  donnait  lieu 

i.  MaDdem.  -*  1309,  H  oot.,  abb.  de  Loogpoot  —  de  Ph.  IV  aa  bailli 
d'Amiens  etauprév.  de  Beaoquetne;  éd.  L.-^t.,  II,  199-200. 

Voy.  encore  mandem.  — 1310, 12  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Bélb., 
au  sujet  des  plaintes  que  lui  ont  fait  panrenir  les  habitants  de  Molebeque 
et  de  Ledringhem;  il  cite  le  Comte  devant  le  Pariement;  or.  se,  iff^. 
Sord,  Godfr.  4687  ; 

mandem.  ^  1311,  15  oct.,  Fontainebleau  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth., 
en  favenr  des  bourgeois  de  St-Omer  qui  ont  des  possessions  en  FI.  et  que 
le  Comte  fait  contribuer  à  li  taille  du  Roi;  or.  se.,  Bibl,  nat,,  Mél.  Golb. 
3i8,  >!•  80. 

2.  Voy.  mandem.  —  1310, 1"  oct.,  Chartres  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth., 
or.  se,  Arch,  ray.  BruxeUe»^  chartes  rest.  n*  687;  éd.  L.-St.,  II,  201. 

3.  Voy.  mandem.  —  1311, 16  Jn,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  oop. 
XVI*  s.,  Arctï.  V.  Brugeêf  Groeoenb.  C,  f.  31  ▼*. 

4.  Voy.  mandem.  — 1312,  2  mars,  Màcon  -*  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  à 
propos  du  différend  élevé  entre  le  Comte  et  J.  de  ReilU,  sgr  de  Beanvaif , 
au  sujet  de  la  taille  du  Roi  ;  Ph.  IV  cite  Rob.  de  Béth.  devant  le  Pariement; 
or.  se.,  Areh.  Nord,  Godfr.  4809. 
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à  de  cruelles  exactions.  Pour  se  rendre  compte  de  la  situation 
il  faut  se  représenter  les  ruines  accumulées  par  la  gaerre,  et 
dont  la  Flandre,  sur  bien  des  points,  était  encore  écrasée  ;  le 
trouble,  les  désordres  qui  réapparaissent  dans  les  villes,  la 
division  des  classes,  Tincapacité  de  la  cour  du  Comte*  Timpo- 
pularité  des  Lombards  chargés  de  la  perception  —  et  pais 
l'incroyable  mélange  de  juridictions  se  contrariant  les  unes  les 
autres  :  baillis  et  gaveniers  du  Comte,  prérâts  et  percepteurs 
du  Roi,  avoués  et  officiaux,  banquiers  et  receveurs  italiens  aux 
pouvoirs  étendus,  échevins  et  officiers  municipaux  tout-pnis- 
sants  dans  les  limites  de  leurs  cités,  qui  se  jalousaient,  se  diétes- 
taient,  se  contrecarraient  les  uns  les  autres  pour  le  pins  grand 
trouble  et  la  misère  du  pays  depuis  trop  longtemps  décimé  par 
les  dissensions  intestines  et  les  luttes  sociales.  A  Coortrai  et  à 
Termonde  on  s'empare  de  force  de  l'argent  des  bourgeois,  on 
saisit  leurs  laines  et  leurs  draps,  et  les  sommes  exigées  par  le 
râle  de  la  taille  s'augmentent  de  lourdes  amendes.  Plosieurs 
des  principaux  citoyens  de  Termonde  sont  tratnés  Jusqu'à 
Courtrai  et  jetés  au  fond  d'un  cachot.  Le  rapport,  en  langue 
française,  qui  nous  fait  connaître  cette  situation  lamentable  est 
suivi  de  quelques  lignes  en  latin  :  «  Seigneur,  plusieurs  bour- 
geois de  Termonde,  ruinés  par  la  saisie  de  leurs  draps  en  sont 
morts  de  chagrin  ;  d'autres  sont  réduits  à  une  telle  misère 
qu'ils  mendient  dans  les  rues  ^  » 

Surviennent  les  nouveaux  reproches  formulés  par  le  Roi  qui 
accuse  Robert  de  Béthune  de  détourner  à  son  profit  Targent 
levé  pour  l'indemnité  de  guerre  *. 

Puis  surgit  le  grand  débat  entre  la  ville  de  Bruges,  d'une  part, 
et  d'autre  part  les  villes  de  6and  et  d'Ypres  au  sujet  de  l'amende 
de  300,000  Ib.  imposée  aux  Brugeois  en  lieu  et  place  des 
3,000  pèlerinages  auxquels  les  avait  condamnés  le  traité 
d'Athis.  Bruges  était  écrasée  par  cette  contribution  énorme  qui 
venait  s'ajouter  à  la  part  proportionnelle  qu'elle  avait  à  payer 

i.  Lettres  "— 1311, 20  nov.,  s.  d.  —  de  Raym.  Screyha<e,  bailli  de  Courtrai; 
éd.  L.-St.,  il,  186-87. 

2.  Procès-yerb.  not.  —  1311,  15  oct.,  (Tournai)  —  de  raasemblée  do 
Tournai  ;  éd.  Kerttn,  Hist ,  III,  875.  Dei  textes  que  nous  avoua  cités 
prouvent  que  ces  reproches  de  Ph.  IV  étaient  fondés;  voy.  entre  autres  le 
rôle  des  «  deniers  reçns  pour  la  taille  du  Roi  et  convertis  es  beaoignes 
monseigneur  le  Comte  »,  publ.  par  M.  de  L.-St.,  II,  120. 
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dans  la  taille  du  Roi.  Elle  demandait  que  les  autres  villes  et 
chàteHenies  prissent  leur  part  de  cette  contribution,  rappelant 
les  luttes  communes  où  chacun  avait  souffert  les  mêmes 
peines,  affronté  les  mêmes  périls,  rappelant  que,  dans  les 
réunions  où  Ton  avait  convoqué  les  délégués  des  villes  fla- 
mandes avant  la  conclusion  du  traité  d'Athis,  on  avait  décidé, 
d*un  commun  accord,  que  tous  les  Flamands  prendraient  une 
part  égale  aux  charges  qui  en  résulteraient  ;  mais  les  Gantois 
et  Tprois  répliquaient  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  guerre  en 
général,  qu'il  s'agissait  du  fait  spécial  des  Matines,  où  n'avaient 
été  impliqués  que  des  Bnigeois,  et  qu'ils  n'entendaient  pas  en 
être  rendus  responsables.  Les  Brugeois  en  appelèrent  aux  trois 
survivants  des  quatre  négociateurs  flamands  du  traité  d'Athis, 
Gérard  Moor,  Jean  de  Gavre  et  Gérard  de  Sottegem,  et  ceux-ci 
se  prononcèrent  *  unanimement  en  leur  faveur.  Les  Gantois  et 
Yprois  en  appelèrent  au  roi  de  France  qui  s'empressa  de  con- 
voquer le  comte  de  Flandre  à  comparaître  de  ce  chef  en  cour 
du  Parlement*. 

Autres  sujets  de  conflit. 

Il  a  été  dit  que  Philippe  le  Bel  entendait,  non  seulement  sous- 
traire ceux  qui  s'étaient  déclarés  ses  partisans  durant  la  guerre 
à  toute  contribution  résultant  des  traités,  mais  qu'il  tenait  à  les 
protéger  contre  les  officiers  du  Comte  ou  les  magistrats  muni- 
cipaux. On  imagine  les  motifs  dMncessanle  intervention  dans 
l'administration  intérieure  du  comté  de  Flandre  qu*un  pareil 
état  de  choses  donnait  au  Roi.  A  toute  difficulté  que  rencontrait, 
dans  l'ordre  judiciaire  ou  administratif^  l'un  des  nombreux 
adhérents  du  parti  royal  en  Flandre,  c'étaient  des  plaintes  à 
Paris,  et,  sur-le-champ,  un  déchaînement  du  personnel  de 
l'administration  royale  :  «  défenseurs  »  établis  pour  ce  sujet 
par  Philippe  le  Bel  en  plein  comté,  délégués  spéciaux  envoyés* 

1.  Lettres  —  1311.  27  Janv.,  s.  1.  —  de  Gér.  Moor,  sgr.  de  Wessegem; 
cop.  XVI*  s.,  Arch,  0.  Bruges^  Groenenb.  G,  f.  36; 

lettres  —  1311,  9  oct.  Schoorisse  —  de  Gér.  de  Sottegem  et  J.  de  Gavre  ; 
cop.  ^vi*  s.,  Arch,  o.  Bruges^  Groenenb.  C,  f.  36  t*-37. 

2.  Voy.  m&odem  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Bélh.,  publ.  par  M.  de  L.-St.  (II,  ilO)« 
d*apréi  Tor.  te,  Arch.  v.  Gond,  charte  267.  La  pièce  est  en  très  mauvais 
état  et  la  date  en  est  devenue  ilUiible. 

3.  Lettres  -  1311,  3  jl.,  ParU  »  par  lesquelles  Ph.  IV  éUbUt  le  baiili 
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par  lui  en  ces  circonstances,  baillis,  prérAts  et  sergents  des 
frontières,  et  officiers  du  Parlement  qui  se  lirraient  à  des 
enquêtes,  dressaient  des  procôs-verbaux,  et  citaient  portica- 
liers,  officiers  et  écherinages,  et  le  Comte  lui-même  à  compa- 
raître devant  les  tribunaux  du  bailli  d* Amiens  ou  de  Verman- 
dois,  ou  à  Paris  devant  le  Parlement.  Les  mandements  du  Roi  ue 
succédaient  ^  De  son  côté  le  Parlement*,  et,  sur  les  frontières, 

de  Lille,  ainii  que  le  chevalier  P.  de  Broc  et  le  clerc  Jacq.  de  Jassognet, 
dépatét  auprès  de  Rob.  de  Béth.,  afin  d*obteoir  qall  rende  Jastica  à 
J.  Hanoc,  de  Gand,  qui  a  toujours  suivi  le  parti  du  roi  de  FraDce;  avec  la 
réponse  de  Rob.  de  Béth.,  sous  procés-verb.  not.  —  i311, 23  Jl.,  Ifaele  — 
or.»  Arch.  nai.^  J  559,  n«  15. 

1.  Il  serait  trop  long  de  citer  ici  ces  actes  en  détail,  voy.  : 

lettres  —  1309,  17  nov.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth..  loi  rappe- 
lant que,  dans  toute  procédure  contre  un  partisan  du  Roi,  l'allUn  doit 
être  examioée  par  deux  prud'bommes  dont  un  doit  être  à  la  nomination 
du  Roi,  et  Jugée,  sur  leur  enquête,  par  le  Comte,  mais  avec  l^Miiatanes 
de  conseillers  désignés  par  le  Roi  ;  sous  un  Tidim.  du  7  déc.  1309,  or.  ac, 
Areh.  Nord^  Godfr.  4679. 

(Tétait  remprisonnement  du  sire  de  Ghistelies  qui  motivait  cette  lettre; 
▼oy.  encore,  au  sujet  de  ce  litige,  mandem.  —  1313, 17  oct.  Paria  —  de 
Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  lui  ordonnant  de  restituer  une  maison  confis- 
quée sur  J.  de  Ghistelies;  éd.  L.-St.,  II,  426. 

Voy.  eucore  : 

Mandem.  — 1310,  7  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  i  Rob.  de  Béth.,  en  faveur 
d*un  bourgois  de  Gand,  or.  se,  Areh.  Nord,  G(»dtr.  4689; 

mandem.  —  1310,  20  mai,  Paris  «  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  en  faveur 
d*nD  bourgeois  de  Lille,  or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  4702*, 

mandem.  —  1310,  7  Jn,  Compiégne  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  en 
faveur  du  maire  et  de  plusieurs  bourgeois  de  StrOmer,or.  K.fAreh.Nard^ 
Godfjr.  4705; 

mandem.  —  1310,  7  Jn  et  3  nov.,  Paris  —  de  Ph.  IV  i  Rob.  de  Béth.,  en 
faveur  de  J.  Leroy,  bourgeois  de  Reims,  or.  se,  Areh.  iVonf,  Godfr.  4706 
et  4739; 

mandem.  —  1311,  28  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  baUli  d*Amiena,  liii 
ordonnant  de  faire  comparaître  devant  lui  le  bailli  du  Comte  à  Fumes  et 
de  le  contraindre  de  se  désister  de  tout  ce  qu*il  a  fait  contre  le  chapitre 
deSt-Omer,  sous  un  vidim.  du  28  Jn  1342,  or.,  Areh,  Nord,  Crodfr.  47St; 

mandem.  —  1311,  29  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  d^Amiena,  sur 
le  même  sujet,  dans  des  lettres  —  1311,  déc,  Montrenil  —  du  bailli 
d* Amiens  à  P.  de  Barallon  et  4  P.  le  Mallerie,  sergents  da  Roi,  aoos  nn 
vidim.  du  28  Jn  1342,  or.  se,  Arch.  Xord,  Godfr.  4761  ; 

autre  mandem.  —  1311,  29  mars,  Paris  -*  de  Ph.  IV  au  bailli  d*Amlena, 
sur  le  même  sujet,  sous  un  vidim.  du  28  Jn  1342,  or.,  Arch,  Nord^  Godfr. 
4779; 

lettres  —  1311,  2  Jl.,  Paris  ~  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  en  fkTenr  de 
AI  De  Odangher,  insérées  dans  un  acte  du  23  JL  1311,  or.,  Arek^  nat.^  J  559, 
no  15. 

2.  Voy.  sentence  —  1310, 13  Jn,  s.  1.  —  du  Parlement  contre  le  baiUi  de 
Bourbourg  et  le  Bfagistrat  de  Gravelines  ;  éd.  BiuoiroT,  O/tin,  lUt,  605-6. 
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baillis,  préTÔts  et  sergents  dn  Roi  ne  demenraient  pas  inactifs  ^ 
Parmi  les  nombreux  conflits,  qui  éclatèrent  à  cette  époque 
entre  Tadministration  royale  et  celle  du  comte  de  Flandre^  Tun 
des  plus  intéressants  est  celui  qui  se  greffa  sur  les  contestations 
de  la  duchesse  de  Lorraine  '  et  de  son  oncle  Frère  J.  de  Beveren, 
seigneur  de  Wallers,  à  propos  de  la  possession  de  la  seigneurie 
de  Beveren '.  Nous  avons  sur  cet  épisode  beaucoup  de  détails 
qui  mettent  en  lumière  l'action  du  pouvoir  royal  en  Flandre, 
la  procédure  du  Parlement  et  les  petites  guerres  locales  qui 
subsistaient  à  la  fin  du  xin*  siècle  ^. 

i.  Voy.  mandem.  —  1310,  21  dot.,  Paris  —  de  Ph.  IV  aa  bailli  d^Amleni, 
aa  sajet  des  plaintes  dn  comte  de  FI.  contre  le  prévôt  de  Montrenil,  or. 
se.,  Arch,  Nord,  Godfr.  4742. 

2.  Elisabeth,  fille  de  Hugnes  W  de  Rnmigny  et  femme  de  Thibant  II, 
duc  de  Lorraine.  Après  la  mort  (1312, 13  mai)  de  Thibant  U,  elle  épousa 
le  connétable  de  France  Gaucher  de  Chàtillon. 

8.  FI.  or.,  arr.  de  St-Nicolas-Waes. 

4.  Dont  foici  les  éléments  : 

Notice  où  sont  exposées  les  origines  dn  débat,  rôle  en  frane.  com*  znr*  s., 
or.,  Arch.  Et.  Gond,  St-Gen.  1123  ; 

arrêt  —  1309,  20  nov.,  s.  L  "«->  dn  Parlement  (éd.  Biuonot,  OUm^  IIP, 
352-53),  transcr.  dans  des  lettres  —  1309,  20  nov.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  sons 
le  Tidim.  —  1310, 14  mars,  Hulst  «  du  bailli  de  Vermandois,  or.  se,  Arch. 
Ei.  Goji^,  St-Gen.  1193; 

arrêt  ^  1310, 5  fé?r.,  s.  I.  —  du  Parlement,  or.,  Arch.  Nord,  Godfr.  4685; 

lettres  -*  1310, 5  févr.,  Paris  «  de  Ph.  IV  appuyant  Tarrêt  du  Pariement, 
tous  le  Tidim.  —  1310, 14  mars,  Hulst  —  du  bailli  de  Vermandois,  or.  se, 
Arch.  Ei.  Gond,  St-Gen.  1206  ; 

mandem.  —  1310.  20  févr.,  Paris  ^  de  Ph.  IV  à  i.  de  Voissy,  bailli  de 
Vermandois,  sous  le  vidim.  ^  1310,  14  mars,  Hulst  ^  de  ce  dernier,  or. 
se.,  Arch.  Ei,  Gond,  St-Gen.  1208  ; 

rôle  «  1310,  11  sept,  s.  1.  —  où  sont  exposées  les  violences  flont  la 
duchesse  de  Lorraine  et  ses  gens  ont  été  TicUmes  dan»  le  château  de 
Beveren,  or.,  Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  1224;—  éd.  Di  Pottbr  et  Baosc- 
KABRT,  tk9chie€d.  der  Gêmeenten  der  prov.  0oti-Vlaand9rfn,  8«  sér.,  1,  40. 

Le  débat  fut  soumis  à  un  arbitrage,  voy.  procés-virrh.  not  — 1311, 28  avr., 
Maele  —  or.,  Arch.Ei.  Gond,  8t-Gen.,  1221  ;  mais  cet  ariDitrage  ne  parait 
pas  avoir  donné  de  résultats,  voy.  en  effet  lettres  — 1311, 13  ]1.,  Paris  «  de 
Ph.  IV  déléguant  Conrad  de  Crépy,  Gui  Boutelller  et  Gant.  d'Autréehe  pour 
Texécutiou  des  arrêts  du  Pariem'^nt  en  Taffaire  de  la  duchesse  de  Lor- 
raine, or.  se,  Arch.  Nord,  Godfr.  4788. 

Mandem.  -  1812, 11  Jl.,  abb.  de  Maubuisson  —  de  Ph.  IV  i  G.  de  Hangeat 
et  an  baiUi  d*Amieos  de  veiller  à  TexécnUon  des  arrêU  du  Parlement 
relatifs  aux  contestations  entre  le  comte  de  FI.  et  la  duchesse  de  Lorraine, 
or.  se,  BibL  nai.,  Mél.  Colb.  341,  n*69; 

mandem.  —  1312, 1«  nov.,  Gompiégne  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  lui 
enjoignant  de  mettre  Gaucher  de  ChAtillon  en  possession  dn  chitaan  de 
BevaienqniUii  revient  dn  chef  de  sa  femme,  or.  se,  BihL  mai.,  Mél.  Colb. 
348,  n*  89; 
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Les  monnaies  furent  on  nouveau  sujet  de  démêlés  comme 
ils  TaTaient  été  sous  Gui  de  Dampierre.  Philippe  le  Bel  ordcmna 
an  Comte  d'établir  sur  les  marchés  des  officiers  auxquels  las 
pièces  en  circulation  seraient  présentées  ;  ceux-ci,  après  les 
avoir  examinées,  devaient  percer  toutes  celles  qui  seraient 
reconnues  fausses  ou  interdites  comme  monnaies  étrangères  '. 
L'important  mourement  commercial  du  pays  de  Flandre  y 
amenait  les  monnaies  étrangères  en  grande  quantité.  Les 
ordonnances  ne  furent  pas  observées*.  Ce  Ait  un  nouveau 
sujet  de  plaintes. 

Enfin  la  possession  par  le  Roi  des  villes  et  chAtellenies  de 
Lille  et  Douai  donna  lieu  à  des  discussions  avec  Goill.  de  Crè- 
vecoeur,  frère  de  Rob.  de  Béthune,  qui  y  réclamait  certains 
droits,  et  motiva  une  nouvelle  citation  du  comte  Robert  devant 
le  Parlement  '. 

Peu  à  peu,  sous  l'irrésistible  influence  des  événements,  nous 
voyons  se  reformer  la  situation  qui,  en  1297,  avait  produit  le 
conflit  entre  Philippe  le  Bel  et  Gui  de  Dampierre. 

L*ambition  des  grandes  communes,  d'un  côté,  de  Tautre 
Tautorité  du  Roi  forment  comme  un  étau  dans  lequel  est  prise 
la  couronne  de  Flandre.  Les  derniers  événements  l'ont  encore 
resserré.  Il  faut  envisager  cette  situation  pour  comprendre  la 
politique  suivie  par  Gui  de  Dampierre  et  celle  que  Rob.  de 


mandera.  —  1312,  !•'  nov.,  Royal-Uftii  —  de  Ph.  IV  i  Rob.  de  Béth.,  lui 
enjoignant  de  faire  rechercher  et  saisir  ceux  qui  ont  pris  part  an  Mge  et 
à  rincendie  da  château  de  Deveren,  or.  se,  BihLnaL,  MéLColb.  348,  n*  SI. 

i.  de  Beveren  avait  vendu  —  1312,  2  oct.,  Termonde  —  à  Looia  de 
Ne  vers,  fils  aîné  du  comte  de  FI.,  ses  droits  sur  la  terre  do  Beven, 
moyennant  la  somme  considérable  de  100,000  Ib.  par.;  cop.  xnr*  a., 
Areh,  Aord,  6*  cartul  Fi.,  pièce  162. 

Voy.  la  monographie  de  J.  de  Beveren,  par  F.  Van  de  Putte,  AnmaUÊ 
Soc,  h'at.  Yprti,  1.  209-28. 

1.  Mandera.  —  1309,  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  or.  ac., 
Arek.  Nord,,  Uodfr.  4671. 

Voy.  encore  mandera.  —  1311,  3  mars,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  do 
Béth.,  relatif  à  la  circulation  des  monnaies  et  à  la  sortie  du  royaamo  da 
Tor  et  de  Targent,  or.  se.,  Arch,  Nord,  Godfr.  4157;  éd.  —  sons  la  date  da 
19  Janv.  (Poissy)  et  à  fadresse  du  pr6v6t  de  Paris  —  Ordonn,  (Laarière). 
1, 475.  ' 

2.  Voy.  rôle  --  s.  I.  n.  d.  (vers  1314)  —  cop.  xiv«  s.,  Arch.  nai.^  JJ  43,  f.  19. 
3   Lettres  —  1310,  7  jn,Compiègne  —  de  Ph.  IV,  assignant  le  comta  do 

FI.  devant  le  Parlement,  an  Jour  du  bailliage  d*Amiens,  cop.  nv*  a.,  Arek 
Nord,  20  cartnl.  FI.,  pièce  568. 
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Béthune  fut  réduit  à  snirre  à  son  tour.  En  fan  1297,  le  comte 
Oui  avait  espéré,  en  s^appûyant  sur  TAngleterre,  s^afitiraiicbir 
de  la  suzeraineté  fhuiçaise,  puis,  devenu  indépendant,  en 
s'appuyant  sur  la  noblesse  et  le  patriciat,  dominer  les  métiers, 
comme  parvint  à  le  faire  son  voisin  le  duc  de  ftrabant.  La 
défaite  de  Fumes  et  U  diplomatie  de  Philippe  le  Bel  ruinèrent 
ses  projets.  Rob.  de  Béthune,  après  la  guerre,  fut  efflrayé 
de  la  toute-puissance  acquise,  en  quelques  années,  par  les 
grands  métiers  de  Bruges,  d'Ypres  et  de  Gand,  il  se  rapprocha 
du  roi  de  France  qui  le  séduisit  d'ailleurs  par  ses  bonnes 
grâces  et  Téclat  de  sa  cour;  mais  voici  que,  à  son  tour,  il  recule 
effrayé  devant  cette  autorité  royale  si  rapide,  active,  éner- 
gique, qui  pénètre  partout,  s'étend  surtout,  étouffe  toute  auto- 
rité rivale  ;  et  nous  allons  voir  Rob.  de  Béthune  se  retourner 
contre  le  Roi  et  se  rapprocher  des  métiers.  11  y  trouvera  un 
soutien  redoutable,  si  redoutable  que  son  successeur  se  verra  de 
nouveau  dans  la  nécessité  d'implorer  Tappui  du  Roi.  Dans  les 
villes  le  patriciat  n'a  pas,  de  son  côté,  tiré  des  derniers  évé- 
nements l'enseignement  qu'ils  comportaient.  La  répartition 
de  la  taille  du  Roi  est  un  nouvel  élément  de  discorde  entre 
lui  et  le  peuple  :  maître  des  échevinages,  le  patriciat  fixe  les 
contributions  à  son  gré  \  et,  en  maint  endroit,  il  ne  craint  pas 
de  prélever  sur  cet  impôt  lui-même  un  gain  personnel  '.  Quant 
au  peuple,  il  n'a  ni  renoncé  à  ses  espérances,  que  les  derniers 
événements  ont  accrues,  ni  étouffé  ses  haines  que  la  désillusion 
survenue  après  de  si  grands  efforts  a  rendues,  au  contraire, 
plus  ardentes.  Enfin  la  cour  de  France  a  vu  la  puissance  de 
ce  peuple  de  Flandre  ;  mais  elle  n'en  comprend  pas  pour  cela 
les  vrais  besoins.  Elle  sera  pour  lui  pleine  d'égards,  parle- 
mentera avec  les  métiers,  leur  donnera  des  explications  minu- 
tieuses, fera  appel  à  leurs  sentiments  de  justice  et  de  devoir, 
mais  restera  impuissante  à  modifier  l'état  social. 

1.  «  Wi  scepenen  ende  raed  qaameD  ende  pointen  dei  coningt  geld, 
elken  na  zineD  staed,  na  onzer  wetentede  •;  supplique  —  s.  I.  n.  d.  (1311) 

—  des  échevins  d'Ardeaburg  aa  comte  de  F4.  Original,  Arch.  Et.  Gand^  St- 
GeD.  1239;  éd.  L.-St.,  II,  202. 

2.  Noos  avons  parlé  ci-dessns  des  documents  relatifs  aux  soulèvements 
populaires  à  Ardeoburg,  au  sujet  de  la  répartition  par  lei  échoTini  des 
contributions  pour  la  taille  du  Roi  ;  mêmes  éTénements  à  Hnlst,  voy.  rôle 

—  s.  1.  n.  d.  (vers  1310)  —  or.,  Arch,  Et,  Gand,  Sl-6en.  1226. 
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Les  incidents. d'Avignon. 

Cet  antagonisme  latent  devait  éclater  au  moindre  conflit.  On 
le  vit  à  Avignon,  en  avril  1310.  Conformément  aux  promesses 
faites  à  Guill.  de  Plaisians,  lors  de  sa  mission  en  Flandre,  les 
villes  du  pays  avaient  nommé  des  procureurs  auprès  du  Pape 
afin  de  lui  demander  de  renouveler  en  leur  présence  les  sen- 
tences d*interdit  contre  les  infracteurs  des  traités,  sentences 
qui  devaient  entrer  en  vigueur  dans  les  conditions  fixées  par 
le  Roi. 

Ces  procureurs  étaient  au  nombre  de  cinq,  et  représeataient 
quatre  divisions  territoriales  du  pays.  Le  premier  était  maître 
Daniel  de  Thielt  \  chanoine  de  St-Martin  d'Ypres  ;  il  repré- 
sentait, outre  le  comte  de  Flandre^  la  ville  et  la  chàtellenîe 
d'Ypres.  Le  deuxième,  maître  J.  Blancard,  «,clerc  marié  *» 
était  député  par  la  ville  et  le  territoire  de  Gand,  par  le  Yieax- 
Bourg,  le  pays  de  Waes,  les  chàtellenies  d'Audenarde  et  de 
Cambrai.  Maître  J.  Balkaerd  et  le  bourgmestre  Baudouin  de 
Westcappelle  étaient  les  délégués  de  Bruges.  Enfin  J.  Jorkin 
de  Keyem  '  était  député  par  le  Franc,  par  les  villes  de  Dix- 
mude,  Ardenburg,  Oostbourg,  L'Ëcluse,  Ste-Anne-ter-Hay- 
den,  Houcke,  Monekereede,  Damme,  Blankenberghe,  Ouden- 
bourg,  Ghistelles  et  Thourout.  Les  historiens  ont  vu  dans  le 
groupement  de  ces  représentations  la  première  trace  de  la 
division  du  pays  qui  se  perpétua  sous  le  nom  de  quatre 
membres  de  Flandre*",  Ces  procureurs  se  rencontrèrent  avec 
les  représentants  du  roi  de  France  Alan  de  Lamballe,  archi- 
diacre de  Saint-Brieuc,  le  chevalier  P.  de  Blanosc  et  le  gprand 
maître  des  arbalétriers  P.  de  Galard,  en  présence  des  car- 
dinaux que  Clément  Y  commit  à  Texamen  de  leurs  requêtes  ; 
Berenger  Fredoli,  cardinal-évéque  de  Tusculum  *,  Et.  de 
Suisy,    cardinal-prêtre   de  St-Cyriaque,  et  Raym.  de  Oot  de 

1.  Thielt,  ch.-l.  d'arr.  dans  la  FI.  occ. 

2.  «  clericas  nzoratui  ». 

3.  Keyem,  Fi.  occ.  arr.  de  Dixmude,  cant.  de  Nieuport. 

4.  Vandirundbrb,  pp.  291-92. 

5.  Aujourd'hui  Frascati;  sur  ce  personnage  et  les  deux  suivanta  voy.  d- 
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Villandraut,  cardinal-diacre  de  Ste-Marie-la-Neave.  L'as- 
semblée se  tint  dans  la  maison  de  Raym.  de  6ot,  en  présence 
de  plusieurs  notaires,  et  de  deux  clercs  de  la  ville  de  Bruges  : 
Gilles  de  Boucbout  et  Jacq.  De  Bardemaker'  qui  avaient 
accompagné  le  bourgmestre  '. 

Dos  la  lecture  des  lettres  qui  accréditaient  les  différents  pro- 
cureurs auprès  de  la  cour  pontificale,  une  vive  discussion 
s*engagea.  Les  plénipotentiaires  flamands  exposaient  quMIs 
venaient  demander  au  Souverain  Pontife  de  confirmer  les 
sentences  d'interdit  telles  qu'elles  avaient  été  promulguées 
à  la  prière  de  leurs  mandataires,  par  les  évéques  de  Té- 
rouanne  et  de  Tournai;  mais  ils  ajoutaient  :  «  Saufs  les 
grâces,  rémissions  et  autres  cbangements  déjà  apportés  par 
le  Roi  au  traité  etceux  qu'il  pourrait  y  apporter  à  l'avenir  ».  Les 
représentants  du  Roi  protestèrent.  Ils  avaient  reçu  des  ordres 
formels  :  ils  exigeaient  une  confirmation  pure  et  simple  des 
sentences  d'interdit,  sans  réticence  d'aucune  sorte.  Les  Fla- 
mands déclarèrent  ne  pouvoir  leur  donner  satisfaction  sur  ce 
point,  et  comme  l'accord  ne  put  s'établir,  la  séance  fut  levée, 
après  lecture  d'un  acte  de  protestation  par  J.  Balkaerd.  Les 
ambassadeurs  du  roi  de  France  rédigèrent  un  mémoire'  où  ils 
s*eflbrçaient  de  démontrer  que  les  cardinaux  devaient  passer 
outre  et  confirmer  au  nom  du  Saint  Père  les  sentences  d'in- 
terdit telles  que  le  roi  de, France  les  désirait  sans  y  insérer  les 
réserves  que  les  délégués  flamands  voulaient  y  introduire. 

Le  débat  était  de  pure  forme  ;>6iais  il  blessait  Philippe  le 
Bel  à  cause  de  la  défiance  dont  il  témoignait  à  son  égard.  Nous 
trouvons  là  un  trait  de  son  caractère.  Le  Roi  craignait  aussi 
que,  à  la  faveur  des  subtilités  dialectiques  de  l'époque,  on  trou- 
vât dans  ces  réserves  quelque  détour  pour  infirmer,  au  mo- 
ment voulu,  l'effet  de  l'excommunication;  et  tel  était,  sans 
doute,  l'arrière-pensée  des  Flamands,  car  ils  soutenaient  éner- 
giquement  la  prétention  qu'ils  avaient  émise. 

Le  26  avril  1310,  Daniel  de  Thielt,  agissant  comme  procu- 

i.  «  Jacobo,  dicto  Barbitonsore  »• 

2.  Procès-verb.  nol.  —  1310,  !5  avr.,  Ayignon  —  or.,  Areh.  ».  Brugêi^ 
charte  238  ;  éd.   L.-St.,  II,  162-66. 

3.  Mémoire  —  s.  1.  n.  d.  (1310,  avr.,  Avignon)  -  dea  repréaentaata  ds 
Ph.  IV;  minnie  or.,  Arek.  nai,,  J  561^ ,  n«  S6«. 
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reur  de  tout  le  comté  de  Flandre,  parut  devant  le  juge  des 
appels  au  criminel,  en  c^our  pontificale,  maître  Orimier  Délia 
Crocta,  qui  demeurait  à  Avignon,  hôtel  d'Amiens,  pour  y 
exposer,  à  son  tour,  dans  une  protestation  solennelle,  les  cir* 
constances  dans  lesquelles  avaient  été  obtenus  des  Flamands 
les  serments  et  actes  de  procuration  relatifs  aux  sentences 
d*interdit  K  Daniel  de  Thielt  reconnaît  que  le  comte  et  les  villes 
de  Flandre  se  sont  engagés  sous  serment,  en  présence  de 
Guill.  de  Plaisians,  à  «  supplier  »  le  pape  de  confirmer  les  sen- 
tences d*interdit  lancées  par  les  ordinaires  et  que  le  fait  est 
constaté  par  actes  authentiques  ;  mais  il  ajoute  qn*en  prêtant  ce 
serment  les  Flamands  avaient  fait  leurs  réserves  an  sujet  des 
grâces  et  adoucissements  apportés  par  le  Roi  an  traité  de  1305  ; 
qu*à  vrai  dire  les  actes  dressés  par  les  notaires  ne  portaient 
pas  mention  de  ces  réserves,  par  la  seule  raison  qne  le  che- 
valier de  Plaisians  avait  amené  de  France  lesdits  notaires, 
et  qu*à  son  instigation,  «  par  ruse  et  fraude  »,  ils  avaient  omis 
de  les  mentionner^  comme  en  témoignent,  disait  Daniel  de 
Thielt,  les  actes  mêmes  desdites  sentences  scellés  parles  ordi- 
naires, où  Ton  peut  lire  que  le  comte  et  les  villes  de  Flandre 
ne  s*y  sont  soumis  que  «  saufs  les  grâces  et  adoucissements 
obtenus  du  Roi  ».  De  Thielt  ajoute  :  «  Et  je  proteste  que  cet 
appel  je  le  ferais  devant  le  Roi  lui-même,  s'il  était  présent,  ou 
si  j*osais  me  rendre  devers  lui,  mais  une  juste  crainte,  crainte 
qui  frapperait  un  cœur  valeureux,  m*en  empêche  pour  le  mo- 
ment. » 

La  solution  que  Clcment  Y  donna  au  débat  est  inattendue, 
mais  elle  peint  Thomme.  Il  saisit  Toccasion  offerte  pour  reve- 
nir sur  les  sentences  d'interdit  que  Ténergie  du  Roi  lui  avait 
arrachées.  «  Si  dans  les  lettres  scellées  à  Poitiers,  mande-t-il 
à  Philippe  le  Bel,  nous  avons  écrit  que  les  Flamands,  venant  à 
encourir  Tinterdit  pour  cause  de  rupture  du  traité,  ne  ponr- 

1.  Procèt-verb.  not.  —  13J0,  26  avr.,  Avignon  —  or.,  Arch.  ray.  BruJceUes, 
chartes  resi.  686;  éd.  L.-St.,  II,  166. 

II  convient  de  rapprocher  de  cet  acte  la  protestation  solennelle  faite 
par  an  moine  de  Tabb.  de  Ter  Doest,  an  nom  de  ce  monastère  et  d'antres 
maisons  religieuses  et  chapitres  de  Flandre,  contre  la  levée  qu'on  prétendait 
faire  dans  le  diocèse  de  Tournai  de  décimes  accordés  par  la  pape  au  roi 
de  France,  procès-verb.  not.  —  1310,2  mai,  Bruges  ^  éd.  KiavTsr,  Coder, 
pp.  401-2. 
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raient  en  être  relerés  qu'à  ta  prière,  on  à  celle  de  tes  succes- 
seurs, nous  l'avons  fait  assurément  sans  le  savoir,  absorbé 
que  nous  étions  par  des  occupations  multiples,  ou  bien  par 
négligence  ;  tel  doit  d'ailleurs  être  ton  propre  avis.  Déjà  nous 
t'avons  demandé  par  Tentremise  de  notre  notaire,  qui  est 
aussi  ton  clerc,  maître  Geoff.  du  Plessis,  de  souffrir  que  nous 
te  remettions  d*aulres  bulles  concernant  la  même  affaire,  où 
ce  passage  ne  serait  pas  inséré.  Cette  clause,  en  effet,  qui  ne 
peut  t'être  d'aucun  profit,  nous  serait  reprochée  comme  une 
sottise,  si  elle  venait  à  être  connue.  C'est  ce  que  Oeoff.  du 
Plessis  a  dû.  t'expliquer  sérieusement.  Nous  n'y  trouvons 
nulle  justice,  ni  humaine,  ni  divine.  L'excommunié  qui  donne 
satisfaction  sur  les  motifs  qui  l'ont  fait  interdire  doit  être 
absous,  quelle  que  puisse  être  à  ce  sujet  l'opinion  de  son 
adversaire,  et  nous  ne  pouvons  pas  plus  abdiquer  notre  auto- 
rité sur  ce  point  qu'engager  celle  de  nos  successeurs.  Ce 
nonobstant,  si  vif  est  notre  désir  de  te  complaire  que  —  avec 
quelque  empressement  que  nous  réparions  les  erreurs  que  nos 
prédécesseurs  ont  commises  en  tant  qu'hommes  —  nous 
sommes  disposé  à  laisser  cette  clause  dans  notre  bulle  si  tu 
peux  nous  en  montrer  un  exemple  dans  le  passé,  ce  que  tes 
envoyés  nous  ont  dit  être  en  mesure  de  faire.  Tel  est  le  mes- 
sage qu'Enguerrand  de  Marigni  doit  t'apporter  de  notre  part. 
Sache  d'ailleurs  que  les  Flamands  ignorent  tout  ceci,  et  que 
nous  travaillons  avec  ardeur  à  te  satisfaire,  désireux  de 
lancer  les  sentences  d'excommunication  que  tu  réclames,  sans 
qu'il  s'élève  de  protestation  de  leur  part,  ce  qui  ferait  grand 
tort  à  la  paix  et  serait  grand  scandale  '  n. 

L'agitation  grandit  en  Flandre. 

La  réponse  de  Philippe  le  Bel  aux  difficultés  que  les  Fla- 
mands lui  suscitaient  en  cour  d'Avignon  ne  se  fit  pas  attendre, 
Le  14  juin,  il  rappela  'à  Rob.  de  Béthune  que  tous  les  habi- 
tants du  Comté,  âgés  de  quatorze  ans  et  plus,  étaient  tenus 

i.  BuUe  —  1310,  23  août,  abb  de  Gran»ello,  dioc.  de  Vaiion  —  éd.  Dofut, 
Prtuvei  du  différend,  pp.  292-95. 

2.  Mandem.  ^  1311, 14  Jn,  Poisi^y  —  de  Pb.  IV  A  Rob.  de  Bétb.  ;  éd.  Gao- 
LARO,  il rcM'vef  du  eons,  FL,  pp.  85>88;  L.-St.,  II,  172-74. 
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de  venir  en  France  jnrer  sur  rErangilef  devant  des  olBctera 
royaux,  de  respecter  le  traité  d'Athis,  serment  que  les  échevins 
étaient  obligés  de  renouveler  à  leur  entrée  en  charge  et  les 
gentilshommes  en  relevant  fief  d'un  suzerain.  En  conséquence, 
Philippe  le  Bel  mandait  à  Rob.  de  Béttiune  qu'il  établissait 
le  maieur  d* Amiens  pour  recevoir  les  serments  qui  devaient 
être  faits  dans  cette  ville,  le  prévôt  de  Tournai  pour  recevoir 
ceux  qui  devaient  être  faits  à  Tournai  et  le  bailli  de  Lille  pour 
entendre  les  serments  de  toutes  personnes  qui  étaient  auto- 
risées à  les  prêter  en  Flandre  même,  à  savoir  des  personnes 
peu  fortunées,  âgées  ou  infirmes.  Philippe  le  Bel  terminait 
par  ces  mots  :  «  Rescrivés-nous  par  vos  lettres  pendans,  le  jour 
et  le  lieu  que  vous  les  recevrés  ».  On  imagine  la  perturbation 
que  devait  amener  dans  tout  le  pays  Texécution  de  Tordre  du 
Roi. 

Dés  le  lendemain,  Philippe  le  Bel  adressait  de  nouveaux 
reproches  au  Comte  et  h  ses  officiers  *.  Le  traité  n*était  pas 
exécuté,  les  partisans  du  Roi  ne  rentraient  pas  en  jouissance 
de  leurs  biens,  ils  ne  trouvaient  pas  justice  auprès  des  offi- 
ciers du  Comte,  on  les  forçait  à  contribuer  à  la  taille  du  Roi. 
Enfin  Philippe  le  Bel  rappelait  à  Rob.  de  Béthune  qu'il  était 
tenu,  par  la  teneur  des  trêves  conclues  avec  le  Hainaut,  de 
mettre  en  liberté  sur  parole,  les  prisonniers  que  ses  hommes 
d'armes  avaient  pu  faire  sur  les  partisans  de  Guill.  d'Avesnes*. 

Cependant,  à  Bruges,  les  chefs  du  parti  populaire,  profitant 
des  difficultés  surgies  entre  le  Comte  et  son  suzerain,  haran- 
guaient la  foule,  chargeant  le  Roi  d'accusations  violentes,  le 
représentant  comme  l'adversaire  acharné  des  artisans  et  des 
humbles  *.  L'agitation  des  métiers  faisait  craindre  une  rupture 
de  la  paix  K  Philippe  le  Bel  se  décida  à  envoyer  en  Flandre 
une  nouvelle  ambassade,  dont  il  confia  la  direction  à  celui  de 
ses  ministres  en  lequel  il  avait  alors  la  plus  grande  confiance, 

1.  Mandem.  -  1311,  16  ]o,  Paris  —  de  Ph.  IV  k  Rob.  de  Béth.,  cop. 
XVI*  8.,  Arch,  V,  Bruges^  Groenenb.  C,  f.  31. 

2.  Mandem.  —  1311,  16  ]n,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  or.  bc., 
Arch.  Et.  Gand,  St-Gen.  1229. 

3.  Voy.  lettres  —  1312,  7  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  i  la  v.  de  Bruges,  or. 
se,  Areh.  v.  Brt/^M,  charte  248;  éd.  Giluodts-van  S.,  /nv.,  I,  308-11. 

4.  Voy.  lettres  —  1311,  20  août,  $t~Ouen  ^  de  Ph.  IV,  trantcr.  dans 
procès-verb.  not.  —  1311,  13  sept.,  Tournai  —  or.,  Arch.  nal,,  J  559,  a*  14. 
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Engaerr.  de  Harigni.  Celui-ci  partit  pour  la  Flandre  à  la  tête 
d*une  ambassade  composée  de  Jean  de  Gros  * ,  maréchal  de 
France,  de  P.  de  Galard,  grand  maître  des  arbalétriers,  du  che- 
valier Harpin  d'Arquerri  *  et  d*un  chanoine  de  Paris,  Oér.  de 
Courtonne  •. 

Louis  de  Nevers  et  Enguerr.  de  Marigni. 

Philippe  le  Bel  avait  donné  à  Enguerr.  de  Marigni  les  pou- 
voirs les  plus  étendus.  En  même  temps  que  la  recrudescence 
de  Tagitation  populaire,  le  Roi  avait  appris  que  de  nouveaux 
dissentiments  avaient  éclaté  entre  Rob.  de  Béthune  et  àon  fils 
aîné  L.  de  Nevers  ^,  et  il  songea  que,  peut-être,  profitant  de  la 
circonstance,  il  pourrait  donner  une  solution  définitive  et 
inespérée  à  Tinextricable  question  flamande,  qui  avait  jusqu'à 
ce  jour  absorbé  le  meilleur  de  ses  efforts  et  le  plus  clair  de 
son  argent. 

Le  récit  a  laissé  jusqu'à  présent  la  personne  de  Louis  de 
Nevers  presque  entièrement  dans  Tombre.  L'héritier  de  la 
couronne  de  Flandre  jouera  dans  la  suite  un  rôle  plus  impor- 
tant, et  ce  rôle,  ainsi  que  le  caractère  du  personnage,  appa- 
raissent dans  les  documenta  avec  netteté. 

11  était  le  fils  atné  de  Rob.  de  Béthune  et  de  Yolande  de 
Bourgogne  et  avait  succédé  à  sa  mère,  en  1280,  dans  le  comté 
de  Nevers.  Il  devint  comte  de  Rethel,  en  1290,  du  chef  de  sa 
femme,  Jeanne,  fille  de  Hugues  IV*.  Du  vivant  de  son  grand- 
père  il  prit  dans  les  actes  le  titre  de  «  Louis,  comte  de  Rethel, 
fils  au  comte  de  Nevers  »  ;  après  la  mort  de  Grui  de  Dampierre 
il  s'intitula  «  Louis,  aîné  fils  au  comte  de  Flandre,  comte  de 
de  Nevers  et  de  Rethel  •  ». 

1.  En  Utin  «  i.  de  Gressibos  •. 

2.  Paoetier  du  Roi. 

3.  Lettres—  4311,  20  août,  St-Ouen  —de  Ph.  IV,  transcr.  dam  un  procès- 
verb.  nol  —  1311,  13  sept.,  Tournai  —  or.,  Arch.  nat,,  J  559,  n«  U;  im- 
primé ci-de9sou8. 

4.  Voy.  Procés-verb.  not.  — 1311, 15 oct.,  Tournai— de  la  seconde  assem- 
blée de  Tournai;  éd.  Rshvyn,  Hist,,  III,  567-68. 

5.  Voy.  le  contrat  de  mariage,  en  date  do  18  mai  1277,  dans  Vrbdcus, 
tabl.  XV,  pp.  194-95.  Le  mariage  se  fit  en  déc.  1290,  Tannée  de  la  mort 
de  Hugues  IV.  Jeanne  de  Rethel  mourut  vers  1325. 

6.  Cf.  Vredius,  Ubl.  XV,  pp.  193-94;  Vict.  Gaillard,  Hiêt.  du  comté  de 
Rethel  (1851)  et  J.-J.  Carusii,  p.  23. 
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Louis  de  Nevers  avait  l'esprit  rif,  intelligent,  mais  le  earac- 
tére  bas.  11  se  plaisait  dans  la  débauche,  en  société  de  gens 
de  la  pire  espèce.  Il  avait  réduit  sa  femme  au  désespoir  et 
abandonné  ses  enfants  '.  Le  trait  dominant  de  son  existence 
fut  son  opposition  incessante  au  gouvernement  de  son  père; 
—  dauphin  insoumis,  impatient  de  Tautorité  paternelle,  il 
guettait  le  moment  où  il  serait  sur  le  trône,  maître  du 
pouvoir.  «  Il  était  bien,  observe  M.  Carlier,  de  cette  triste 
lignée  de  Bourgogne,  dont  les  vices  avaient  déshonoré  trois 
règnes'.  » 

Lorsque,  en  1297,  Gui  de  Dampierre  s'insurgea  contre  le 
roi' de  France,  L.  de  Nevers  se  déclara  homme  lige  de  Phi- 
lippe le  Bel,  pour  ses  comtés  de  Nevers  et  de  Rethel.  Il  se 
garda  de  marcher  au  secours  de  son  père,  ni  de  son  grand- 
père,  et  demeura,  durant  la  guerre,  en  Nivernais*,  où  les 
journées  passaient  galment,  tandis  que  sa  femme,  délaissée, 
vivait  à  Paris.  Ses  enfants  —  dont  Talné  devait  hériter  du 
comté  de  Flandre  —  étaient  élevés  avec  soin,  sous  les  yeux 
du  Roi,  dans  des  idées  de  dévouement  à  la  couronne  de 
France  ^.  H.  Carlier  fait  observer  avec  raison  qu*à  l'époque 
où  le  jeune  frère  de  L.  de  Nevers,  Rob.  de  Cassel,  s'offre  en 
otage  pour  son  père,  le  seconde  dans  les  négociations,  fait 
figurer  son  nom  dans  des  actes  d'administration  du  comté  de 
Flandre,  L.  de  Nevers  n'est,  pour  son  père,  qu'obstacle  et 
embarras.  Il  n'apparaît  dans  aucun  acte  d'archives  comme 
prenant  une  part  quelconque  au  gouvernement  du  pay8^ 
Bien  plus,  au  moment  où  son  père  et  son  grand-père  étaient 
retenus  prisonniers  du  roi  de  France  et  où  les  métiers  de 
Bruges  se  préparaient  à  la  bataille  de  Courtrai,  nous  voyons 
L.  de  Nevers,  le  10  avril  1302,  apposer  son  sceau  au  bas  de  la 
lettre  écrite,  sur  la  demande  de  Philipe  le  Bel,  par  la  noblesse 
de  France,  au  collège  des  cardinaux,  k  propos  de  l'appel  au 
futur  concile  contre  Boniface  VHP.  Nous  avons  déjà  vu 
comment,  quelques  années  plus  tard,  L.  de  Nevers  favorisait 

\ .  Voy.  Geoff.  de  Paris,  D.  Boi/ç. ,  XXII,  129  et  Li  Muisit,  De  Smei^  II,  203* 

2.  J.-J.  Carlibh,  Annaiet  du  Corn.  flam.  de  Pr„  aun.  1668-69,  pp.  99-100. 

3.  Chronographia^  I,  61-62. 

4.  Le  Glay,  II,  349;  Carurr,  p.  31. 

5.  Garubr,  pp.  41-42. 

6.  Ed.  Traiciez  des  droits  vt  libériez  de  r Église  Gallicane,  II,  128;  Isah- 
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SOUS  main  et  faisait  conclure  un  mariage  d'inclination  entre 
sa  tante  Isabelle  avec  J.  de  Fiennes,  contrairement  à  la 
volonté  de  son  père  et  de  ses  deux  oncles  Jean  et  Gui  ^  Nous 
avons  vu  aussi  comment,  le  20 mars  1308,  L.  de  Nevers  concluait 
un  traité  d*étroite  alliance  avec  Ch.  de  Valois,  et,  qu*à  cette 
époque,  la  paix  étant  intervenue  entre  la  France  et  la  Flandre, 
Philippe  le  Bel  parvint  à  le  réconcilier  avec  sa  famille*. 

La  bonne  entente  qui  sortit  de  cette  réconciliation  ne  fût  pas 
de  longue  durée  ;  déjà,  en  1311,  elle  était  rompue*. 

Les  dissentiments  entre  Louis  de  Nevers  et  Robert  de 
Béthune  prirent,  dans  la  suite,  un  caractère  de  violence 
extrême,  comme  en  témoigne  une  réclamation  ^  adressée  aux 
auditeurs  du  comte  de  Flandre,  par  Mulard  de  Gavere*, 
seigneur  d'Exaerde  *.  Mulard  représente  que  le  comte  Robei:t 
a  fait  incendier  sa  maison  parce  qu*il  avait  accompagné  L.  de 
Nevers  à  Tépoque  où  celui*ci  se  rendait  à  Beveren,  contre  le 
gré  de  son  père  ;  depuis,  il  a  pu  expliquer  au  Comte  que  s*il 
en  avait  agi  ainsi,  c*était  pour  empêcher  L.  de  Nevers  de  se 
porter  à  de  plus  grands  excès.  Le  Comte,  dit  Mulard  de  Gavere, 
a  reconnu  que  Texécution  ordonnée  par  lui  n'était  pas  fondée 
en  justice.  Mulard  demande  des  dommages-intérêts.  On  sait 
comment,  un  peu  plus  tard,  Rob.  de  Béthune  fit  enfermer  son 
fils  au  ch&teau  de  Rupelmonde,  et  comment  Ton  put  croire, 
sans  invraisemblance,  que  L.  de  Nevers  avait  voulu  empoi- 
sonner son  père  ''. 

L.  de  Nevers  était  particulièrement  lié  avec  le  fils  d'Enguerr. 

BUT,  II,  783.  Ceit  à  tort  qae  Kenrjn  de  Lettenhove  {Éludée,  p.  S5)  met 
en  doate  Taothenticité  de  cet  acte, 
i.  Annal.  Gand.,  PerU,  8S.,  XVI,  593,  U.  i-3. 

2.  Annal.  Gand.,  Perlz,  8S  ,  XVI,  593-94. 

3.  An  coan  de  la  seconde  assemblée  de  Tournai,  Marigni  exposa  ans 
bourgeois  de  Flandre  qne  le  c  descort  »  entre  le  comte  de  Flandre  et  ton 
fils  n'avait  été  qu*une  feinte  pour  «  faire  commoUon  du  peuUe  par  cette 
▼oie  •.  Procés-verb.  not.  —  1311,15  oct.,  Tonroai  —  éd.  Rbrttn.  Hâ/.,IIL 
5S7-68.  L'échec  des  négociations  que  Marigni  entama  avec  L.  de  Nevers, 
négociations  dont  il  va  être  qnesUon,  Tamena  à  parler  ainsi  :  les  faits 
prouvent  qne  le  «  descort  •  entre  le  comte  de  FI.  et  son  fils  n'était  qne 
trop  réel. 

A.  Mémoire  —  s.  I.  n.  d.  —  or.,  Arch,  EL  Gand,  Gaillard  949. 

5.  Gavere  ou  Gavre,  FI.  or.,  arr.  de  Gand,  cant.  d'Oosteneeie. 

6.  Exaerde,  FL  or.,  arr.  de  8t-Nicolas.  cant  de  Siaay. 

7.  Cabuxb,  pp.  99-180.  —  L.  de  Nevers  mourut,  le  22  ]1. 1322,  avant  d'être 
monté  sur  le  trône  de  Flandre. 
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de  Marigni^  Cette  circonstance,  jointe  aux  sympathies  pour 
la  couronne  de  France,  dont  Théritier  du  trône  de  Flandre 
avait  fait  parade  jusqu'alors,  ainsi  qu'à  la  nouvelle  brouille 
survenue  entre  lui  et  son  père,  engagèrent  Philippe  le  Bel  à 
charger  son  ministre  d*entamer  les  négociations  dont  on  a 
conservé  le  procès-verbal  *. 

1.  Cf.  mandem.  —  1312,  mai,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  aon  b&iUi  et  à  son 
recevenr  dans  le  comté  de  Ne  vert  :  étant  donné  que  le  comté  de  NeTen 
est  tombé  en  la  main  dn  Roi  par  forfaiture  da  comte  Louis  et  que  celui-d 
y  avait  assigné  200  livrées  de  terre  au  fils  d'Engoerr.  de  Marignl.  ils  auront 
à  confirmer  à  ce  dernier  la  possession  de  ces  biens  ;  cop.  xit«  t.»  Areh' 
wa/.,  JJ  48,  ff.  IV  v»-vi. 

2.  m  Traitié  —  s.  I.  n.  d.  (1311)  —  entre  le  conte  de  Nevers  et  metsire 
Enguerrand  de  Marrigny  pour  la  desbérance  de  la  comté  de  Flandre  ». 

Il  est  parlé  entre  mon  segneur  de  Nevers,  d*une  part,  et  mon  aegneur 
Enguerrant  de  Marigny  pour  le  Roy,  d*antre  part,  pour  mettre  bone  paii 
et  cscort  entre  aux  et  leur  successeurs. 

Premièrement,  li  diz  cuens  se  fera  hériter  a  son  père  de  li  conté  de 
Flandres  et  des  apartenences  d*iceles  movenx  dou  royaume  de  France,  et, 
lui  hérité,  il  la  transportera  au  Roy,  chargée  des  charges  que  elle  est  et 
doit  estre  chargée,  si  que  sur  le  retor  de  la  dite  conté  de  Flandres  11  dii 
cuens  de  Neverz,  ne  si  hoir,  ne  demorront  en  riens  chargié. 

Item,  li  diz  cuens  viendra  en  la  grâce  don  dit  Roy  et  en  s^amitié  et  sera 
restabliz  en  li  conté  de  Neverz  et  de  Rethest,  et  avecques  ceu,  li  Roys  U 
fera  vint  mile  livrées  de  terre  a  tomois,  dont  les  diz  mile  seront  atsisefl 
en  terre  par  loiaul  et  juste  extimacion,  par  ledit  le  seigneur  de  Marigni 
et  le  sire  de  La  Rivière,  en  la  bailie  de  Bourges  ou  de  Senz,  an  plat  prés 
de  la  dite  conté,  que  il  les  porront  bonnement  trover,  excepté  Bourges 
et  Sainl~Pere-le-Mostier,  et  diz  mile  au  trésor  le  Roy,  a  paier  a  deux 
termes,  c*est  assavoir  la  moitié  a  la  feste  de  Touz-Sainz  'et  Tautre  moitié 
a  l'Ascenssion  ;  et  bones  lettres  sur  ceu  faites,  si  bones  cum  li  tire  de 
Marrigny  et  li  sire  de  La  Rivière  ordoneront.  Et  ton  tes  les  vint  mile,  tant 
celés  qui  seront  assises  en  terre,  cum  celés  dou  Trésor,  seront  toutjon- 
mais  adjointes  a  la  conté  de  Neverz  et  tenue?  a  un  fié.  Et  tiendra  la  dite 
conté  de  Neverz  en  parrie.  Et  sera  don  ressort  de  Bourges,  c'est  entendre 
de  Saint- Pere-le-Mostier,  toute  la  dite  conté  et  baronie  de  Donii,  et  la 
terre  qui  li  sera  assise.  Et  onquoir  haura  cent  mile  livres  tournois,  a  paier 
es  termes  que  li  dessus  nommé  ordoneront. 

Et  est  acordé  que  Loys,  son  fil,  aura  la  fille  le  roy  de  Navarre,  proTeue 
si  bien  cum  li  Roys  ordonera,  senz  ceu  que  elle  ne  puisse  venir  a  succes- 
sion dou  roy  de  France,  ne  dou  roy  de  Navarre,  se  de  grâce  spécial  ne  le 
voloient  ordoner.  Et  ne  sera  point  renoncié  a  la  succession  de  sa  mère 
reigne  de  Navarre. 

Item,  Ph.,  ainnez  fils  mon  signeur  de  Esvreus,  haura  Johanne,  fille  dou 
di  Conte,  et  li  Roys  paiera  son  mariaige,  soit  en  terre  ou  en  deniers,  excepté 
trante  mile  livres  que  le  conte  donne  a  sa  fille  après  sa  mort,  a  prandre 
pour  trois  années  sur  sa  rente  dou  Temple,  qui  seront  couvertes  en  terre, 
qui  seroit  a  la  dite  Johanne  et  des  enfanz  dou  dit  Ph.  Et  se  elle  morolt 
senz  hoir  liheritaiges  reviendroit  es  hoirs  dou  dit  conte. 

Item,  il  est  acordé  que  diz  mile  livrées  de  terre  a  parisis  que  li  diz 
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Une  première  proposition  de  Marigni  fût  extrêmement 
hardie.  Il  essaya  de  déterminer  L.  de  Nevers,  conmie  on 
avait  pu  déterminer  Otton  IV,  pour  la  comté  de  Bourgogne, 
à  céder  ses  droits  sur  la  couronne  de  Flandre  —  laquelle  ne 
devait  être  pour  lui  qu*une  source  de  misères  et  d'ennuis, 
comme  elle  Tavait  été  pour  son  grand-père  et  Tétait  encore 
pour  son  père  —  au  roi  de  France,  qui  seul  paraissait  assez 
fort  pour  la  porter  ;  et  celui-ci  lui  donnerait,  en  retour,  des 
domaines  étendus,  des  sonmies  considérables  qui,  avec  des 
alliances  royales  pour  ses  enfants,  feraient  de  lui  un  des  plus 
brillants  princes  de  la  Chrétienté. 

«  Le  roi  de  France  recevrait  le  comte  de  Nevers  en  sa  gr&ce 
et  en  son  amitié,  il  lui  rendrait  la  franche  possession  des  comtés 

caens  devoit  assoir  a,  son  firere,  mon  siffneur  Robert,  seront  assises  snr  la 
conté  de  Allost,  es  Quatre-Métiers,  en  m  terre  de  Voyses,  ou  Perche  et  a 
Broigny.  Et  se  les  terres  ne  le  valoient,  Il  Roys  les  pûrferoit  au  plus  près 
de  ces  leus.  Et  se  il  i  havoit  plus,  li  Roys  recovreroit  ce  plus  en  Perche  ou 
a  Broigny.  Et  assises  en  la  manière  que  il  est  contenu  es  lettres  don  dit 
Conte  de  ceu  faites. 

A  cette  pièce  mi  e$t  jointe  une  autre^  d'une  autre  encre  et  dune  autre 
écriture  : 

Ce  sunt  li  article  chi  après  ensuiwant,  as  quels  messire  de  Nevers  ne  se 
bée  mie  a  assentir  en  le  manière  quil  contienent. 

Premiers,  aul  article  qui  parole  des  mariages  faire  del  ainsnés  fil  mon- 
fligneur  de  Erreus  a  le  fille  monsigneur  de  Nevers,  au  point  qui  parole  : 
«  en  faisant  monsigneur  de  Nevers  a  sa  dite  fille  tel  mariage,  soit  en  argent, 
en  héritages  et  en  toutes  choses  comme  Madame  la  royne  Marie  regar- 
dera, etc.  »,  dist  messire  de  Nevers  dessus  diti  que  se  entensions  n*eBt  mie 
tele,  ains  lui  sanle  de  raison  et  vuer  que  messire  de  Bvreus  doit  aassi  bien 
faire  douwaire  a  se  fille  comme  U  fait  a  le  sienne. 

Item,  ne  vuet  messire  de  Nevers  dessusdits,  en  nulle  manière,  que  U 
connestables  soit  au  faire  douwaire,  ne  autre  chose  qui  appartiegne  a  ses 
enfans,  ains  vorroit  bien  avoir  monsegneur  Loyt  ou  monsegneur  J.  de 
Glermont 

Item,  au  point  qui  parole  :  «  et  sera  li  fils  monsegneur  de  Nevers  et  la 
fille  monsegneur  de  Evreus  orendroit  noz  hérités  de  la  conté  de  Flandre, 
de  Nevers  et  de  Rethel,etc.  t ,  respont  messire  de  Nevers  que  8*entenstons 
n*est  mie  que  si  tost  il  en  soit  hérités  ses  fis,  mais,  quant  il  ara  hoir  de  le 
fille  monsegneur  de  Evreus,  adont  le  vuet-il  volenters  hériter  des  dites 
contés,  et  devant  ce  nient,  ne  mie  pour  nulle  dilation,  fors  tant  seulement 
pour  les  perius  qui  en  poroient  venir  se  ses  dits  fis  rooroit  sans  hoir. 

Item,  dist  messire  de  Nevers  dessusdiU  que  en  nulle  manière  il  ne 
soufferra  que  des  dites  contés  se  fille  soit  héritée,  car  ce  ne  poroit  il  faire 
selonc  Diu. 

Parchem.,  écrit  com»  du  xiv«  s.,  Arch.  Nord^  Godfr.  4770. 

M.  Desplanque,  qui  a  connu  ces  actes,  les  date  (p.  19),  avec  raison,  posté- 
rieurement au  traité  de  Paris  (1309,  avr.)  et  antérieurement  aux  confé* 
rences  de  Tournai  (1311,  sept.-oct.). 
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de  Nevers  et  de  Rethel  —  mis  en  gage  dans  la  main  du  Roi 
pour  garantir  rexécution  du  traité  d'Athis,  —  il  loi  donnerait 
on  revenu  de  40,000  Ib.  tournois,  dont  la  moitié  assise  en 
terres  dans  les  bailliages  de  Bourges  et  de  Sens  —  en  excep- 
tant Bourges  et  Saint-Pierre-le-Moustier  —  et  l'autre  moitié  en 
rentes  sur  le  trésor  ;  les  revenus  en  terres  et  en  argent  seraient 
joints  au  comté  de  Nevers,  formant  un  grand  fief  qni  relèverait 
directement  de  la  couronne  de  la  France  et  serait,  comme 
Tétait  le  comté  de  Flandre,  érigé  en  pairie.  Le  Roi  y  joindra 
un  don  de  100,000  Ib.  tr.  En  outre,  le  fils  aîné  de  L.  de  Nevers 
épouserait  la  fille  du  fils  aîné  du  Roi,  Louis  roi  de  Navarre,  qui 
lui  apporterait,  outre  une  dot  opulente,  ses  droits  de  succes- 
sion, non  à  la  couronne  de  France,  mais  à  la  couronne  de 
Navarre,  tandis  que  sa  fille  Jeanne  épouserait  Philippe,  fils 
aîné  du  comte  d*Èvreux,  de  qui  le  Roi  «  paierait  le  mariage.  • 
En  échange  de  ces  munificences,  L.  de  Nevers  devait  tont  sim- 
plement céder  au  Roi  ses  droits  de  succession  à  la  couronne 
de  Flandre,  couronne  quMl  transporterait  au  Roi  «  chargée 
des  charges  qu*elle  est  et  doit  être  chargée,  si  que  snr  le 
retour  de  la  dite  comté  de  Flandre  le  diz  cuens  de  Nevers, 
ne  ses  hoirs  ne  demeurront  en  rien  chargés  »•  Cette  phrase, 
charmante  en  la  circonstance,  est  de  Marigni.  Quant  à  la  part 
que  Louis  de  Nevers  devait  donner  en  apanage  à  Rob.  de 
Cassel,  et  qui  devait  monter  à  10,000  livrées  de  terre  au  parisis, 
on  rétablirait  dans  le  comté  d*Alost,  les  Quatre-Métiers  et  le 
pays  de  Waes,  c'est-à-dire  dans  la  partie  de  la  Flandre 
mouvant  de  la  couronne  impériale. 

Ces  propositions  étaient  tentantes  ;  L.  de  Nevers  eut  assex 
de  caractère  pour  les  repousser  ^ 

Marigni  ne  se  découragea  pas.  Il  conseilla  à  Louis  de  Nevers, 
puisqu'il  n*aimait  pas  vendre  directement  la  couronne  de 
Flandre,  de  la  donner  en  dot  à  sa  fille  Jeanne,  qui  devait 
épouser  le  fils  de  L.  d'Ëvreux  *.  C'était  encore  en  assurer  le 

1.  Sur  r&cceptatioD  de  propositions  semblables  parOttoa  IV,  comte  de 
Bourgogne,  qui  céda,  en  1293,  la  Franche-Comté  à  la  couronne  de  Frsnce. 
voy.  Philippe  le  Bel  et  la  noblesse  franc-comtoUe^  dans  la  Bibl.  de  VÉcùU 
des  Chartes,  ann.  1888,  pp.  1  et  ss. 

2.  Le  mariage  projeté  de  Jeanne  de  Nevers  avec  Philippe  d^Évrenx  n^eut 
pas  lieu;  Jeanne  épousa  J.  de  Montfort,  fils  aîné  de  Arthur  U,  dae  de  Bfeeli- 
gne,  et  de  sa  seconde  femme  Yolande  de  Dreux.  Voy.  Vanmjs,  tabl.  ixetzv. 
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retour  à  la  couronne  de  France.  L.  de  Nevers  déclara  que 
cela  ne  se  pourrait  se  faire,  «  selon  Dieu  »  ^ 

Alors  Marigni  s'efforça  de  persuader  à  Louis  de  Nevers 
d*adhériter  immédiatement  à  la  couronne  de  Flandre  son  fils 
Louis  *,  qui  devait  épouser  la  fille  de  L.  d*£vreux;  mais  L.  de 
Nevers  encore  s*y  refusa,  déclara  qu'il  le  ferait  volontiers 
après  le  mariage,  quand  son  fils  aurait  «  hoir  de  la  fille  mon- 
seigneur d*£vreux  »,  mais  «  devant  ce  nient,  pour  le  péril  qui 
en  poroit  venir  si  son  dit  fils  mouroit  sans  hoir  ».  C*est  pré- 
cisément ce  péril  que  Marigni  escomptait. 

L*échec  du  ministre  de  Philippe  le  Bel  fut  complet.  Le  be- 
soin de  faire  de  l'opposition  à  son  père  ne  fut  pas  la  seule 
cause  de  la  volte-face  de  L.  de  Nevers,  que  nous  allons  voir 
se  transformer  en  adversaire  de  la  couronne  de  France  ;  il  y 
faut  joindre  la  conduite  de  Philippe  le  Bel  dans  le  comté  de 
Nevers.  Le  traité  d'Athis  avait  mis  ce  dernier  dans  la  main 
du  Roi  en  gage  de  Texécution  des  conventions.  On  convint 
que  L.  de  Nevers  en  recevrait  les  revenus  comme  par 
le  passé,  déduction  faite  des  frais  d'administration  par  les 
officiers  royaux  ;  bientôt,  par  complaisance,  Philippe  le  Bel 
autorisa  L .  de  Nevers  à  faire  procéder  à  ces  perceptions  et  à 
administrer  le  pays  par  ses  propres  officiers.  La  mainmise 
du  Roi  ne  fut  plus  que  nominale  *  ;  mais  les  excès  que  Louis 
de  Nevers  et  ses  gens  commirent  dans  la  contrée  furent  tels 
que  le  Roi  dut  citer  le  jeune  prince  en  cour  du  Parlement,  où 
il  fut  condamné  à  une  forte  amende. 

Après  Téchec  des  négociations  que  nous  venons  de  rap- 
porter, Philippe  le  Bel  et  son  ministre  ne  prirent  plus  aucun 
ménagement  vis-à-vis  de  L.  de  Nevers.  Celui-ci  rompit  ouverte- 
ment avec  la  cour  royale  aux  premières  conférences  de  Tour- 
nai, en  septembre  1311;  mais  avant  d'en  aborder  le  récit  il 
convient  de  dire  quelques  mots  du  prolongement  des  trêves 
entre  la  Flandre  et  le  Hainaut,  par  Tintermédiaire  du  roi  de 

1.  Ilômoire  cité  d-desiui. 

S.  L.  de  Crécy  épousa  dans  la  suite  Ifarguerite,  fille  de  Philippe  le 
Long. 

3.  V.  Mandem.  —  1311,  5  oct,  Creil  —  de  Ph.  IV  aux  baillis  de  Ver- 
mandois  et  d'Amiens,  dans  les  lettres  *  1311, 15  oct..  Tournai  *  de  Ph.  IV 
à  la  V.  de  Gand,  or.  se.,  Areh*  w.  Gand^  n«*  S73-74;  éd.,  Prtuwêâ  des  wUm, 
amcfrn.  le»  pain  de  Framùê^  p.  191  et  L.-8T.,  II,  174-76. 
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France;  ces  trAves  seront  Ton  des  principaux  éléments  de 
la  discussion. 

Zes  trêves  entre  la  flandre  et  le  Hainaui. 

Philippe  le  Bel  resserra  plus  étroitement  son  alliance  avec 
le  Hainaut  en  arrêtant  les  conditions  du  mariage  entre  Louis 
de  Bourbon,  comte  de  Clermont  et  de  La  Marche,  chambrier 
de  France,  avec  Marie  de  Hainaut,  fille  de  Jean  d'Avesnes, 
sœur  de  Guillaume  le  Bon  ^  Les  trêves  qu*ii  avait  fait  con- 
clure entre  les  comtes  de  Flandre  et  de  Hainaut  prirent  fin  à 
la  saint  Jean  (24  juin)  de  Tannée  1310.  Philippe  le  Bel  envoya  ' 
à  Robert  de  Béthune  des  messagers,  mattre  Guill.  de  Chenac, 
chanoine  de  Paris,  et  Guillaume  de  Hangest  le  jeune,  pour  le 
décider  à  accorder  au  Hainaut  des  trêves  nouvelles,  mais  les 
deux-ambassadeurs  échouèreiit  dans  leur  mission.  Au  mois 
de  juillet  1310,  les  armées  ennemies  se  trouvèrent  en  pré- 
sence Tune  de  Tautro  entre  Lessines  et  Grammont  '.  Robert 
de  Béthune  avait  réuni  une  armée  forte  et  nombreuse.  Robert 
de  Casse!,  Guillaume  de  Crèvecœur  et  Jean  de  Fiennes  lui 
avaient  amené  de  France  un  grand  nombre  de  chevaliers  ; 
lui-même  avait  tiré  de  Flandre  d'importants  contingents 
composés  non  seulement  de  milices  urbaines,  mais  encore 
de  chevaliers  leliaerts  qui,  durant  la  guerre,  avaient  combattu 
contre  lui.  Il  avait,  en  outre,  équipé  une  flotte  redoutable  qui 
se  tenait  prête  à  débarquer  sur  les  côtes  de  Zélande.  Le  comte 
de  Hainaut,  Guillaume  le  Bon,  n*avait  pu  réunir  des  forces 
égaler,  les  Hollandais  et  les  Zélandais  lui  ayant  déclaré  que 
leurs  privilèges  interdisaient  à  leur  suzerain  de  les  mener 
guerroyer  au  delà  des  frontières .  Les  deux  armées,  proches 
Tune  de  Tautre  —  elles  n'étaient  séparées  que  par  la  Dendrs 
—  s'observaient.  Guill.  de  Hainaut  se  rendit  au  camp  flamand 
et  demanda  la  paix.  Sous  l'influence  de  J.  de  Namur  —  qui,  sa 
fort  de  la  guerre,  se  conduisit  toujours  avec  vaillance  et  déci- 
sion, mais,  d'autre  part,  ne  cessa,  en  tous  ces  événements, 

i.  LeUres  — 1311,  ]n,  abb.  de  MAuboisson  «  de  Ph.IV,  cop.  znr*  t.,  Arehm 
Nord,  Godf^.  4694  et  Arch.  nat,,  JJ  46,  f.  12. 

2.  Lettres  —  1310,  3  jL,  Paris  —  bous  un  vidlm.  du  6  ]l.  ISIO,  or.  le., 
Arch.  El,  Gond,  St-6en.  1215. 

3.  Annal.  Gand., Per/s,  SS.,  XVI,  596,  11.  47-48. 
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d*Atre  on  partisan  de  la  conciliatioa  et  de  la  paix —  les  propo- 
sitions deOuill.  d'Avesnes  forent  écoutées.  Une  entrevue  eut 
lieu  à  Tournai  dans  le  jardin  du  palais  épiscopal  et  trois 
arbitres  furent  choisis  :  pour  Guill.  de  Hainaut,  son  fr^re  Jean 
seigneur  de  Beaumont  et  de  Valenciennes  ^  ;  pour  Rob.  de  Bé- 
thune,  son  fils  Rob.  de  Cassel;  le  rôle  du  troisième  arbitre, 
J.  deNamur,  était,  en  cas  de  divergence,  de  les  départager  *. 

Les  armées  en  présence  se  disloquèrent  '.  Quant  aux  arbi- 
tres, par  deux  voix  contre  une,  celle  de  J.  de  Beaumont,  ils 
rendirent  leur  sentence  le  17  août  *  :  Ouill.  d*Avesnes  conser- 
verait la  possession  des  lies  de  Zélande,  mais  il  en  ferait  hom- 
mage au  comte  de  Flandre  et  indemniserait  Oui  de  Namur  ; 
il  reconnaîtrait  définitivement  la  suzeraineté  de  la  maison  de 
Dampierre  sur  toute  la  partie  du  comté  de  Flandre  au  delà  de 
TEscaut,  et  sur  les  terres  d*Alost,  de  Orammont  et  Lessines, 
de  Bornhem,  sur  le  pays  de  Waes  et  les  Quatre-Métiers.  Il 
rappellerait  les  chevaliers  de  Zélande  exilés  pour  avoir  sou- 
tenu le  parti  flamand  lors  de  Texpédition  de  Oui  de  Namur  et 
rendrait  tous  les  biens  confisqués  au  sujet  de  la  guerre. 
Quand  Guill.  d'Avesnes  entendit  cet  arrêt  il  protesta  avec 
violence,  déclarant  que  jamais  il  ne  Texécuterait  *. 

Louis  de  ISevers  s'empressa  de  mettre  la  main  sur  les  biens 
de  J.  de  Namur,  ainsi  que  sur  ceux  des  chevaliers  Gérard  et 
Hugues  de  Sottegem*  qui  avaient  eu  Timprudence  de  se  porter 
garants  de  Tacceptation  de  l'arbitrage  par  les  intéressés  ^. 

1.  Epousft  en  1316  Margaerite,  flUe  unique  de  Hugues  de  Nesle,  eomte 
de  Soiesons. 

2.  Voy.  lettres— 131 0,30  jl.,  s.  1.—  de  Rob.de  Béth.  et  de  Guill.  d*ATesnes, 
éd.  Camm,  roy,  iThUi.^  4*  fer.,  111, 482;  et  DBvaLiiiS,  iVoCice  mr  un  eartuL 
conc,  Uê  ierrt*  diteê  de  débats  p.  18. 

3.  Ces  faits  d*apr.  les  Annal.  Gand.,  Pêrlx,  SS.,  XVI,  596-97;  et  Li  llul- 
sis,  De  Smet,  11,  183. 

4.  Lettres  —  1310,  17  ao6t,  s.  I.  —  de  Rob.  de  Gasael  et  de  J.  de  K^mur. 
L'acte  constate  que  Jean  de  Beaumont  a  refusé  de  s'associer  aux  cohclu- 
sions  de  ses  collègues,  et  que  le  comte  Guillaume,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  les  a  élément  repoussées,  éd.  BuU,  comm.  ray,  d^mêt, 
4«  sér.,  m,  481  ;  DaviLLias,  Soi.  eur  un  earL  eonc,  Uê  terreê  dUê$  de  déàai\ 
p.  17. 

5.  Cf.  Tacte  cité  dans  la  note  précédente.  —  Voy.  aussi  sur  ces  événe- 
ments Li  GlaT,  U,  333-34. 

6.  Gér.  de  Sottegem,  Tun  des  négociatenn  d'Athis  ;  Hugues,  flls  de  Gérard. 

7.  Voy.  lettres  — 1311, 15  oct,  Tournai  —  de  Ph.  IV  à  U  ▼.  de  Gand,  or. 
50..  Arch.  r.  Gand,  chartes  n*»  273-74  ;  éd.  L.-St.,  Il,  175-76. 
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Ce  fut  alors  que  Philippe  le  Bel  intervint  entre  les  belligé- 
rants :  Guill.  d^Àvesnes  *  reprit  ses  propositions  de  trêves  à 
la  condition  que  le  Roi  prendrait  en  ses  mains  la  ville  de  Les- 
sines,  Tun  des  objets  du  litige,  en  qualité  de  gardien, ainsi  que 
les  biens  et  marchandises  saisie^  de  part  et  d*autre  depuis  la 
guerre.  Nous  voyons  effectivement  Baudouin  de  Long  Wôs, 
lieutenant  du  Roi  dans  les  bailliages  de  Lille,  Douai  et  Bé- 
thune,  déclarer  '  avoir  reçu  de  ce  chef  des  sommes  d*argent 
représentant  des  prises  faites  par  les  gens  du  comte  de  Flan- 
dre sur  ceux  du  comte  de  Hainaut.  ^ 

Philippe  le  Bel  commença  par  étendre  les  trêves  jnsqa^an 
30  mai  *.  Puis  il  les  prolongea  jusqu'au  24  juin^.  Enfin  II  par- 
vint à  réunir  les  deux  adversaires,  en  sa  présence,  à  Pontoise, 
où  il  leur  fit  accepter  '  un  nouveau  prolongement  de  Tar- 
mistice  jusqu'au  31  août,  et,  en  outre,  les  décida  à  lui  donner 
pleins  pouvoirs  pour  les  prolonger,  en  une  ou  plusieurs  fois, 
jusqu'à  la  saint  Jean  (24  juin)  {312,  pleins  pouvoirs  dont  il 
profita,  dès  le  15  août  1311,  pour  prononcer  une  nouvelle  pro- 
longation des  trêves  jusqu'au  31  octobre  suivant  *.  Elle  fut 
proclamée,  le  13  septembre  1311,  par  Enguerr.  de  Marigni  ^,  et 
la  paix  entre  la  Flandre  et  le  Hainaut  devint  l'un  des  objets 
des  conférences  de  Tournai  oii  le  roi  de  France  avait  convo- 
qué, non  seulement  le  comte  de  Flandre  avec  ses  enfants  et 
ses  frères,  mais  les  représentants  de  toutes  les  villes  da 
comté  *,  et  ceux  de  Guill.  de  Hainaut. 

i.  Lettres  —  1311, 17  janv.,  s.  1.  —  de  Guill.  de  Hainaut,  or.  se,  Arek. 
Nord,  Godfr.  4749. 

S.  Lettres  —  1311,  23  mars,  Douai  -^  de  Baud.  de  Long  Wët,  or.  te, 
Arch.  Nord,  Godfr.  4759. 

3.  Pentecète  1311. 

4.  Saint-Jean  1311. 

5.  Lettres  —  1311,  12  jn,  Pontoise  —  de  Rob.  de  Bétii.,  vidimani  des 
lettres  — 1311, 11  jn,  Pontoise  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arek.  naf.,  J  SIS,  n*  IS. 

6.  Lettres  —  1311,  15  août,  St-Ouen  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Ardt.  Nord^ 
Godfr.  4791  BtAreh.  nat.,i  519,  n«18. 

7.  Procès-verb.  not  —  1311, 13  sept.  Tournai  ^  or.  so.,  Arek.  nat..  J 
559,  n*  12. 

8.  «  Lettres  des  commis  dudict  seigneur  Roy  addressans  «us  Ganthoîi 
à  ce  qu'ils  eulsseut  à  envoyer  leurs  commis  à  Tonrnay,  an  Dimenca  après 
la  Décollation  sainct  Jehan-Baptiste  (131 1 , 5  sept)  pourbesoigner  louchant  les 
affaires,  pour  lesquels  iceulz  commis  du  Roi  estoyent  envoyés  es  parties 
de  Flandres,  en  date  dudict  jour  de  la  Décollation  sainct  Jehan  (31  août) 
13H  ».  tnv,  do  iri78,  ^d.  Dikricx,  f/Ot>,  I,  410. 
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La  première  assemblée  de  Tournai, 

Nous  devons  à  Li  Moisis  le  tableau  du  séjour  de  Marigni  à 
Tournai,  en  septembre  1311.  Il  vint  à  la  tête  d'une  nombreuse 
escorte,  accompagné  de  Ch.  de  Valois  ^  Quant  aux  détails  des 
conférences  auxquelles  assistèrent  le  comte  de  Flandre,  ses 
fils  Louis  et  Robert,  de  nombreux  chevaliers  du  comté,  les  dé- 
légués des  bonnes  villes  et  les  représentants  du  comte  de 
Hainaut,  ils  nous  sont  connus,  non  seulement  par  le  procès- 
verbal  qui  en  fut  dressé*,  mais  encore  par  le  récit  que  Marigni 
en  fit  lui-même,  au  cours  de  la  seconde  assemblée  de  Tour- 
nai, le  15  octobre  suivant  '. 

«  En  Tannée  1311,  écrit  Li  Muisis,  le  seigneur  Charles,  frère 
du  roi  de  France  et  comte  de  Valois,  vint  à  Tournai  en  qualité 
d'envoyé  du  Roi  et  séjourna  dans  le  monastère  de  Saint-Martin. 
Vint  aussi,  dans  la  plus  grande  pompe,  le  seigneur  de  Mari- 
gni, également  en  qualité  d'envoyé  du  Roi,  mais  comme  son 
lieutenant,  on  veut  dire  comme  étant  le  Roi  même  et  tenant 
de  lui  sa  toute-puissance.  Le  Magistrat  de  la  ville  alla  à  sa  ren- 
contre. Son  entrée  fut  celle  d'un  roi;  il  était  précédé  de  sergents 
à  masse  et  d'écuyers.  Il  avait  un  train  plus  considérable  que 
celui  du  comte  Charles.  En  son  honneur  on  leva  les  sentences 
d'exil,  comme  on  a  coutume  de  faire  en  l'honneur  du  Roi. 
Il  logea  au  château  du  Bruille,  d'où  il  descendait  chaque  jour 
en  ville,  à  cheval,  entouré  d'une  nombreuse  escorte.  Les 
évêques  de  Cambrai  et  d*Arras  le  rejoignirent,  et  Ton  tint 
de  nombreux  conciliabules.  Puis  vinrent  Rob.  de  Béthune  et 
les  officiers  de  son  conseil,  et  les  échevins  des  villes  de  Flan- 
dre, et  il  y  eut  de  longues  délibérations  sur  les  guerres 
passées.  » 

Le  favori  de  Philippe  le  Bel  éclipsa  d*un  luxe  insolent 
Charles  de  Valois  de  qui  la  vanité  s'irritait  facilement.  IMu- 
sieurs  années  après,  quand  Philippe  le  Bel  fut  mort  et  qu'un 

1.  Li  Moisis,  De  Smet^  II,  202.  Ch.  de  Valois  demeurai  Toamaires- 
pace  d*an  mois. 

2.  Procés-verb.  not.  —  1311,  13  sept.,  Tournai  —  imprimé  ei-dessoot. 

3.  Procès-verb.  de  la  seconde  assemblée  de  Tournai  (1311,  i5oot);éd. 
Kervyîi,  HUt.,  m,  567-76. 
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procès  fut  dirigé  contre  ses  ministres,  Marigni  trouTa 
été  de  ses  adversaires  Charles  de  Valois;  en  montan 
gibet,  il  dat  se  souvenir  de  Fimprudence  commise  qna: 
hobereau  normand,  parvenu  au  gouvernement  du  royai 
avait  écrasé  de  son  faste  un  fils  de  roi. 

Les  conférences  eurent  lieu  le  13  septembre  dans  la  mi 
de  maître  Durand,  trésorier  et  chanoine  de  Téglise  de  1 
nai  ^ 

i.  Procés-verb.  not.  —  1311,  13  sept,  Tournai  —  de  rasiembléf 
délégués  du  roi  de  France,  du  comte  et  des  délégués  des  villi 
Flandre,  et  des  délégués  du  comte  de  H&inaut. 

In  nomine  Domini,  amen.  Anoo  incaroacionis  ejusdem  milletlnu 
ceotesimo  uodecimo,  indictione  noua,  mensis  septembris  die  terci 
cima,  poDtiBcatus  sanctissimi  Patris  ac  doraini,  domini  ClementiB,  ' 
proTîdentia  pape  quiati,  anno  sexto,  in  nostram  notariorom  pnblif 
et  testium  subseriptorum,  ad  lioc  specialiter  vocatorum  et  rogat 
presencia,  nobilis  vir  Ingerranus  de  Marrigniaco,  iilnstris  régit  F 
miles  et  cambelianus,  suo  et  aliorum  coUegarum  suorum,  ex  parte 
régis  versus  partes  Flandreuses  deputatorum  cnm  ipso,  nomine 
ssDtibus  nobilibus  viris  dominis  Robertu  Flandrensi,  Jobanne  Ni 
censi,  ejns  fratre,  Ludovico  Nivernensi,  ipsius  Roberti  flilo,  eom 
et  pluribus  militibus  aliisque  terre  et  coroitatus  Flandrie  noblli] 
,  procuratoribus,  seu  nuuciis,  et  alils  villarum  Brugensis,  Gandeii 
Yprensis,  pinriumque  aliorum  locorum,  yiUarum  et  territorioriiuii 
et  comitatus  predictorum,  verboteous  inter  cetera  dicens  et  pro 
sermonem  sunm,  dirigens  ad  comitem  Flandrie  et  alios  sapr» 
quod  cum  super  discordiis,  cootencionibus,  contrarietatibus,  d 
rebellionibuB  et  alils  controversiis  per  Ipsum  Comitem  et  ejut  i 
cessores  ac  nobiles,  et  alios  habitatores  terre  Flandrie,  motit  et  . 
contra  dictnm  domioum  Regem,  ipsi  Flandrenses  cum  ipso  domini 
ad  pacem  et  concordiam  devenerint,  prout  continetor  in  litter 
quadam  die  novitcr  précédente  eis  fnerant,  ad  plénum  et  alta  et  ! 
gibili  voce,  exposite,  ipsamque  pacem  et  omnes  ejus  artlculos 
Flandria  tenere  et  servare  promisissent,  prestitis  ab  eis  specialltei 
mentis,  et  sub  pénis  excommunicacionis  in  personas  et  interd 
communitates,  villas  et  t«9rra8,  Jam  per  Summum  Pontiflcem  ac 
ordinariorum  suorum  («te),  ad  eorum  requisitionem,  latis,  et  allia 
pace  contentis,  ipsos  omnes  et  singulos  exhortatus  fuit  et  monult, 
specialiter  et  expresse  injunxit  et  precepit,  ex  parte  dicU  domini 
et  virtute  commissionis  ipsi  et  aUis  coUegis  suis  super  hoc,  es 
dicti  domini  Régis,  facte,  ut  ipsi,  et  eorum  quilibet,  dictam  pai 
omnes  et  singulos  ejus  articnlos,  sub  pénis  omnibus  in  littcri 
pacis  contentis,  et  aliis,  que  exiude  sequi  possent,  pénis  et  ica 
comptèrent,  tenerent  et  servarent,  ex  nunc,  cum  effectum  et  d 
omnes,  juxta  formam  dicte  pacis,  supplerent,  ut  tenentur,  pcnUn 
totnm.  Et,  post  hoc,  litteram  commissionis  itibi  et  aliis  collegU  i 
parte  dicti  domini  Régis,  facte,  coram  predictis   in  publico  leg 
cujus  ténor  in  gallico  ydeomate  seqnitur  in  bec  verba  : 

Ph.,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  de  Frauce,  a  tous  cens  qui  cas 
verront,  salut.  Sachent  tuit  que,  pour  aucuns    esmouvemens  < 
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Màrigni  se  leva,  et,  abordant  tout  d^abord  la  question  de  la 
guerre  avec  le  Hainaut,  montra  le  tort  que  cette  lutte  intermi- 
nable occasionnait  aux  deux  pays.  Il  ajouta  que  le  roi  de 
France  offrait  son  arbitrage  et  qu'il   était  disposé  à  «  se  tra- 

nouvel  ont  esté  an  la  terre  et  an  aucunes  des  bonnes  viles  de  Flandres, 
par  lesquielx  la  pais  que  li  Flamanc  ont  darrenierement  faite  a  noos 
poroit  estre  ampeschié,  nous,  desirans  pour  le  commun  bien  et  profit 
que  la  dite  pais  soit  tenue,  gardée  et  complie,  an  la  fourme  et  an  la 
manière  que  li  cuens  de  Flandres,  si  frère,  si  enfant,  ii  noble  homme, 
les  bonnes  viles  et  tous  li  pueples  de  Flandres  Tout  promis  et  Jnré, 
envolons  pour  ceste  cose,  es  parties  de  Flandres,  nos  amés  et  feals 
En^erran  de  Marigni,  nostre  chambeUanc,  Jehan  de  Grés,  mareschal  de 
France,  P.  de  Galart,  maistre  de  nos  arbelestiers,  Harpin  d^Arqnerri, 
chevaliers,  et  maistre  Girart  de  Conrtonne,  chenoine  de  Paris,  nostre 
clerc,  et  mandons  et  commettons  a  eus  tonz  ensemble,  ou  a  quatre,  on 
a  trois  de  eus,  qui  seront  présent,  et  a  ce  leur  donnons  plain  pooir  et 
mandement  especial,  que  il  la  dite  paix  et  toux  et  chascuns  les  articles 
contenus  en  iceli  facent  tenir,  garder  et  complir,  les  empescbemans  tons 
09ter  par  quoi  la  dite  pais  se  poroit  ampeeschier;  et  reqnierent,  ammo- 
nestent  et  someot  soffissamment  -le  conte  de  Flandres,  ses  frères,  ses 
enfans  et  tous  ceus  a  qui  il  apartient  et  pnet  et  doit  appartenir,  qne  U 
facent  la  dite  pals  tenir,  garder,  et  complir  et  les  ampeeschemans  ostent, 
et  contraignent  et  facent  contraindre  les  rebelles,  et  facent  tontes  les 
autres  coses  que  il  snnt  tenu  a  faire,  selonc  la  fonrme  de  la  dite  pais. 
Et  donnons  par  la  teneur  de  ces  lettres  en  mandemant  au  dit  Conte, 
ses  frères,  ses  enfans,  au  nobles  hommes,  au  bourgmaistre,  avoex, 
esche  vins,  consaus,  communetes  et  a  tous  autres  de  Flandres,  de  quelque 
estât  et  condicion  que  il  soient,  et  a  chascun  de  eus  que  il,  et  chascuns 
de  eus,  au  devant  dis  commissaires,  ou  a  quatre  ou  a  trois  de  eus,  obéissent 
et  entendent  diligenmant,  et  facent  obéir  et  entendre  ausi  comme  a 
nous.  Donné  a  Sainl-Oeya,  le  vanredi  après  la  mi  aoust,  Tan  de  grâce 
mil  trois  cenz  et  onze. 

Qna  quidem  littera  lecta,  dictus  dominus  Ingerrannus,  nomine  qno 
supra,  comitibus  et  aliis  supradictis  exhortationem ,  monitionem , 
injunctionemet  preceptum  predicta,  sub  pénis  prediclis,  publiée  secondo 
fecit,  et,  post  hoc,  post  qnedam  alia  verba  ab  ipso  prolata,  tercio,  et  sub 
pénis  predictis,  et  cum  Flandrensis  et  Nivemensis  comités  predicti 
respondissent  quod  ipsi  pro  posse  suo  dictam  pacem  et  omnes  ejus  arti* 
cttlos  libenter  tenerent  et  complerent,  dictus  dominus  Ingerramns  dixit 
respondendo  quod  ad  eorum  complementum  verba  non  sufficiebant,  sed 
effectus,  et  quod  complementum  eorum  quod  parati  erant  recipere  appa- 
reret  per  effectum  plenius  quam  per  verba;  —  quod  omnibus,  quorum 
interest  aut  interesse  pote^t  et  poterit,  instm menti  tenore  présentât 
pateat  manifeste.  Acta  sunt  kec  in  aula  domns  venerabilis  et  disoreti  viri 
domini  Durandi,  thesaurarii  et  canonici  ecclesie  Tomacensis,  site  Tor- 
naci,  hora  meridiana,  anno,indictione,roense,die  et  pontiflcatn  predictis. 
Presentibus  venerabili  et  discreto  viro,  magistro  Johanne  de  Keogni, 
decano  ecclesie  Tornacensis  predicte,  domino  Petro  dicto  Fabro,  capel- 
Uldo  perpetuo  :»ancti  Ludovic!  in  ecclesia  Tornacensi  predicta,  Johanne 
dicto  dou  Rivvl  preposito  civitatis  Tomacensis,  magistro  llartino  de 
Duaco.  Egidio  de  Biercu?,  Johanni»  de  Handion,  Nicolao  Palet,  clericis 
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vailler  moult  ot  k  mettre  grand*œuvre  pour  que  la  besogne 
vienne  à  bonne  un  ».  Était-il  un  arbitre  en  lequel  le  comte  de 
Flandre  dût  avoir  plus  grande  confiance,  lui  qui  était  pair  de 
France  et  avait  toujours  trouvé  son  suzerain  «  non  mie  tant 
seulement  droiturier,  mais  gracieus  et  miséricors  »?  d*autant 
qu'il  serait  honteux,  tandis  qu*un  étranger  comme  le.comte  de 
Hainaut  se  soumettait  à  Tarbitrage,  qu*un  comte  de  Flandre 
le  refusât. 

Avant  de  donner  sa  réponse,  Rob.  deBéthune  eut  une  courte 
délibération  avec  les  officiers  de  son  conseil  et  les  délègues 
des  communes.  Ceux-ci  estimaient  pour  la  plupart  qu'il  fallait 
accepter  la  proposition  ;  mais  Rob.  de  Béthune,  «  de  sa  propre 
teste,  en  descargant  son  conseil  et  les  bonnes  gens  de  son 
pays  »,  s*y  refusa,  ajoutant,  non  sans  savoir  qu'il  piquait  au 
vif  Philippe  le  Bel,  qu'il  ne  pouvait  faire  ce  qu'on  lui  deman- 
dait, sans  le  roi  d'Allemagne  «  de  qui  les  choses  contentieuses 
mouvoient  ».  «  Jaçoit,  observe  Marigni,  que  le  Roy,  nostre 
seigneur  de  France,  ne  s'en  vouloit  mie  mesler  comme  juge, 
mais  comme  ami  de  chaque  partie  par  voie  de  compromis.  » 

Laissons  la  parole  à  Marigni. 

«  Toutefois,  comme  après  cette  réponse  toute  manière  de 
gens  le  blasmoient,  et  spécialement  les  bonnes  gens  du  pays 
de  Flandre  qui  moult  se  demonstroient  à  avoir  bonne  volonté 
envers  le  Roy,  et  savoient  le  grand  profit  que  ledit  comte  et 
tout  le  pays  de  Flandre  pouvoient  avoir  en  la  paix,  ledit 
comte,  en  présence  du  comte  de  Ncvcrs,  son  fils,  et  de  son 
conseil,  et  des  bonnes  gens  du  pays  de  Flandre,  déclara  vou- 
loir adhérer  au  compromis,  et  ce  à  la  grande  joie  de  tous  ceux 
qui  estoient  présents.  »  Aussitôt  l'on  en  fit  rédiger  des  lettres, 
et  l'on  s'apprêtait  à  les  sceller,  quand  L.  de  Nevers,  brusque- 

et  laïcis,  ibidem  ad  premissa  audieoda  coDgregatis,  testibus  ad  ea  vocatis 
specialiter  et  rogatis. 

Et  ego,  Johauues,  quondam  Johannis  dicti  Boinserjant,  de  Tornaco, 
publicus  apostoUca  aactoritate  notarius,  predictas  Utteras  regias  vidi, 
tenui  et  palpavi,  ac  eas  de  verbo  ad  verbum  legi  et  coUationem  diligenter 
feci,  nec  non  et  omnibus  aliis  supradictis  in  ania  predicta,  ut  supra  di- 
citur,  actis,  dictis  et  factis,  una  cum  testibus  suprascriptis  et  notariit 
pnblicls  infrascriptis,  presens  interfui  et  ea  manu  proprîa  scripsi  et 
pubUcavi,  ac  in  banc  formam  publicam  redcgi,  meoque  signo  aoUto 
signavi,  requisitus  competenter  et  rogatus. 

Or.,  Arch.  nai,,  J  559,  n*  14. 
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ment,  intervint  avec  éclat  :  »  Jamais  il  ne  scellorait  acte  pareil 
d'aat&nt  que  le  seigneur  de  Harigni  avait  déclaré  publique- 
ment que  le  Roi  voulait  maintenir  en  vigueur  la  sentence  arbi- 
trale prononcée  par  J.  de  ^amur  et  Rob.  de  Caasel  ainsi  qu'il 
lui  avait  été  rapporté  parle  sire  de  Saint-Venant  '.  »  Marigni 
répondit  qu'il  n'avait  jamais  tenu  cepropos  et  lit  observer  que 
si  telle  eût  été  l'intention  du  Roi  celui-ci  n'eflt  eu  aucun  motif 
pour  proposer  son  arbilragfl,  la  sentRnce  rendue  le  17  août  1310 
par  Rob.  de  Cassel  et  J.  de  Namur  étant  précisr>menl  le  point 
de  désaccord  entre  les  comtfis  de  Flandre  et  de  Hainaut'. 
L,  de  Nevers  maintint  son  allirmalion  et  Marigni,  s'impa- 
tientant,  lui  reprocha  à  son  leur  les  propos  qu'il  aurait 
tenus,  car  l'on  savait  qu'il  avait  dit  en  raillant  que  c'était 
u  grande  merveille  »  de  voir  le  roi  de  France,  qui  jadis  s'était  • 
allié  au  comte  de  Hainaut  contre  celui  de  Flandre,  vouloirà 
présent  servir  d'arbitre  entre  eux. 

Elevant  la  voix,  le  ministre  de  Philippe  le  Bel  ajouta  :  «  Sire 
comte  de  Flandre,  vous  n'avez  pas  à  vous  étonner  des  alliances 
conclues  jadis  entre  le  Roi  et  le  comte  de  Hainaut  contre  votre 
père,  car  celui-ci,  alors  qu'il  était  en  l'hommage  du  Roi  et  son 
homme  lige  pour  tout  le  comié,  fit  alliance,  sans  mille  raison, 
sans  nulle  faute  de  justice,  contre  son  seigneur,  au  roi  d'An- 
gleterre qui  s'était  déclarf'  ennemi  du  roi  de  France  par  guerre 
ouverte.  Il  le  reçut  à  l'intérieur  du  royaume,  en  terre  de  Flandre, 
lui  prêta  aide  et  conTort  et  à  plusieurs  autres  qui  élaientnotoi- 
romenl  en  guerre  contre  le  roi  de  France.  Puis  votre  père 
envoya  au  Roi  par  un  abbé,  messager  authentique,  des  lettres 
ouvertes,  munies  de  son  sceau,  où  il  déclarait  se  tenir  pour 
absous  de  la  foi  et  loyauté  qu'il  devait  au  Rot,  ce  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  du  moment  qu'il  retenait  par  devers  lui  le 
fief  et  la  terre  de  Flandre  ;  par  là  votre  père  affranchit  le  Roi 
de  la  foi  que  celui-ci  lui  devait  comme  à  son  homme.  C'est 

i.  Robert  de  WaTrin,  sire  de  Sl-Venant;  sur  ce  penooasge  qui,  dé* 
1291,  se  déclara  partisan  du  roi  de  Praace,  t.  ci-desuni. 

2.  Le  mois  suivant,  â  Touroai,  en  prétence  de  J.  de  Naniur,  de  GAocher 
de  ClidtiIJoD,  onnélable,  et  île  Guill.  de  Nogaret,  chancelier  de  Fruice,  atiui 
que  des  proeureur!i  des  villes  de  Flandre,  Rob.  de  St-Vennnt  déclara  ne 
pas  avoir  tenu  le  propos  qu«  L.  de  Nevers  lui  avait  attribué;  v.  procèt- 
v<-rb,  —  I3I[,  IS  oct-.  Tournai  —  de  la  secoode  assemblËe  de  Tovniai; 
éd.  liEBv.n,  Hiil.,  ll[,  569. 
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alors  que  le  roi  de  France  s'allia  au  comte  de  Hainaut  p< 
réprimer  la  rébellion  de  votre  père  et  de  ses  enfants,  ç*e 
à-dire  contre  vous,  sire  Comte,  qui  en  étiez  le  principal  aida 
et  confortant  et  fauteur.  Il  ne  vous  appartient  donc  pas 
vous  doloir,  ni  de  vous  merveiller  des  alliances  que  le  Ro 
pu  faire,  car  ce  qu'il  en  a  fait,  il  Ta  fait  à  cause  bonne  et  jiu 
ainsi  que  j'ai  dit'.  » 

Marigni  poursuivit  :  u  Sire  Comte^  ni  vous,  ni  votre  flii 
comte  de  Ne  vers,  ne  devriez  adresser  des  reproches  au  roi 
France,  en  qui  vous  n'avez  trouvé  que  bien  et  loyauté,  et 
vous  a  témoigné  tant  de  bonté  que  vous  devriez  en  être  pén^ 
de  reconnaissance.  Car  lorsqu'il  vous  tenait  en  prison,  vo 
votre  père  et  vos  frères,  à  sa  merci,  forfaits  de  corps  et 
biens,  en  danger  d'être  condamnés  à  mort  par  voie  de  justi 
il  a  répudié  toute  rigueur,  fixant  ses  yeux  sur  le  miroii 
miséricorde  et  d'équité;  il  n'a  pas  eu  la  convoitise  de  retc 
la  Flandre  à  son  domaine,  «  laquelle  moult  peu  de  rie 
hommes  eussent  laissiet  escaper  de  leur  main  »  ;  mais  il  v 
a  délivré  de  prison,  vous  a  reçu  à  foi  et  hommage,  toi 
rétabli  pair  de  France  dans  tous  les  privilèges  d'un  comte 
Flandre,  et  tout  cela  de  pure  grâce,  car  vous  n'y  aviez  aut 
droit  ;  si  bien  que  c'est  grand  merveille  que  pour  débat  si  pc 
comme  celui  qui  est  entre  vous  et  le  comte  de  Hainaut,  vi 
teniez  en  défiance  le  Roi  qui  vous  a  donné  vie,  État  et  tei 
par  pure  bonté  ^,  »  Rob.  de  Béthune  répondit  qu'il  n'a' 
jamais  été  tenu  en  la  prison  du  Roi  à  merci,  ni  comme  for 
de  corps  et  d'avoir;  et  L.  de  Nevers  ajouta  impertinemm 
<(  que  sans  doute  les  paroles  du  seigneur  de  Marigni  n'étai 
ni  du  commandement,  ni  de  la  conscience  du  Roi,  et  q 
n'était  l'égard  dû  au  Roi,  il  lui  répondrait  de  toute  ai 
manière.  » 

Marigni  dut  faire  donner  lecture  de  l'acte  par  lequel  Philipp 
Bel  l'accréditait  en  Flandre,  ainsi  que  des  lettres  par  lesque 
L.  de  Nevers  avait  ratifié  le  traité  d'Athis.  Le  jeune  honc 
s'écria  :  «  Dieu  sait  comment  elles  ont  été  scellées,  ces  lettres 

1.  V.  le  diBcours  daus  Toriginal  dont  on  s^est  efforcé  de  conserver  i 
caractère  ;  éd.  Kervyn,  HisL,  111,  570-71. 

2.  Procès-verb.  not.  —  1311,  15  ocl.,  Tournai,  —  éd.  Kervyn,  Uul, 

371. 
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Uarigni  réponditavec  ironie  :  «Le  roi  de  France,  ou  son  conseil, 
ont-ils  été  votre  cliaDcelierT  >.  La  discussion  s'envenimait. 
Plusienra  chevaliers  flamands  et  procureurs  des  villes  la  fer- 
mèrent en  déclarant  que  leur  intention  était  d'exécuter  le 
traité  de  paix  bien  qu'il  leur  semblât  dur;  à  quoi  Harigui 
répondit  encore  «  que  la  paix  n'avoit  mie  esté  dure,  mais  dé- 
bonnaire et  gracieuse  »,  si  l'on  songeait  aux  méfaits  commis. 
Et  comme,  à  son  tour,  Rob.  de  Bélhime  protestait  de  son  désir 
d'observer  le  traité  de  paix  :  a  Les  paroles  ne  suftlsent  pas,  dit 
Marigni,  il  f&nt  des  actes;  par  çux  seuls  apparaîtra  votre  bonne 
volonté.  Il 

Nous  avons  dit  comment  Marigni  profita  de  son  séjour  à 
Tournai  pour  déclarer,  au  nom  du  Roi,  une  nouvelle  prolonga- 
tion des  trêves  entre  la  Flandre  et  le  Hainaut  ',et  annoncer  que 
la  cour  de  France  prenait  en  sa  garde,  sans  préjudice  des 
parties,  les  domaines  de  J.  de  Namur,  de  Gér.  et  d 
de  Sottegem  dont  L.  de  Nevers  s'était  emparé  '- 


Roà.  de  Béthune  et  L.  de  Nevfi-s  ciléi  deoai}!  le  Parlement. 

Les  conséquences  prévues  des  conférences  de  Tournai 
furent,  d'une  part,  la  confiscation  par  le  Roi  des  comtés  de 
Nevers  et  de  Rethel.  H,  de  l'autre,  la  citation,  devant  le  Parle- 
ment, du  comle  de  Flandre  et  de  son  flls. 

En  mandant  ^  à  Rob.  de  Béthune  de  s'apprêter  à  comparaître 
devant  lui,  le  3  février  1312,  Philippe  le  Bel  l'informa  qu'il 
aurait  à  se  justifier  d'avoir  pénétré  en  armes  dans  le  comté  de 
Hainaul,  sachant  que  le  comte  Guillaume  avait  été  compris 
dans  la  pai\  d'Athis  comme  allié  du   Roi,  pour  toutes  ses 

1.  Procèi-verb.  Dot.  —  1311,  13  sept.,  Tourn&i  —  or.  8C,,  Arc/i.  nal.,  i 
359.  n'  12. 

2.  Cf.  letlres  —  1311,  15  oct.,  Toaroai  -  de  Hh.  IV  i  Rob.  de  Bétb.,  ot- 
se.  Bibl.  nal..  Mil.  Colb.  Ul.  d'  72  et  lettre»  -~  mêmes  I.  et  d.  —de 
Ph.  IV  a  la  V.  de  Gaod,  or.  se,  Arcb.  v.  Gand.  chartes  Î73-1*  ;  ii.  L.-9r., 
11,  21i--8. 

3.  Mandpii».  ~  131 1,  6  oct.,  Crell  -  Je  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  or.  ic, 
A>-ch.  \aid,  Godfr.  il92  et  Bibt.  nal.,  Mfl.  Colb.  3(1, n*  71. 

Les  lettres  par  lesquelles  Ph  IV  cite  L.  de  Nevers  sont  datées  de  Tournai, 
15  oct.  1311,  or.  se.  Arch.  nal.,  I  519.  n-  15;  éd.  Preuves  de)  Mém. 
concern.  let  pairs  de  Fr.,  p.  ISI. 
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terres,  honnis  la  Hollande.  Ce  n'était  d'aillears  pas  U  i 
infraction  au  traité  dont  il  aurait  à  rendre  compte  ^ 

Pour  mettre  Rob.  de  Béthune  dans  l'impossibilité  de  rej 
dre  les  hostilités,  le  Roi  fit  défense,  comme  suzerain,  à 
nobles  et  bourgeois  de  Flandre,  d*aller  guerroyer  bor 
comté  *.  Quant  à  L.  de  Nevers,  Philippe  le  Bel  Faccosi 
haute  trahison  *• 

L.  de  Nevers  avait  brûlé  ses  vaisseaux.  Il  possédait  la  la 
flamande  ^  et  on  le  vit  parcourir  les  villes  amusant  le  pc 
de  son  éloquence  vive  et  triviale.  La  mémoire  de  Goil 
Juliers  le  hantait  :  mais  s'il  avait  de  son  cousin  les  mi 
dissolues  et  la  naissance  illustre,  il  n'avait  pas  ses  ] 
facultés. 

L.  de  Nevers  avait  retiré  ses  enfants  de  Paris,  afin  d 
soustraire  à  l'influence  du  Roi,  et  les  avait  conduits  en  N 
nais.  Il  essaya  de  les  faire  passer  en  Flandre,  malgré  les 
testations  de  leur  mère.  Il  voulait,  dit-il,  leur  faire  apprc 
la  langue  du  pays.  Mais  les  officiers  du  Roi  les  arrétèren 
route  et  leur  firent  rebrousser  chemin. 

La  seconde  assemblée  de  Tournai. 
A  son  tour  Philippe  le  Bel  s'adressa  directement  au  p 

1 .  Les  lettres  citées  daus  la  note  précédente  sont  spécialement  rel 
à  la  paix  avec  le  Hainant;  une  autre  citatiou  fut  laucéc  au  snjet  des  i 
inûracUons  au  traité  d'Aihis,  y.  oiandem.  — 131i,  6  oct.,  Creil—  de  1 
&  Rob.  de  Béthune,  lui  ordonnant  de  comparaître  devant  le  Parlem 
S  févr.  1312;  éd.  L.-St.,  Il,  m-78. 

2.  Lettres  —  1311,  6  oct.,  Creil  — de  Ph.  IV  anx  nobles  et  aux  boa 
du  Franc  de  Bruges,  or.  se,   Arch.  Nord,  Godfr.  4793. 

3.  Mandem.  —  1311,  5  oct.,  Creil  —  de  Ph.  IV  aux  baillis  de  Vermi 
•t  d'Amiens,  or.  se,  Arch.  nat.,  J  3.'»9,  n*2; 

transcr.  dans  des  lettres  —  1311,  15  oct.  Tournai  —  de  Ph.  IV  à 
de  Gand,  or.  se,  Arch.  v.  Oand,  chartes  u^*  273-74;  éd.  L.-St.,  H,  i 
Cf.  Geoffr.  de  Paris,  D,  Bouq.,\\\\L  128,  vers  4068,  4072-74;  cont  N 
ibid.,  XX,  604,  B;Gir.  de  Frachct,  ibid.,  XXI,  36. 

4.  Cf.  procès- verb.  not.  —  1313,  14  avr.,  Gand  -~  de  Tappel  de 
Nevers;  éd.  Kervyn,  Hist.,  lU,  585. 

5.  Cf.,  sur  ces  faits,  les  témoignages  de  L.  de  Nevers  (v.  doc.  cit^ 
la  note  précéd.,  pp.  579-80)  et  le  témoignage  de  Philippe  le  Bel,  ma 
—  1311,  5  oct.,  Creil  —  aux  baillis  de  Vermandois  et  d'Amiens,  6d.  I 
II,  176  et  lettres  —  1313,  31  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Bétl 
se,  Bibl.  nat.,  Mél.  Colb.  348,  n'  81  eiArch.  Nord,  Godfr.  4834;  éd.  1 
II,  2U.  Voy.  aussi  GeofiF.  de  Paris,  D.  Bouq.,  XXIII,  129,  verg  4075 
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de  Flandre.  U  s'eidrçi  de  justifier  devui  lui  la  lîfiie  de 
doile  qa*il  arait  saiTie  ^ 

«  No«s  aToos  touIq^  coœhit  le  Roi  dans  ime  lettre  aux 
Brageots,  pcMter  ces  détails  à  Totre  connaissance  afin  d'éTîler 
qoe  TOUS  sojei,  comme  jadis,  trompés  par  de  faox  propos 
répandus  contre  nous  et  notre  conseil,  et  voas  mettre  en  garde 
contre  les  phrases  des  bavards.  Nons  entendons  faire  passer 
le  Comte  par  les  voies  de  la  justice,  puisque  nous  n*aYons  pu 
le  conduire  à  une  parfaite  obéissance  par  nos  bonnes  grâces  et 
notre  bonté  *  ».  Le  Roi  a^-ait  convoqué  à  Tournai,  pour  le 
14  octolnv  1311  ',  le  comte  de  Randre,  son  fils  et  son  conseil, 
et  les  délégués  des  bonnes  villes.  Il  se  rendit  lui-même  à  Tour- 
nai *.  Le  14  octobre  on  ne  vit  paraître  ni  Rob.  de  Béthune,  ni 
L.  de  Nevers,  tandis  que  les  délégués  des  bonnes  villes  arri- 
vaient de  tous  les  points  du  pays.  Le  lendemain,  vendredi  15, 
se  présenta  un  chevalier  messager  du  comte  de  Flandre.  Il 
annonça  que  le  Comte  et  son  fils  se  tenaient  à  quatre  lieues  de 
Tournai  et  montra  des  lettres  où  Rob.  de  Béthune  déclarait  ne 
pas  pouvoir  venir  parce  qu'il  n'avait  pas  de  sauf-conduit, 
u  Oncques  n*avoit-on  entendu,  fut-il  répondu  au  chevalier 
flamand,  que  duc,  comte  ou  baron  du  royaume  de  France  eût 
besoin  d*un  sauf-conduit  pour  se  rendre  soit  par  devers 
le  Roi  son  seigneur,  soit,  à  son  commandement,  par  devant 
quelconque  personne.  »  Où  le  Roi  commande  d'aller,  on  va; 
le  mandement  royal  «  excuse,  conduit  et  rend  libre  »  qui  le 
porte.  D'ailleurs,  ajoutèrent  les  conseillers  de  Philippe  le 
Bel,  comme  le  comte  de  Flandre  avait  déjà  objecté  au  sergent 
d'armes,  qui  lui  avait  remis  le  mandement,  le  convoquant  à 
Tournai,  qu'il  ne  viendrait  pas  sans  lettre  de  conduit,  le  sei- 

1.  Lettres  —  1311,  6  oct.,  Oeil  —  de  Ph.  IV  à  la  v.  de  Braget,  or.  te., 
Arch,  V.  Bruget,  charte  n*  246;  éd.  L.-St.,  II,  i81>82; 

autres  lettres  —  1311.  6  oct.,  Creil  —  de  Ph.  IV  à  la  v.  de  Bni|pet,  or. 
se.,  Arch,  V.  Bruges,  charte  n*  247;  éd.  L>.-St.,  Il,  183-86. 

Des  lettres  semblables  furent  adressées  aox  Gantois,  elles  sont  analysées 
sous  les  n**  211-18  de  Tinv.  de  1578;  éd.  Dntaicx,  Lot»,  I,  410. 

V.  encore  lettres  -  1311,  13  oct..  Tournai  —  de  Ph.  IV  à  la  v.  de  Gand, 
or.  se.,  Arch.  v.  Gand,  charte  n«  274;  éd.  Freuvts  des  Mém,  eoneem,  les 
pairs  de  trance,  p.  191  et  L.-St.,  Il,  174-76. 

2.  Publ.  par  L.-St.,  Il,  183-86. 

3.  V.  doc.  publ.  par  KbAvt!!,  Ht«/.,III,  573. 

4.  Comme  en  témoignent  des  actes  qu'il  scella  à  cette  data  dana  là  viUa; 
mais  il  n'assista  pas  à  rassemblée. 
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gneur  de  Mariai  lui  en  avait  expédié,  scellées  de  son  scel, 
avec  Toriginal  d'une  lettre  du  Roi  qui  Tautorisaità  le  faire; 
bien  plus,  il  lui  avait  envoyé  deux  sergents  d^armes  «  connus 
et  authentiques  »  pour  le  conduire  et  reconduire.  Aussi  bien, 
comme  il  n  y  avait  que  quatre  lieues  de  Tendroit  où  il  se 
tenait  jusqu'à  Tournai,  le  Comte  aurait-il  pu,  dans  la  seule 
journée  du  li,  envoyer  par  trois  ou  quatre  fois  quérir  le  sauf- 
conduit.  Gonséquemment  on  passerait  outre.  L^assemblée,  où 
se  pressait  une  grande  foule  de  délégués  des  villes  de  Flandre, 
fut  ouverte,  sous  la  présidence  du  connétable  de  Chàtillon. 
Celui-ci  déclara  tout  d'abord  que  les  discours  prononcés  par 
Marigni  dans  l'assemblée  du  13  septembre  exprimaient  la 
pensée  du  Roi,  et  il  en  fit  donner  lecture^  Puis,  Tun  des  ofiQciers 
royaux  proclama  que  son  maitre  ne  songeait  à  poursuivre 
les  comtes  de  Flandre  et  de  Nevers  que  par  voie  légale  et  il 
donna  lecture  des  actes  par  lesquels  ceux-ci  étaient  ajournés 
au  Parlement,  ajoutant  que  tout  procureur  de  ville  flamande, 
qui  en  exprimerait  le  désir,  en  obtiendrait  sur-le-champ  une 
expédition  ^.  Enfm^l'un  des  membres  du  conseil  du  Roi  donna 
lecture  d'une  déclaration,  vraisemblablement  rédigée  par 
Marigni,  sous  l'inspiration  de  Philippe  le  Bel,  et  qui  est  un  des 
documents  les  plus  curieux  de  ce  temps.  C'est  l'exposé,  déjà 
ferme  et  précis^  de  la  doctrine  monarchique,  adressé  directe- 
ment au  peuple  de  l'une  des  provinces  de  France  *. 

«  Le  Roi  sait,  par  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits,  le  désir 
sincère  de  ses  sujets  du  comté  de  Flandre  de  demeurer  ses 
bons  et  loyaux  sujets,  et  son  conseil,  considérant  TafTection 
que  le  Roi  porte  à  ses  dits  sujets  de  Flandre,  et  qu'il  leur  con- 
servera aussi  longtemps  qu'ils  seront  en  si  bonne  disposition, 
désire  leur  exposer  les  faits  qui  suivent.  Tous  les  Flamands 
en  seront  instruits  par  l'intermédiaire  de  leurs  procureurs  ici 
présents,  en  sorte  que,  s'ils  venaient  à  s'écarter  de  leur  devoir, 
ils  en  seraient  plus  coupables,  ne  pouvant  arguer  de  leur  igno- 


1.  Procès-verb.  —  1311,  15  oct.,  (Tournai)  —  de  rassemblée  de  Tournai, 
or.,  Arch.  Nord^  Godfr.  4794;  éd.  Kervyn,  HisL,  III,  567-76. 

2.  Les  Brugeois  et  les  Gantois,  entre  autres,  obtinrent  dès  ce  Jour  une 
expédition  de  Tacte  en  question  muni  du  sceau  royal;  ces  lettres  aoot 
citées  ci-dessus. 

3.  Ed.  Kervyx,  Hisl.,  III,  574-76. 
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rance,  et  en  danger  d'être  punis  plus  sévèrement,  selon  les 
principes  de  toute  justice  divine  ou  humaine. 

«  Qu'ils  sachent  premièrement  que  le  Roi  est  leur  u  seigneur 
souverain  »,  et  que  ce  titre  il  ne  peut  le  perdre,  et  «  combien 
que  le  comte  de  Flandre  ait  au  pays  la  seigneurie  du  profit  » 
lui  donnant  le  droit  de  vivre  de  leurs  rentes  et  de  leurs  biens 
—  ils  n*en  doivent  pas  moins  reconnaître  dans  la  personne  du 
Roi  u  la  seigneurie  souveraine  et  droiturière  ».  Et  c'est  avec 
raison  que  la  suzeraineté  qui  réside  dans  les  mains  du  Roi  est 
ainsi  nommée,  car  il  n'est  si  pauvre  homme  dans  le  pays 
de  Flandre,  si  le  Comte  voulait  lui  faire  tort  et  qu'il  s'en  plai- 
gnit au  Roi,  qui  n'obtint  du  Roi  contre  le  Comte  et  justice  et 
droiture;  le  Roi  dût-il  contraindre  celui-ci  par  la  force  des 
armes  en  marchant  à  la  tête  de  son  royaume  tout  entier  1 
A  vrai  dire,  il  soumettrait  de  la  sorte,  «  si  mestier  estoit  »,  son 
propre  fils  le  roi  de  Navarre.  »  Aussi  chacun  doit-il  être  loyal 
au  Roi  u  comme  à  son  seigneur  souverain  et  droiturier  desus 
tous  autres.  » 

«  Item,  que  nul  du  pays  de  Flandre  ne  s'émeuve  d'aucunes 
fausses  paroles  qu'on  a  répétées.  Ce  n'est  pas  à  cause  des 
bonnes  gens  de  Flandre,  »  et  pour  leurs  deffautes  »,  que  le  Roi 
poursuit  les  comtes  de  Flandre  et  de  Nevers,  le  Roi  ne  songe 
pas  à  se  départir  de  la  foi  promise  aux  Flamands,  ni  à  revenir 
sur  le  pardon  des  injures  passées.  »  On  a  osé  dire  que  le 
Roi  veut  la  ruine  de  ses  sujets,  de  ses  sujets  qu'il  a 
u  mesmement  »>  la  volonté  et  le  devoir  de  garder!  11  sait 
que  la  plupart  des 'bonnes  gens  n'ont  cessé  de  se  montrer 
disposés  à  payer  les  amendes  et  à  «  tenir  la  paix  ».  Le 
Comte  a  été  le  plus  coupable.  Tandis  que  les  bonnes  gens 
offraient  de  lui  prêter  «  aide  et  confort,  si  besoin  estoit  »,  il 
demeurait  dans  l'inaction  ;  bien  plus,  les  deniers  qui  étaient 
payés  pour  la  taille  du  Roi  «  et  dont  les  bonnes  gens  <  nt 
pu  être  acquittés  »,  il  les  convertissait  à  ses  propres  i 
C'est  ainsi  qu'il  n'a  pas  gardé  la  paix,  en  bonne  foi,  con  b  y 
était  tenu,  ce  qui  sera  montré  plus  clair  t  o  le  jour 
où  il  paraîtra  en  Parlement.  Quant  au  sort  i 
de  Flandre  s'il  persiste  dans  la  voie  <  il 
bonnes  gens  du  pays  le  peuvent  prévoir 
passé.   Qu'est-il  advenu  des  plus  pu 
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ont  rompu  la  loyauté  qu*ils  devaient  à  leur  'suzerain? 
duc  de  Normandie  qui  fut  plus  grand  homme  que  n*esl 
comte  de  Flandre  ?  du  comte  de  Toulouse,  qui  perdit  i 
comté?  et  du  comte  de  Flandre  même,  actuellement  régna 
et  de  son  devancier?  De  quelle  manière  ont-ils  été  châtiés? 
d'autre  part,  les  bonnes  gens  de  Flandre  doivent  bien 
souvenir  que  ce  sont  toujours  eux  qui  ont  payé  les  «  folie 
de  leurs  seigneurs.  Après  la  bagarre,  ceux-ci  ne  tendent  q 
recouvrer  terres  et  privilèges,  tandis  que  les  bourgc 
perdent  leurs  chevances,  paient  grands  deniers,  et  le  «  mi 
peuple  est  justicié,  pendu,  traîné,  escillié  et  envoyé  h 
pays  »,  comme  il  serait  advenu  aux  3,000  Brugeois  dont  pt 
le  traité,  si  le  Roi  ne  leur  eût  fait  grâce. 

<c  Item,  que  nul  ne  soit  si  fol  de  penser  »  que  le  con 
du  Roi  parle  ainsi  par  «  doutance  »  de  Tun  ou  Tautre  du  pa 
il  n'en  agit  que  par  loyauté,  afin  que,  dans  la  suite,  on  puj 
faire  droite  justice  de  ceux  qui,  étant  avertis,  «  se  n 
feroient  ».  Que  les  bonnes  gens  de  Flandre  sachent  aussi  q 
au  cours  du  procè&i  qui  va  être  instruit  contre  les  comtes 
Flandre  et  de  Nevers,  on  entendra  les  doléances  de  tous  e 
qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  d'une  faute  de  justice, 
qu'on  sera  disposé  à  leur  en  faire  droit  par  toutes  manié] 
Quant  aux  propos  que  le  comte  de  Nevers  «  prêche  »  dani 
pays,  affirmant  que  le  Roi  lui  aurait  saisi  ses  terres  de  Ne^ 
et  de  Rethel  pour  le  fait  des  bonnes  gens  de  Flandre,  ee  s 
des  mensonges.  Après  la  paix,  ledit  comte  mit  ses  terres 
Nevers  et  de  Rethel  en  la  main  du  Roi,  comme  gage 
sa  fidélité  à  exécuter  ce  qui  avait  été  convenu;  depuis  Ion 
Roi  lui  en  a  versé  les  revenus.  Quel  sujet  le  comtede  Nei 
a-t-il  de  se  plaindre  ?  D'ailleurs  ce  point,  comme  les  aut; 
sera  éclairci  en  Parlement.  » 

Après  que  l'orateur  eut  terminé  sa  harangue,  rassemblé< 
dispersa. 

Le  15  octobre,  k  Touniai,  Philippe  le  Bel  proclama*  en< 
une  nouvelle  prolongation  des  trêves  entre  la  Flandre  e 
Hainaut;  puis  il  se  rendit  à  Lille,  d'où  il  vint  à  Béthi 


i.  Lettres  —  i3H,  15  or  t..  Toiirnai  —  de  Ph.   IV,  cop.  xiv«  •.,  j 
nat,  JJ  42a  ,  f.  124  v. 
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s*occupani  de  reflet  plosiours  points  d*administraUon  de  la 
Flandre  de  langue  française. 

Enguen\  de  Marigni  à  Douai. 

Durant  son  séjour  en  Flandre  wallonne,  Marigni  s'était 
occupé  d'apaiser,  dans  la  mesure  du  possible,  les  dissensions 
qui  divisaient  en  deux  factions  hostiles  les  villes  du  pays.  Son 
action  fut  particulièrement  intéressante  à  Douai.  Le  règlement 
quMI  établit  pour  apaiser  les  dissensions  intestines  qui  avaient 
désolé  la  ville  fut  approuvé  par  Philippe  le  Bel  en 
octobre  1311  *.  Marigni  décida  qu'entre  les  deux  factions,  dont 
Tune  comprenait  les  «  bourgeois  et  manans  »  qui,  au  temps 
de  la  guerre,  étaient  demeurés  dans  la  ville  de  Douai,  tenant 
le  parti  du  Comte  et  combattant  le  Roi,  et  dont  l'autre  com- 
prenait les  Douaisiens  qui,  pour  leur  fidélité  à  la  couronne  de 
France,  avaient  été  chassés  de  la  ville,  et  avaient,  jusqu'à  la 
paix,  erré  en  Artois  et  en  Picardie  —  interviendrait  Taccord 
suivant  :  —  Un  nouvel  échevinage  sera  institué  par  les 
officiers  du  Roi  qui  choisiront  des  prud'hommes  dans  l'un  et 
dans  l'autre  parti  *  ;  cet  échevinage  gouvernera  la  ville  selon 
ses  us  et  coutumes  jusqu'au  30  octobre  1312  ;  alors  un  nouvel 
échevinage,  nommé  selon  les  règles  observées  d'ancienneté, 

1.  Lettres  —  1311,  (18)  œt.,  Lille  —  de  Ph.  IV,  approuvant  faccord  fait 
par  Eog.  de  Marigni,  J.  de  Grès,  Harpin  d*Arqaeri,  P.  de  Galard  et  Gér. 
de  CourtODoe  «  eotre  les  bonrgois  et  manaos  de  le  ville  de  Douay,  que 
on  tamps  des  guerres  demourerent  en  ledlte  ville,  d*une  part;  et  les  autres 
bourgots  de  ladite  ville  qui  a  che  tamps  furent  dehors,  et  se  tinrent  de 
nostre  partie,  d'autre  part  »\  or.  se,  Arch,  v.  Douai^  kk  17;  éd.  Or^ 
donn.,  XI,  433-25;  J.  Noollbis,  Maiêon  de  Galard,  I,  308-12. 

2.  Void  la  composition  de  cet  échevinage  dont  les  membres  furent 
désignés  par  finguerr.  de  Marigni.  (Nous  avons  accompagné  de  la  men- 
tion «  FI.  »  les  noms  de  ceux  qui  suivirent  le  parti  du  comte  de  Flandre 
pendant  la  guerre,  et  de  la  mention  «  R.  •  les  noms  de  ceux  qui  suivirent 
le  parti  du  Roi.  Noua  sommes  redevables  de  ces  indications  au  savant 
archiviste  de  la  ville  de  Douai,  M.  Fél.  Brassart). 

Échevinage  de  la  v.  de  Douai  compoêé  par  Enguerr.  de  Marigni  et  qui 
demeura  en  fonction»  Jusqu'au  Sa  oet.  1$4t  : 

«  Jehan  Roinebroke  (R.).  chef  de  l'échevinage;  Jakeme  Pilate*Du 
Castel  (Fi.),  Rikart  Pilate,  dit  le  Grand  ou  «  U  Aisûés  »  (FI.),  Jakeme 
Painmouillet  (R.),  Roger  Barde  (?),  Wibert  de  Bievre  (t),  Wilianme  de  Pas- 
kendale  (FI.),  Jehan  PainmouUlet  (R.),  Watier  da  Gèf  (Ft),  iakeme  Biel 
ou  Biaus  (?),  Evrard  de  Saint-Venant  (HU),  1MM|MM||I^  iean  de 
Mons  (FI.),  Aiiaumes  Bjrte  ou  Biais  (rt)«  MMiHB^^Bimi»<i 
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entrera  en  fonctions.  Les  articles  du  traité  d'Athis  seront 
observés  par  tous  les  Douaisiens,  dans  la  mesnre  où  ils 
touchent  la  ville  de  Douai.  Les  dettes  et  charges  de  la  ville 
postérieures  audit  traité  seront  payées  proportionnellement 
par  tous  les  Douaisiens,  «  égaux  et  compagnons,  selon  leurs 
richesses  »  ;  mais  les  dettes  et  charges  contractées  par  la  ville, 
au  temps  de  la  guerre,  alors  que  les  partisans  du  Roi  en 
étaient  exilés,  ne  seront  naturellement  payés  que  par  lés  par- 
tisans du  Comte  qui  seuls  peuvent  en  être  responsables. 
Devant  toutes  nouvelles  tailles,  qu'on  jugera  bon  d'établir, 
tous  les  Douaisiens  seront  «  égaux  et  compagnons  »  selon 
leur  fortune.  Tous  les  Douaisiens  jouiront  également  des 
franchises  et  privilèges  de  la  ville.  Les  privilèges  concédés  à 
Tun  des  deux  partis  au  détriment  de  Tautre,  soit  par  le  roi  de 
France,  soit  par  le  comte  de  Flandre,  seront  cassés,  sauf  ren- 
gagement pris  vis-à-vis  des  partisans  du  Roi  qui  furent 
chassés  de  la  ville,  de  les  réintégrer  dans  leufs  biens,  de 
réparer  les  dommages  qu'ils  ont  soufferts,  et  de  leur  donner 
répit  pour  payer  leurs  dettes.  Enfin,  pour  éviter  le  retour 
des  anciens  abus  'et  malversations,  dont  s'étaient  rendus 
coupables  les  échevinages  composés  de  patriciens,  qn*on 
avait  vus  manier  sans  contrôle  les  deniers  publics,  Marigni 
institua  un  corps  de  contrôleurs  des  finances  composé  de 
seize  hommes,  quatre  pour  chacune  des  «  escroètes  »  de 
Douai.  Les  XVI  hommes  auraient  charge  de  «  savoir  »  les 
revenus,  receltes,  levées  et  mises  de  la  ville  et  d'en  vérifier 
les  écritures  ;  ils  entendraient  annuellement,  dans  la  «  halle 
des  échevins  »,  le  compte  rendu  par  ces  derniers  de  leur 
gestion  financière,  compte  rendu  qui  serait  ensuite  porté 
devant  le  peuple,  assemblé  au  son  de  la  cloche  dans  la  «  grande 
halle  ».  On  confierait  également  aux  XVI  hommes  deux  clés 
fermant  le  cofl're  où  serait  déposé  le  sceau  dont  le  Magistrat 
se  servait  pour  sceller  les  actes  publics,  deux  autres  clés 
demeureraient  entre  les  mains  des  échevins,  en  sorte  qu*nn 
acte  municipal  ne  pourrait  ôtrc  scellé  à  l'avenir  qu'avec  le 
consentement  des  uns  et  des  autres.  Chaque  année,  à  leur 
sortie  de  charge,  quatre  jours  après  que  les  échevins  auraient 
été  renouvelés,  les  XVI  hommes  désigneraient  eux-mêmes 
leurs  successeurs.  Quant  aux  premiers  entrant  en  charge  ils 
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devaient  être  choisis  par  l'échevinage  que  Harigni  venait  de 
composer,  par  moitié  de  partisans  du  Roi,  par  moitié  de 
partisans  du  comte  de  Flandre. 

Le  tact  et  les  sentiments  de  justice  qui  guidèrent  le  roi  de 
France  et  son  ministre  recommandaient  à  notre  attention 
cette  remarquable  ordonnance. 

La  mission  de  Bob.  de  Villeneuve. 


Le  jour  même  où  il  scollait  lordonnance  douaisienne 
Philippe  le  Bel  envoyait'  au  comte  de  Flandre  son  bailli 
d'Amiens,  Rob.  de  Villeneuvn,  pour  obtenir  des  explications 
au  sujet  des  violences  dont  la  duchesse  de  Lorraine  avait  été 
victime  ',  et  lui  renouvelait  '  1  ■interdiction  d'exercer  la  justice, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  dans  les  territoires  relevant 
de  l'abbaye  de  Messines,  lesquels  étaient  sous  la  garde  du 
Roi.  Philippe  le  Bel  chargeait  '  également  son  bailli  de  remettre 
à  Rob.  de  Béthune  des  lettres  d'ajournement  au  Parlement, 
pour  y  répondre  de  la  saisie  faite  par  lui,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  exposées,  des  terres  appartenant  au  comte  de 
Namur  et  au  seigneur  de  Soltegem,  terres  qu'il  n'avait  pas 
encore  restituées  malgré  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu.  Rob.  de 
Villeneuve  arriva  à  Gand,  où  il  savait  devoir  trouver  le  comte 
de  Flandre  et  le  comte  de  Nevers,  le  21  octobre  lan .  Il  envoya 
aussitôt  demander  audience  k  Rob.  de  Béthune  ;  mais  quel  ne 
fut  pas  son  étonnemenl  quand  ses  sergents  lui  rapportèrent, 
en  manière  de  réponse,  que,  le  jour  même,  le  comte  Robert 
avait  quitté  la  ville  pour  se  rendre  à  Maele,  et  que  son  fils 
Louis  était  parti  également,  pour  une  destination  inconnue  I 
Son  étonnement  redoubla  quand,  le  lendemain,  des  personnes 
dignes  de  foi  lui  alïlrmèrent  qu'elles  avaient  vu,  la  veille  au  soir, 
le  comte  de  Flandre,  traverser  en  hâte,  dans  la  bmme,  les  rues 

1.  Lettres  —  1311,  18  oct.,  Lille  —  iJe  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  or.  ic. 
Arck.  nal.,i  559,  n»  9. 

2.  Voy.  les  mono  graphies  de  De  Potter  et  BnoECKAEKT,  Bevtren,  et  d« 
K.  VAK  Di  PuTTi,  Jean  de  Beveren.  hc.  cit.,  monographies  A  compléter  à 
l'aide  des  docameats  cités  ci-dessus,  pp.  S'75-76. 

3.  Lettres  —  1311,  13  oct.,  Lille  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  or.  ac., 
Arck.  Nord.  Godfr.  «95. 

4.  Lettres  —  1311,  19  ocL,  Béthune  —  de  Ph.  IV,  or.  «.,  Aivh.  fiai., 
.1  559,  n"  fi. 
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de  la  ville,  où  il  avait  sans  aucun  doute  passé  la  nuit. 
Rob.  de  Villeneuve  se  mettait  en  route,  accompagné  de 
sa  suite,  pour  se  rendre  au  château  du  Comte,  appelé  le 
Bourg  et  situé  au  haut  de  la  ville,  quand  il  fht  hélé  par  une 
voix  sortie  de  la  maison  d'un  nommé  Jean  Mol.  Le  bailli  y 
entra  et  se  trouva  en  présence  de  plusieurs  chevaliers  de 
Tintimilé  de  L.  de  Nevers  :  les  sires  de  Steenhnysen  \  d'Ave- 
ghem  et  de  Zaemslacht.  Villeneuve  leur  exposa  brièvement 
Tobjet  de  sa  mission,  leur  dit  combien  il  avait  été  surpris  de 
ne  pouvoir  joindre  L.  de  Nevers  alors  qu*il  était  en  ville,  et 
leur  montra  les  lettres  par  lesquelles  celui-ci  était  ajourné  au 
Parlement  de  la  saint  André.  Les  amis  du  comte  de  Nevers 
avouèrent  que  celui-ci  avait  passé  la  nuit  à  Gand,  mais  affir- 
mèrent qu'à  présent  il  en  était  sorti.  Sur  cette  déclaration, 
Villeneuve  publia  officiellecnent,  en  leur  présence,  et  malgré 
leurs  protestations,  Tacte  d'ajournement  au  parlement  de 
Paris,  ajoutant  que  les  biens  des  sires  de  Namur  et  de 
Sottegem,  saisis  par  L.  de  Nevers,  se  trouvaient  dès  lors 
placés  sous  la  garde  du  Roi.  Jacq.  de  Certaldo  *,  receveur  du 
Roi  en  Flandre,  et  plusieurs  autres  notables,  assistaient  à  cette 
entrevue  dont  notaires  publics  dressèrent  procès-verbal  *. 

Le  même  jour  le  bailli  d'Amiens  eut  une  entrevue  avec  les 
échevins  Gantois  sous  la  halle.  11  leur  expliqua  le  but  de  sa 
mission,  raconta  en  détail  les  nouvelles  difficultés  qui  sur- 
gissaient entre  le  roi  de  France,  d'une  part,  le  comte  de 
Flandre  et  son  fils  aine,  de  l'autre,  et  leur  annonça  la  citation 
des  deux  princes  devant  le  Parlement,  en  les  conjurant  de 
conserver  leur  fidélité  au  Roi.  Après  l'avoir  entendu,  les 
échevins  répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  recevoir 
les  lettres  royales  qui  leur  étaient  présentées,  attendu  que  ces 
lettres  étaient  adressées,  non  seulement  à  eux,  échevins, 
mais  encore  aux  Cinquante  hommes  et  k  tous  les  boui^ois  de 
la  ville,  lesquels  étaient  absents.  Villeneuve  répliqua  qu*il  ne 
pouvait  séjourner  plus  longtemps  dans  la  ville  ^,  et,  dés  le 

1.  Steenhuysen.  FI.  occ,  arr.  d'Alost,  cant.  de  Nederbrakel. 

2.  Certaldo,  petit  bonrg  du  Tal  d'Eisa,  près  de  Florence. 

3.  Procè»-verb.  not  —  1311, 22  oct.,  Gand  —  or.,  Arch,  nal.,  J  539,  n»  20; 
Pièces  jtisiif, 

4.  Procès-verb.  net.  —  1311, 22  oct.,  Gand  —  or.,  Arch»  nat„  J  559,  n«>  3 
ci  13. 
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lendemain,  il  partit  pour  Maele  où  il  arriva  le  joor  même. 

Rob.  de  Béthune  reçut  le  délégué  royal.  CetaJ-ci  lui  remit 
les  lettres  que  le  Roi  lui  adressait.  Nous  avons  conservé 
plusieurs  d'entre  elles.  On  les  trouve  analysées  ci-detsns. 
Elles  coDcernaient  les  trêves  avec  le  Hainaut,  rompues  par  le 
comte  de  Flandre,  les  violences  dont  la  duchesse  de  Lorraine 
avait  été  victime  en  sa  terre  de  Beveren,  la  restitution  des  terres 
ssùsies  sur  J.  de  Namur,  sur  Gér.  et  Hugues  de  Soltegem, 
enfin  tes  bannis  d'Ypres  et  de  Saint-Omer. 

Rob.  de  Béthune  essaya  d'éviter  une  explication  en  déclarant 
qu'il  «  obéiroitau  Roy  généralement  en  touz  cas'  ».  Hais  le 
bailli  d'Amiens,  mécontent,  comme  il  l'i^crit  lui-même,  de 
cette  réponse  générale  et  évasive,  insista  pour  obtenir  des 
affirmations  précises  sur  chacun  des  points  traités  dans  les 
lettres  du  Roi.  Il  ajouta  qu'il  le  sommait  :  1°  d'envoyer  ordre  à 
tous  les  orficiers  et  hommes  d'armes  dn  comté  de  Flandre  de 
lui  prêter  main  forte,  k  lui  le  bailli  royal,  si  besoin  était, 
pour  l'accomplissement  de  sa  mission,  2"  de  remettre  entre 
SCS  mains  les  terres  saisies  sur  les  siiei;  de  Namur  et  de 
Sottegem,  3"  de  faire  conduire,  à  ses  di^pens,  jusqu'à  Beau- 
quesne,  où  ils  seraient  livrés  au  prévôt  royal,  les  hommes 
compromis  dans  l'affaire  de  Beveren,  enfin  4'  de  lever  les  sen- 
tences d'exil  prononcées  contre  quarante  bourgeois  d'Ypres 
ainsi  que  les  défenses  faites  aux  habitants  de  Saint-Omer,  de 
pénétrer  sur  les  terres  de  la  ch&tellenie  de  Cassel.  Et  comme 
Villeneuve  le  pressait  vivement  de  répondre,  sans  déloar, 
Rob.  de  Béthune  dit  que  son  conseil  n'était  pas  en  ce  moment 
au  complet,  et  demanda  un  répit  de  qnelques  jours  que  le 
bailli  d'Amiens  dut  accorder^. 

Après  le  bailli  d'Amiens  ce  fut  le  Lombard  Jacq.  de  Cer- 
taldo,  receveur  pour  le  Roi  des  deniers  de  la  paixd'Alhis,  qui 
prit  la  parole  :  «  Sire,  dit-il,  vous  savez  qne  je  suis  demeturé 
longtemps  en  ce  pays  pour  recevoir  ce  qui  était  dû  à  mon 
seigneur  le  Roi,  en  raison  de  la  paix,  et  que,  plusieurs  fois, 
je  vous  ai  requis,  au  nom  du  Roi,  de  me  faire  verser  les 
sommes  ;  or,  il   s'en  faut  encore  que  je  les  aie   retjues  de 

1.  Lettres  —  13it.  ocl.,  Bruges  —  de  Rob.  do  Villeneove  &  Ph.  IV,  or., 
Arch.  nat.  J  559,  n-  10.  Pièce»  juttif. 

2.  Prociîf-vcrb.  nol.  —  1311,23  oct.,  Maele  —  or.,  ^r<:A.nai.,J  5S9,I1*3. 
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94^000  Ib.  de  bons  tournois.  Si  bien  que  le  Roi  et  sa  cour 
m'ont  ordonné  de  me  rendre  par  devers  vous  et  de  vous 
adresser  une  requête  solennelle.  J*ai  ordre,  si  vons  ne  me 
donnez  satisfaction,  de  rendre  mes  comptes  à  vos  gens,  devant 
vous,  en  sorte  que  je  puisse  quitter  le  pays  en  pmdliomme, 
sans  que  nul  soit  autorisé  à  dire  que  j*aie  emporté  du  sien. 
Vous  savez  aussi  que  j*ai  eu  débat  avec  aucunes  de  vos  gens 
au  sujet  du  titre  des  monnaies.  Je  leur  ai  offert  de  les  recevoir 
à  la  valeur  où  je  les  ai  reçues  de  ceux  de  Gand,  Bruges, 
Ypres  et  du  Franc;  si  cela  ne  leur  convenait  pas,  je  leur  ai 
offert  de  les  recevoir  à  la  valeur  où  elles  étaient  estimées, 
c'est-à-dire  à  la  valeur  où  les  trésoriers  royaux  les  recevaient, 
à  répoque  où  les  sommes  auraient  dû  être  payées  ;  et  si  cela 
encore  ne  leur  convenait  pas,  je  leur  ai  offert  de  les  recevoir 
au  taux  où  ils  les  baillent  à  leurs  voisins,  car  le  Roi,  notre 
Sire,  ne  saurait  être  traité  plus  mal  que  les  autres  ;  enfin,  si 
nulle  de  ces  voies  ne  vous  convient,  je  remets  l'affaire  à  la 
décision  de  votre  conscience,  disposé  à  l'accepter,  en  sorte 
qu'aucun  ne  puisse  dire  qu'il  y  ait  eu  en  moi  nulle  deffaute.  » 
Rob.  de  Béthune  répondit:  «  Hél  sans  doute,  beau  sire,  vous 
demeurerez  et  je  vous  ferai  payer  au  plus  tdt,  car  je  sais  que 
nul  en  Flandre  ne  peut  se  plaindre  de  vous,  ni  prétendre  que 
vous  ayez  fait  aucune  chose  indigne  d*un  honnête  homme*  ». 

Les  24  et  26  octobre  Villeneuve  reçut  les  bourgmestres, 
échevins  et  notables  de  Bruges'  et  du  Franc*;  il  leur  remit  les 
lettres  dans  lesquelles  étaient  exposés  les  détails  du  nouveau 
conflit  et  les  supplia  de  demeurer,  quoi  qu'il  advint,  fidèles  au 
Roi.  Le  27  octobre,  Rob.  de  Béthune  reçut  le  bailli  d^Amiens, 
pour  la  seconde  fois,  dans  son  château  de  Maele. 

Nous  connaissons  les  moindres  détails  de  cette  entrevue 
importante,  non  seulement  par  les  procès-verbaux  qu*en  dres- 
sèrent plusieurs  notaires  publics  ^,    mais  encore  par   les 

1.  Ces  paroles  sont  transcrites  dans  on  procès- verbal  notarié  du  SI  ocL 
1311  (Maele),  or.,  Arch.  nal,^  J  559,  n*  11.  Piècêi  Ju»tif, 

3.  Procès-verb.  not  —  1311,  24  oct,  Bruges  —  or.,  Ardi,  mU,^  J  5Bt» 
no*  3  et  13. 

3.  Procés-verb.  not.  —  1311,  26  oct.,  Bruges  ^  or.,  Arch.  nal.,  J  5B|, 
n**  3  et  18. 

4.  Procès-verb.  not.  — 1311,  27  oct,  Maele  —  ot,\Areh,  nai.^  J  559,  n*  5  Mt 
et  J  559,  n*  11.  Pt^OM  justif. 
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lettres  que  Robert  de  Villeneuve  écrivit  à  Philippe  le  Bel  dès 
le  lendemain'. 

AprèS'les  salatations  d'usage  J.  Balkard*,  clerc  de  Bruges, 
prit  la  parole  au  nom  du  comte  de  Flandre. 

H  Sire  bailli,  dit-il,  vous  avez  apporté  k  Monseigneur  plu- 
sieurs lettres  de  notre  seigneur  le  roi  de  France,  et  Noiiseî- 
gneur  me  charge  de  vous  dire,  à  ce  propos,  qu'il  veut  obéir 
au  Roi  dans  la  mesure  où  il  le  doit.  En  ce  qui  concerne  ces 
ajournements  en  particulier  —  sauf  celui  pour  l'aflaire  de 
Messines  —  il  agira  en  sorte  que  le  Roi  s'en  tiendra  pour 
satisfait.  Car,  pour  ce  qui  est  de  Messines,  messire  de  Flandre 
répond  qu'il  n'a  cessé  d'agir  d'une  manière  bonne  et  juste. 
N'est-il  pas  de  mémoire  d'homme  gardien  de  l'église  de 
Messines?  celte  église  n'a-t-elle  pas  élé  fondée  des  propres 
deniers  des  comtes  de  Flandre?  D'ailleurs  le  Comte  n'a  agi 
qu'à  la  requête  de  l'abbesse,  qui  a  dans  sa  juridictionle  châti- 
ment des  homicides  ». 

«  Sire,  répondit  Villeneuve,  sauf  respect,  l'église  de  Mes- 
sines est  en  la  garde  du  Roi,  elle  a  été  fondée  en  m^'enre 
partie  par  les  rois  de  France,  aussi  avons-nous  entamé  une 
instruction  au  sujet  des  homicides  commis,  tandis  que  de 
votre  côté  vous  prononciez  des  sentences  de  bannissement 
que  nous  vous  enjoignons  d'annuler.  —  Eh  bien,  sire  bailli, 
dit  maître  Balkard,  le  Comte  suspendra  l'exécution  des  sen- 
tences jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  causé  avec  le  Roi.  —  Comment 
entendez-vous  cette  suspension?  interrogea  Villeneuve.  Les 
bannis  pourront-ils  aller  et  venir  en  votre  pays,  en  toute 
sûreté?  —  Oui,  dit  le  Comte,  en  toute  sûreté  ».  Puis  il  insista 
auprès  du  bailli,  le  priant  de  se  contenter  de  cette  réponse,  et 
comme  ceux  de  son  conseil  joignaient  leurs  prières  aux 
siennes  :  «  SoufTrir  me  convient  ',  dit  Villeneuve,  mais  malgré 

1.  Lettres  —  1311,  oct.,  Bruges  —  de  Rob.  de  Villeneuve  &  Ph.  IV,  oi-, 
Arch,  nat.,  i  539,  n"  10,  10  4i»  et  10  1er.  Pièces  jualif. 

3.  Maître  J.  Balkard  ^talt.ea  1310,  procureur  des  villes  de  Bruges  et  de 
Gand  en  cour  pontiûcale,  i  Avignon  ;  v,  acte  du  15  avr.  1310,  or,  Ardt. 
V.  Bruges,  charte  238,  et  du  13  ]n   1310,  or.  m:.,Arch.  v.  Oand,  chwtc  268. 

3.  Nous  voyons  que  Rob.  de  Béthune  refusa  de  se  départir  dans  la  anile 
de  ses  droits  d'avouerici  cf.  ses  lettres  du  3  mars  1312,  par  lesquellei,  da 
consentemcut  de  l'abbesge  de  Messines,  et  en  qu&lité  d'avoué  de  l'abbaye, 
il  rend  une  décision  sur  le  différend  que  l'abbesse  soutient  contre  le*  Tproia 
au  sujet  d'un  lonlicu,  or.  se,  Arch.  roy.  'Bnixelle*,  chartes  rest-,  n*  35S. 
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moi.  )»  «  Malgré  moi,  écrii-il  ensuite  à  Philippe  le  Bel,  car  i 
était  du  tout  au  tout  désobéissant.  »  Robert  de  Béthime 
en  effet,  refusait,  non  seulement  de  reconnaître  ravoaerii 
royale  à  Messines,  mais  de  donner  une  réponse  précisi 
au  sujet  de  rajournement  en  cour  du  Parlement.  «  Sin 
bailli,  disait  J.  Balkard,  messire  de  Flandre  dit  k  ce  propo 
comme  des  autres  qu*il  en  fera  ce  qu'il  devra,  et  se  garA 
de  compromettre  son  pouvoir,  plaise  à  Dieul  » 

Le  porte-parole  du  comte  de  Flandre  poursuivit  :  a  Sire  bailli 
en  ce  qui  concerne  la  besogne  de  Beveren  messire  de  Flandn 
répond  qu*avant  d* avoir  vu  les  mandements  royaux  que  voa! 
lui  avez  apportés,  il  avait  fait  lever  le  siège  du  château,  i 
ses  propres  dépens,  et  que,  depuis,  il  n*a  cessé  de  s'occnpei 
de  cette  affaire,  si  bien  qu'elle  lui  a  coûté  plus  de  mille  liYret 
aussi  vous  prie-t-il  que  cette  déclaration  vous  suffise  jus 
qu'au  jour  prochain  où  il  s'en  entretiendra  avec  le  Roi.  i 
Villeneuve  protesta:  «  Sire,  cela  ne  me  suffit  pas,  car  il  n'esl 
pas  question  du  siège  de  Beveren,  mais  d'envoyer  en  prison  du 
Châtelet  à  Paris  les  personnes  dont  je  vous  ai  remis  les 
noms.  »  «  Sire,  répliqua  J.  Balkard,  cela  peut  vous  sufiQre,  efl 
messire  vous  prie  moult  que  cela  vous  suffise  »  ;  mais  le  bailli 
d'Amiens  protestait  toujours:  «Sire,  il  ne  me  suffit  miey  et 
point  ne  suis  content,  car  vous  désobéissez  du  tout  au 
Roi  ». 

Sur  le  fait  des  querelles  entre  Saint-Omer  et  Gra vélines,  à  la 
suite  desquelles  les  baillis  de  Cassel  et  de  Bourbourg  avaient 
déclaré  bannis  de  Flandre  les  habitants  de  Sainl-Omer,  le 
comte  de  Flandre  obéit  entièrement,  écrit  Rob.  de  Villeneuve, 
leva  la  sentence  d'exil,  restitua  les  meubles  confisqués,  et  ne 
fit  de  difficultés  que  sur  l'indemnité  réclamée  pour  les  bour- 
geois à  cause  des  dépenses  qu'ils  avaient  faites  en  poursuivant 
la  restitution  de  leurs  biens.  Le  comte  de  Flandre  obéit  égale- 
ment, dit  le  bailli  d'Amiens,  au  sujet  du  prolongement  par  le 
Roi^  des  trêves  avec  le  Hainaut,  qu'il  promit  d'observer  stric- 
tement. 

<(  Pour  ce  qui  est  des  terres  appartenant  au  comte  de 
Namur  et  au  sire  de  Sottcgem,  dit  encore  J.  Balkard,  le  Roi 
a,  sans  aucun  doute,  été  mal  renseigné,  sinon  il  n^aurail 
jamais  écrit  semblables  lettres.  Le  comte  de  Flandre  n^a  agi 
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qu'à  droit  et  en  connaissance  de  cause,  conrormément  aux 
coutumes  du  pays  et  aux  en^agemetits  pris  par  les  sires  de 
Namur  et  de  Sottegem  ;  aussi  ira-t-il  prochainement  devant  le 
Roi  à  qui  il  donnera  tels  éclaircissements  que  celui-ci  en  sera 
satisfait  —  Sire,  répondit  le  messager  royal,  ces  raisons 
touchent  au  principal  de  la  cause  et  vous  les  ferez  valoir 
qaànd  vous  serez,  &  votre  jour,  devers  le  Roi;  mais  il  s'agit 
en  ce  moment  de  la  remise  entre  mes  mains  des  terres  en 
question,  conformément  à  la  décision  de  la  Cour  après  l'appel 
interjeté  par  le  comte  de  Haiuaut  à  Tournai  et  la  requête  pré- 
sentée par  les  sires  de  Namur  et  de  Sottegfem.  Le  Roi  vous 
commande,  Sire,  par  ses  lettres,  de  me  bailler  force  et  aide 
qui  me  permettront  de  me  saisir  de»  dites  terres.  »  Jean 
Balkard  répliqua  :  «  Sire  bailli,  n'estril  pas  coutume  que  devant 
telles  raisons  qui  suffiraient  au  Souverain  pour  ordonner  la 
suspension  de  mesures  prescrites,  le  commissaire  aussi  sus- 
pende son  action?  Cet  appel  par  le  comte  de  Hainaut,  dont 
vous  parlez, messire  n'en  a  jamais  eu  connaissance .  D'ailleurs 
il  ne  saurait  y  avoir  appel  en  cette  matière,  et  les  sires  de 
Namur  et  de  Sottegem  se  sont  désistés  de  leurs  terres  entre 
les  mains  du  Comte,  conformément  aux  coutumes  et  bien 
avant  tout  appel.  Aussi  messire  vous  prie-t-il  moult  que  ces 
réponses  vous  veuillent  suffire.  —  Elles  ne  me  suffisent  pas, 
répétait  Villeneuve,  et  j'irai  sur  les  lieux  où  j'exécuterai  les 
ordres  du  Roi,  et  par  devant  tous  présents,  en  particulier  les 
gens  du  sire  de  Nevers  que  voilà,  je  déclare  que  je  saisis  dés 
à  présent  les  terres  en  question,  au  nom  du  Roi,  et  fais  parti- 
culièrement défense  aux  gens  du  sire  de  Nevers  d'être  assez 
hardis  pour  y  prendre  ou  lever  quoi  que  ce  soit:  et  par  lettres 
que  voici  j'établis  publiquement  vous,  Siger  Boye,  sergent 
royal,  gardien  des  dites  terres  à  Wynendael,  Thouroat  et 
Roulcrs,  et  vous,  Jean  Tournes,  à  l'Écluse.  »  A  ce  moment  les 
deux  sergents  désignés  intervinrent  dans  le  débat.  Le  péril  de 
la  mission  les  effrayait.  «  Sire,  nous  n'oserions  y  aller,  si  le 
Comte  ne  nous  baille  confort  ».  Le  Comte  se  garda  de  répon- 
dre, et  Villeneuve  d'un  ton  énergique:  «  Sire,  nonobstant 
votre  silence  je  ne  laisserai  d'aller  aux  lieux  dits  et  de  faire  ce 
qui  m'a  été  commandé  par  le  Roi,  donnez-moi  de  vos  gens 
qui  me  défendent  contre  toute  force  et  violence.  »  Balkard 
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répondit  :  «  De  force  et  de  violence  messire  vous  veut  garder 
en  tous  autres  cas  que  celui-ci;  mais  s'il  vous  accordait  ce 
que  vous  lui  demandez  il  irait  contre  la  réponse  qu*il  vous  a 
donnée.  Prochainement,  devant  le  Roi^  il  donnera  telles  expli- 
cations que  celui-ci  s'en  tiendra  pour  bien  payé.  »  Villeneave 
protesta:  «  Sire,  vous  ne  me  répondez  mie  assez,  et  ne  me 
suffit  point  et  vous  désobéissez  du  tout  au  tout  ». 

Balkard  poursuivit:  «  Pour  le  mandement  des  armes  messire 
vous  dit,  sire  bailli,  que  ce  mandement  contient  grandement 
de  choses  nouvelles,  qui  touchent  à  Thonneur  de  TËtat,  aux 
franchises  et  aux  coutumes  du  pays,  en  sorte  que  messire  ne 
peut  si  tôt  vous  donner  réponse  définitive,  mais  il  s'en  conseil- 
lera et  agira  à  la  satisfaction  du  Roi. —  Vraiment,  Sire^  répon- 
dit le  bailli  d'Amiens,  encore  ne  me  répondez-vous  assez,  cars! 
vous  examinez  les  lettres  du  Roi  vous  verrez  qu'elles  ne  c<m- 
tiennent  rien  qui  ne  soit  à  votre  profit;  d'ailleurs  semblables 
lettres  ont  été  présentées  à  ceux  de  Gand,  Bruges,  Ypres  et 
du  Franc,  lesquels  y  ont  donné  réponse  satisfaisante  ;  mais 
pour  qu'ils  passent  à  l'exécution  vos  ordres  sont  nécessaires. 
Aussi  vous  requiers  d'envoyer  lettres  ouvertes  à  vos  baillis  et 
échevins  conformes  au  mandement  du  Roi.  »  Hais  Rob.  de 
Béthune  s'obstinait:  «  Sire  bailli,  dit  en  son  nom  J.  Balkard, 
il  semble  à  mon  seigneur  que  ce  qu'il  vous  a  répondu  vous 
doit  bien  suffire.  —  Sire,  dit  Villeneuve,  vraiment  il  ne  me 
suffit  pas  ».  Après  le  bailli  d'Amiens,  Jacq.  de  Certaldo  rappela 
brièvement  les  observations  qu'il  avait  présentées  le  23;  mais 
il  n'obtint,  lui  aussi,  que  des  réponses  évasives^ 

La  conclusion  de  cette  entrevue  était  presque  une  rupture. 
On  voit  alors  Rob.  de  Béthune  se  rapprocher  des  Gantois, 
leur  faire  des  concessions  et  obtenir  d'eux  un  serment  de 
fidélité». 

De  son  côté  Philippe  le  Bel  ne  cessait  de  favoriser  les 
grandes  villes  de  Flandre  pour  diminuer  l'autorité  de  son 

« 

1.  Procès-Terb.  not.  —  1311,  27  oct.,  Maele  ^  or.,  Areh,  naL^  J  559, 
n»  11.  Pièces  justif, 

2.  Lettres  —  1311,  23  oct.,  Gand  —  des  échevinf»  de  Gand,  déclarant 
que,  pour  terminer  leurs  difficultés  avec  le  comte  de  Flandre,  ils  entient 
en  sa  protection,  lui  prêtent  serment  de  fidélité,  qa*Ut  déclareront  an 
Comte  le  nombre  des  bourgeois  demeurant  dans  1  échevinage  et  interdU 
ront  le  port  de  certaines  armes  ;  Arch,  Nord,  Godfir.  4196. 
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vaas&l.  Par  lettres  du  10  décembre  1311  il  aatorisa'  les  Fla- 
mands à  prêter,  dans  les  villes  mêmes  qu'ils  habitaient,  les 
serments  de  fidélité  k  la  couronne  de  France  que  le  traité 
d'Alhis  les  obligeait  à  venir  prêter  entre  les  mains  des  officiers 
royaux  k  Amiens  et  &  Tournai.  Le  même  jour  il  accorda*  aux 
Gantois  répit  jusqu'à  la  P&qnes  prochaine  pour  le  paiement 
des  dettes,  fora  celles  qui  étaient  contractées  vis-à-vis  de  la 
couronne  oo  dans  les  foires  de  Champagne.  Le  délai  accordé 
à  la  mime  époque'  pour  la  démolition  des  fortifications 
imposée  par  le  traité  d'Athis,  ne  dut  pas  être  moins  agréable 
aux  grandes  cités  flamandes. 

Loùit  de  Nemr*  devant  le  Parlement. 

Telle  était  la  situation  respective  du  roi  de  France  et  du 
comte  de  Flandre,  à  la  fin  de  1311. 

Le  13  octobre*,  le  roi  de  France  avait  ajourné  Robert  de 
Béthnne  et  son  Bis  Louis  de  Nevers  en  sa  cour;  aussi  rien  ne 
poDvait-il  faire  prévoir  le  dénouement  subit  que  la  crise  allait 
trouver  le  12  juillet  1312,  surtout  si  nous  considérons  les 
violences  auxquelles  Louis  de  Nevers  va  se  laisser  empor- 
ter. 

Les  faits  qui  suivent  nous  sont  connus,  d'une  part,  par  une 
lettre  que  Philippe  le  Bel  adressa,  en  data  du  7  janvier  1312, 
aux  échevina  de  Bruges',  et,  d'autre  part,  par  la  protestation 

1.  LettTM  —  ISlt,  »  «Uc.,  FoDtoineblMu  —  de  Pb.  IV,  or.  m.,  Arti. 
Nord,  Godtr.  4198. 

3.  Lettre!  -  1311,  10  d«c.,  foaUlnebleaa  —  de  Ph.  IV,  or.  K.,Arek. 
V.  Oatd,  charte  379;  éd.  L.-Br.,  II,  IBt. 

3.  Lettres  -  13il,  B  lofit,  Uenui  —  de  Ph.  IV,  accordant  répitjiu- 
qo'âu  It  lept.  (exalUtioD  de  la  S**  Croix)  pour  la  dtaoliUon  dsi  foHifl- 
cation*  dTpret,  or.  k.,  Arch.  v,  Yprtt,  Dieger.  n*  290. 

Lettre!  — 1311, 11  déc.,1.1.- de  Pb.  IV,  auiordaDt  >ai  villet  de  Gud, 
Bmge!  et  Tprw,  répit  pour  \t,  dtmolitioB  de*  fortererfei,  anal,  dui* 
l'iDT.  de  1S18.  «d,  Duncx,  Loit,  1,  412.  Le  ré^t  i'êteDil«lt  JuiqQ'su 
3  rérr.  1313.  Dani  U  !aile  Ph.  IV  le  prolongea  Jusqu'au  11  avr.,  at. 
lettre*  —  ISII,  7  JaDV,,  Pari*  —  de  Pb.  IV  4  U  t.  de  Bruges,  or,  Arek. 
V.  Bmgaa,  cbarte  3«S;  éd.  GiLUODTf-vui  S.,  Inv.,\,  308-11.  ><.  d«  L.-Br.  a 
pabUé  (II,  SH-10)  le  mime  acte  d'apréi  nne  charte  de»  ArchiTM  de 
l'État  i  Gand. 

*.  ■  La  meieredi  apréi  la  féale  Siint-Deola  noTetemont  paitée  •;  cf. 
Mtraa  -  1313,  7  jaav..  Paria  -  da  Ph,  IV,  dtéca  d-de«w. 

*-     -  1313,  7  jaoT.,  Parie  —  de  Ph.  IV  anx  BrugeoU,  or.  se.. 
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contre  la  conduite  du  roi  de  France  que  Louis  de  Nevers  for- 
mula, le  14  avril  1313,  en  Téglise  des  Frères  prêcheurs  àOand^ 

Louis  de  Nevers  se  présenta  devant  le  Roi  à  Paris,  yers  la 
fin  de  1311  '.  Philippe  le  Bel  était  entouré  de  ses  principaux 
conseillers.  Dès  le  premier  moment  Louis  de  Neyers  se  posa 
en  agresseur,  réclamant  avec  hauteur  ses  enfants  que  le  Roi 
retenait  loin  de  lui,  contrairement  à  toute  justice,  disait-il, 
réclamant  ses  comtés  de  Nevers  et  de  Rethel  que  les  officiers 
royaux  avaient  saisis.  En  manière  de  réponse  Raoul  de  Presle, 
avocat  général  au  Parlement,  développa  un  long  acte  d'aecn- 
sation,  reprochant  à  L.  de  Nevers  «  un  si  grand  nombre  de 
crimes,  déclarait-il,  que  Ténumération  en  serait  trop  longue, 
parmi  lesquels  il  fallait  retenir  le  crime  de  lèse-majesté  dont 
Taccusé  s'était  rendu  coupable  en  rompant  la  paix,  en  violant 
sa  foi  et  en  excitant  séditions  et  complots  parmi  le  peuple  de 
Flandre  ».  «  Tous  ces  faits  sont  faux  »,  répondit  L.  de  Nevers. 
t  Nous  les  tenons  de  personnes  dignes  de  foi,  repartit  Tavo- 
cat  du  Roi,  et  les  croyons  vrais.  »  Bref,  Philippe  le  Bel  fit 
déclarer  que  les  cas  proposés  contre  son  vassal  requéraient 
sa  détention,  qu'il  consentirait  néanmoins,  par  égard  pour  sa 
personne,  à  accepter  des  otages,  dont  Timportance  serait 
fixée  le  2  janvier  1312,  et  que,  jusqu'à  cette  date,  Louis  de 
Nevers  garderait  prison  au  château  de  Moret.  Louis  de  Nevers 
prétend  qu'il  offrit  de  se  justifier  par  le  duel  judiciaire,  la 
seule  voie  digne  d'un  homme  de  son  rang,  mais  que  sa  pro- 
position fut  repoussée. 

Le  fils  du  comte  de  Flandre  fut  conduit  à  Moret,  d*où  il  fut 
ramené  à  Paris  le  2  janvier  1312. 

Les  récits  que  Philippe  le  Bel  et  Louis  de  Nevers  ont 
donnés  de  ces  circonstances  coïncident  jusqu'à  ce  moment,  du 
moins  sur  les  points  principaux;  dans  la  suite,  ils  diflèrent 
d*une  manière  sensible.  Voici  ces  récits,  l'un  et  l'autre. 

Arch,  9.  Bruqeê,  charte  208  ;   éd.    Giluodts-van  S.,  /no.,  1,  308-11,  et 
L.-St.,  II.  206-10. 

1.  ProeèB-Terb.  not.  —  1313,  U  avr.,  Gand  -»  or.,  Areh.  Ei,  Gmid, 
St-Gen.  1260;  éd.  Knvnf,  Hist.,  lll,  575-85. 

2.  Les  faits  qui  suivent  ont  été  exposés  d'une  manière  inexacte  "par 
Le  Glay,  mais  surtout  par  Kenryn  de  Lettenhove.  Celui-ci,  eu  reculant  la 
date  des  principaux  événements  d'une  année,  a  enchevêtra  la  chronologie 
des  faits. 
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«  Je  fus  amené  à  Paris,  dit  L.  de  Nevera,  au  jour  fixé  ^ 
J*aYais  convoqué  pour  cette  date,  nombre  d'amis  et  de  parents, 
non  sans  grande  dépense  et  grande  peine*;  mais  an  moment 
où  je  crus  pouvoir  faire  entendre  ma  défense  je  ne  trouvai  per- 
sonne à  qui  parler,  car  le  conseil  du  Roi  recula  ma  justifica- 
tion de  trois  mois  et  plus,  me  condamnant  à  garder  prison, 
dans  l'intervalle,  à  Montlhéri,  prison  rebutante,  indigne  d*un 
homme  de  mon  rang,  fils  atné  du  comte  de  Flandre  et  comte 
de  Nevers  et  de  Retbel,  et  où  des  Templiers  avaient  péri  égor- 
gés. Je  suppliai  donc  qu*on  m'assignât  un  autre  lieu  de  déten- 
tion, me  déclarant  d'ailleurs  prêt  a  obéir  aux  ordres  du  Roi, 
pour  sévères  qu'ils  pussent  éître  ;  mais  le  seigneur  de  Noga- 
rei  me  répondit  que  je  devais  m*ef timer  heureux  de  ne  pas 
être  condamné  à  une  peine  pire  que  la  détention  à  Montlhéri 
jusqu'au  jour  du  jugement'  ». 

Tout  autre  est  le  récit  de  Philippe  le  Bel.  «  Le  oomte  de 
Nevers,  dit  le  Roi,  nous  ayant  requis  de  Totager,  nous  lui 
avions  fixé  pour  ce  faire  la  date  du  lendemain  de  la  Circonci- 
sion. Il  parut  effectivement  en  notre  Cour,  et  comme  nous 
nous  déclarions  prêt  à  recevoir  ses  otages,  il  nous  répondit  que 
ceux-ci  n'étaient  pas  encore  arrivés,  mais  qu'ils  le  seraient 
certainement  dans  le  courant  de  la  semaine  et,  sans  aucun 
doute,  avant  la  quinzaine  de  Noël^.  Nous  prolongeâmes  donc 
le  délai  jusqu'à  la  quinzaine  de  Pâques*,  date  où  avait  déjà  été 
reculé  l'ajournement  du  comte  de  Flandre  son  père,  et  comme 
le  comte  de  Nevers  n'avait  pu  fournir  les  otages  pour  le  jour 
convenu,  notre  Cour  décida  que,  sous  peine  d'être  déclaré 
convaincu  des  faits  portés  contre  lui,  il  tiendrait  prison  à 
Montlhéri,  où  il  serait  près  de  Paris,  en  communication  avec 
les  gens  de  son  conseil  et  avec  ses  amis  qu'il  était  d'ailleurs 
autorisé  à  voir  toutes  les  fois  qu'il  le  désirerait;  et  nous  lui 

1.  1312,  2janv. 

2.  Il  convient  de  rapprocher  de  ce  passage  lei  Ugnei  loiTantes  extraites 
des  comptes  de  la  ▼.  de  Bruges,  ann.  1312  :  «  lijrDhetr  Roàbrechte  van 
Saemslachte,  omme  de  vaerd  die  meu  te  Parys  doen  sonda  van  den  abtea 
ende  van  den  rudderen  die  myahatre  Lodewyo  exciiseren  sovden  van 
den  fanten  die  hem  de  Cooiao  kiMclMttda  was  ».  Publ.  par  KBavm, 
fftt/.,  m,  51.  i      .;j  ii 

3.  Publ.  par  Knvrv,  ITM^  Olk 

4.  i3U,  8  janv. 

5.  1312,  9  avr. 
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baillâmes  deux  chevaliers  suflBsants  et  honnêtes  pour  lui 
tenir  compagnie^  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de  ces  deux  versions  com- 
parées Tune  à  l'autre,  il  est  certain  que  Philippe  le  Bel  laissa 
momentanément  L.  de  Nevers  à  Paris,  dans  ThÂtel  qu*il  occu- 
pait*, il  le  laissa  en  toute  liberté  ou,  du  moins,  sans  antre 
garde  que  deux  sergents  d'armes  (c  sans  armes  ». 

L.  de  Nevers  menait  joyeuse  vie,  entouré  d'amis  et  d^mie 
domesticité  nombreuse.  Vint  TËpiphanie.  Ce  fut  grande  fête. 
On  but  à  grands  traits  dans  les  hanaps  d'or,  et  les  deux  ser- 
gents d'armes  s'endormirent  ivres  de  vin  et  d'hydromel '.  Le 
lendemain,  au  réveil,  ils  s'aperçurent  que,  durant  la  nnit,  par 
les  rues  couvertes  de  neige^,  L.  de  Nevers  s'était  sauvé.  Des 
chevaux  de  relai  l'attendaient  à  Compiègne'.  Deux  jours  lui 
suffirent  pour  gagner  la  Flandre. 

«  Le  comte  de  Nevers,  écrit  Li  Muisis,  rompit  sa  captivité 
et  vint  en  Flandre,  parcourant  villes  et  bourgs  où  il  suppliait 
les  échevinages  de  lui  prêter  aide  et  conseil  contre  son  père, 
auquel  il  reprochait  de  s'être  fait  son  accusateur  auprès  du 
Roi,  mais  il  ne  trouva  que  peu  de  gens  disposés  à  le  suivre, 
et  ce  n'étaient  que  des  bannis  ».  Ne  se  sentant  pas  en  sûreté 
dans  les  propres  Ëtats  de  son  pôre>  Louis  de  Nevers  passa 
l'Escaut  pour  se  réfugier  dans  les  terres  du  comte  de  Flandre 
qui  relevaient  de  l'Empire*. 

La  démonstration  militaire  de  Gaucher  de  ChdtilUm. 

Résolu  d'en  finir,  Philippe  le  Bel  agit  avec  énergie.  Son  con- 
seil prononça  la  confiscation  sans  appel  des  comtés  de  Nevers 

1.  Ed.  L.-St.,  II,  209. 

2.  «  Quel  était  cet  hôtel,  se  demande  Rervyn  de  Lettenhove;  celui  que 
Marguerite  de  Flandre  avait  acheté  en  1275  de  P.  GoquiUier,  dam  ane 
rue  voisine  de  la  porte  St-Euttache,  qu^on  nomma  depuis  la  rue  GoquiU 
lière,  ou  le  manoir  que  Tévêque  de  Paris,  Simon  de  Buey,  avait  donné, 
en  1293,  à  Rob.  de  Béthune.  »  Iftt/.,  III,  50-31. 

3.  Geoff.  de  Paris,  vers  4322,  D.  Bouq.,  XXIII,  131;  J.  de  St-^ctor, 
ibid.,  XXI,  654. 

4.  Geoff.  de  Paris,  vers  4310,  D.  Bouq.^  XXIII,  131. 

5.  Geoff.  de  Paris,  vers  4334,  ibid,;  J.  de  St- Victor,  ibid.,  XXI,  654. 

6.  Li  Muisis,  De  Smei,  II,  203. 
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et  de  Rethel.  Simultanément  le  Roi  cita  *  le  comte  de  Flandre, 
non  plus  devant  le  Parlement,  mais  devant  la  cour  des  pairs. 
L*acte  était  grave.  Robert  de  Béthune  était  menacé,  non  plus 
simplement  d'une  peine  d*argent,  conmie  en  pouvait  prononcer 
le  Parlement,  mais  de  la  confiscation  du  comté  de  Flandre  que 
la  cour  des  pairs  était  appelée  à  prononcer.  Le  même  jour  le 
Roi  écrivait  ^  aux  Brugeois.  Il  était  désireux  de  conserver  lourd 
sympathies.  Il  leur  exposait  les  événements  en  détail  et  ajou- 
tait :  «  Nous  avons  appris  que  aucuns  <c  mençongiers  »  s'effor- 
çaient de  décevoir  le  peuple,  en  donnant  à  entendre  que,  pour 
haines  anciennes  que  nous  aurions  contre  lui,  nous  voudrions 
le  grever  et  détruire.  Que  personne  ne  prête  créance  à  ces  «mau- 
vais menteurs  ;  oncques  ne  fûmes,  ni  ne  furent  nos  devan- 
ciers, oncques  ne  serons  déceveurs  de  gens,  ni  ne  songeons 
à  venger  des  injures  que  nous  avons  pardonnées.  Nul  ne  doit 
s*étonner  que  nous  fassions  procès  au  comte  de  Flandre  et  à 
Louis,  son  fils  aîné,  jadis  comte  de  Nevers,  car  nous  le  faisons 
par  voie  de  droit  et  sommes  certain  que,  si  Tun  et  l'autre 
n'avaient  placé  empêchement  en  votre  ville  et  en  d'autres, 
vous  auriez  tous  rempli  les  conditions  de  la  paix  comme  il 
était  de  votre  devoir.  » 

Enfin  Philippe  le  Bel  appuya  ses  lettres  et  mandements  de 
la  manière  la  plus  efficace  en  plaçant  le  connétable  de  Chà- 
tillon  à  la  tète  d'une  armée  puissante,  qui  arriva  à  Arras 
le  21  février  1312  et  demeura  échelonnée  sur  les  marches 
flamandes  jusqu'au  15  avril  ^  La  citation  devant  la  cour  des 


1.  Mandera.  —  1312,  7  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.; 
or.  se,  Bibl.  nat.,  Mél.  Colb.  348,  n»  79. 

2.  Mandera.  —  1312,  7  janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  aux  Brugeois;  éd.  L.-St., 
Il,  206-10. 

3.  Voy.  «  Rccepte  faite  pour  les  despens  monseigneur  Gauchier  de  Chas- 
tillon,  conte  de  Porciens  et  connestable  de  France,  estant  a  Arras  et  es 
frontières  de  Flandres,  du  coramandement  le  Roy,  lundi  .xxj.  jour  en 
f(3vrier,  l'an  .M.  ccc.  et  .xj.,  duques  au  samedi  .xv.  jours  en  avri., 
l'an  .M.  .CGC.  .xij.,  par  .liij.  jours,  pour  la  rébellion  des  Flamens  qui  lors 
estoient,  quar  11  Roys,  nostre  sire,  estoit  allé  loins  a  Vienne  ». 

Ce  compte  donne  l'itinéraire  de  Gaucher  de  Châtillon  : 
21  et  22  févr.,  à  Péronne.  —  22  au  soir  :  «  Giste  ce  soir  a  St-Nicolas  en 
Âronaise...  ».  —  23  févr.,  à  Arras,  jusqu'au  4  mars  :  «  Giste  ce  Jour 
(4  mars)  a  Pas  en  Artoys,  en  alant  a  la  Frété  en  Pontieu,  la  ou  11  connec- 
tables ala  et  y  fu,  alant,  demourant  et  retournant  a  Arras,  par  .v.  jours  •. 
—  Le  10  mars  à  Arras,  jusqu'au  12  avril.  —  «  Pour  les  despens  le  connes- 
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pairs  fut  portée  au  comte  de  Flandre  par  deux  moines,  tréns 
de  la  Trinité,  accompa^és  de  deux  valets  '.  La  seule  compo- 
sition de  cette  dépulation,  si  nous  en  jugeons  par  les  cou- 
tûmes  diplomatiques  du  temps,  témoigne  que  le  mandement 
qu'elle  portait  était  un  ultimatum  *.  Le  comte  de  Flandre 
céda.  Gaucher  de  Châlilloa  licencia  ees  troupes  ^  Noos  ver- 
rons dans  la  suite  jusqu'où  Philippe  le  Bel  sut  amener  son 
vassal  désorienté. 

Philippe  le  Bel  informa*  le  comte  Robert,  qu'il  avait  éloigné 
jusqu'au  8  mai  1312  le  jour  qu'il  lui  avait  assigné  pour  sa 
comparution  devant  le  tribunal  des  pairs.  Les  nouvelles  lettres 
d'ajournement  furent  remises  par  l'un  des  ofliciers  du  bailli 
d'Amiens,  un  nommé  Renier  de  i'Ëcluse.aucomlede  Flandre, 
lequel  répondit  gracieusement  qu'il  se  rendrait  avec  em- 
pressement à  la  convocation  de  son  suzerain  et  lui  obéirait  en 
toutes  choses  '. 

Robert  de  Béthune  vint  efTectivement  à  Paris  et  comparut 

table  fais  en  alanl  d'Arru  s  Pari*  la  ou  U  Roy»  estoil,  poar  ie  jeudi,  tbd- 

redi  et  Mmedi  .xv.  jours  ea  Kvrit,  par  ces  .iij.  jours iirij.  Ib.  tr.  ■ 

Or.,  Bibt.  nal.,  an.  fron^.  S3,2S6,  H.  21-33. 

1.  .'  A  .ij.  vallés  qai  allèrent  an  conte  de  Flandre  avec  les  Frer««  4e 
U  Trinité....  A  SjmoD  Wion,  alant  d'Arrai  eu  Flandre  pour  requérir  et 
(ommer  le  Conte,  h  Bibl.  rtat.,  ms.  tr.  S3  236,  ff.  2>l  et 32. 

2.  Il  eit  bien  reuarqaabl»  que,  i  la  aifme  date,  Pb.  IV  prolongeait  les 
trêves  eotre  la  Flandre  et  le  Hainant  Jusqu'aa  )our  •  des  ^ans  Psaques 
procbsine  a  venir  (26  mars).  •  Lettres  -  1312.  30  jaov.,  1. 1.  —  de  Ph.  IV. 
or.  se.  Bibl.  nal.,   M£l.  Colb.  341,  q°  73. 

3.  Après  qae  l'arniëe  fut  dieloqoée  ie»  bidaui  et  loudoyers  demeu- 
rèrent sans  ressourça.  Ils  commirent  de  grands  d^gdls  dans  le»  paji 
qu'ils  traversaient  en  bandes.  On  fui  obtigË  d'en  exécuter  an  grand 
nombre.  A  Bonrges  on  en  pendit  einq  cents.  Voy.  GeolT.  de  Paris, 
D.  Bouq.,  XXII,  133-34.  vers  45S1  et  «s. 

t.  Lettres—  1312,  5  avr..  Vienne  —  de  Ph.  IV  âllob,  de  Béth.,  or.  se., 
Areh.  El.  Gond,  St-Geo,  13*3  el  carton  N.  n°  37;  éd.  L.-St.,  U.  210.— 
V.  encore  mandem.  —  (312,  (I  avr.,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  baUU 
d'Amiens,  lui  enjoignant  de  se  rendre  devant  le  comte  de  Flandre  pour 
lui  annoncer  le  recul  de  rajoomement,  or.  se.,  Areh.  nat..  J  539,  n*  16, 
et  autre  mandera.  —  1312,  21  avr.,  Paris  —  du  mïme  au  même  sur  le 
mEme  sujet,  or.  se,  ibid.,  J  559.  n*  16  bit. 

V.  à  ce  sujet  letUes  —  1312,  S  avr..  AUertoo  —  de  Éd.  II  4  Ph.  IV, 
«'excusant  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  la  conr  dvs  pain  qd 
doit  juger  le  comte  de  FI.  ;  éd.  Rymer,  11",  î-3. 

5.  Lettres  —  1312,  i  mai.  s.  1  —  de  R.  de  l'Eduse  au  bailli  dAmiena, 
or.  se.  Arch.  nat.,  J  559.  n*  17.  Voy.  encore  lettres  —  131Ï.  31  mal,  ParU 
—  de  Ph.  IV,  autorisant  le  comte  de  FI.  à  se  faire  assister  de  se*  amia 
eteonteiIIers,or.ic.,fiiR  nat.,  Hèl.  Colb.  348,n<>83;  éd.  Méi,  Oair.i 
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devant  les  pairs.  11  s'entendit  reprocher  les  infractions  au 
traité  de  gaix  dont  il  s'était  rendu  coupable,  et  répondit  que 
s'il  en  avait  agi  de  la  sorte  c'était  malgré  lui,  contraint  par  la 
force  des  événements.  En  quoi  il  était  vraisemblablement  sin- 
cère. Les  pairs  lui  tinrent  compte  de  son  altitude  et  le  Roi, 
loin  de  faire  prononcer  sa  forfaiture,  le  releva  d'une  amende 
de  60,000  Ib.  '  qu'il  avait  précédemment  encourue  ^ 

Le  traité  de  PontoUe. 

A  quelles  considérations  Robert  Béthune  obéit-il  en  con- 
sentant aux  conventions  qui  furent  scellées  à  Pootoiae  le  M 
juillet  1312? 

Nous  avons  indiqué  les  oscillations  delà  politique  suivie 
par  le  comte  de  Flandre,  conséquence  de  la  situation  fausse  où 
il  se  trouvaitentre  le  Roi,  d'une  part,  elles  grandes  communes 
flamandes,' de  l'autre.  Nous  avons  indiqué  également  l'état 
délabré  ob  se  trouvait  le  trésor  de  Flandre.  Les  luttes  de 
1302-1304, les  charges  du  traité d'Athis  avaiedL  aggravé  le  mal; 
tandis  que  les  communes,  fortes  de  leurs  succès,  des  services 
rendus  au  Comte,  refusaient  avec  plus  d'énergie  que  jamais 
tous  nouveaux  impôts.  Songeons  à  Otton  de  Bourgogne  qui, 
vers  celte  date,  vendait  son  trône  àPhilippe  le  Bol,  —  bien  que 
la  comté  de  Bourgogne  "  ne  relevât  pas,  comme  la  Flandre,  du 
roi  de  France,  —  préférant  à  la  condition  d'un  grand  fen- 
dataire  besoigneux  et  harcelé  de  tracas,  celle  d'un  gen- 
tilhomme riche,  appelé  par  sa  naissance  aux  premières  fonc- 
tions de  l'État  *. 

Marigni  se  rendait  bien  compte  de  cette  situation  et  il 
réfléchissait  sur  quelques  lignes  du  traité  d'Athis  :  «  Et  aussi 

i.  Cf.  lettre»  -  1312,  19  jl..  Poaloiae  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch.  Nord, 
Godrr.  4828,  pubi,  dans  les  Mélanses  Gabr.  Monod. 

2.  A  cette  époque,  les  comtes  de  Flandre  et  de  Haioaiit  donaArent  une 
nouvelle  autorisation  au  roi  de  France  de  prolonger  tes  trËves  exUtanle* 
entre  eux,  s'il  le  Toolait,  jusqu'au  29  août.  En  conséquence  Ph.  IV  prononça 
la  prolongation  jusqu'au  29  jl.  ;  v.  lettres  —  1312,  10  Jn,  PontoiH  —  de 
Ph.  IV,  or,  »c.,  Areh.  Et.  Qaad,  StGen.  1246. 

3.  C'est-à-dire  la  Kraoche- Comté. 

4.  et.  Philippe  U  Bel  et  la  noblesM  franc-tomtoite,  dant  la  Bibt.  de 
l'école  den  Chartes,  ann.  1888,  pp.  l-tO,33S-S3. 
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esL-il  a  entendre  que  les  issues  et  proaHlz  des  chastiaaset 
chaste)  IcQies  de  Lisle,  de  Douay  et  de  Belhune  tourneront 
devers  ledit  monseigneur  Robert  eo  tele  manière  que  il  li 
tendront  lieu  en  paiement  des  vint  mile  livres  que  il  doit 
rendre  touz  les  anz  audit  noslre  seÎRg:neur  le  Roi  et  a  ses 
successeurs,  jusques  a  tant  que  il  li  ait  assises  les  dites  vînt 
mille  livrées  de  terre  '.  »  Marigni  se  dit  que  le  Roi  pourrait 
bien  renoncer  à  ce  revenu  de  20,000  livres  en  terres  —  dont 
la  moitié  avait  été  récemment  convertie  en  une  somme 
de  600,000  livres  de  faibles  tournois,  somme  qui  n'avait  pas 
encore  été  payée  ;  —  et  tratuporter  les  droits  qu'il  avait  sur 
cette  rente  —  dont  le  payement  avait  été  consenti  par  les  villes 
de  Flandre  —  au  Comte  lui-môme,  lequel  lui  transporterait,  en 
retour,  ses  droits  sur  les  ><  issues  et  prouffiz  des  chastîaua  et 
chastellenies  de  Lisle,  Douay  et  Béthune  •>  dont  parlaient  les 
conventions  d'Athîs.  Les  officiers  de  Philippe  le  Bel  firent  luire 
aux  yeux  de  Rob.  de  Béthune  la  perspective  d'une  existence 
non  seulement  oisive,  mais  brillante.  Le  comte  de  Flandre 
pourrait,  à  l'avenir,  gouverner  avec  tranquillité  d'esprit,  riche 
et  honoré,  des  territoires  amoindris  sans  doute,  mais  impor- 
tants encore  par  la  richesse  et  la  population.  La  situation  du 
comte  de  Flandre,  en  tant  que  grand  feudataire,  ne  serait  pas 
diminuée  et  il  porterait  sa  couronne  avec  plus  d'éclat  el 
de  dignité.  D'ailleurs,  ces  territoires  de  Lille,  Douai  et  Béthune 
n'étaient-ils  pas,  pour  le  moment,  dans  les  mains  du  roi  de 
France  en  gage  de  la  scrupuleuse  exécution  des  clauses  da 
traité  d'Athis,  et  ces  clauses,  étant  données  tes  disposîtioits 
des  grandes  communes  de  Flandre,  seraient-elles  jamais 
exécutées  î 

Ainsi  fut  préparé  le  traité  de  Pontoise,  du  11  juillet  1312, 
dont  la  clause  principale  est  demeurée  célèbre  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  «  transport  de  Flandre  *,  " 

Après  avoir  rappelé  le  traité  d'Athis,  qui  obligeait  les  Fla- 
mands à  assigner  au  Roi  20,000  livrées  de  terre  assises  an 


1.  Ed.  GiLUonra-VAn  S.,  Inv.,  1,  283. 

3.  Le  tralU  ds  t'onloiie  nous  est  connu  par  lee  lettres  coDQruintotres  — 

^  1313,  11  ]!.,  PoDtoiee  —  de  Rob.  de  B#th.,  or.  lo.,  A<rA.  nat.,  J  S59,  d-  18 

et  18  bii  ;  -'d.  Galland,  preuves,  pp.  l5S-ot  et  L.-5t.,  I.  80-83.  U.  Wftuteri 

commet  uue  erreur  {Tablu,  YIU,  4B3)  ea  d&tsnt  cet  Acte  da  tl  juin. 
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comté  de  Rethel  et  lieux  voisins,  —  dont  la  moitié  avait  ëtâ 
convertie  en  une  somme  de  600,000  faibles  loumois  une 
fois  payée,  —  et  avoir  constaté  que  tes  termes,  où  ces  obliga- 
tions devaient  être  remplies,  étaient  écoulés,  Rob.  de  Bûlhune 
disait  : 

«  Nous  qui  désirons  nous  délivrer,  nous  et  les  Flamands,  de 
cette  obligation  des  10,000  livrées  dp  terre  ou  de  rente,  en  telle 
manière  que  le  Roi  nous  fasse  cession  de  tous  les  droits  qu'il 
peut  de  ce  chef  exercer  contre  les  Flamands,  à  celle  (in  que 
ceux-ci  nous  asseoient  autant  de  terre  comme  ils  étaient  tenus 
au  Roi  —  (ou  qu'ils  l'asseoient  au  Roi  même,  en  sorte  que  le 
Roi  nous  puisse  bailler  ladite  assise  de  terre  que  nous  tien- 
drons de  lui  eu  accroissement  du  comté  de  Flandre,  en  hom- 
mage) —  quittons  et  délivrons,  de  présent,  au  Roi  notre  sei- 
gneur et  à  ses  successeurs,  rois  de  France,  pour  nous  et  pour 
nos  successeurs,  à  tous  jours,  pour  ces  10,000  livrées  de  terre, 
les  châteaux,  villes,  chàtellenies  et  baillies  ci-dessous  écrites, 
avec  leurs  justices,  rentes,  possessions,  domaines,  liefs,  ar- 
riére-flefs  nobles  et  autres,  et  avec  leurs  anciennes  charges  de 
lief  et  d'aumdne  et  autres  redevances  accoutumées,  c'est  i. 
savoir  les  ch&teaux,  villes,  ch&tetlenies  et  bailiies  de  Lille, 
Donai  et  Béthune,  et  les  seigneuries  cl  droits  qui  y  appendent, 
et  transportons  le  tout  audit  seigneur  Roi,  pour  nous  et  pour 
nos  successeurs,  à  tous  jours.  »  Le  comte  de  Flandre  jura  sur 
l'évangile  l'observation  du  nouveau  traité,  et  Philippe  le  Bel 
déclara  le  môme  jour  accepter  le  transport,  bien  que  les  reve- 
nus des  villes,  chàtellenies  et  bailliages  en  question  n'égalas- 
sent pas  la  valeur  d'une  rente  de  10,000  livres  '. 

L'acte  scellé  par  Rob.  de  Béthune,  le  11  juillet  1312,  était 
soumis  à  une  restriction  :  il  stipulait  que  si,  dans  l'année  qui 
suivrait  la  fête  de  Noël  (1312,  23  déc.-1313,£5  déc],  le  Comte 
parvenait  à  asseoir  et  livrer  au  Roi  les  10,000  livrées,  dana 
le  comté  de  Rethel  et  lieux  voisins,  Lille,  Douai  et  Bétbime 
seraient  restitués.  Dès  le  13  juillet,  le  comte  Robert  renonça 
à  cette  réserve  et  déclara  *  les  trois  chàtellenies  définitivement 

1.  Lettres  —  I3IÎ,  11  jl.,  Pootoise  —  de  Ph.  IV,  cop.  ii¥«  t.,  Arek. 
Nord.  Godfr.  *825,  roui,  de  parchem.  n-  10  et  cahier  de  papier,  f.  16  V. 

2.  Lettres  —  1312.  i:l  jl.,  Pontoise  —  do  Rob.  de  Bélh.,  or,  «c,  Areh. 
nal.,  1  559,  n*  19  ;  éd.  L.-St.,  1, 86-88. 
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cédées  au  Roi.  Philippe  le  Bel  accorda  après  la.eoncliiflio 
nouveau  traité,  un  certain  nombre  d'adoncissqnents  à  la 
d*Atbis  dont  la  perspective  n*avait  pas  laissé,  sans  donli 
peser  sur  les  décisions  du  comte  Boberi  K  U  eflaga  Tam 
de  60,000  Ib.  que  Robert  de  Béthune  avait  naguère  m 
rue  *.  Puis  il  lui  restitua  le  chAteau  de  Caasel  et  d^ 
danees  qui  auraient  dû  demeurer  entre  ses  mains  jw 
complète  exécution  de  la  paix  d*Athis,  y  compris  la  déi 
tion  des  fortifications  des  grandes  villes  '.  Il  réduisit  sens 
ment,  pour  toute  la  durée  de  la  vie  de  Rob.  de  Bétlran 
nombre  des  cas  où,  le  Comte  et  ses  firères  pouvaient 
déclarés  coupables  de  forfaiture  et  leurs  biens  conlisqi 
Philippe  le  Bel  renouvela  *  également  les  facilités  qa*U 
accordées  pour  la  prestation  des  serments  de  fidélité  à  la 
ronne  de  France  par  le  comte  de  Flandre  et  ses  siqel 
renonça  ',  pour  le  vivant  de  Robert  de  Béthune,  à  Fai 
de  la  paix  d'Athis  qui  interdisait  au  comte  et  aux  vilk 
Flandre  de  conclure  traités  ou  alliances  ^.  Quant  aux  1 
fices  ecclésiastiques  qu'il  avait  accordés  en  Flandre  di 
la  guerre  et  que  le  traité  d'Athis  avait  confirmés,  hétU 
qui  n*avaient  cessé,  depuis  lors,  de  donner  lieu  à  ( 
plications  et  difficultés,  le  Roi  consentit  à  ce  que  les  I 
de  possession  en  fussent  revisés,  en  cas  de  conflit,  p 


1.  Le  traité  de  Pontoise  fut  scellé  par  Robert  de  Béthune  le  11  Jl. 
et  le  !•'  août  Tacte  était  remis  par  Gér.  de  Frelin,  clerc  da  Gooite,  4 
de  Nogaret  en  échange  des  lettres  de  grâces  et  rémissions  aecofdé 
le  Roi. 

2.  Lettres  —  1312, 19  Jl.,  Pontoise  —  de  Ph.  IV,  cop.  xiv«  s.,  ArdL 
Godfr.  4828;  publ.  dans  les  Mélange»  GcUniel  Monod. 

3.  Lettres  — 1312,  19  Jl.,  Pontoise  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Jre*. 
Godft.  4833  et  cop.  xiv*  s.,  ibid.,  roui,  de  parchem.,  pièce  6,  et  Mb 
papier,  f.  7  y;  cop.  xvm«  s.,  Bibi,  ruU.^  ms.  Oecamps  89,  pièce  SI; 

sons  le  Tidim.  —  1312,  19  jl.,  Pontoise  -»  de  Rob.  de  Bétlk,  o 
Arch.  nai.,  J  559,  n«  21,  cop.  xiv«  s.,  tètd.,  JJ  I«,  éd*.  —  d*apr.  JJ  It  • 
St.,  I,  83-84. 

4.  Lettres  —  1312, 19  Jl.,  ahb.  de  Maubuisson  ^  de  Ph.  IV»  or.  se. 
nat.,  Méi.  Golb.  348,  n*  86;  publ.  dans  les  Mélangu  Qabr,  ifonetf. 

5.  Lettres  ~  1312,  19  Jl.,  PontoUe  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  BibL  nU 
Ck>lb.  348,  n*  87. 

6.  Lettres  —  1312,  19  Jl.,  Pontoise  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  BtM.  mt 
Colb.  348,  n«  85. 

7.  A  la  condition,  dit  le  Roi,  ({ue  traités  et  alliances  ne  ftiaeei 
dirigés  contre  luL 
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juge  ecclésiastique  directement  compétent  '.  Enfin  le  roi  de 
France  accorda  au  comte  *  et  aux  villes  *  de  Flandre  rémission 
générale  des  infractions  au  traité  commises  depuis  1305,  et  il 
consentit  à  la  plupart  des  villes  —  car  il  est  à  noter  que  nous  ne 
trouvons  aucune  mention  de  la  ville  de  Bruges  —  de  nouveaux 
délais  pour  la  démolition  des  forteresses  ^et  pour  le  payement 
des  sommes  '  qui  restaient  dues  en  suite  des  conventions  d*Athis. 

Philippe  le  Bel  accompagna  le  traité  de  Pontoise  d'une  série 
de  mesures  dont  le  but  était  d'affermir  la  paix  dans  toute 
TEurope  occidentale.  Il  trancha  '  définitivement  le  débat  entre 
son  firère  Charles  do  Valois  et  Jean,  firère  du  comte  de  Flandre, 
au  sujet  de  la  possession  du  comté  de  Namur.  Assisté  de 
L.  d'Ëvreux  et  de  Oaucher  de  Chàtillon,  nommés  arbitres  avec 
lui,  il  débouta  son  frère  Charles  de  ses  prétentions  et  con- 
firma sans  restriction  le  frère  de  Rob.  de  Béthune  dans  la 
possession  du  comté  qu*il  occupait. 

Le  roi  de  France  atteignit  à  un  résultat  de  la  plus  grande 
importance  en  décidant  Ouill.  de  Hainaut  et  Rob.  de  Béthune 
à  le  reconnaître  comme  arbitre  de  leur  étemel  conflit^.  Philippe 
le  Bel  prit  rengagement  *  de  prononcer  sa  sentence  arbitrale 

1.  Lettres  —  1312,  19  11.,  Poatoise  ~  de  Ph.  IV,  or.  se.,  Areh.  m/., 
J  559,  n*  20  et  Bibl.  fuU.,  Mél.  Colb.  348,  n*  88  ;  éd.  L.-8t.,  I,  85-86. 

2.  Lettres  — 1312,  19  )!.,  Pontoise  —  de  Ph.  IV,  or.  se.,  BibL  nai.,  Mél. 
Colb.  348,  n*  84. 

3.  Lettres  — 1312, 12  Jl.,  Pontoise  ~  de  Ph.  IV,  coDcemant  les  bourgeois 
d'Tpres,  or.  se.,  Arch.  p.  Yftrm,  DIeger.  il*  800; 

mêmes  lettres  concernant  les  bourgeois  de  Oand,  anal,  dans  Tinv.  de 
1578  ;  éd.  I>iiiiicz,  Lott,  T,  413. 

4.  «  Vidimns  d'une  lettre  de  Ph.  IV,  datée  du  12  JL  1312,  de  sorséance 
de  démolir  les  fort  et  remplir  les  fossés  de  la  t.  de  Gand  »,  anal,  dans 
1  inv.  de  1578;  éd.  Dinicx,  t4)ity  I,  413. 

5.  Lettres  — 1312,  19  Jl.,  abb.  de  llanbaisson  —  de  Ph.  IV,  or. se.,  Ar^. 
V.  GamH,  charte  281  et  Arch,  v.  Ypm^  Dieger.  n*  201  ;  éd.  L.-8T.,  II,  211. 
Les  paiements  aoraient  dû  être  faits  annuellement,  à  la  Noël,  par  sommes 
de  80,000  Ib. 

6.  Lettres  —  1312,  14  ]1.,  abb.  de  Maubnisson  —  dePh.  IV,  or.  sc.,ilreA« 
roy.  Bruxelle$^  chartes  des  comtes  de  Namur,  n«  887  ;  éd.  Ducnni»  Biêi. 
de  CkâtUUm-tyr^Marnê,  prenres,  p.  208. 

7.  V.  lettres  —  1312,  19  Jt,  Pontoise  ~  de  Ph.  IV,  exposant  les  eondi- 
lions  auxquelles  les  comtes  de  FI.  et  de  Hainaut  Tont  pris  ponr  aiiiltre  de 
leur  différend,  or.  se.,  Bibl.  nat.^  Mél.  Colb.  347,  n«  74. 

8.  Lettres  —  1312,  19  JL,  Pontoise  —  de  Ph.  IV;  éd.  Divnxns,  Mcnum. 
Namur.,  111,639-42.  M.  Wauters  {Tables,  VIII,  485)  date  à  tort  cet  acte 
de  juin. 

Le  23  juin  1313  Philippe  le  Bel  prolongea  les  trêTes,  entre  la  Flandre  et 
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avant  la  Toussaint  (!*'  nov.)  1313.  Nous  avons  conseï 
lettres  par  lesquelles  Robert  de  Béthune  '  et  Ouillas 
Hainaut  *  se  soumettent  à  l'arbitrage  du  roi  de  France 
laume  ne  fait  qu'une  résenre  portant  qu'aocone  gi 
rémission  ne  serait  accordée  à  ceux  qui  avaient  part 
l'assassinat  du  comte  Florent  de  Hollande  '. 

Enfin,  Philippe  le  Bel  aplanit  le  nouveau  différend  qi 
surgi  entre  Rob.  de  Béthune  et  J.  de  Namnr,  dont  i 
question,  en  obtenant  du  comte  de  Flandre  qu'il  rendrai 
frère  les  biens  saisis  sur  lui  à  la  suite  de  la  non-ex< 
par  le  comte  de  Hainaut  de  la  sentence  arbitrale  qn< 
Namur  avait  rendue,  entre  lui  et  le  comte  de  Flandre 
jointement  avec  Rob.  de  Cassel  *. 

Le  traité  de  Pontoise  et  les  actes  qui  l'accompaj 
forment  Tune  des  plus  belles  pages  du  règne  de  Phil 
Bel  et  de  Thistoire  de  la  royauté  française  au  moyen  àj 

Les  dépendances  de  Lille^  Douai  et  Béthune, 

Le  1*'  août  6uill.de  Nogaret,  agissant  pour  le  roi  de  I 
et  Gérard  de  Frélin,  agissant  pour  le  comte  de  Flaiu 
rencontrèrent  à  Etrépagny  pour  '  l'échange  des  actes 
crant  les  conventions  de  Pontoise  :  la  cession  au  Roi 
Flandre  de  langue  française  était  un  fait  accompli  *. 


le  Hainaut,  qui  devaient  finir  à  la  nativité  de  saint  Jean  (iSlS,  S4  Jn), 
la  mi-août,  v.  lettres  — 1313, 13  Jn,  Pontoise  ~  de  Ph.  IV  à  Rob.  d 
or.  se.,  Arch.  Nord^  Godfr.  4881. 

1.  Lettres  —  1312, 19  Jl.,  Pontoise  ~  de  Rob.  de  Réth.,  or.  se. 
nat,f  J  519,  n*  12  qualer. 

2.  Lettres  —  1312,  19  )1.,  Pontoise  —  de  Guill.  comte  de  HoUi 
de  Hainaut,  or.  se.,  Arch.  nat.,  J  519,  n*  12  1er, 

3.  V.  à  ce  sujet  lettres  —  1312,  19  jl.,  Pontoise  —  de  Ph.  V\ 
iVortf,  Godfr.  4827,  cahier  de  papier,  f.  9,  roui.  3190  bis  et  S*  eart 
naut,  pièce  36. 

4.  V.  à  ce  si^et  trois  lettres  —  1312,  JL,  Pontoise  —  de  Ph.  IV, 
Arch,  rof,  Brtûnlles,  chartes  des  comtes  de  Namur,  n—  389-91. 

5.  D6p.  de  TEure,  arr.  des  Andelys. 

6.  Lettres  —  1312,  1*'  août,  Etrépagny  —  de  Guill.  de  Nogaret, 
Arch.  Nord,  Godfr.  4836. 

Lettres  —  1312,  1*'  août,  Etrépagny  —  de  Gér.  de  Frélin  ;  éd.  L. 
79-80. 
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La  saperflcie  des  diàiellenies  de  Lille,  Douai  et  Béthune 
cédées  aa  roi  de  France,  était  exactement  connue  ;  mais  une 
double  source  de  difficultés  allait  surgir  des  termes  du  traité  : 
celui-ci  stipulait  que  le  Roi  entrerait  en  possession  desdites 
chàtellenies  et  de  leurs  dépendances. 

Pour  Lille,  Philippe  le  Bel  réclama  Houplines  ^  Wervicq  '  et 
quelques  droits  le  long  de  la  Lys  '  ;  pour  Douai,  il  réclama 
rimportante  chàtellenie  d^Orchies  ^  et  des  terres  en  Ostre- 
vant  ;  comme  dépendance  de  Béthune,  il  demanda  Wameton  *. 
De  son  côté  Rob.  de  Béthune  exigeait  la  rétrocession  d'un 
certain  nombre  de  fiefs  enclavés  dans  les  chàtellenies  de  Lille, 
Douai  et  Béthune,  ou  y  attenant;  il  arguât  que  c'étaient  des 
fiefs  mouvant  d'Empire  ou  de  Hainaut,  ou  des  cours  féodales 
dTpres  et  de  Courtrai,conséquemment  que  ce  ne  n'étaient  pas 
des  dépendances  de  Lille,  Douai  et  Béthune  *.  Les  plus  impor- 
tantes étaient  la  «  terre  de  Mortagne,  toute,  de  là  l'Escaut  et 
de  çà,  et  tout  ce  qui  est  entre  l'Escaut  et  la  Scarpe  par  devers 
la  bois  de  Vicoigne,  ainsi  que  la  chàtellenie  de  Tournai,  la 
terre  de  Saint-Amand  et  le  château  du  Bruille,  dans  Tournai^.  » 
De  part  et  d'autre  furent  nonmiés  des  commissaires,  le 
chanoine  de  Paris,  Pierre  Radier  et  le  chevalier  Hugues  de 
Vissac  pour  le  Roi  ;  Guillaume  Bloc  de  Stenlande,  chevalier, 
et  maître  Oautier  Delebdce,  pour  le  Comte  *. 

1.  Hooplinet,  Mr  U  Lyt,  dép.  dm  Nord. 

2.  Weirioq,  eh.4.  de  canton  dam  la  FL  oee.,  arr.  dTpreB. 

3.  DltTLANQUI,  p.  21. 

4.  Orehiet,  eh.4.  do  canU  da  dép.  du  Nord. 

5.  Wameton,  en  flam.  Wanttn^  FI.  occ.,  arr.  dTproa,  cant  de  Metainei. 

6.  Nom  en  aTom  comerré  la  Utte  dretééo  par  les  toim  des  offlciert  du 
comte  de  FL,  Otion  de  NoTole  en  partieiiUer;  t.  r6le  do  parcheau,  s.  d., 
or.,  AreK  EL  Gamd,  St-Oen.  1146  et  1147;  éd.  L.-St.,  I,  4S5-S6  et  427-29. 
—  Ceet  à  tort  qm  Si-Geools  el,  apréi  loi,  M.  de  L.-8I.  ont  daté  oee  deox 
actes  de  13i6,  lU  sont  nécoesairement  pmtérieurt  an  traité  do  Pontoiao, 
c'eiWè-dire  an  moia  de  JniUet  1312. 

7.  La  forêt  do  Vlooigae,  dam  le  dép.  dn  Nord,  oziste  eneoro  an^oonlluii 
soos  ce  nom.  — 1\  iVigit  de  St-Amand-loe-Banx,  ch.-l.  de  cant  dans  le  dép. 
dn  Nord,  an  oonftuent  de  la  Scarpe  et  de  ntaon. 

Snr  les  débats  auxquels  donoéreat  lieu  la  possession  de  ces  iefs  ontie 
Philippe  le  Bel  et  le  comte  de  Flandre,  t.  les  études  de  M.  Ann.  d'Her- 
bornes,  Cammumi  U  qmuHer  du  ekàiêou  au  du  BrwMe  fki  réwd  à  im  eiU 
de  Tournai  «n  1fi9;  —  L'annexion  fde  Mortagne  à  Im  Frmnm  en  4$1Â\  •» 
Phiiif^  UBelêi  Im  ToumaiÊiins ;  ^  loe.  eU. 

8.  L.-8T.,  I,  428  et  427. 
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Les  pourparlers  demeurèrent  sans  résultat  ^  En  fait 
lippe  le  Bel  conserva  Houplines  et  Orchies;  Wamel 
Wervicq  demeurèrent  au  comte  de  Flandre,  qui  fit  égale 
triompher  ses  prétentions  sur  les  petits  fiefs  endavéa 
les  châtellenies  de  Lille  et  de  Douai,  territoires  sans  ii 
tance  politique  ;  mais  il  dut  renoncer  à  Mortagne,  au  B 
et  à  Saint- Amand,  oh  le  Roi  consolida  son  autorité  *. 

La  chAtellenie  de  Béthune  avait  été  séparée  du  cona 
Flandre  par  Philippe  le  Bel,  dès  Tannée  1311,  dans  les 
ditions  que  voici  :  Mahaut,  comtesse  d'Artois,  veuve  duc 
Otton  de  Bourgogne,  avait  assigné  en  dot  à  Philippe  de 
tiers  —  second  fils  de  Philippe  le  Bel,  et  qui  avait  épov 
fille  du  comte  Otton  —  une  rente  de  5,000  livres  assi 
terres  dans  la  comté  de  Bourgogne  (Franche-Ck)mté)  ;  1 
gnation  eut  lieu,  et  il  se  trouva  que  la  valeur  des  terres  ] 
ses  dépassait  d'un  revenu  de  1,300  Ib.  la  somme  stipulée 
le  contrat  Philippe  le  Bel  donna,  en  dédommagement,  à|l^ 
d*Artois  les  droits  qu'il  possédait  dans  la  ville  et  dans  la 
tellenie  de  Béthune  jusqu'à  concurence  de  ladite  somme 

Les  actes  t appel  de  Louis  de  Nevers. 

Tandis  que  Philippe  le  Bel  et  Rob.  de  Béthune  scellaii 
traité  de  Pontoise,  Louis  de  Nevers,  réfugié,  comme  on  V 
dans  la  partie  de  la  Flandre  qui  était  sise  au  delà  de  TEi 
et  qui  relevait  de  TEmpire,  faisait  demander  au  roi  de  Fran 
sauf-conduit,  moyennant  lequel,  disait-il,  il  se  rendrait  di 
le  Parlement.  Le  Roi  exigea  qu'il  revint  se  constituer  ] 
ment  et  simplement  son  prisonnier  ^,  et,  le  31  janvier 
fit  lancer  contre  lui  une  citation  pour  le  25  mars,  citation 

1.  Il  y  eat  de  nouvelles  conférencei  en  1320,  au  sujet  des  territoi 
litige,  mais  la  conclusion  en  demeura  indécise,  comme  pour  1m 
miêres,  v.  Dbsplaiiqub»  p.  21. 

2.  Cf.  Dbsplakqui  et  dUIsitsoxBZ,  toc.  cit. 

3.  Mandem.  —  1311, 19  févr.,  Paris  ^  de  Ph.  IV  à  Gilles  de  B 
Denis  d'Aubengi,  chargés  de  faire  procéder  à  la  remise  de  ces  dnAU 
les  mains  de  Mah.  d*Artois,  sous  le  ridim.  —  1311, 14  Jl.,  s.  L  —  di 
et  de  Denis,  or.  se,  Arch,  Nord,  Godfr.  4756  ; 

lettres  —  1311,  déc,  Fontainebleau  —  de  Ph.  IV,  sous  la  Tidim.  - 
26  mars,  Paris  ~  de  la  prévôté  de  Paris,  or.  se,  Arch.  ATord,  Godfi 

4.  Ces  faits  d'après  Tacte  d*appel  de  L.  de  Nevers  en  date  du  i 
1313  ;  éd.  L.-St.,  Il,  217-27. 
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d'une  part,  il  Ut  tenir  k  Robert  de  Béthane  '  ot  que,  de  l'autre, 
il  fit  lire  publiquement  à  Nevers,  par  le  bailli  du  lieu,  dans 
la  seconde  semaine  de  février  '.  L.  de  Nevers  lit  défaut  et  il 
fut  condamné,  écrit-il,  corps  et  biens,  par  une  scntRnce  que 
rendirent  Enguerr.  de  Marigni,  Guill.  de  Nogaret  et  P.  de 
Use  \  L.  de  Nevers  répondit  par  ses  fameux  appels  au  pape 
et  k  l'Empereur  des  14  et  15  avril  1313. 

Le  14  avril  ',  dans  te  chœur  de  l'église  des  Frères-Précheurs, 
à  Gand,  Quintiu,  chapelain  de  L.  de  Nevers,  donna  lecture 
d'une  première  protestation.  Le  fils  aîné  du  comte  de  Flandre 
déclarait  que  le  duc  Jean  de  Brabant  avait  revêtu  de  son  sceau, 
k  lui,  L.  de  Nevers,  le  traité  d'Alhis,  sans  que  la  teneur  lui 
en  eût  été  communiquée.  Le  chanoine  Quintiu  ayant  donné 
lecture  de  cet  acte  en  latin,  Louis  de  Nevers,  en  personne,  le 
répéta   en    flamand,  devant  l'assistance  nombreuse. 

Le  lendemain,  15  avril,  jour  de  Pâques,  un  acte  de  protes- 
tation semblable,  adressé  au  pape  et  à  l'Empereur,  comme 
aux  maîtres,  déclarait  Louis  de  Nevers,  de  tons  les  princes 
temporels,  fut  lu  par  le  clerc  J.  de  Tronchiennes,  sur  terre 
d'Empire,  dans  l'église  de  Uaspres  ',  au  diocèse  de  Cambrai. 
La  lecture  fut  faite  au  début  de  la  grand'messe.  «  C'est  k 
Uaspres,  lîsous-uous  dans  le  procès-verbal  °,  que  résidait 
h  cette  date  le  chapitre  de  Cambrai,  k  cause  des  dissensions 

i.  Lettres—  1313,  31  jBn».,  Paris  —  dn  Ph.  IVS  Rob.  de  Bêlh.,  contenant 
l'ordre  {en  data  du  même  joor)  à  L.  de  Ncïer»,  de  comparaître  au  Parle- 
ment, or.  se,  Arch.  nal.,  J  BSH,  n'  iî,  et  B'bl.  nat,  Mél.  Colb.  348,  n'  SI; 
Éd.  PreuDM  concem.  lea  pairs  de  Fi\,  p.  191  et  L.-Si..  II,  213-16. 

2.  Mandem.  —  1313,  6  Kvr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  sons  le  Titlim.  —  1313, 
16  tévr,  Nevers— delà  préfAtède  Seven,  ùr.,  Arch.  nat.,  J  E>B9,d<>  Hbà; 

lettres  —  1313,  13  mars,  s.  I.  —  de  P.  Prevotz,  bailli  de  Neiett,  aux 
maîtres  du  Parlement  leur  envoyant  una  cipédîtlon  de  l'acte  d'ajourne- 
ment adresse  par  loi  à  L.  de  Mevers,  or.  se,  Arch.  nal.,  J  559,  ii°  SS  Itr. 

3.  Cf.  lacté  d'appel  de  L.  de  Nevers  eu  date  du  U  avr,  1313;  éd.  L.-Sr., 

II,  222. 

4.  Procés-verb,  nol.  —  1313,  1*  avr,  Gand—  or.,  Arch.  Kl.  Gond,  St- 
Geo.  12G0etl311  et  Arch.  Noi-d.  Godlr.  4933  cl  4938  bit;  Éd.  Kebvis,  Hut., 

III,  577-83  et  L.-St.,  II,  317-27.  C'est  à  tort  que  St-GenoU  (p.  37B}  date 
l'acte  invcDlorU^  sous  le  n*  1311  de  l'aauéc  1311,  la  teneur  en  est,  sanf 
quelques  variantes  dans  les  expreasioDB,  lu  mËme  que  celle  de  l'acte  in- 
veotorlË  gous  le  a"  1260. 

5.  Haspres,  dép.  dn  Nord,  cant.  de  Bouchaïn. 

6.  Procés-verb.  doI.  —  1313,  (5  avr.,  Uaspres  —  sous  le  Tidim.  —  1313, 
S  et  10  mai,  Gand  et  Louialn  —  de  J.  Wedeghe,  solaire,  or.,  Arch.  Et. 
Oantt,  Sf-Gen.  IBIO  et  1841  et  Arch.  Nord,  Qoitt.  4873  et  «7*. 
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mortelles  qui  sévissaient  entre  la  commune  et  réYéqi 
La  même  cérémonie  fut  renouvelée,  avec  beauconp 
d*éclat,  à  Gand  ^  le  8  mai,  à  Bruges  *,  dans  le  chœur  de  Vé{ 
Saint-Donat  et  à  Anvers  '  le  9,  à  Louvain  *  le  10,  et  à  B 
liet'le  12  mai. 

Nouvelle  agitation  à  Bruget . 

Les  chroniqueurs  contemporains  ne  nous  ont  laissé  a 
récit  des  années  qui  nous  occupent  en  ce  moment  et  noi 
connaissons  pas  le  détail  de  la  campagne  d'agitation  que  ! 
Nevers  mena,  avec  une  activité  extrême,  au  sein  des  gra 
villes  de  Flandre,  contre  le  roi  de  France  et  contre  Roi 
Béthune  lui-même  ;  mais  nous  savons,  par  deux  lettre 
Miilippe  le  Bel,  adressées.  Tune  à  Guill.  de  Dampierre, 
do  Saint-Dizier  ',  et  l'autre  au  comte  de  Flandre  ^,  ains 
par  une  bulle  de  Clément  V  à  Nicolas  de  Fréauville  ',  car 
du  titre  de  Saint-Eusôbe,  que  les  discours  du  comte  de  N( 
trouvèrent  de  l'écho  dans  les  grandes  communes.  Les 
tiers  de  Bruges,  en  particulier,  ne  pouvaient  se  résout 
Teffondrement  lent,  mais  de  jour  en  jour  plus  sensiblOi  i 
situation  conquise  par  d'héroïques  eCTorts.  L*union  mes 
de  se  reformer  plus  étroitement  que  jamais  entre  le  patr 
le  comte  de  Flandre  et  le  Roi. 

Dès  que  Philippe  le  Bel  apprit  les  menées  de  L.  de  N 

1.  Procès-verb.  not.  ~  1313,  8  mai,  Gand  —  or.,  Arch,  Et,  Gand^  8 
1840  et  Arch.  Nord,  Godfr.  4813. 

2.  Procèf-verb.  not.  —  1313,  9  mai,  Bruges  —  or.,  Arch.  iVomI, 
4875  et  4875  bi$  et  Arch.  roy,  Bruxelles^  chartes  rest.  698.  Ce  demlA 
œuvre  du  notaire  brugcois  J .  Karlin,  est  une  véritable  œuvre  d*ftr 
seulement  par  la  calligraphie,  mais  encore  par  l'ornementation. 

3.  Procès-verb.  not.  —  1313, 9 mai,  Anvers— or.,  Arch, Nord ^Godh 

4.  Procès-verb.  not.  —  1313, 10  mai,  Louvain  «  or.,  Arch,  Bi, 
St-Gen.  1840;  éd.  L.-St.,  II,  227-34. 

5.  Procès-verb.  not.  —  1313, 12  mai,  fiiervliet  —  or.  se,  Arek» 
Godfr.  4877.  Biervliet  dans  la  HoU.  occ 

G.  Mandem.  —  1319, 19  jn,  Pontoise  —  de  Ph.  IV  à  Guill.  de  Dam 
sous  le  vidim.  ^  1313,  14  jl.,  St-Dizier  —  de  GuilL  de  Dampleri 
ndreBse  la  teneur  des  lettres  royales  an  comte  de  Flandre,  en  Inl  d 
dant  conseil,  or.  se,  Arch,  Et.  Gond,  St-Gen.  1262;  éd.  L.-St.,  II,  ! 

7.  Mandem.  — 1313,  26  jn,  Pontoise  —  de  Ph.  IV  ù  Rob.  de  Bel 
se,  Arch,  roy,  Bruxelleê,  chartes  rest.  693;  éd.  L.-St.,  11,236-39. 

8.  Bulle  «  1313, 20  jn,  prieuré  de  Grauscllo,  dioc.  de  Vaison  —  de  C 
or.  se,  Arch*  nat,,  J  558,  n«  2. 
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et  le  vent  de  révolte  qai  passait  à  nouveau  sur  la  redoutable 
cité,  il  convoqua  les  procureurs  des  principales  villes,  les 
chefs  do  la  noblesse  et  le  comte  de  Flandre.  Tous  répon- 
dirent à  son  appel.  L'assemblée  fut  présidée  par  le  Roi  dans 
le  courant  du  carême  de  1313  '.  D'un  ton  dur  Philippe  le  Bel 
rappela  aux  procureurs  de  Bruges  l'ingratitude  de  leurs  conci- 
toyens, leur  infidélité  constante^  leurs  parjures,  il  leur  enjoi- 
gnit, non  seulement  de  payer  au  plus  tôt  les  sommes  qui 
restaient  dues  sur  le  traité,  mais  de  conmiencer  au  plus  tard 
dans  la  semaine  de  Pâques,  c'est-à-dire  entre  le  15  et  le 
22  avril,  la  démolition  des  fortifications  de  leur  ville.  Puis,  se 
tournant  vers  le  comte  de  Flandre  et  les  seigneurs  du  pays, 
il  les  pria  de  peser  à  leur  pouvoir  sur  les  Brugeois  pour  les 
contraindre  à  l'obéissance  *.  Philippe  le  Bel  accentua  ses 
menaces  en  refusant  de  restituer  aux  Brugeois  les  originaux 
des  chartes,  contenant  les  flranchises  de  la  ville,  qui  étaient 
confiés  à  la  garde  des  religieux  de  St-Vaast  d'Arras.  Et, 
afin  d'isoler  Bruges  plus  complètement,  il  écrivit  spéciale- 
ment aux  Gantois  pour  les  autoriser  à  conserver  leurs  fortifi- 
cations ;  pent-ôtre,  ajoutait-il,  aurait-il  à  s'en  servir  pour  con- 
traindre les  Brugeois  à  détruire  les  leurs  '.  D  autre  part  il 
reprocha  à  Rob.  de  Béthune  d'avoir  levé,  sur  les  bourgeois 
d'Ypres,  des  deniers  destinés  au  rachat  des  pèlerinages  de 
Bruges  et  lui  ordonna  de  les  restituer  sur  le  champ*. 

Robert  de  Béthune  transmit  aux  Brugeois  la  volonté  du  Roi 
leur  enjoignant  de  commencer  la  destruction  des  remparts  ; 
les  Brugeois  répondirent  par  une  fin*  de  non-recevoir  *• 

i.  (Tett-A-dire  entre  le  4  man  et  le  iS  avril  1313.  La  conYoeatlcm,  datée 
de  nov.  1312,  était  pour  le  jour  des  Brandoni  (4  mars)  1313;  mandem.  ~ 
1312,  5  DOT.,  Gompiègne  ~  de  Fh.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  or.  ae.,  Arek.  v. 
Yprtt,  Dieger.  n*  302,  impr.  ci-deitoaa. 

2.  Cet  faits  d'apr.  les  lettr<%t  adressées  par  Ph.IV,  les  19  et  2«  ]n  1313, 
à  Rob.  de  Béth.  et  à  Gaill.  de  St-Dlzler,  éd.  L.-St.,  II,  234-39. 

3.  Mandem.  «  1313,26  Jd,  Pontolse  ^  de  Pb.  IV  aux  Gantois, or.  9e,,Areh. 
El.  Goiui  (conseil  de  FI.),  cart  B,  n*  88;  éd.  GAnuuiD,  Arch.dn  eomê,  deFl.^ 
pp.  82-85  et  L.-St.,  II,  240-41. 

4.  Ifandem.  —  131S^  5  noT.,  Gompiègne  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth., 
or.  se.,  i4rcA.  v,  Tprti^  Dieger.  382.  Ph.  IV  eite  le  comte  de  PI.  devant  le 
Parlement  avec  les  représentants  des  bourgeois  dTpres  qui  ont  fait  en- 
tendre des  plaintes. 

5.  V.  lettres  —  1313,  26  jn,  Pontoise  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  BéUi.;  éd. 
L.-St.,  II,  240. 


632  PHIUPPB  LE  BBL  BIf  FLANDRE 

Le  22  avril,  terme  extrême  fixé  par  le  Roi,  s'éconla  sans  que 
ses  ordres  aient  reçu  un  commencement  d'exécntion/  Les 
échéances  marquées  pour  le  payement  des  indemnités  et 
amendes  s*écoulait  de  même  sans  que  les  sommes  fassent 
versées  entièrement  ^  Philippe  le  Bel  découvrit  que,  non  seule- 
ment le  Comte,  comme  jadis,  mais  les  municipalités  elles- 
mêmes,  détournaient  une  partie  de  Targent  à  leur  profit  *.  Les 
difficultés  au  sujet  des  biens  possédés  en  Flandre  par  les  par- 
tisans du  Roi,  au  temps  de  la  guerre,  se  renouvelaient  ;  les 
plaintes  arrivaient  à  Paris  sans  discontinuer'. 

Le  Roi  conservait  Tespoir  de  dénouer  les  difficultés  par  les 
négociations,  où  il  excellait,  ou  par  la  menace  d*une  interven- 
tion armée.  Il  s'adressa  au  pape  en  lui  rappelant  la  teneur  des 
traités  et  la  confirmation  qui  en  avait  été  donnée  par  le  Saint- 
Siège.  Clément  V  répondit  en  chargeant^  le  cardinal  N.  de 
Fréauville  de  ramener  la  concorde  entre  la  Flandre  et  la  cou- 
ronne de  France  et  de  persuader  au  Roi  de  laisser  rentrer  L.  de 
Nevers  dans  ses  bonnes  grftces. 

Selon  sa  coutume  Clément  V  se  dérobait.  Cependant  le  Roi 
obtint,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  Tautorisation  de 

i.  En  date  da  17  juin  1313,  à  Pontoise,  Ph.  lY  Tidima  un  certain  nombre 
de  quittances  données  par  son  recevenr  en  Flandre,  Jacques  de  Certaldo, 
des  sommes  versées  entre  ses  mains  par  les  receveurs  de  la  ▼.  de  Bruges; 
ces  quittances  sont  datt^es  des  25  mars  1307,  25  mars  1308»  25  dëc.  1309, 
28  déc.  1310,  25  déc  1311,  29  et  30  déc.  1312;  or.  se.,  Arch.  v,  Bryge$, 
chartes  n«»  250,  251,  253,  255, 1318, 1319.  Vny.  également  quittance  en  date 
dn  9  ]1.  1313  donnée  par  N.  Esclat,  lieutenant  de  Jacq.  de  Certaldo,  or. 
se,  Arch.  V,  Bruges^  charte  n*  257. 

Pour  les  quittances  données  eu  ces  années  1312-1313  par  le  receveur  du 
Rot  de  sommes  reçues  des  trésoriers  de  la  v.  de  Gand,  voy.  :  13iS,  SS  déc., 
anal,  dans  Tinv.  de  1578,  éd.  Dibricx,  Ioû,  I,  413;  —  1313, 10  Janv.,  or.  se, 
Areh.  V,  Gand,  charte  277;  —  1313,  15  mars  on  mal,  or.  se,  Areh.  v.  Gand^ 
charte  278. 

Pour  les  sommes  versées  par  les  trésoriers  de  la  v.  dTpres,  voy.  quit- 
tances de  1312,  févr.,  10  Jn,  2  ]!.;  1313,  3  mars,  16  jn;  1315,  22  févr.;  cop. 
jiy  t,,Arch,  V.  Ypre$t  chartes  n**  297-99,  304«315  et  2187. 

2.  Mandem.  —  1813,  26  Jn,  Pontoise  ^  de  Ph.  IV  è  la  ▼.  de  Gand,  or. 
se.,  Arch.  V,  Gandt  charte  280;  éd.  De  Potter,  i*  cariuL  Gand,  p.  43  et 
L.-ST.,  II,  239. 

3.  Cf.  lettres  —  1313,  26  jn,  Pontoise  —  de  Ph.  IV  à  Bob.  de  Béth.,  lui 
ei^Joignant  de  restituer  au  sire  de  Ghisteiles,  chevalier,  une  maison  aUe  k 
Bruges,  lui  appartenant,  or.  se.  Arch.  roy.  Bruxelleê,  chartes  rest.  694. 

4.  Bulle  — 1313, 20]n,  abb.  de  Gransello,  dioc.  de  Vaison  —  de  Clém.  V, 
or.  se,  Arch,  nat,,  J  558,  n«  2;  éd.  Baluzb,  Pap.  aiwn.,  II,  149  et  L.-Sr.,  I, 
88-89. 
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faire  lancer  l*interdit  sur  ceax  des  Flamands  qui  se  montre- 
raient définitivement  rebelles.  Il  avait,  en  effet,  pris  la  résolu- 
tion de  convoquer  à  Arras  le  comte  de  Flandre  \  les  princi- 
paux nobles  du  pays*,  les  procureurs  des  bonnes  villes 
auxquels  se  joindraient  «  de  chascun  des  mestiers  de  Flandres 
le  doyen  avec  deux  hommes  ».  «  Et  leur  signifiez  bien,  écrit 
Philippe  le  Bel  au  comte  Robert,  que  nous  tiendrons  chacun 
des  métiers  pour  défaillant  et  rebelle  et  «  encheu  es  senten- 
ces et  peines  de  la  paix  qui  n*y  enverroit.  » 

L'Auemblée  dPAmu. 

La  convocation  fixait  à  la  réunion  la  date  du  22  juillet  1313. 
On  aurait  lieu  d*ètre  surpris  de  Tendroit  désigné  par  Philippe 
le  Bel  pour  des  conférences  où  il  devait  se  rendre  en  personne 
avec  son  conseil.  Pour  quel  motif  se  déplaçait-il  jusque  vers  la 
frontière  de  Flandre  ?  —  Tandis  que  la  chancellerie  rédigeait  à 
Tadresse  du  comte  Robert  et  de  ses  sujets  les  lettres  de  convo- 
cation au  congrès  d*Arras,  elle  expédiait  dans  toute  la  France 
des  mandements  aux  sénéchaux  et  baillis  portant  ordre  de  con- 
voquer les  milices  en  armes  à  Arras,  pour  la  quinzaine  de  la 
Madeleine  '.  Des  lettres  semblables  furent  même  envoyées  au 
roi  d'Angleterre  comme  duc  de  Guyenne  ^. 

Ces  convocations  à  Tost  de  Flandre  donnèrent  lieu,  sur  la 
frontière  du  nord,  à  des  incidents  qui  montrent  combien  les 
passions  étaient  surexcitées.  Le  Roi  avait  envoyé  son  mande- 
ment à  la  dame  de  Cohem,  suzeraine  d'un  fief  que  la  cour  royale 
prétendait  relever  de  TArtois.  La  dame  de  Cohem  fit  publier  la 
convocation  à  Tost  dans  l'église  de  Blaringhem  *,  par  Tun  de 

1.  Mandem.  —  1313,  26  jn,  Pontoife  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  or. 
ic.,  Arch,  roy.  BruxeUeê,  chartei  rest.  693;  éd.  L.>St.,  II,  336-37. 

S.  Mandem.  ^  1313,  19  jn,  Pontoiie  —  dePh.  IV  à  Gaill.  daD&mpierre, 
or.  te.,  Arch.  EL  Oand^  St-Gen.  126S;  éd.  L.-St.,  II,  234-36; 

mandem.  semblable  à  J.  de  Piennes,  or.  ic.,  Arch.  Nord,  Godfr.  4880. 

3.  Cf.  mandem.  —  1313,24  jn,  Poutoise  —de  Ph.  IV  au  téoéchalde  Beau- 
caire,  touf  le  Tidim.  —  1213,  20  Jl.,  Ntmes  ^  da  sénéchal;  éd.  IfisRARo, 
HUt.  de  Nh,:^,  II,  preavet,  pp.  11-12. 

4.  Mandem.  —  1313,  28  jn,  PootoUe  —  da  Ph.  IV  à  Éd.  II;  éd.  Gaa».- 
Pic,  II,  62. 

5.  Le«  mines  da  château  de  Cohem  tubsittent  encore  aajOQrd*hni, 
prés  la  Tille  de  Blaringhem  (4ép.  du  Nord,  cant  d'Hazebroack). 
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ses  sergents,  J.  Le  Prince;  mais  le  bailli  de  Casse!,  représentant 
du  comte  de  Flandre,  fit  saisir  J.  Le  Prince  et  le  fit  jeter  en  pri- 
son, des  chaînes  aux  pieds  et  aux  mains.  Le  malheureux  était 
enfermé  depuis  trois  semaines,  quand  le  bailli  de  Gassel  revint 
accompagné  de  trois  sergents,  dont  Tun  tenait  une  clé  qu*il  fit 
rougir  au  feu.  Ils  appliquèrent  cette  clé  sur  le  visage  de  J.  Le 
Prince,  à  trois  reprises,  tandis  que  le  bailli  répétait  :  «  Tu  as 
insulté  notre  seigneur  de  Flandre  en  proclamant  une  convo- 
cation à  Tost  contre  les  Flamands'.  » 

Les  villes  de  Flandre  déléguèrent  leurs  plénipotentiaires  au 
congrès  d'Arras.  Nous  avons  conservé  les  lettres  données  à  ce 
sujet  par  la  ville  d'Ardenburg,  par  la  ville  et  le  bailliage  de 
Cassel,  par  les  villes  de  Mardyck,  de  Uunkerque,  de  Sainte- 
Anne-Ter-Muyden,  de  Houcke,  de  Nieuport,  de  Honekereede, 
de  Damme,  de  Dixmude,  par  la  ville  et  le  métier  de  Wynendael, 
par  la  ville  et  le  territoire  de  Fumes,  par  les  villes  de  Roulers, 
de  Courtrai,  de  TËcluse,  par  la  ville  et  le  territoire  de  Bcrgues- 
St-Winoc,  par  les  villes  dç  Bourbourg,  d*Audenarde,  de  Gand, 
par  la  ville  et  le  Franc  de  Bruges,  par  les  'villes  de  Blanken- 
berghe  et  d'Ypres.  Jusque  dans  la  nuit  de  la  Madeleine  la 
ville  de  Poperinghe  constituait  des  délégués  pour  la  repré- 
senter aux  conférences  d*Arras  qui  s'ouvraient  le  lendemain  '. 

Rob.  de  Béthune,  son  fils  Rob.  de  Cassel,  son  frère  J.  de 
Namur,  les  seigneurs  de  Flandre  et  les  procureurs  des  com- 
munes, trouvèrent  à  Arras  le  légat  du  pape,  ainsi  que  Philippe 
le  Bel,  —  celui-ci  se  rendit  dans  la  ville,  mais  n'assista  pas  aux 
conférences  ^  —  Ils  rencontrèrent  L.  d'Ëvreux  etL.  deCler- 
mont,  les  principaux  officiers  de  la  cour  royale  :  Enguerr.  de 
Marigni,  Gilles  Aicelin,  archevêque  de  Narbonne,GuideSt-Pol, 
Gaucher  de  Châtillon  et  P.  de  Galard.  Cependant  une  armée 
puissante  établissait  son  quartier  général  à  Péronne  *.  L'eflfort 

1.  Cette  affaire  donua  lieu  dans  la  suite  à  une  procédure  qui  fàt  dirigée 
par  le  garde  du  bailliage  d'Amiens,  v.  procès-Terb.  not.  —  1313, 7  dée., 
Térouanne  —  or.,  Arch.  Norri^  Godfr.  4919.  Pièce$  juâtif, 

2.  Ces  lettres  —  i3l3«  ft-21  ji.,  ioc.  div.  —  sont  conserTéei  en  or.  aux 
Arch.  nat.f  J  560^ .  La  liste  des  procureurs  qui  représentèrent  les  différentes 
villes  de  Flandre,  le  22  jl.  1313,  au  congrès  d* Arras  estconservée  aux  Arch, 
nat.^  J  1160<;  éd.  L.-St.,  t  i,  pp.  xvi-xix. 

3.  Cf.  lettres  — 1313,  2  août,  Arras  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Ardi,  Et.  Gand^ 
St-Gen.  1264;  éd.  L.-St.,  II,  242-45. 

4.  Cf.  Geoff.  de  Paris,  vers  5130-51,  D.  Bouq.^  XXII,  139. 
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fait  pour  mettre  ces  troupes  sur  pied  avait  été  considérable  *. 
Simultanément  Edouard  II,  tout  dévoué  à  son  beau-père, 
s'était  engagé  à  faire  surveiller  les  côtes  flamandes  avec  tant 
de  soin  que  la  Flandre  ne  pourrait  recevoir  hommes  ni  vic- 
tuailles par  mer  ',  et  mettait  ses  engagements  à  exécution  avec 
tant  d*empressement  qu'il  faisait  saisir,  en  Angleterre,  les 
marchandises  des  négociants  flamands  et  jeter  ces  derniers  en 
prison'.  Enfin,  le  20  juillet,  Tarcbevôque  de  Reims^  Tévéque 
de  Senlis  et  l'abbé  de  Saint-Denis,  transmirent  à  l'évèque 
d'Arras  le  pouvoir  de  lancer  les  sentences  d'interdit  sur  les 
Flamands,  parce  que,  étant  sur  les  lieux,  il  pourrait  mieux 
juger  de  l'opportunité  de  la  mesure  ^. 

hét  que  l'assemblée  fut  composée,  un  clerc  royal  donna 
lecture  du  traité  d'Athis,  des  modifications  qui  y  avaient  été 
apportées,  de  l'approbation  donnée  au  traité  par  le  pape  Clé- 
ment V,le  13  juin  1310,  et  des  engagements  pris  sous  serments 
par  le  Comte  et  ses  sujets  d'en  observer  les  conventions  *. 

Après  avoir  entendu  cette  lecture,  les  délégués  des  villes 
reconnurent  que  c'était  bien  le  texte  de  la  «  paix  de  Flandre  » 
et  qu'ils  avaient  l'obligation  d'en  respecter  les  articles.  Ils 
se  déclarèrent  prêts  à  le  faire  *.  Et  comme  l'un  des  officiers 
royaux  objectait  le  cas  des  forteresses  qui  n'étaient  pas  démo- 
lies, les  Brugeois  affirmèrent  que  leurs  concitoyens  étaient 
résolus  à  détruire  l'enceinte  de  leur  ville  jusqu'aux  fondements, 
et  que  le  travail  serait  commencé  avant  le  dimanche  qui  sui- 
vait la  t  Chaire  de  saint  Pierre  "^  ». 


t.  Cf.  Geoff.  de  Paris,  vers  5179  et  tuiv.,  D.  Bouq.,  XXII,  139  et  lettres^ 
1313,  13  jl.,  Vauz-Ia-Gomteifte  —  de  Ph.  IV  à  Ch.  de  Valois,  ArcA.  nat^ 
J  384,  n*  3. 

2.  Cf.  J.  de  St- Victor,  D.  Bouq.,  XXI,  657,  F  et  Geoff.  de  Paris,  vers 
5157  et  ss.,  D.  Boug,,  XXII,  139. 

3.  Cf.  lettres  —  1313,  19  ]q,  PoDtoise  —  de  Éd.  II,  aax  maire  et  shériffs 
de  Londres;  RYinni,in,  42. 

4.  Lettres  —  1313,  20  jL,  s.  1.  —  de  Tarchev.  de  Reims,  en  son  nom  et 
au  nom  de  l'év.  de  Senlis  et  de  Tabbé  de  St-Denis,  sous  le  vidim. —  1313, 
26  Jl.,  s.  I.  —  de  TéT.  d*Arras,  cop.  xiv*  s.,  Arch.  nai,,  JJ  43,  f.  22  v*. 

5.  Ces  faits  et  ceux  qui  suivent  d'après  le  procès-verb.  de  rassemblée 
d^Àrras  —  1313,  22  jl.,  Arras  —  cop.  xit*  s.,  Arch,  nat.,  JJ  43,  f.  3:1  ▼*  et 
J  1166.  n*2;  éd.  L.-8t.,  t.  I,  pp.  xvi-xir. 

6.  Pnbl.  par  L.-St.,  L  I,  p.  xvn. 

7.  a  &  d.  le  24  féTT.  1314. 
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Les  Gantois  firent  une  déclaration  semblable  i. 

Le  chef  delà  députation  yproise,  Pierre  Paelding\flt  obc 
Ter  que  les  bourgeois  d'Ypres  n'araient  cessé  de  se  disting 
par  le  soin  tout  particulier  qu'ils  avaient  apporté  à  obser 
les  articles  du  traité  de  paix  :  qu*à  l'avenir  ce  soin  serait  { 
grand  encore,  si  possible.  Les  officiers  du  Roi  ordonnèrent  i 
délégués  d'Ypres  de  faire  commencer  la  démolition  des  fa 
resses  avant  la  saint  Martin  d'hiver'. 

Quand  les  procureurs  des  villes  de  Flandre  se  furent  retii 
les  plus  importants  parmi  les  représentants  de  Philippe  le  E 
entourèrent  Robert  de  Béthune,  et ,  de  la  part  du  Roi,  loi  d 
nèrent  quelques  conseils  puisqu'il  manifestait  la  volonté 
faire  observer  le  traité  d'Athis.  Ces  «  avertissemens  »  ftifan 
un  document  intéressant  *.  Ils  montrent  dans  quelle  mesi 

1.  Cf.  mandem.  — 1313, 31  jl.,  Arras  «—  de  Ph.  IV  aux  bourgeois  de  Gi 
leur  enjoignant  de  faire  procéder  à  la  démolition  des  fortiflcatioBa  d 
Tille,  dedans  «  le  jour  des  huitives  de  la  prochaine  feste  de  St-Pierre  enti 
aoust  (8  août)  ...et  premièrement  les  nouvelles  forteresses  des  enlvéei 
ladite  ville  »,  or.  se,  Bibl.  nat,,  Mél.  Colb.  348,  n*"  93,  et  mandem.  —  i 
31  jl.,  Àrras  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  sur  le  même  sujet,  or. 
Bibl,  nat.y  Mél.  Colb.  348,  n«  92. 

S.  Les  Paelding  —  dans  les  textes  français  «  Anguille  »,  traduction 
mot  —  appartenaient  à  une  des  familles  les  plus  influentes  dTpres  et 
fournit,  durant  plusieurs  siècles,  de  nombreux  magistrats  munidiM 
(v.  Vaiideiipbbreboom,  IV,  107).  A  l*époque  qui  nous  occupe  nous  les  tn 
vous  tous  qualifiés  de  «  tisserands.  »:  Mich.  Paelding,  tisserand  et  éche 
d'Ypres  en  1298  (VAiiDBicpnREBooM,  IV,  208),  Guill.  Paelding,  tisserand 
échevin  dTpres  en  1294-1295  (t6t</.),  enfin  Pierre  ou  Pierron  Paeldl 
tisserand  et  échevin  dTpres,  en  1295, 1297,  1298.  C'est  de  ce  dernier  q 
est  question  ci-dessus  ;  il  représenta  encore  la  v.  dTpres,  i  Paris,  en  1! 
V.  Vandenpbereboom,  IV,  239. 

3.  11  novembre  1313. 

4.  Cest-à-dire  L.  d'Évreux,  L.  de  Clermont,  Gui  de  St-Pol  et  Ganc 
de  ChAtillon. 

5.  Note  —  s.  1.  n.  d.  (fin  juill.  1313,  Arras)  —  portant  pour  titre  : 

«  Aucun  conseil  et  advertissemens  donné  par  trois  chevaliers  de  Fra 
au  coûte  de  Flandre  et  a  son  filz,  pour  Tentretenement  de  la  pais  de  Firai 
et  de  Flandre  ». 

C'est  li  consauê  donné  au  conte  de  Flandre  : 

Premièrement,  que  il  garde  le  pais  toute  ausi  comme  il  y  est  tenai 
cspecialement  qu'il  faicc  abatre  et  arraser  les  fortereces,  comme  il  y 
tenus  de  par  la  paes,  sans  nul  delay,  si  comme  il  11  sera  bailliet  par 
lettres  du  Roy. 

Item^  que  li  eschevinages  des  villes  soient  fait  de  bonnes  gens  qui  aimi 
justiche  et  le  pais  a  garder,  ausi  comme  il  doit  estre  fait  par  lea  loyi 
les  usages  des  dictes  villes. 

//em,  que  toutes  fois  que  aucunes  justices  seront  a  mettre  es  villes 


L8  TRANSPORT  DB  FLANDRE  837 

Philippe  le  Bel  et  ses  officiers  comprenaient  la  situation  en 
Flandre,  Les  remèdes  proposés  sont  toat  de  surface.  Peut-ôtre 
eussent-ils  été  suffisants  s'il  se  fût  agi  d^une  population  sem- 

ou  payi  de  Flandres»  soient  bailliu,  prévoit  ou  antres  Justices  quelles 
quelles  soient,  y  soient  misée  boines  et  soaffissans,  qui  aiment  Justice,  et  le 
paes,  et  que  tontes  les  fois  que  il  verra  le  contraire  que  il  oste  céans  qui 
le  contraire  feroient,  et  y  mette  d'autres,  et  fl&ice  Jurer  a  tout  son  conseil 
que  il  tels  gens  ii  conseilleront  a  y  mettre  et  cens  qui  feroient  le  contraire 
a  oster. 

iiem,  s*il  a  nnl  a  ton  conseil,  de  quelque  estât  que  il  soit,  qui  eonseiUe 
contre  la  paes  oa  qui,  par  cormpcion  ou  par  autre  laveur,  vodroit  sonstenir 
nul  de  cheans  qui  la  pais  empecheroient,  que  il  Teste  de  son  conseil  et  en 
faice  tele  punicion  que  Ii  autre  y  pregnent  example  et  que  son  diffame 
soit  notoire. 

/tem,  que  il  ne  sonfferra  que  nul  de  se  terre  ne  de  ses  snbgés  soit  del 
hostel,  dou  maisnage,  de  Taide,  dn  confort  ne  du  bienfait  de  nul  des 
banis,  ne  des  anemis  dn  Roy,  tant  comme  il  seront  désobéissant  au  Roy 
ou  rebelles,  et  que  il  punira  tous  ceux  qu'il  saura  qui  leur  aideront,  com- 
paigneront,  ne  conforteront  en  leur  désobéissance,  en  la  manière  que  il 
le  doit  faire,  par  sa  loyauté  et  par  la  paes,  sans  déport  et  sans  firaude,  et 
deffendera  par  cri  et  par  lettres  pendans  que  nuls  ne  leur  faiche  aide  d*ar- 
gent  ne  d'autre  soustenanobe  queie  qu'elle  soit. 

liem,  que  ii  ne  soustendra,  de  cbi  en  avant,  nnlui  es  villes  ne  ou  palis 
de  Flandres  qui  soit  esmouveres  de  pueple  contre  le  paes,  que  il  ne  le 
punisse,  si  comme  il  le  doit  faire  par  la  paes,  et  punira  oeaus  qui  le 
contraire  ont  fait  ou  feront,  s'U  n'ont  remiraion  du  Roy. 

//«m,  il  fera  crier  par  tout,  solempnement,  que  nuls  ne  soit  tant  bardia 
que  die  vilaine  parole  du  Roy  ne  de  cens  qui  ont  esté  de  sa  partie,  at 
cens  qui  le  contraire  feroient  punira  en  tel  manière  que  11  antre  i 
prendent  exemple. 

Item,  ii  fera  en  toutes  les  villes  et  les  ebastaieriet  mettre  des  plot 
soufOsans  gens  pour  rechevoir  les  tailles  et  les  assises  qui  seront  lûtas 
pour  paier  les  deniers  de  la  paes,  et  leur  fera  Jurer  en  la  présence  daa 
recbeveurs  du  Roy  qne  il  ne  bailleront  nul  denier  a  nulle  personne, 
quelle  que  elle  soit,  Jusques  a  tant  que  Ii  Roys  soit  paies  de  le  somme 
qui  denwe  Ii  sera,  et  se  remanant  i  a  ii  le  fera  convertir  an  paiement 
des  deptes  de  corps  de  ville,  et  fera  Justicier  pour  les  dictes  talUes  et 
assises,  et  pour  les  arriérages  deues,  ans!  comme  ii  feroit  ponr  sa  propre 
depte  et  comme  il  i  est  tenus  par  la  paes  ;  et  se  Ii  dit  recbeveur  da  ces 
tailles  et  assises  faisoient  le  contraire,  il  les  punira  et  fera  punir  si  que 
il  devra  soufûre  au  Roy  et  a  ses  reebeveurs. 

Item^  il  punira,  tantost  et  sans  delay,  tous  les  anemis  et  les  rebeUes  dn 
Roy  et  tous  cheus  qui  sont  ou  seront  contraire  a  la  pais,  et  tous  leur 
aidans  et  tous  lor  confortans  qu'il  porra  trouver  en  son  poir  sll  n'ont 
remission  du  Roy. 

Minute  sur  parchem.  originale,  Areh,  Nord,  Godfr.  4564.  ^  La  rédac- 
tion de  ce  document  est  nécessairement  postérieure  an  congrès  d'Arras, 
qui  se  réunit  le  22  jl.  1313,  et  antérieure  an  31  du  même  mois,  puisque  des 
fragments  en  sont  cités  :  i*  dans  une  lettre  en  date  du  31 JL  1313,  du  car- 
dinal N.  de  Fréauville,  éd.  L.-Sr.,  1,  98-tOO  et  2«  dans  une  lettre,  en  date 
dn  même  Jour,  de  Rob.  de  Bétb.,  éd.  L.-  St.,  I,  91-96. 
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blable  à  celle  de  rile-de-France  ;  mais  il  s'agissait  des  villes 
de  Flandre,  tourmentées  par  une  crise  sociale  profonde.  Les 
moyens  de  pacification  proposés  par  le  conseil  du  Roi  ne 
pouvaient  pénétrer  jusqu'aux  causes  du  mal. 

En  premier  lieu  le  Comte  observera  lui-même  les  articles  du 
traité  de  paix  et  fera  abattre  les  forteresses;  puis  il  veillera  à  ce  que 
les  échcvinages  soient  composés  de  bonnes  gens,  d'hommes 
disposés  à  observer  les  articles  de  la  paix  «  selon  les  lois  et 
usages  des  villes  »  ;  les  baillis  et  autres  officiers  qu'il  nommera 
seront  de  même  amis  de  la  «  paix  »,  si  l'un  d'eux  agissait  contre 
elle  il  le  destituerait;  si  l'un  de  ses  conseilliers,  par  ambition 
ou  autre  motif,  «  conseillait  »  contre  la  «  paix  »,  il  le  destitue- 
rait et  punirait  de  telle  manière  que  son  «  diffame  soit  no- 
toire »,  en  sorte  que  les  autres  y  prennent  exemple  ;  il  ne  souf- 
frira pas  qu'homme  du  pays  soit  «  de  l'hôtel^  du  ménage,  de 
l'aide,  du  confort  ou  du  bienfait  »  d'un  ennemi  du  Roi;  il  ne 
souffrira  pas  que  quelqu'un  dans  les  villes,  soit  «  esmouveur 
de  peuple  contre  la  pais  »  ;  il  fera  crier  en  tous  lieux,  solen- 
nellement, que  nul  ne  soit  assez  hardi  pour  dire  vilaines  paroles 
du  Roi  ;  enfin,  il  nommera  en  tous  lieux  des  receveurs  snfB- 
sants  pour  recevoir  les  «  deniers  de  la  paix  »  ;  ces  receveors 
feront  le  serment  de  ne  bailler  deniers  à  nulle  personne  avant 
que  le  Roi  soit  payé,  et,  si  «  remanant  y  a  »,  de  l'emploier  au 
paiement  des  dettes  contractées  par  les  corps  de  ville.  » 

En  présence  du  cardinal-légat  N.  de  Fréauville,  Rob.  de  Bé- 
thune  promit  sous  serment  de  suivre  strictement  la  ligne  de 
conduite  que  les  conseillers  du  Roi  lui  traçaient,  et,  particu- 
lièrement, de  donner  ses  soins  à  la  démolition  des  forteresses, 
au  payement  des  deniers  de  la  paix  et  à  l'expulsion  des  enne- 
mis du  Roi,  puis  il  remit,  en  gage  de  sa  bonne  foi,  non  seulement 
le  château  de  Courtrai,  qui  lui  avait  été  restitué  lors  des  der- 
nières modifications  apportées  au  traité  d'Athis,  mais  la  ville 
elle-même  et  toute  la  chàtellenie,  ainsi  que  la  personne  de  son 
second  fils  Rob.  de  Cassel  *. 

1.  Lettres  ^  1313,  31  jL,  Arras  —  de  Kob.  de  Déth.,  or.  te,  ilrdb.  naL^ 
JJ  560^  I  nM  ;  éd.  L.-St.,  I,  91-96. 

Lettres  —  1313,  31  jL,  Arras -^  de  N.  de  FréauTlUe,  card.  prêtre  du  titre 
de  Si-Easèbo,  or.  se.,  Arch,  nat,,  J  560^ ,  n*  4;  éd.  L.-St.,  I,  98-100. 

Lettres  —  1313,  2  aoAt,  Arras  ^  de  Ph.  IV,  or.  ic,  Arek.  Ki.  Gond. 
St-Gen.  1S64;  éd.  L.-Sf.,  II,  242-45. 
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Rob.  de  Gassel  n'hésita  pas  h.  se  livrer  en  otage  responsable 
des  engtgements  pris  par  son  père,  mais  il  stipula  —  ce  qui 
était  prudent,  étant  donnée  l'inimitié  qui  existait  entre  lui  et 
aon  frère  sine  —  que  si  son  père  venait  à  mourir  et  que  le 
nouveau  comte  de  Flandre  reTusàt  de  tenir  la  parole  donnée, 
lui,  Robert  de  Cassel,  n'en  serait  pas  moins  mis  en  liberté  '. 

De  son  cdté  Philippe  le  Bel,  conTormément  aux  conventions 
de  Pontoise,  manda  k  ses  receveurs  en  Flandre  de  continuer 
à  percevoir  la  rente  de  10,000  livres  que  les  Flamands  lui  de- 
vaient en  conséquence  de  la  paix  d'Alhis  ;  mais —  puisque 
le  comte  de  Flandre  lui  avait  remis  les  villes  et  châlellenies 
de  Lille,  Douai  et  Béthune  —  il  leur  ordonna  de  donner  au 
comte  de  Flandre  les  sommes  perçues  '.  11  délégua",  pour 
prendre  posseaaion  en  son  nom  des  château,  ville  et  cliâtellenîc 
de  Coartrai,  son  maître  des  arbalétriers,  P.  de  Ualard,  qui  vint 
recevoir  les  sennents  des  habitants  et  installa*,  k  Courtrai, 
en  qualité  de  bailli  royal,  le  chevalier  Gautier  de  Flumes  '. 

Philippe  le  Bel  s'était  également  occupé,  durant  son  sé- 
jour k  Arras,  d'apaiser  définitivement  les  conflits  entre  les 
cours  de  Flandre  et  de  Hainaut  °.  Il  publia  une  nouvelle  pro- 

1.  Lettres  —  1313,  S  sont,  de  Rob.  de  Cuset  —  or.  se.,  Arch.  Nord, 
Godfr.  iB89  et  Arch.  nat.,  J  S60' ,  d"  5  ;  éd.  L.-St.,  I,  96-98. 

».  LetlMB  —  1313,  18  août,  Péronne  -  de  Ph.  IV,  or.  ic,  Areh.  Nord. 
Godfr,  4894.  Nous  voyons  effectivement  se  snccéder,  durant  les  moii  qui 
tiiivent,  les  paiements  des  vilU's  de  FI.  entre  les  mains  des  oIBcien  du 
Roi.  La  T.  de  Bruges  paie,  dans  le  courant  de  sept.  1313,  des  sommei 
importantes;  voy.  les  recua  donnés  par  les  receveurs  royaux  en  date  des 
15  et  n  sept.  1313,  or.'sc.,  Arc/i.  v.  Biugei,  Charles  n"  SS8-S»,  et  un 
reçu  donné  à  la  t.  d'ïpres,  en  date  du  2'i  févr.  I3U,  cop.  uv  ■.,  AraA. 
B.  Ypra,  Dieger.  n''31l. 

3.  Lettres  —  1313,  G  aoOt,  Arras  —  de  Pb.  IV,  or.  se,  Areh.  Nord, 
Godfr.  4891. 

4.  Lettrée  —  1313,  30  soi-it,  Lille  —  de  P.  de  Galard,  cop.  xiv*  a.,  Arch. 
Nord,  Godfr.  4892. 

5.  Rumes,  dans  le  Haiuaul,  arr.  de  Tourasj,  cant.  d'Antolng. 

6.  Mandera.  —  1313,  3  jl.,  Poiasy  —  do  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béthune. 
•  Ph.,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  de  France,  a  nostre  amé  et  téal  R-,  conte 
de  Flandre,  salut  et  amour.  Saroir  vous  faisons  que  nous  avons  assigné 
jour  a  nostre  amé  et  Téat  G.,  conte  de  Hainaut,  que  il  soit  ou  envoit  a 
Arraz,  au  Jour  de  la  Tuate  de  la  Ma^Jctoioe  prochaineaieol  venant,  par 
devant  n  jatre  grand  conai^ill  et  noz  gens,  qaa  nous  entendons  a  envoler 
la  pour  IraltlcT  de  pla^icurs  choses  et  besoiognea  qui  toucbent  nons  et 
vous,  et  le  pais  de  Flandre.  Et  pour  ce  que  doub  voudriens  que  bon 
acort  et  bonne  pais  ft:iiit  par  toute  cresUeolé,  nostre  entencioD  est  de 
foire  uoz  dites  genz  entendre  et  traitier,  te  Juedt  après  U  dite  feste,  dn 
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longation  des  trêves  \  et,  dans  la  suite,  après  que  le  comte 
Flandre  eût  enfin  consenti  à  lui  confier  Tarbitrage  du  dil 
rend,  il  ne  cessa  de  travailler  au  rétablissement  de  la  p 
entre  les  deux  comtés  *. 

Par  une  bulle  du  27  août  1313,  Clément  V  releva  '  les  I 
mands  de  Tinterdit  qui  avait  été  lancé  contre  eux  pour  infr 
tion  aux  traités  conclus. 

La  concorde  semblait  donc  définitivement  rétablie.  Dé 
1"  août  le  Roi  manda  ^  à  ses  sénéchaux  et  baillis  le  rétablis 
ment  de  la  paix  par  suite  de  la  soumission  des  Flamands, 

detcort  qui  est  entre  tous  et  ledit  conte,  et  de  voai  faire  apaiiier,  te 
genz  pueent,  en  bonne  manière.  Et  se  il  ne  tous  paeent  mettre  a  ac 
noQs  nous  entendons  a  deUvrer  et  dire  nostre  dit,  a  nostre  ordenai 
sur  ledit  descort,  selon  le  pooir  que  tous  et  il  nona  en  avei  doi 
Pourquoi  nous  tous  mandons  que  tous,  audit  Jeudi,  loiei  sana  t 
garni  de  Tostre  conseille,  pour  parler  et  traitier  de  celle  beiolnj 
Donné  a  Poissi,  le  tiers  Jour  de  juignet,  Tan  de  grâce  mil  trois  cen 
treze.  »  Or.  se,  BibL  nat^  Nél.  Ck>Ib.  347,  n*  T7. 

i.  Lettres  —  1313,  5  août,  Arras  —  par  lesquelles  Ph.  IV  proloqfi 
la  mi-août  à  la  Toussaint  (1*'  noT.)  les  trêves  existantes  entre  la  FI.  i 
Hainaut,  or.  se,  Arch,  Et,  Gond,  St-Gen.  1265. 

2.  V.  lettres  —  1313,  3  oct,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Robert  de  BéÛt., 
lesquelles  le  Roi  recule  Jusqu^au  24  févr.  1314  le  terme  où  il  pronoD 
sur  le  différend  élevé  entre  les  comtes  de  PI.  et  de  Hainaut,  et  ajoi 
ceux-ci  devant  lui,  afin  d'entendre  leurs  arguments,  pour  le  8  fi 
or.  se,  Bibl.  nat.^  Mél.  Ck)lb.  348,  n*  78; 

lettres  —  1314,  1*'  Janv.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  par 
quelles  le  Roi  lui  ftiit  savoir  qu'il  a  reculé  Jusqu'au  17  mars  le  term 
il  prononcera  sa  sentence  ;  or.  se,  Bibl,  na/.,  Mél.  Colb.  347,  n*  75. 

lettres  —  1314, 14  janv.,  Paris  ^  de  Ph.  IV  &  Rob.  de  Béth.,  linfon 
qu'il  a  reculé  jusqu'au  5  mai  le  terme  de  sa  sentence,  or.  se,  BM, 
Mél.  Colb.  347,  n«  76. 

En  date  du  5  mai  1314  la  paix  entre  la  Flandre  et  le  Hainaut  sem 
bien  proche  d'être  conclue.  V.  lettres  —  1314,  6  avr.,  Valeneienni 
par  lesquelles  Guill.  de  Hainaut  rend  aux  Douaisiens,  &  cause  de  la 
intervenue  avec  la  Flandre,  les  héritages  qu'ils  possédaient  en  Hak 
éd.  Devillkrs,  Monum,  Namur^  III,  28.  Cependant,  à  la  même  époque, 
Guill.  de  Hainaut  lui-même  qui  prolonge,  jusqu'à  la  Madelehie,  les  U 
avec  la  Flandre;  v.  lettres  —  1314,  23  avr.,  s.  1.  «  de  Guill.  de  Haii 
éd.  DiviLLBRS,  Monum,  Namur^  III,  672. 

3.  Bulle  —  1813,  26  août,  abb.  de  Gransello,  dioc.  de  Vaison  - 
Cléra.  V,  or.  se,  Arch.  nat.,  J  558,  n*  1. 

4.  Voy.  mandem.  — 1313, 1«'  août,  Àrras  ^  de  Ph.  IV  au  sénéch 
Beaucaire;  éd.  Mbskard,  Hist.  Nimes,  II,  preuves,  p.  13; 

et  lettres  —  1313,  13  août,  Nimes  —  de  P.  de  Macheron,  lénéch 
Beaucaire,  ordonnant  &  ses  lieutenants  de  Lunel  et  d'Aiguesmort 
au  gouverneur  de  Montpellier  de  publier,  dans  leurs  Juridictions  ra 
tives,  la  proclamation  scellée  par  le  Roi  à  Arras,  le  1«'  août;  éd.  Mbsi 
Hist.  NimeSy  preuves,  p.  11. 
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leur  enjoignant  de  faire  savoir  à  tous  ceux  qui  étaient  en  route 
pour  Tost  de  Flandre,  ou  qui  se  disposaient  à  s*y  rendre,  d^avoir 
à  retourner  ou  demeurer  chez  eux.  Il  ordonnait  en  même 
temps  de  restituer  aux  bonnes  gens,  qui  avaient  contribué  aux 
frais  de  la  guerre,  l'argent  versé. 

Et  le  Roy,  qui  a  voit  mandé, 
Par  toat  son  royaalme,  et  commandé 
De  prendre  argent  por  ceite  guerre, 
Fiat  tantost  mander  par  ta  terre 
Con  ne  preist  riens,  mes  renditt 
Que  prist  avolt;  ainsi  fu  dist 
Etilfufet  *. 

Ce  trait  de  probité  financière  n'est  pas  isolé  dans  Thistoire 
du  règne  et  contribue  à  mettre  dans  son  vrai  jour  le  gouver- 
nement de  Philippe  le  Bel. 

Malgré  la  proclamation,  dans  laquelle  Philippe  le  Bel  avait 
pris  soin  d'insister  sur  la  soumission  des  Flamands,  et  qu'il 
Ût  publier  dans  toute  la  France,  les  négociations  entamées 
avec  Rob.  de  Béthune  et  les  délégués  des  villes  de  Flandre 
furent  regardées  comme  un  recul.  Geoff.  de  Paris,  de  qui  la 
chronique  est  une  source  excellente  pour  Tépoque  où  notre 
récit  est  parvenu  ',  et  qui  a  été  très  justement  représenté 
comme  le  ildôle  interprète  de  ses  concitoyens  ',  s*est  fait 
l'énergique  traducteur  des  doléances  populaires.  Trop  d'honmies 
de  plume,  s'écrie-t-il,  et  pas  assez  d'hommes  d'épée! 

Si  se  perd  la  chevalerie 

Et  demore  hoqueterie. 

En  France  a  tout  plain  d 'évoquas. 

Les  chevaliers  de  bons  estas, 

Qui  France  voient  trestonmée 

Et  en  serveté  atoumée, 

Vuident  le  pals  et  s*en  vont. 

Quand  François  sont  et  firans  ne  sont  *  ! 

D'ailleurs,  ajoute  Téchotier  parisien,  les  Flamands  n'ont 
fait  des  promesses  que  pour  duper  le  Roi,  gagner  du  temps, 
passer  l'hiver  après  avoir  fait  licencier  l'armée  massée  sur 
la  frontière. 

i.  Geoff.  de  Paris. 

2.  La  chronique  fut  rédigée  pendant  les  années  1313-1317,  ▼.  Mém.  de 
VAcad,  des  Irucr.  et  B.-UUret  (Sav.  étrangers],  X>,  281-90. 

3.  Gast  Paris,  Manuel^  p.  141. 

4.  Geoff.  de  Paris,  vers.  1783-90,  D.  Boti^.,  XXII,  106. 
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Les  craintes  deGeoff.  de  Paris  étaient  justifiées.  A  pein« 
évéques  farent-ils  rentrés  dans  leurs  diocèses  et  les  hom 
d*armcs  dans  leurs  foyers,  que  la  voix  des  tribuns  se  fi 
tendre,  plus  écoutée  que  Ijamais,  sur  les  places  tumoltaei 

Nouvelle  f*upture  avec  Roh.  de  Béthune. 

Cependant,  ce  ne  sont  pas  les  grandes  villes  du  comté, 
c'est  le  comte  de  Flandre  lui-môme  qui  déterminera  pai 
altitude  la  dernière  campagne  que  Philippe  le  Bel  put  di 
vers  le  nord. 

L'annexion  de  la  seigneurie  de  Mortagne  à  la  courono 
France  fut  pourRob.  de  Béthune  un  sujet  de  vif  méconU 
ment  ^  Le  Comte  n'avait  cessé  de  réclamer  Mortagne  el 
dépendances  comme  une  mouvance  de  la  couronne  de  1 
dre  '.  Quand  Tunique  héritière,  Marie  de  Mortagne,  mo 
vers  1311-1312  ',  Philippe  le  Bel  mit  la  main  sur  la  seignc 
en  arguant  de  certaines  forfaitures.  L'oncle  de  Marie,  Band 
de  Mortagnc-Landas,  l'héritier  légitime,  protesta.  Un 
mier  traité,  daté  du  15  novembre  1313,  intervint  entre  1 
Galard,  d'une  part,  représentant  le  roi  de  France,  et  de  Ti 
Baud.  de  Mortagne,  assisté  de  son  fils,  J.  de  Landas  ^ 
lippe  le  Bel  entendait  conserver  la  seigneurie  de  Morts 
mais  il  indemnisait  Baud.  de  Mortagne  par  une  somm 
3,000  Ib.  parisis,  et  J.  de  Landas,  par  la  promessq  d'nne 
gneurie  d'un  revenu  égal  à  800  Ib.  parisis  de  forte  moni 
Ces  conventions  devinrent  définitives  par  un  acte  de 
vier  1314  ^  qui  assigna  à  J.  db  Landas  des  domaines 
en  Pévele,  domaines  que  le  Roi  érigea  à  cette  occasioi 
baronnie  de  Landas. 

• 

1.  L'histoire  de  rannexion  de  Mortagne  à  la  couronne  de  France 
très  bien  exposée  par  M.  Arm.  d*Herboaiez,  Un  épisode  du  rèffne  de 
lippe  le  Belf  l'annexion  de  Mortagne  à  la  France,  dans  la  Rev,  de$  Quet 
hiêt.,  1893, 1"  janv.,  pp.  27-55. 

2.  V.  encore  le  texte  pabl.  par  M.  de  L.-St.  d*apr.  Arch,  Bt.  i 
St-Gen.  1147  (sous  la  date  de  1306,  mais  dont  la  date  exacte  se  plac 
1314)  dans  son  Codex  diplomaticus,  I,  425-26. 

3.  On  ne  connaît  pas  la  date  précise. 

4.  Or.  se,  Arch,  nat.,  J  529,  n«  50. 

5.  Lettres  —  1314,  janv.,  Poissy  —  de  Ph.  lY;  éd.  A.  m  La  Qa 
Crayons  gin,  des  familles  de  Landas  et  de  Mortagne,  pp.  64  et  m. 
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Cependant  Philippe  le  Bel  avait  assigné  comme  prison  à 
Rob.  de  Cassel  le  château  de  Pontoise,  d'oii  il  le  transféra  '  en 
celui  de  Vemeuil.  Puis  il  garnit  de  troupes  le  château  et  la 
ch&tellenie  de  Courtrai,  renforça  les  garnisons  de  Lille,  Douai 
et  Béthune,  mit  des  hommes  d'armes  au  château  de  Cassel,  et 
entassa  partout  provisions,  vivres  et  munitions  de  guerre. 
Après  Lille,  Douai,  Béthune  et  Orchies,  les  fleurs  de  lys 
avaient  enlacé,  de  leurs  tiges  vivaces,  Cassel,  puis  Hortagne, 
puis  Courtrai.  Et,  de  plus  en  plus,  Robert  de  Béthune  voyait 
reculer  sur  lui  les  frontières  de  ses  Etats  sous  l'incessante  et 
irrésistible  poussée  de  l'autorité  royale. 

Survinrent  de  nouvelles  ordonnances  sur  le  cours  des  mon- 
naies dont  le  Roi  exigeait  la  rigoureuse  applicullon  dans  toutes 
les  villes  de  Flandre  '. 

Les  délégués  établis  par  Philippe  le  Bel  et  Robert  de  Béthune 
pour  fixer  les  dépendances  des  châtellenies  de  Lille,  Douai  et 
Béthune,  dont  parlait  le  traité  de  Pontoise,  s'étaient  mis  d'ac- 

i.  Lettres  —  1311,  1"  mal,  P»ris  —  de  PI).  IV. 

•  Ph.  Dei  gracia  Francorum  rex,  ujiiveraia  présente»  tjtteras  inspeuttiris, 
salntem.  Nolum  facimus  qiiod  cuin  dilectus  nostcr  Roberlus,  tUius  dilecU 
et  fidelis  nostri  R.,  comiti»  Flacdrie,  ceflis  de  cnusii,  \n  ipiorum  patris  et 
fliil  conteotis  litterii,  euper  lioc  r.onfectis,  in  Castro  nostro  Pontisaie  in 
hostagio  noslro  deberet  remftaere  cl  teoere  priMODcin  ibidem,  do sque  ej- 
dem  Roberto,  dicti  coraitie  filio.  ad  ejus  requlsilioneni.  concesaerioiDB 
quod  ia  Castro  nostro  Veroolii  fFranneal  In  boalagio,  et  ibi  git  in  prisione 
nostra,  caca  deputatis  ad  hoc  sibi  qulbusdam  nostria  armorum  lervleD- 
tibus,  quemadmodum  in  Castro  Pontisare  hoetagiuni  taciebut,  leu  facero 
jussus  fuerat,  et  prout  ibi  ut  prisioDsrioni  no»tmm  ae  teuere  debebat, 
universitalem  vestram  latcre  noluniuB  qnod  dictus  R.,  filliu  dictl  corailli, 
hostagium  Lerniil  et  at  prisoDarium  nostniai  se  baliuii  couip^teoler,  iisqua 
ad  dïem  date  presentiuiu  litterarum,  voleutes  quod  in  csstru  prudiclo 
Vernolii,  bac  die  Martis  proxima,  se  pooat  pro  hujusmodî  hostagio  perft- 
ciendo,  et  ad  remanendum  ibi  ul  pritionari-vis  nosler,  sub  pénis  et  coodi- 
tioDibus  eUdein  in  palris  et  fliii  prcdictomui  coiilentis  lilteris,  bac 
moderatione  habita,  quod  idem  Robertua  per  dicm,  cauea  spaciantli,  vel 
alia,  castrum  ac  villam  Vernolii  exire  valeat,  cuin  dictis  aervientibni  vel 
eorum  altero,duni  lamen  in  castra  predicto  continuatii  noc(U)u«  boit^- 
gium  lenendo  et  prisionarius  exiatendo  pernoclel.  Datum  Parîsiua,  die 
prima  Maii,  anno  Domini  ■■>ccc*  decimo  qijarto.  *  Or.  se,  Arck.  Nord., 
Godfr.  494!. 

2.  Handem.  —  1313,  I"  ocl.,  Pari»  —  de  Ph.  IV;  expédition  adressée  oU 
comte  de  FI.,  or.  ac,  Arc/t.  Nord,  Godtr.  «909;  expédition  «dressée  aa 
sénéchal  de  Nimes,  éd.  OrdonnancM  (Lauritre).  I,  533-33; 

manJcrn.  —  1311,  12  janv.,PoisBy  —  de  Ph.  IV,  expédition  adressée  au 
comte  de  FI.,  or.  se.,  Arch.  Nord,  Gndtr.  4921  ;  expédition  adressée  au  bailli 
d'Auvergne,  éd.  Ortioimanea  (Lauriire),  I,  5ii^6. 
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cord  sur  certains  points  que  nous  avons  indiqués  ;  mais  sur 
les  autres  la  discussion  s'envenimait  ' . 

L'incident  de  l'église  de  Blaringhem,  rapporté  ci-dessus, 
fut  une  antre  source  de  conflits.  Le  Roi  avait  mandé  '  au  bailii 

1.  Sur  ces  négociations,  v.  les  actes  saivanU  : 

lettres  *  1314, 10  fén*.,  Paris  —  par  lesquelles  Ph.  IV  commet  Huguss 
de  La  GeUe  et  P.  de  Galard  poar  faire  nne  enquête  sur  les  appartenamcea 
de  Lille,  Douai  et  Béthune,  or.  se.,  Arch,  fia/.,  J  560^,  n*  8; 

lettres  ^  1314,  10  févr.,  Paris  —  de  Ph.  IV,  informant  Rob.  de  Béth. 
de  cette  nomination  et  lui  demandant  de  Caire  partir  Gulll.  de  Nerele  qa*U 
a  désigné  pour  conférer  avec  Hugues  de  La  Celle,  sous  le  Tidlm.  — 
1314,  12  févr.,  Paris  —  de  la  prévôté  de  Paris,  or.  se,  Arch.  Bt.  Garnie 
St-Gen.  1282,  éd.  L.-St.,  II,  247-48; 

lettres  —  1314, 10  févr.,  Paris  —  de  Hugues  de  La  Celle,  déclarant  qu'il 
a  reçu  les  lettres  du  Roi  au  comte  de  FI.,  datées  du  même  Jour,  lettres 
dont  il  donne  la  transcription,  or.  ac.,Arch.  Sorâ,  Godft*.  4924  et  4915: 

rôle  —  1314,  6  avr.,  Paris  —  contenant  i'é numération  dea  prétentions 
respectives  du  roi  de  France  et  du  comte  de  Fi.  sur  les  dépendances  des 
cliAtellenies  de  Lille,  Douai  et  Bétliune,  5  pièces  de  parchem.,  or.,  Areh, 
Nord,  Godfr.  4932  bU  et  4933  ; 

mandem.  —  1314,  26  avr.,  Pontoise  —  de  Pli.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  Tin- 
formant  qu'il  a  nommé  Hugues  de  La  Celle  pour  s'enquérir  des  dépen- 
dances des  chAtellenles  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  lesquelles,  diaprés  le 
traité,  doivent  lui  revenir,  et  P.  de  Galart,  maître  des  arbalétriers,  pour 
veiller  au  maintien  de  ses  droits;  il  lui  mande  d'ordonner  k  son  repré- 
sentant, Guill.  de  Nevele,  de  se  trouver  au  rendez-vous  fixé  par  Hugues 
de  La  Celle,  sinon  celui-ci  procédera  sans  lui;  or.  se,  BibL  nat.^  MéL 
Colb.  348,  n*94; 

mandem.  —  1314,  26  avr.,  Pontoise  —  de  Ph.  IV,  ordonnant  à  Hugues 
de  La  Celle  de  procéder  sans  délai  à  Tenquôte  sur  les  dépendances  de 
Lille,  Douai  et  Béthune*  sous  le  vidim.  —  1314,  8  mai,  Paris  —  de  Hugues 
de  La  Celle  qui  envoie  ces  lettres  à  Rob.  de  Béth.,  en  le  priant  de 
mander  ft  Guill.  de  Nevele  de  se  trouver  ou  faire  représenter  i  Lille 
pour  le  30  mai,!or.  se,  Arch^Et.  Gand,  St-Gen.  1284,  éd.  L.-St.,  II,  25M1; 

mandem.  —  1314,  19  mai,  Gand  —  de  Rob.  de  Béth.  à  Guill.  de  Nerele, 
or.  se,  Arctu  Et.  Gand,  St-Gen.  1280,  éd.  L.-St.,  II,  263-64. 

De  cette  époque,  datent  encore  les  actes  suivants  : 

a.  enquêtes  foites  pour  le  roi  de  Fr.  : 

enquête  —  s.  I.  n.  d.  —  de  Hugues  de  La  Celle  sur  les  limites  et  dépen- 
dances de  la  chAtellenie  de  Béthune,  dans  laquelle  ont  été  entendus 
44  témoins,  rôle  or.,  Arch,  nal.,  J  560" ,  n«  1313  ; 

autre  enquête  —  s.  1.  n.  d.  «—  sur  le  même  sujet,  dans  laquelle  ont 
été  entendus  28  témoins,  rôle  or.,  Arch.  naL,  J  560*  ,  n*  8  ; 

6.  enquête  pour  le  comte  de  FI.  : 

rôle  —  s.  1.  n.  d.  —  contenant  Ténumération  dea  flefa  qui  ne  relèTeat 
pas  des  chitellenies  de  Lille,  Douai  et  Béthune,  mais  que  le  Roi  détient 
or.,  Arch.  El,  Qand^  St-Gen.  1146   et  1117,  anal,  par  St-Geaola  (Aw. 
pp.  328-29)  et  pnbl.  par  L.-St.  (I,  428-29),  sous  la  fausse  date  de  iSOS.     * 

2.  Mandem.  —  1313,  22  oct.,  Paris  —  de  Ph.  IV  au  bailli  d^Amiens, 
transcr.  dans  un  procès-verb.  not.  rédigé  ft  Térouanne  le  7  déc  1311, 
OT.,  Arch.  Nord,  Goàtr.  i9i9.  PiècêM  JuMtif, 
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d^Amiens  de  faire  sévèrement  punir  les  coupables.  Léonard 
de  Sées,  gardien  du  bailliage,  s'empressa  de  donner  à  un 
sergent  d*annes  de  la  prévôté  de  Montreuil,  un  nommé  Jac- 
quemard  d'Estrées,  la  mission  de  citer  devant  une  commis- 
sion qui  siégerait  à  Térouanne,  le  7  décembre  1313,  le  baflli 
de  Cassel  et  les  sergents  d*armes  coupables  des  violences 
faites  à  Jean  Le  Prince  \  Le  bailli  de  Cassel  chargea  de  sa 
réponse  deux  clercs,  dont  Tun,  Jean  De  Hondt  *,  déclara  que 
Térouanne  n'était  pas  un  lieu  où  les  sujets  du  comte  de  Plan- 
dre  pouvaient  se  rendre  en  sécurité,  et  dont  Tautre,  Jacq.  de 
Roulers,  protesta  avec  vivacité  contre  la  procédure  du  bailli 
d*Amiens,  déclarant  que  Blaringhem  mouvait  du  comte  de 
Flandre,  et  que,  en  conséquence,  l'affaire  ne  pouvait  être 
portée  devant  le  tribunal  du  Roi.  Ces  déclarations  tarent  faites 
devant  une  assemblée  nombreuse  dans  laquelle  on  distinguait 
J.  de  Haveskerke  et  Gér.  Moor,  qui  avaient  accompagné  Jacq. 
de  Roulera  '. 

Alliance  de  Philippe  le  Bel  avec  Jean  de  Namur. 

Ces  démêlés  motivèrent  une  nouvelle  citation  de  Robert  de 
Béthune  devant  le  Parlement  ^.  Nous  ne  savons  pas  si  le  comte 


1.  V.  ci-det8ui. 

2.  «  dictui  canii  ». 

3.  Cf.  procéi-verb.  not.  —  1313,  7  déc,  Térouaone  —  de  la  protêt- 
tation  de  J.  De  Hondt  et  Jacq.  de  Roolen  deTant  lei  commitialres  laïU- 
tuéi  par  le  gardien  du  bailliage  d'Amiens,  contenant  des  lettres  —  1313, 
18  nov.,  Amiens  —  de  Léonard  de  Sées,  gardien  dudit  haiUiage,  à  Jac- 
quemard  d*Estrées,  or.,  Arch.  Nord,  Godfr.  4919.  Pièces  JuMif. 

4.  Y.  lettres  ^  1313,  4  déc.  Poissy  —  da  Ph.  IV,  donnant  aauf-condoit 
à  Rob.  de  Bétb.  pour  se  rendre  devant  le  Parlement,  or.  se.,  ^IrcA.  EL 
Gand,  St-Gen.  1211,  éd.  —  sous  la  fausse  date  du  5  déc.  —  L.-8t.,  11,S4S. 

Les  lettres  qui  suivent  étendent  le  sauf-condoit  à  toute  la  suite  dn 
comte  de  FI.  et  nous  apprennent  que  la  citaUon  est  pour  la  ml-carème. 

Lettres  —  1314,  24  févr..  Pans  —  de  Ph.  IV. 

Philippns,  Dei  gracia  Francorum  rex,  unîversis  présentes  llUeras  ins- 
pecturis  salutem.  Cum  dilecto  et  fideli  nostro  R.,  comiti  Flandrla^  talmoi 
conductum  concessimos  veniendi  ad  nos  ad  instantem  medSam  quadra- 
gesimam,  nobiscum  super  aliquibus  Iocuturo,notum  Cacittas  qood  nostre 
est  intencionis  et  volumus  hujusmodi  conductum  ad  comltivam  et  fiami* 
Ham  pjus  decentem  extendi,  secundum  exlgentiam  su!  sfâtus ,  ita  qnod  ab 
aliquibus  pro  debitis  qaibupcomqne,  etiam  contractis  in  nundlnls  Cam- 
panie,  vel  alio  quoquo  modo,  capi  vel  arrestari  non  possint,  veniendo, 
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de  Flandre  répondit  aux  lettres  de  son  suzerain  en  se  rendinl 
à  Paris.  Gela  est  peu  probable.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  rapporta 
entre  Philippe  le  Bel  et  Hob.  de  Béthune  apparaissent  eominc 
extrêmement  tendus  à  dater  de  février  1314  jusqu'à  la  rupture 
du  mois  de  juin. 

Le  roi  de  France  mit  ces  quelques  mois  k  profit  pour  res- 
serrer son  alliance  avec  J.  de  Namur,  l'un  des  frères  cadets  du 
comte  de  Flandre  ^  J.  de  Namur  alla  jusqu'à  prendre  Tenga- 

morando  vel  ad  propria  remeando  occatione  premissa.  Datum  Parisint. 
xxiin.  die  Februarii,  anno  Domini  m*ccc«  tercio  declmo. 

Or.  8c.  en  cire  vierge  sur  simple  queae  de  parchem.,  Areh,  Nûri^ 
Godflr.  4926. 

1.  Lettres  —  1314,  avr..  Pontoise—  de  Ph.IV,  tous  le  vidim. —  1323,3  jn, 
P.  1.  —  du  doyen  de  l'église  St-Pierre  deNamiir. 

Univcrsis  présentes  litteras  inspecturis,  Johannei  decannseecleaieSancIi* 
Pétri  castri  Namurcensis,  Leodiensis  dyocesis,  salatem,  cum  notieia  veri* 
tatis.  Noveritis  quod  nos  litteras  infjrascriptas,  non  abolitas,noncancella' 
tas,  nec  in  aliqua  parte  viciatas,  clarissimi,  illustrissimi  ac  potentiisîmi 
principis  Philippi,  quondam  régis  Francorum,  vero  sigillo,  cera  cenilea 
flgarato,  sigiilatas  vidimus  in  hec  verba  : 

Phelippes,  parla  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  faisons  savoir  a  tous  pre- 
sens  et  a  venir  que,  comme  nostre  amés  et  feals  Jehans  de  Flandres,  cuens 
de  Namur,  soit  tenus  et  obligiés  a  tenir  et  garder  la  pais  traiUé  et  acor- 
dt^e  darrenierement  entre  nous  et  cens  de  Flandres,  et  ait  promis  en  boinne 
foy,  par  son  sairement,  et  sus  l'obligation  de  li  et  de  tous  ses  biens,  ladite 
pais  et  touz  ses  articles  complir,  garder  et  tenir  fermement  et  a  tooi  Jean, 
sans  faire  ne  venir  encontre,  par  II  ne  par  autres,  et  curer»  et  procorer 
loyaument,  en  bonne  foy,  pour  tout  son  pooir,  que  tuit  11  antre  de  Fiaa* 
dros  la  compliroDt,  garderont  et  tenront,  et  a  contraindre  les  rebcUei  tous 
de  ycelle  pais  a  la  complir,  garder  et  tenir,  —  et  nous  li  aiens  enjoint  et 
commandé,  pour  Tacomplissement  de  ladite  pais,  et  sus  les  painnes  qui  y 
sont  contenues,  que  se  il  avcnoit  par  aucune  aventure  que  pour  ladite 
pais  faire,  complir,  garder  et  tenir,  ou  pour  les  rebelles  contraindre  aee, 
ou  pour  autres  causes  qucxcunqoes  qu'elles  fuissent,  esmeimeoient  s'ap- 
paruissent  contre  ladite  pais,  par  quexcunques  personnes  que  ce  fust,  U 
se  meist  dedens  la  vile  de  Ypre,  pour  ladite  vile  et  le  pais  entonr  et  las 
habitans  garder  et  maiuteiiir  en  nostre  pais,  en  nostre  obéissance  et  ea 
notre  subjection,  en  la  manière  que  il  y  sont  tenu,  et  de  tout  son  pooir 
fust  en  nostre  ayde  contre  tous  bommes  qui  ladite  pais  voroient  empees- 
chcr  ou  troubler,  cnsi  comme  il  Ta  promis  par  ladite  pais  et  comaie  il  y 
est  tenus;  nous,  de  certaine  science,  11  prometons  que  se  II  avenolt  en 
aucune  manière  que  rebellions  ou  esmovemens  se  feist  ou  pais  de  Flan- 
dres ou  cause  aucune  sourvenist  par  quoi  il  convenist  que  U  dis  cuens, 
sclonc  la  promesse,  se  meist,  pour  les  causes  devant  dites,  on  aucune  de 
elos,  dedens  ladite  vile  de  Ypre,  ou  en  autre  manière  pour  ces  causée  oa 
aucune  feist  ou  maintenist  guerre  pour  nous,  nous  ne  feriens  nule  pais,  M 
nul  acort,  par  quoi  li  dis  cuens,  se  par  sa  volonté!  n*esloit  et  par  son  gré, 
do.  tout  ce  que  il  tient  ou  tenroit  en  la  conté  de  Flandres,  deuat  entrer  ne 
demourcr  en  Tommaige  de  Loys,  ainsné  fil  de  notre  amé  et  féal  Robert,coate 
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gement  d'occuper,  en  cas  de  rébellion  des  Flamands,  la  ville 
d'Ypres,  et  de  la  maintenir,  ainsi  que  tout  le  paya  enTirtm- 
nant,  dans  la  fidélité  au  Roi.  Ce  traité  d'alliance  laisse  percer 
l'un  des  motifs  qui  déterminèrent  la  'politique  de  ce  vaillant 
prince,  qui  avait  si  brillamment  dirigé  la  résistance  des  milices 
flamandes  aux  armées  français  durant  la  campa^e  de  1304  ; 
nous  voulons  parler  de  l'inimitié  qui  n'avail  cessé  de  grandir 
entre  lui  et  Louis  de  Nevers.  La  réconcitiatioii  que  Philippe 
le  Bel  avait  provoquée  entre  les  deux  princes  était  demeurée 
toute  de  surface.  Jean  de  Namur  promit  au  Roi  un  énergique 
appui,  mais  sous  la  condition  que  si  un  traité  venait  à  être 
conclu  entre  le  Roi  et  le  Comte,  il  y  serait  stipulé  qu'en  cas 
d'avènement  de  L.  de  Nevers  Jiu  trône  de  Flandre,  J.  de  Namur 
ne  relèverait  plus  ses  fiefs  de  la  couronne  de  Flandre,  mais 
les  relèverait  directement  du  Roi.  On  devine  l'empreBsement 
que  Philippe  le  Bel  mit  à  prendre  an  semblable  engagement. 
D'ailleurs  les  événements  se  précipitent.  Ch.  de  Valois 
rompt  '  l'accord  conclu  entre  lui  et  L.  de  Nevers  pour  le  ma- 
riage de  leurs  enfants.  L'influence  de  ce  dernier  va  considé- 
rablement grandir  en  Flandre  par  suite  de  sa  candidature 

de  Flandres,  ne  li  hoir  ne  li  ^uccesMur  au  dit  ounte  ;  aiaçoU  se  il  avenoit 
que,  en  aucun  cas,  la  conté  de  Flandres  venlst  nu  dit  l.ooys,  nous  demon- 
roU  a  loua  jours  ti  homages  tout  entièrement  de  (uut  ce  que  li  djz  eufii? 
de  Namur  lient  ou  tenroit  dou  conte  de  Flandri^s.  di-'iieaa  la  dite  conté  iIp 
Flandres.  Et  scparccïtc  voie,  ou  par  autre,  eoit  par  lortailure,  par  pais  ou 
autrement,  li  dis  hommages  venoit  .1  nom,  si  toIods  nous  dès  ores  et 
oulroionsau  dit  conte,  pour  li,pour  ses  hoirs  et  pour  ses  successeurs,  et 
de  certaine  science  que  il  tout  ce  qu'il  tient  et  tenoit  lors  en  Flandres,  en 
uoslre  fîé  etennostre  hommaige  tenist,  aiisi  franceuient,  en  la  manière  et 
as  us,  lois  et  couslumea  que  il  tes  a  tenues  et  les  lient  de  présent  dou 
conte  de  Flandres,  et  lelonc  la  fourme  et  li  teneur  des  lettres  que  il  eu  a. 
Et  ces  choses  li  promelons  nous  a  tenir  et  a  garder  en  la  tomte  deeaiis 
dite,  a  tous  jours,  pour  nous,  pour  nos  hoirs  et  ponmos  successeurs,  royi 
de  France.  Kl  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable,  a  tous  jours, 
nous  avons  Tait  mètre  nostre  seel  en  ces  lettres,  données  et  faites  a  Pon- 
toise,  ou  nxii»  d'avril,  l'an  de  grâce  u.  ccc.  quatorze. 

In  quorum  omnium  lestimonium  sigitium  noEtrum  presentibus  litleria 
duximus  apponendum.  Datum  et  acium  anno  Domiui  h<  ccc*  vicesimo  ter- 
cio.  pabbatu  post  Ascensionem  Domiui.  Superscripcionem  in  prima  Unea, 
videlicel  "  Leodieusis  dyocests  ■,  approbamus.  Datum  ut  supra. 

ur.  se,  en  cire  blanche  sur  queue  de  parcbeiu.,  Arch.  roy.  BruxeUei, 
charte  Namur,  n*  iOl. 

1.  Lettres  —  llili,  19  mars,  YillersXotUrets  -  de  Cb.  de  Valois;  éd. 
G*ULAsu,  laém.  iSapan-e  et  FI.,  pp.  2Ï8-29,  et  Vaeeius,  preuves,  table  XV, 
pp.  I95-S6. 
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an  trône  impérial.  Henri  VII  mourut  subitement,  le  S4  août 
1313,  &  Bonconvento  près  de  Sienne.  L.  de  Nevers  porta  ses 
prétentions  sur  la  couronne  d'Allemagne,  et  le  bruit  ne  tarda 
pas  à  se  répandre  que  sa  candidature  était  favorablement 
accueillie  des  électeurs.  Alb.  d* Autriche  et  H.  de  Luxembourg 
avaient  suivi  une  politique  favorable  &  la  couronne  de  France. 
Que  deviendrait  Tautorité  de  cette  dernière  et  son  action  en 
Flandre  le  jour  où  elle  trouverait  dans  le  roi  d* Allemagne 
un  adversaire  résolu?  Il  faut  tenir  compte  de  ces  faits 
qui  nous  sont  connus,  non  seulement  par  la  chronique  de 
OeofTr.  de  Paris  *,  mais  par  une  précieuse  lettre  d*Enguerr.  de 
Marigni  *,  pour  comprendre  le  développement  que  prit  en 
Flandre,  durant  cette  année  .1313,  Tinfluence  de  L.  de  Nevers. 


Changement  de  la  politique  royale  ms-à-vii  des  communes  de 

flandre. 

A  ces  nouvelles  difficultés  entre  le  roi  de  France  et  le  comte 
de  Flandre,  causes  de  la  rupture  sur  laquelle  se  terminera  le 
règne  de  Philippe  le  Bel,  il  faut  joindre  la  politique  royale  au 
sein  des  grandes  communes  flamandes. 

Philippe  le  Bel  finit  par  comprendre  la  puissance  de  la  faction 
démocratique.  Bruges  devint  Tobjet  de  ses  faveurs.  Le  Roi  en 
arriva  à  se  déjuger  sur  la  question  des  pèlerinages.  Lui  qui  avait, 
jusqu'à  ce  jour,  repoussé  avec  tant  d*énergîe  la  pensée  que 
ceux  de  Gand  et  d'Ypres  aideraient  ceux  de  Bruges  au  rachat  de 
leurs  pèlerins,  émet  une  opinion  contraire.  Tout  ce  que  les 
Gantois  '  et  les  Yprois  obtiennent  c*est  un  délai  pour  le  paye- 
ment de  leur  quote-part,  et,  comme  eux  et  ceux  de  Poperingbe 
font  entendre  des  réclamations  très  vives,  ils  reçoivent  cette 
réponse,  datée  du  14  avril  1314  *  :  «  que  si  le  Roi  a  dispensé 

1.  Geoff.  de  Parii,  i).  Boug.,  XXII,  14t,  vers  5341  et  ss. 

2.  Lettre  —  (1314)  25  jl.,  i.  1.  —  de  Eng.  de  Marigni  à  Frère  8im.de 
Piic;  éd.  Godefboy-Mexilolaisb,  dans  Ann.-BulL  Soc.  H'ut.  Fr.,  ann.  1S68, 
pp.  121-25. 

3.  V.  mandem.  —  1313,  6  août,  Arras  —  de  Ph.  IV  k  tes  pcrceptenn  Je 
Flandre;  éd.  L.-St.,  II,  245. 

4.  Lettres  —  1314,  26  avr.,  Pontoîse  —  de  Ph.  IV,  or.  se,  Arch.  Nord. 
Godlr.î  4941 . 
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Bâgaère  les  habitants  de  6and,  Ypres  et  Poperinghe  de  con- 
tribuer au  rachat  des  pèlerins,  il  Ta  fait  sans  préjudice  des 
droits  contraires  que  les  Brugeois  pourraient  faire  valoir.  » 
Peu  après,  le  17  mai  ',  il  fit  donner  par  Tofflcial  d*Arras  une 
série  de  vidimus  des  privilèges  accordés  à  la  ville  de  Bruges, 
non  seulement  par  lui,  mais  encore  par  le  roi  d'Angleterre, 
de  1287  à  1299. 

Au  cours  du  récent  soulèvement  de  la  classe  populaire  à 
Gand,  contre  le  patriciat,  Philippe  le  Bel  —  contrairement  k  ce 
qu*on  avait  vu  jusqu'à  ce  jour  —  venait  de  soutenir  les  plé- 
béiens; et  tandis  que  le  comte  de  Flandre  marchait  sur  la  ville 
à  la  tète  de  troupes  armées  pour  réprimer  les  mutins,  on  ayait 
vu  des  émissaires  venir  de  Paris  offrir  à  ces  derniers  la  sau- 
vegarde royale.  Ce  revirement  de  la  politique  de  Philippe  le 
Bel  produisit  aussitôt  un  revirement  semblable  dans  la  po- 
litique de  réchevinage  Gantois,  jusqu'alors  dévoué  &  la  cause 
royale,  et  qui  se  tourna  sans  hésiter  vers  le  Comte,  contre 
le  Roi  ^ 

Les  détails  varient,  mais  dans  ses  grandes  lignes  la  situation 
est  toujours  la  même  :  le  Roi  poursuit  la  destruction  des  droits 
suzerains  que  possèdent  encore  quelques  grands  feudataires, 
et  le  comte  de  Flandre  comprend,  à  son  tour,  qu'il  n'est  con- 
descendance ni  concession  qui  puisse  le  faire  échapper  a^u  sort 
qui  le  menace  ;  quant  au  peuple  de  Flandre,  divisé  par  la  lutte 
de  classes,  il  se  partage  entre  les  deux  adversaires,  chaque 
parti  prêtant  son  appui,  alternativement  à  l'un  ou  k  l'autre, 
selon  que  le  Roi  ou  le  Comte  favorise  Tune  ou  l'autre 
faction. 

JLa  proietiation  de  Nicolas  de  Mar chiennes. 

Le  26  juin  1314,  dans  le  château  des  comtes  de  Flandre,  k 
Gand,  le  clerc  N.  de  Marchiennes  formula,  au  nom  de  Rob.  de 
Béthune,  une  longue  protestation  '  contre  les  agissements  du 

1.  Vidimui  de  rofficial  d*Amt  en  date  du  n  mai  4314,  or.  se,  Areh. 
nai.,  J  560  »,  n-  13»->,  14, 15, 15  6«,  16-19. 

2.  Lettres  —  1314,  12  jl.,  Gand  —  données  par  la  t.  de  Gand,  or.  se, 
Arch.  roy.  Bruxelles^  chartes  rest.  n*  962;  éd.  L.-St.,1I,  249-50. 

3.  Procés-verb.  — 1314,  26  jn,  Gand  —  par  le  notaire  P.  Bibre,  copie  en 
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roi  de  France.  On  peut  mettre  ce  document  en  regard  da  ma- 
nifeste de  Gui  de  Dampierre,  que  les  abbés  de  Florefle  et  de 
Gembloux  portèrent,  en  janvier  1297,  à  Philippe  le  Bel. 

Dans  son  exorde,  N.  de  Marchiennes  rappelle  les  origines  da 
conflit  entre  Philippe  le  Bel  et  Gui  de  Dampierre  :  le  Roi  arait 
exaspéré  le  vieux  comte  par  mille  iniquités.  Qne  de  maux 
résultèrent  de  la  guerre  !  Finalement,  par  amour  de  la  paix. 
Gui  de  Dampierre  vint  spontanément  se  constituer  prisonnier 
entre  les  mains  du  Roi,  avec  ses  fils.  Robert  et  Guillaume.  Le 
Roi  tint  ses  prisonniers  dans  une  captivité  cruelle  et  la 
Flandre  entière  en  servitude,  et  s*il  arrivait  que  les  Flamands 
se  plaignissent,  ils  trouvaient  en  lui  un  cœur  dur.  Exaspérés,  à 
leur  tour,  les  Flamands  mirent  leur  confiance  en  Diea  et  Ton 
vit  naître  une  guerre  nouvelle  des  cendres  delà  guerre  éteinte  *  ; 
mais,  eux  aussi,  par  amour  de  la  paix,  malgré  les  succès  que 
Dieu  leur  avait  accordés,  entrèrent  en  négociations  et,  devant 
Lille,  il  fut  convenu  que  le  comte  Gui  et  ses  compagnons 
seraient  rendus  libres  avant  la  saint  André,  que  les  flrontiéres 
du  comté  de  Flandre  demeureraient  intactes  et  que  les  cou- 
tumes du  pays  seraient  respectées.  Puis  on  nomma  huit  plé- 
nipotentiaires, quatre  de  chaque  part  —  c*étaient  tous  des  che- 
valiers —  qui  résolurent  de  négocier  d*une  manière  loyale, 
en  repoussant  «  toutes  ruses,  machinations,  cavillations  et 
subtilités  rt,et,  à  cette  fin,  d*écarter  de  leurs  délibérations  tout 
clerc  ou  homme  de  loi.  Mais  voici  que  les  négociateurs  fran- 
çais s'adjoignirent  Tarchevèque  de  Narbonne  et  Tévèqne 
d'Auxerre,  maîtres  es  lois,  et  d'autres  hommes  astucieux  du 
conseil  du  Roi,  si  bien  que  les  négociateurs  flamands,  hommes 
simples  et  droits,  furent  circonvenus  et  trompés. 

L'orateur  du  comte  de  Flandre  poursuit  en  énumérant  les 
conditions  du  traité  d*Athis,  et  il  ajoute  :  «  On  dit  commanè- 
ment  que  dans  la  queue  du  serpent  glt  le  venin.  Voici  que  l'on 
mit  à  la  fin  du  traité  une  clause  d'une  portée  générale  — 
Dieu  sait  par  quel  esprit  elle  fut  inspirée!  —  stipulant  que  la 
Flandre  fournirait,  en  garantie  de  sa  fidélité,  les  meilleures 
«  seurtés   »  qui  pourraient   être  exigées  par  le  Roi.  Cette 

date  du  4  août  1318,  par  le  notaire  Fr.  Pontii  de  Florence,  or.,  iIrcA.  JSL 
Garni,  St-Geo.  1292:  éd.  L.-St.,  11.264-78. 
1.  1304.  30  nov. 
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cl&ose,  comprise  d'une  manière  droite  et  saine,  eût  été  juste 
et  bonne,  mais,  par  son  caractère  général,  elle  devint  la  source 
de  mille  machinations  que  nous  allons  exposer  :  —  Tout 
d'abord,  le  comte  de  Flandre  ne  fut  pas  mis  en  liberté,  sous 
prétexte  que  les  dites  «  seurtés  »  n'étaient  pus  fixées;  puis, 
quand  les  délégués  des  seigneuries  et  des  villes  de  Flandre 
vinrent  en  France,  pour  négocier  à  ce  sujel,  on  leur  persuada 
de  remettre  aux  quatre  chevaliers  qui  avaient  conclu  en  leur 
nom  la  paix  d'Athis,  des  pièces  de  parchemin,  vides  d'écri- 
ture, mais  munies  de  leurs  sceaux,  sur  lesquelles,  quand  les 
délégués  furent  repartis,  on  écrivit  une  foule  de  choses, 
dont  les  Flamands  n'avaiont  aucune  idée  et  auxquelles  on 
amena  les  négociateurs  d'Athis  &  consentir,  en  s'y  prenant 
de  la  manière  suivante  :  d'une  part  on  répandit,  parmi  le  peu- 
ple de  Flandre,  le  bruit  que  les  négociateurs  retardaient  la 
paix  par  leur  mauvais  vouloir;  d'autre  part,  on  harcela  les 
négociateurs  de  reproches  ;  leurs  hésitations,  disait-on,  main- 
tenaient le  Comte  et  ses  compagnons  dans  une  captivité  où  ils 
finiraient  par  périr.  Le  Comte,  en  elfet,  et  ses  compagnons 
étaient  toujours  en  prison,  où  on  leur  redisait  chaque  jour 
qu'ils  mourraient  de  la  manière  la  plus  misérable  s'ils  ne  ra- 
tifiaient ce  qui  avait  été  décidé,  tandis  qu'en  Flandre  on  allait 
répétant  que  rien  n'avait  été  changé  aux  conventions  premiè- 
res. Et  si,  dans  la  suite,  continue  l'orateur,  le  comte  Rob.  de 
Béthune  et  ses  compagnons,  mis  en  liberté,  et  les  procureurs 
des  villes,  ratifièrent  le  traité  et  ><  supplièrent  le  Souverain 
Pontife  de  les  frapper  d'excommunication  »,  ainsi  qu'il  est 
dit  sans  plaisanterie  dans  l'acte  qui  en  a  été  dressé,  et  si 
même,  plus  tard,  ils  jurèrent  devant  les  procureurs  du  Roi 
d'observer  ce  qui  avait  été  conclu,  ils  n'agirent  jamais  que 
pressés  par  la  crainte  ou  trompés  par  la  ruse.  En  efTet,  bi«i 
que  corporeUement  libres,  ils  ne  l'étaient  pas  de  fait,  ayant 
fourni  des  otages  et  se  trouvant  sous  la  menace  conliniielle 
d'une  captivité  nouvelle,  car  ils  devaient  reprendre  leurs  fers 
sur  un  ordre  du  Roi.  D'autre  part,  on  leur  assurait  sans  cesse 
que,  quelles  que  fussent  les  obligations  nouvelles  auxquelles 
ils  souscriraient,  elles  ne  pourraient  porter  atteinte  aux  pré- 
liminaires arrêtés  devant  Lille,  car  il  ne  s'agissait,  disait-on, 
que  de  sauvegarder  la  dignité  royale,  aux  yeux  du  peuple  de 
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France,  dans  Tacte  qui  serait  publié.  »  D'où  N.  de  Marchie 
tire  cette  conclusion  :  «  Tous  ces  engagements  sont  nuls, 
ils  ont  été  obtenus  par  la  violence  et  la  ruse.  »  D'ailk 
ajoute-t-il,  ne  le  seraientrils  pas  de  ce  chef,  qu'ils  le 
raient  parce  que  le  Roi  n'a  pas,  de  son  côté,  tenu  ses  eog 
ments  ;  en  effet  : 

l^  n'a-t-il  pas  —  quel  crime  1  —  fait  mourir  le  comte  Gv 
prison,  où  il  Ta  retenu  au  delà  du  terme  fixé  à  sa  liberté  1 

2*  n*a-t-il  pas  entamé  les  frontières  de  Flandre  en  en  d 
chant  par  ruse  les  chAtellenies  de  Lille,  Douai  et  Bétbi 
dans  lesquelles  il  répand  aujourd*hui  la  terreur? 

do  n'a-tril  pas  violé  les  coutumes  de  Flandre  en  arraol 
au  Comte  des  fiefs  de  sa  mouvance,  tels  que  Mortagne, 
achat  et  autres  voies  illicites,  sans  tenir  compte  de  l'usage 
vaut  par  tout  le  royaume,  diaprés  lequel,  quand  les  proches 
vendeurs  veulent  racheter  un  fief,  on  doit  les  admettre 
rachat  avant  tout  autre  '  ? 

Telle  est  —  en  résumé  —  la  première  partie  de  la  haran 
de  N.  de  M archiennes  ;  dans  la  seconde  partie  l'orateur  aoit 
à  pas  la  politique  de  Philippe  le  Bel  en  Flandre  depuis  la  c 
clusion  du  traité  d'Athis  : 

<c  Le  Roi  ne  cesse  de  contraindre  les  sujets  du  Gomt 
comparaître  en  sa  Ck)ur,  hors  de  Flandre,  comme  s'il  é 
leur  suzerain  immédiat.  Il  a  osé  livrer  à  une  mortignominiei 
sans  justice  ni  jugement,  nombre  d'hommes  du  comté 
Flandre,  sans  autre  motif  que  la  vaillance  qu'ils  avaient 
ployée  contre  lui  au  temps  delà  guerre^  et,  récemment  enc( 
peu  avant  Pâques,  quand  le  Comte  a  été  par  devers  lui,  àPa 
il  a  exigé  qu'il  lui  livrât  douze  hommes,  qu'il  disait  rebell 
mais  auxquels  il  n'avait  d'autre  reproche  &  faire  que  leur  o 
duite  durant  la  guerre,  agissant  en  violation  des  lettres 
grâces  qu'il  a  accordées.  D'ailleurs,  l'an  passé,  tandis  que 
Comte  se  rendait  à  Arras,  le  Roi  n'a-t-il  pas  marché  à  la  I 
d'une  armée  redoutable  contre  la  Flandre  respectueuse  d( 
paix  ;  n'a-t-il  pas  fait  saisir  par  son  allié,  le  roi  d'Angletei 
les  marchandises  des  Flamands  qui  trafiquaient  en  ce  pays  T 

i.  Sur  Taffaire  de  la  ch&tellenie  de  Mortagne,  dont  noaa  avons  ilgi 
rimportance,  y.  le  travail  de  M.  d'Herbomez  déjà  cité,  Aeo.cfet  Quettm 
1893,  1"  janv.,  pp.  27-55. 
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négociants  ont  été  jetés  en  prison  et,  actaellement  encore, 
leurs  marchandises  ne  sont  pas  rendues.  En  Flandre  même 
le  Roi  circonvient  le  peuple  par  des  promesses  et  des  flatte- 
ries, cherchant  à  le  détourner  de  Tobéissance  qu*il  doit  au 
Comte.  Il  insiste  auprès  du  Comte  afin  qu*il  mande  aux  villes 
de  détruire  leurs  fortifications,  et,  quand  le  Comte  lui  aobéi,il 
accorde  aux  villes  des  délais  et  des  lettres  de  rémission,  de 
manière  à  s*attirer  la  sympathie  des  bourgeois  et  à  leur  inspi- 
rer de  la  haine  contre  le  Comte.  » 

«  Cette  politique,  poursuit  N.  de  Marchiennes,  devient  plus 
active  encore  grâce  aux  luttes  et  dissensions  qui  affligent  la 
Flandre.  Ces  dissensions,  le  Roi  les  couve,  il  les  attise;  il  excite 
le  peuple  contre  son  suzerain,  une  ville  contre  Tautre,  les  ar- 
tisans contre  le  patriciat.  Ses  gens  tiennent  des  conciliabules 
avec  les  membres  des  échevinages  et  autres  hommes  du  pajrs, 
où  Ton  cherche  à  gagner  le  peuple  de  Flandre  au  Roi  et  à  le 
séparer  du  Comte.  N'a-t-on  pas  vu  ces  manœuvres,  il  y  a  trois  ou 
quatre  ans,  au  moment  où  le  peuple  de  Gand  se  souleva  contre 
le  patriciat  et  commit  de  si  grands  crimes?  Le  comte  de  Flandre 
s'était  porté,  pour  réprimer  la  rébellion,  jusqu'à  Audenarde,  où 
il  eut  même  soin  de  consulter  le  connétable  de  France  et  le 
grand-maitre  des  arbalétriers,  sur  les  meilleurs  moyens  de 
calmer  la  révolte;  mais  voici  que  le  connétable  et  son  compa- 
gnon se  rendirent  à  Gand,  engagèrent  le  peuple  à  s*en  remettre 
entièrement  au  Roi,  qui  les  protégerait,  disaient-ils,  contre 
Toppression  du  Comte  et  du  patriciat.  Dans  cette  même  ville  de 
Gand,  à  Tépoque  où  le  Comte  était  en  prison,  le  Roi  n'a-t-il  pas, 
sur  la  plainte  des  artisans,  destitué  les  XXXIX,  pour  le  bien  de 
la  ville,  disait-il,  et  quand,  après  le  paix,  le  Comte  confirma 
cette  destitution,  ne  chercha-t-il  pas  à  restaurer,  par  lettres  et 
mandements,  ces  mêmes  XXXIX  dans  leur  situation  pre- 
mière? Enfin,  au  congrès  d^Arras,  où  le  Comte  témoigna  d'une 
si  grande  soumission  et  donna  en  gage  de  la  destruction  des 
forteresses,  non  seulement  la  chAtellenie  de  Courtrai,  mais 
son  propre  fils,  Robert  de  Cassel,  le  Roi  promit  de  rendre 
celui-ci  libre  et  de  restituer  Courtrai,  dès  que  la  démolition 
serait  assez  avancée  pour  témoigner  du  bon  vouloir  des  Fla- 
mands. La  démolition  a  été  commencée  et  le  Comte  a  ré- 
clamé la  liberté  de  son  fils  et  la  restitution  de  Courtrai; 
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mais  le  Roi  a  envoyé  en  Flandre  Hugues  de  La  Celle  lequel  a 
déclaré  que  la  démolition  n'était  pas  suffisamment  avancée, 
et,  loin  de  restituer  Gourtrai,  le  Roi  y  a  installé  une  garnison, 
ainsi  qu'à  Cassel  ». 

Quant  aux  sentences  d'interdit  que  le  Roi  va,  sans  aucun 
doute,  faire  jeter  sur  la  Flandre,  N.  de  Marchiennes  les  re- 
pousse d'avance,  pour  les  raisons  que  voici  : 

i"*  il  est  dit,  dans  les  actes,  que  les  Flamands  subiront  Tex- 
communication  s'ils  violent  la  paix  in  forefaeiendo,  il  n'est 
pas  écrit  in  non  faciendo,  or  nul  n'établira  qu'ils  l'aient  violée 
in  fore  faciendo  ; 

^  le  Roi  est  tenu,  avant  de  faire  prononcer  l'interdit,  de 
convoquer  le  Comte  devant  lui,  en  lui  accordant  un  délai  de 
trois  mois,  et  de  le  convaincre  de  ses  torts,  d'autant  que  les 
Flamands  exécutent  le  traité  à  leur  pouvoir;  mais  le  Roi 
exige  que,  tout  à  la  fois,  ils  versent  les  sommes  énormes  et 
assignent  les  revenus  dont  il  est  question  daus  le  traité, 
payent  les  rançons  des  pèlerinages  et  consacrent  des  sommes 
infinies  à  la  démolition  des  forteresses;  à  l'impossible  nul 
n'est  tenu  ;  d'ailleurs  c'est  le  Roi  qui  entrave  lui-même  Texé* 
cution  du  traité,  par  mille  moyens  ; 

3®  il  est  dit  dans  les  actes  que  seuls  seront  excommuniés 
ceux  qui  enfreindront  le  traité  ;  or  le  Roi  avoue  que  les  Fla- 
mands ne  sont  pas  tous  rebelles,  il  est  donc  tenu  de  faire 
prononcer  les  sentences  séparément  et  nominativement  contre 
chaque  territoire,  chaque  ville,  chaque  localité  de  Flandre, 
et,  dans  chaque  localité,  contre  chaque  individu,  et,  de  plus, 
esdites  sentences  ne  pourront  être  prononcées  contre  chaque 
individu  qu'après  que  chacun  aura  été  cité  en  cour  de  Rome  et 
individuellement  convaincu  de  ses  torts  ; 

4*  l'acte  qui  condamne  les  Flamands  à  l'excommunication, 
en  cas  d'infraction  par  eux  du  traité^  a  été  scellé  par 
Clément  V  ;  —  Clément  V  vient  de  mourir,  il  n*a  donc  plus 
d'effet. 

Les  officiers  de  Philippe  le  Bel  prirent  la  peine  de  réfuter  ces 
arguments  ^ 

1.  Notes  lur  rôle  de  parchem.  -^  i.  1.  n.  d.  (écrit,  coin*  ziv   s.) —  or., 
Areh,  naLy  J  561  S  n*  26*. 
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La  campagne  de  1314. 

La  protestation  de  iN.  de  Marchiennes  fat  bientôt  suivie  d*uue 
rupture  armée.  Ypres  maintint  le  parti  du  Roi  '.  Les  Flamands 
donnèrent  le  signal  des  hostilités  en  chassant  de  Courtrai  le 
bailli  royal  et  les  Français  qui  y  tenaient  g^umison'.  Puis  ils 
se  portèrent  rapidement  sur  Tournai  ;  mais  ils  ne  purent  sur* 
prendre  la  ville  qui  ferma  ses  portes.  Ils  se  rejetèrent  alors 
sur  Lille  dont  ils  commencèrent  le  siège  K  Ce  fut,  au  premier 
moment,  un  assez  grand  désordre  parmi  les  Français;  mais 
Lille  tint  bon,  tandis  que  le  Roi  faisait  avancer  une  masse  de 
troupes  divisée  en  quatre  corps  d'armée.  Son  fils  atné,  L.  de 
Navarre,  accompagné  du  connétable  Gaucher  de  Chàtillon 
marcha  sur  Douai;  Ph.  de  Poitiers  et  Gui  de  St-Pol  s^avancè- 
rent  sur  St-Omer,  Charles  le  Bel  et  son  oncle  Ch.  de  Valois 
vinrent  à  Tournai,  L.  d'Ëvreux  et  L.  de  La  Marche  occupèrent 
Lille  ^.  La  frontière  fut  entièrement  garnie  d'hommes  d'armes 
et  Ton  attendit  l'arrivée  de  nouveaux  renforts  avec  lesquels  on 
espérait  écraser  l'ennemi  *.  Les  convocations  pour  l'ost  royal 
se  succédèrent  depuis  la  fin  de  juillet  1314  *,  très  pressantes. 

1.  V.  lettres—  i314,  8  jl.,  Arras  —  de  Ph.  IV  à  Éd.  Il;  éd.  Rytner,  Ili, 
68  etlcttres~1314,25  jl.fCompiégne  — du  inèineauiDème;  éd.  %mer,  11*, 69. 
Gei  lettres  ont  été  pobl.  sous  la  fausse  date  de  1310  par  Champ. -Pio.,  II, 
47  et  L.-St.,  Il,  242.  A  cette  époque  les  bourgeois  d' Ypres  contiaoèrent  a 
effectuer  régulièremeut  le  paiement  des  sommes  dues  par  eux  en  consé- 
quence de  la  paix  d'Athis,  v.  reçu  ~  1314,  4  mai,  Paris  —  de  Fr.  Cote, 
marchand  de  Florence,  cop.  xiv«  s.,  Arch,  v.  Ypres,  charte  2189. 

Le  roi  de  Fr.  s'efforça  également  d'obtenir  des  privilèges  en  faveor  des 
villes  de  la  Flandre  de  langue  française  qui  demeuraient  fidèles  à  sa  caose, 
T.  lettres  —  1314, 28  mai,  Lorris  —  de  Ph.  IV  à  Éd.  Il,  cop.  xvui*  s.,  Bibl, 
nài.,  ms.  Morcau  694,  ff.  10-11  et  lettres  —  1314,  16  Jl.,  Berwick  sur  la 
Tweed  ^  de  Éd.  II  à  Ph.  IV  ;  éd.  Rymer,  W,  69. 

2.  Lettres  —  1314,  !«'  août,  Paris  —  de  Ph.  IV  ;  éd.  L.-St.,  1, 103. 

3.  Li  Muisis,  De  Smet,  II,  204;  cont  Nangis,  />.  Bouc.,  XX,  611,  B; 
J.  de  SI- Victor,  D.  Bouq.,  XXI,  659,  E-F;  Geoff.  de  Paris,  D.  Bouq.,  XXII^ 
149;  cent  Gir.  de  Frachet,  D,  Bouq.,  XXI,  41,  H-J. 

4.  GonL  Nangis,  D.  B<mq,^  XX,  611,  B;  cont.  Frachet,  /).  Bouq,^  XXI, 
41,  H-J;  Geoff.  de  Paris,  D.  iloti^.,  XXII,  140;  Chnmographia^  6d.  Moran- 
▼illé,  I,  216;  inc.  chron.  FL,  D.  Bouq.,  XXII,  401.  —  Ces  d^étaili  sont  éga- 
lement reprodaiti  par  Meyer,  Annales,  t.  116  v*,  mais  il  les  place  par 
erreur  en  1313. 

5.  Cf.  lettre  d*Bag.  de  liarigni  i  Sim.  de  Pise,  cit  ci-deisoas. 

••  Lettres  —  1314»  26  Jl.,  Compiégne  —  de  Ph.  IV,  convoquant  les  gens 
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Les  hommes  étaient  appelés  à  Arras  pour  le  8  septembre.  Le 
Roi  défendit  *  les  guerres  privées  tant  que  durerait  la  guerre 
de  Flandre. 

Des  impôts  nouveaux  sont  établis  sur  la  vente  au  dét&U, 
contributions  indirectes  qui  provoquent  la  stupéfaction  des 
Parisiens  *.  On  modifie  une  fois  de  plus  la  valeur  des  mon- 
naies. Le  royaume  est  troublé.  Tous  les  yeux  sont  fixés  sur  la 
frontière  du  nord. 

C'est  Eng.  de  Marigui  qui  dirigeait,  à  cette  date,  les  af- 
faires de  Flandre.  La  lettre  '  qu'il  écrivit,  non  sans  esprit,  à 
Tun  des  familiers  de  L.  de  Nevers,  à  Simon  de  Pise,  chape- 
lain du  cardinal  Napoléon  des  Ursins  ^,  est  pour  nous  pré- 
cieuse. 

Lettre  dCEnguerran  de  Marigni  à  Simon  de  Pue. 

«  Mon  cher  ami,  j'ai  reçu  vos  lettres  où  j'ai  vu  combien  vos 
gens  de  Flandre,  nobles  et  bourgeois,  sont  ardents  et  émus  et 
qu'ils  sont  en  plus  grand  désir  que  jamais  de  faire  la  guerre, 

d*anne8  à  Arras  pour  aller  contre  Rob.  de  Flandre,  anal.  Arch,  naL,  PP 117, 
p.  286  ; 

mandem.  —  1314,  29  Jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV  à  Tév.  d*Albi,  de  ae  trouver 
a  Arras  le  8  sept.;  éd.  Gallia christ.^  1,  Instmm., col.ll; 

lettres  —  1314, 6  août,  Paris  —  de  Ph.  IV,  ordonnant  une  levée  d*hommei 
de  guerre  contre  le  comte  de  FI.;  éd.  Itambéri,  III,  42  et  Ortfofuumcef,  XI, 
428-30. 

1.  Mandem.  —  1314,  29  jl.,  Paris  —  de  Ph.  IV;  éd.  OrdarmaneeÊ  (Lan- 
riére),  I,  338-39. 

2.  Ck>nt.  Nangis,  D,  Bouq.,  XX,  611,  D. 

3.  Lettre  —  (1314)  25  jl.,  Paris.  —  d*Eng.  de  Marigni  à  «  religienz 
homme  et  honnest  Frère  Symon  de  Pise,  chapelain  Mons.  le  cardinal  Néa- 
poléon  (des  Ursins)  •,  or.  autographe  sur  parchem.,  Areh.  Ncrd^  Godfr. 
4834;  cop.  xvm«  s.,  i4rcA.  roy.  BruxeUeê^  chartes  rest.  691  ;  éd.  Bootaric, 
(avec  une  lacune),  Arch.mist,  mc.  et  /i/^,  ann.  1865,  pp.  315-16;  GooiFaoT- 
Mbnilolaisb,  Ann,'BulL  Soc.  Hist,  Fr»^  ann.  1868,  pp.  121-25;  L.-8t.,  H, 
211-13.  Boutaric,  Godefroy-Menilglaiie  et  II.  de  L.-8t.  ont,  loua  trola,  tor 
la  foi  d'une  note  manuscrite  portée  au  vert o  de  la  pièce»  daté  ce  doea- 
ment  de  1312;  il  ne  peut  être  daté  que  de  1314  puisqu'il  y  est  question  de 
la  candidature  de  L.  de  Nevers  an  trône  d'Allemagne,  et  qne  Henri  TII 
mourut  le  24  août  1313. 

Boutaric  et,  après  lui,  M.  Wauters  {Table*  ehronoL]  croient  cette  lettre 
apocryphe,  sans  raison  aucune. 

4.  Napoléon  Frangipani,  dit  des  Ursins,  cardinal  du  titre  de  8(*Adrlen; 
il  était  également  légat  d'Ombrie  et  de  la  Sabine  et  chanoine  de  TégUse 
de  Paris.  Il  mourut  en  1342. 
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surtout  pour  les  bonnes  nouvelles  qu'ils  ont  d'Allemagne, 
touchant  les  affaires  de  monseigneur  Louis  ',  votre  maître. 
Cette  grande  ardeur,  Frère  Simon,  ne  m'étonne  pas,  vu  les 
chaleurs  que  nous  venons  de  traverser,  mais  j'ai  espoir  que, 
passé  la  mi-août,  quand  le  temps  refroidira,  la  chaleur  dos 
gens  de  [Flandre  en  sera  abaissée  et  qu'ils  ne  seront  mie  si 
ardents  d'avoir  la  guerre  comme  ils  sont  à  présent.  Sur  ce 
que  vous  n'avez  pas  encore  osé  parler  à  vos  gens  de  ce  que 
nous  disions  à  Arras,  les  ayant  trouvés  en  telle  émotion  et 
ardeur,  je  vous  dirai.  Frère  Simon,  que  moi,  non  plus,  n'en 
ai  pu  parler  par  deçà,  tant  j'ai  trouvé  nos  seigneurs  ardents  et 
épris  de  la  guerre,  et  j'ai  compris  qu'en  l'état  où  je  voyais 
nos  seigneurs  d'une  part,  et  ceux  de  Flandre,  de  l'autre,  il 
n'était  pas  encore  profitable  aux  besognes  d'en  parler.  Ce  sont 
deux  matières  qui  ne  se  peuvent  souffHr  longuement  ensem- 
ble, et  il  convient  que  l'une  d'elles,  auparavant,  tombe  et 
refroidisse.  Quelles  fontaines.  Frère  Simon,  seraient  néces- 
saires, pour  éteindre  ces  chaleurs,  à  celui  qui  voudrait  mener 
les  besognes  à  bien  par  d'autres  voies  que  celles  où  l'on  est 
entré  I  Soyez  certain.  Frère  Simon,  que  messire  deNevers  doit 
encore  apprendre  à  connaître  les  Flamands,  et  que  les  Flar 
mands  apprendront  à  le  connaître,  et  qu'il  se  souviendra, 
quand  il  les  connaîtra  bien,  de  ce  que  je  lui  dis  à  Helchin  *,  et 
qu'il  saura  alors  que  je  lui  donnai  bon  et  loyal  conseil,  poor  le 
bien  de  sa  personne.  Toutefois  Dieu  me  garde  de  lui  enlever 
si  grands  biens  et  que,  pour  cause  de  moi,  il  perde  le  royaume 
d*  Allemagne  et  le  royaume  de  France.  D'autre  part,  vous  verrez. 
Frère  Simon,  si  l'on  est  parvenu  à  nous  surprendre,  car  nous 
étions  mieux  appareillés  de  nos  gens  qoi  venaient  de  loin  que 
de  ceux  qui  étaient  auprès  '.  Aussi  bien  n'ajoutez  foi  qu'à  ee 
que  vous  verrez  de  vos  yeux.  D'ailleurs,  je  serai  bientôt  en 
Flandre  où  nous  causerons.  Car,  en  ce  moment,  dn  train  dont 
vont  les  affaires,  je  n'en  salirais  dire  davantage.  Néanmoins, 
Frère  Simon,  sachez  que  le  royaume  de  France  ne  se  laisse 
pas  dépecer  par  des  paroles,  qu'il  y  faut  autre  œuvre,  et  que 

1.  Looii  de  Nevers. 

2.  flfelchta  sur  TEscaot,  dmos  k  FI.  oec.,  arr.  Coortrai,  eant.  Dottlgniet* 

3.  AUosion  à  la  broiqne  inTasioli  de  la  Flandre  de  langoe  firaaçaiee  dont 
il  est  question  ci-dessus. 

42 
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le  comte  de  Flandre  et  son  fils,  messire  Louis,  auront  a 
facilement  la  paisible  possession  du  royaume  de  France  qi 
auront  recouvré  Lille  et  Douai.  Quant  aux  nouvelles  que  i 
m'envoyez  concernant  les  nobles  d^Allemagne,  que  si  mon 
gneur  Louis  veut  tenir  et  accomplir  les  convenances  en  la 
nière  où  vous  les  avez  traitées,  payer  les  sommes  que  ^ 
avez  promises  —  et  il  les  paiera,  dites-vous  —  il  ne  laisi 
pas  d*ôtre  roi  d'Allemagne  ;  je  vous  répondrai,  Frère  Sin 
que  c'est  grand  péché  de  telles  choses  dire  et  monter,  et 
ceux-là  en  emporteront  le  prix  qui  les  ont  entreprises.  Tel 
commenceur  de  besognes,  qui,  'dans  la  suite,  n'est  plus  mi 
de  les  apaiser.  A  d'autres  qu'à  moi  mandez  telles  merveil 
Sachez,  Frère  Simon,  que  je  connais  aussi  bien  qu'hon 
de  Flandre  le  pouvoir  des  Flamands,  ce  qu'ils  peuvent  1 
d'argent,  et  que  je  sais,  aussi  bien  que  vous,  qui  y  avec 
les  conventions  que  passent  les  nobles  d'Allemagne,  ce  qi 
font  et  ce  qu'ils  pensent.  Ne  vous  entremettez  donc  plus  i 
m'écrire  telles  sornettes.  Dieu  vous  garde  I  Donné  à  Pi 
le  mardi  devant  la  Saint-Pierre-aux-liens,  de  par  le  seigi 
de  «  Haregni  ». 

Les  sentences  d'excommunication. 

Tandis  qu'il  faisait  publier  les  convocations  à  1*08* 
Flandre  Philippe  le  Bel  mandait  *  à  l'archevêque  de  Rein 
l'évèque  de  Senlis  et  à  l'abbé  de  St-Denis  de  lancer  Tinte 
sur  les  Flamands  rebelles.  Dès  le  5  août,  les  trois  prélats 
voyèrent  '  aux  évèques  du  royaume  les  sentences  qui  di 
raient  les  Flamands  rejetés  du  sein  de  l'église.  La  lectun 
fut  faite  tout  d'abord  à  Paris,  sur  [le  parvis  Notre-Dame, 
à  Noyon,   à  Arras,  à  Douai,  à  St-Omer  '.  Nous  avons  la 

1.  Lettres  —  1314,  1"  août,  Paris  —  de  Ph.  IV  k  Tarchev.  de  Ri 
Tév.  de  Senlis  etTabbé  de  St-Denis,  insérées  dans  les  lettres  — 1814,5  > 
Paris  —  par  lesquelles  les  trois  prélats  déclarent  les  Flamands  excoa 
niés,  or.  se,  Arch.  nat.,  J  360  »,  u*  10^-^;  éd.  L.-St.,  1, 100-3. 

2.  V.  note  précédente,  et  lettres  ~  1314,  5  août,  Paris  ~  de  Tarche 
Reims,  de  Tév.  de  Senlis  et  de  Tabbé  de  St-Denis,  aax  archev.  et  é^ 
Lyon,  Boarges,  Bordeaux,  Rouen,  Tours  et  Narbonne,  or.  se,  Areh, 
J  560  »,  n-ll*-«;  éd.  L.-Sr.,  l,  104-5. 

3.  Cont.  Nangis,  D.  Bouq.,  XX,  611,  B-C;  cont.  6ir.  de  Frachet,  D.  B 
XXI,  41,  H-J. 
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criptionde  la  cérémonie  &  laquelle  donna  lieu  la  proclamatioD 
de  l'interdit  dans  cette  dernière  ville.  L'archevêque  de  Reims 
et  l'abbé  de  St-Denis  vinrent  devant  l'église,  sur  la  place  oii 
flottaient  les  bannières  dont  on  ornait  les  processions.  Ils 
étaient  entourés  d'un  grand  nombre  de  prêtres  et  de  religieux 
vôtus  avec  pompe.  Aux  premiers  rangs  de  la  foule  apparais- 
sait le  comte  de  Poitiers.  L'archevêque  exposa  les  mefTaits 
des  Flamands,  puis,  au  nom  du  Souverain  PontiTe.  les  déclara 
excommuniés  '. 

Cérémonie  semblable  k  Tournai  le  20  août'  et  à  Térouanne 
le  24  ^  Les  prélats  s'exprioi'aient  en  termes  violents.  «  Les 
Flamands  sont  revenus  i  leurs  errements  comme  le  chien  à 
son  vomissement.  Le  châtiment  doit  être  terrible,  car  la 
fréquentation  de  l'excommunié  est  dangereuse.  Ainsi  qu'on 
chasse  la  brebis  galeuse  du  bercail,  dans  la  crainte  qu'elle  ne 
contamine  les  brebis  saines,  l'excommunié  doil  être  repoussé 
au  loin'.  »  On  sent  dans  ces  lignes  l'inspiration  du  Roi  qui 
écrivait  le  11  août'  :  «  Par  le  seul  fait  qu'ils  ont  manqué  aux 
obligations  du  traité  de  paix,  les  Flamands  ont  été  exclus  de 
la  communion  et  leur  pays  a  èlé  frappé  d'interdit  ;  mais  voici 
qu'aggravant  leurs  mefTaits  ils  contraignent  prêtres  et 
religieux  à  célébrer  les  offices  divins  dans  des  lieux  interdits; 
pour  ces  crimes,  et  pour  avoir  blessé  notre  Majesté  Royale. 
nous  déclarons  que  toutes  personnes  de  la  terre  de  Flandre, 
qui,  dans  un  délai  de  trente  jours  après  la  publication  de  ces 
lettres,  ne  seront  pas  venues  faire  amende  honorable  devant 
nous  ou  nos  olDciers,  seront  privées  de  notre  sauvegarde, 
seront  dépouillées  de  tous  honneurs,  dignîti^s,  libertés  et 
immunités,  châteaux,  terres,  villes,  fiefs,  hommages,  de  tout 
ce  qu'elles  possèdent,  en  un  mot,  ou  que  leurs  successeurs 
pourront  posséder;  nous  les  abandonnons  eUes-mômes  an 

1.  ChroTiagraphia,  éd.  MoraDvillé,  I,  21S-16;  UiTin,  t.  116  t*.  —  Mefçr 
date  inexactement  cette   cérémonie  de  1313. 

2.  Gilles  Li  Moisi»,  De  SmeC,  II,  iOi. 

3.  Procès-verb.  uot.  —  1314,  2i  août,  Térouanae  —or.  <C.,  Arch.  nal., 
J  560,  n»  11. 

i.  Pubt.  [lar  L.-St.,  I,  102.  —  La  t.  dTpres  prot«ata  contre  la  Muteiice 
d'interdit  et  eo  appela  au  St-8iége,  v.  acte  du  M  aept.  1314,  cop.  nv»  t., 
Arch.  Sord,  Godtr.  4957. 

G.  Lettres  — 13U.  Il  anOt,  Paris  —  de  Pb.  IV,  or.  se,  JreA.  tuf.,  J  bM*, 
n*  9;  Pièces  juttif. 
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servage  et  si  il  arrivait  qu'elles  fussent  prises  dans  les  lim 
de  notre  royaume,  nous  les  condamnons  à  perdre  la  vie,  s 
jugement  aucun  ». 

Le$  négociations  de  l'abbaye  des  Préi-Porcins 
et  les  conventions  de  Marquette. 

Marigni  s'était  rendu  à  Tournai.  J.  de  Namur  qui,  par 
fidélité  au  Roi  depuis  le  traité  d'Athis,  était  une  fois  de  { 
désigné  pour  servir  d'intermédiaire  entre  lui  et  le  comte 
Flandre,  vint  s'établir  dans  Tabbaye  de  Notre*Dame-des-Pi 
Porcins,  proche  la  ville  ^  Les  faciles  succès  remportés  par 
Flamands  sur  la  petite  garnison  de  Courtrai  n'avaient  pas 
de  lendemain.  Ils  échouèrent  devant  Tournai  et  devant  Li 
et  voici  qu'arrivaient  du  centre  et  du  midi  les  renforts  pi 
sants  annoncés  par  Marigni  à  Simon  de  Pise.  La  mer  ë 
fermée  par  les  flottes  anglaise  et  française.  De  son  a 
Philippe  le  Bel  était  toujours  hanté  par  le  souvenir 
Courtrai.  Dans  son  entourage  Ch.  de  Valois  et  surtout  son 
afné,  le  jeune  roi  de  Navarre,  avaient  le  vif  désir  d'en  fini 
coups  d'épée.  On  discuta  vivement.  Louis  le  Hutin,  soat 
par  Ch.  de  Valois,  réclamait  le  combat;  Marigni,  appuyé 
le  second  frère  de  Philippe  le  Bel,  L.  d'Ëvreux,  que  n 
voyons  toujours  à  la  tète  des  missions  diplomaUqi 
estimait  au  contraire  qu'il  fallait  accueillir  les  ouvertu 
de  J.  de  Namur.  Ils  convainquirent  le  Roi.  Marigni  fut  désij 
avec  L.  d'Ëvreux  et  Gui  de  St-Pol  pour  entamer  les  né 
dations. 

Nous  avons  sur  ces  pourparlers,  qui  occupèrent  les  demi 
jours  d'août  et  les  premiers  jours  de  septembre  1314,  et 
eurent  lieu,  partie  en    l'abbaye    des   Prés-Porcins   dev 

1.  Li  Maisis,  De  Smel,  H,  204.  —  Il  y  a  denx  abbayes  de  femmet 
environs  de  Tournai  :  Tune,  à  Saulchois  (dioc.  de  Canibrid)  sur  la  rlye  di 
de  L*Escaut,  —  ce  n'est  pas  celle  dont  il  s'agit  ;  Tautre,  appelée  N.-D.- 
Prés-Porcins,  sur  la  route  de  Mer,  entre  Tournai  etFroyennes. 

Philippe  le  Del  avait,  en  date  du  i*'  jn  1314,  convoqué  le  comte  de 
et  les  délégués  du  pays  (4  de  chaque  chàtellcnie,  30  de  Bruges,  30  du  Fn 
20  de  Gand  et  20  d'YprcR)  à  Arras,  pour  le  27  jn  ;  la  levée  d'étendardi 
Flamands  avait,  naturellement,  empêché  ce  congrès;  voy.  mandem.-— 1 
l«r  jn,  Chateauneuf  —  de  Ph.  IV  à  Rob.  de  Béth.,  or.  se,  BibL  nat.,  1 
Colb.  348,  n*  93. 
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Toanuti,  partie  «  es  tentes  devant  Lille  »,  c'est-à-dire  k 
Marquette*,  des  rensoignemeQts  circonstanciés'. 

J.  de  Namur  et  Enguerr.  de  Marinai  tombèrent  d'accord  sur 
les  points  suivante  : 

Le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Nevers,  son  fils  aîné, 
viendront  se  mettre  humblement  à  la  merci  du  Roi  en  deman- 
dant pardon;  ^  le  Roi  sera  remis  en  possession  de  la  chà- 
tellenie  de  Courlrai  ;  —  le  Comte  adhéritera  L.  de  Nevers  au 
comté  de  Flandre  et  appartenances,  tout  en  conser^'ant,  sa  vie 
durant,  les  revenus  et  le  gouvernement  du  pays,  et,  de  son 
cAté,  L.  de  Nevers  prêtera  serment  de  foi  et  hommage  au  Hoi, 
ratifiera  le  transport  de  Lille,  Douai  et  Béthune  en  échange 
des  10,000  livréea  de  terre  dont  le  Comte  était  redevable  au 
Roi,  et  le  Roi  lui  rendra  son  amitié,  et  les  comtés  de  Nevers  et 
Rathel;  —  enfin  la  réconciliation  sera  scellée  par  l'union  d'un 
fils  de  L.  d'Gvreux  avec  la  fille  de  L.  de  Nevers  ".  Les  négocia- 
teurs convinrent  aussi  que  le  lils^  de  L.  de  Nevers,  qui  était 
encore  en  bas  kga,  serait  placé  en  telles  mains  que  L.  d'Ëvreux 
et  la  reine  Uarie^  désigneraient.  Ici  reparait  la  préoccupation  de 
Philippe  le  Bel  :  faire  parvenir  au  trilne  de  Flandre  un  prince 
de  qui  les  sympathies,  modelées  par  l'éducation,  seraient 
favorables  à  la  couronne  de  France. 

QuantàRob.  de  Cassel,  que  le  Roi  retenait  comme  otage, 
il  serait  immédiatement  mis  en  liberté  et  placé  à  la  tète  du 
gouvernement  de  la  Flandre  où  il  demeurerait  tant  que  tous 
les  actes  relatifs  à  ces  conventions  n'auraient  pas  été  scellés. 
Les  châtellenies  de  Cassel  et  de  Courtrai  seraient  placées  sous 
la  garde  de  J.  de  Namur  et  de  H.  dcLodi,  frères  du  Comte,  jus- 


).  Marque tle,  dép.  du  Nord,  arr.,  caot.  etii  lui.  ftu  nord  de  Lille. 

2.  Notea  —  »,  I.  n.  d.,  (131*,  fin  août)  —  sur  rôle  en  parcbem.,  avec 
tranicriptlon  de  l'acte  par  lequel  L.  de  Nevera  confirme  — 1314, 1  eepl., 
et  tentes  devant  Lille  —  en  ton  nom  et  au  nom  de  «on  père  les  couTeii- 
lîoDS  de  J.  de  Namur  et  d'Enguerr.deMurlgni,  or.,  Anh.  no/.,  JMt  a,  n'it, 
e.  i-2;Pièctijitlir,  etlellres  —  ISM.SsepL,  Tournai  — deCh.  deValoia 
déclarani  que  le  roi  de  Vt.  ratifiera  le  dit  accord,  dont  11  donne  trana- 
criptian,  or.  ec.  Biil.  nat.,  .Mél.  Colb.  348,  n*  96. 

3.  Jeanne  de  Nevers,  qui  rpousa  dant  la  auite  Jean  IV  de  tloBtfort,  duc 
de  Bretagne. 

4.  Louis  de  Crécy,  qui  épousa  dans  la  suite  Harguerile,  fllte  de  Philippe 
le  Long. 

5.  Marie  de  Brabant,  seconde  femme  de  Philippe  le  Hardi. 
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qu*au  jour  où  la  démolition  des  fortifications  des  trois  grandes 
villes,  Gand,  Bruges  et  Ypres,  serait  jugée  assez  avancée. 
Le  château  de  Courtrai,  qui  avait  vu  la  défaite  de  l'armée 
française,  le  il  juillet  1302,  serait  rasé.  Deux  chevaliers,  un 
pour  chaque  parti,  recevraient  la  mission  de  terminer  le 
litige  toujours  en  suspens  sur  les  dépendances  de  Lille,  Douai 
et  Béthune  ;  ils  porteraient  le  résultat  de  leur  enquête  devant 
un  tribunal  composé  de  L.  d'Evreux,  de  J.  de  Namur,  du  con- 
nétable de  France  et  de  Rob.  de  Gassel.  Le  comte  de  Flandre 
viendrait  se  mettre  entre  les  mains  du  Roi  et  serait  rendu  libre 
dés  que  les  actes,  fixant  les  divers  points  convenus,  auraient 
été  scellés  ;  il  renouvellerait  alors  son  serment  de  fidélité, 
jurerait  le  respect  de  tous  les  traités  conclus,  tandis  que  le 
Roi  confirmerait    les    adoucissements   apportés    au    traité 
d'Athis,  rendrait  aux  sujets  du  Comte  les  biens  récemment 
confisqués  sur  eux  et  prierait  le  Souverain  Pontife  d'annuler 
les  sentences  d'excommunication.  Une  dernière  clause  stipu- 
lait une  indemnité  de  20,000  Ib.  à  répartir  entre  les  adhérents 
du  parti  royal  que  les  Flamands  avaient  grevés  par  leur  der- 
nière révolte*. 

L.  de  Nevers  ratifia  Taccord  que  nous  venons  d'analyser, 
«  es  tentes  devant  Lille  »,  c'est-à-dire  à  Marquette,  le  3  sep- 
tembre 1314;  et,  dès  le  6  septembre,  Taccord  reçut  un  com- 
mencement d'exécution  :  J.  de  Namur  et  son  frère  H.  do  Lodi 
reconnaissent  ^  avoir  reçu  la  garde  des  châteaux  de  Cassel  et 
Gourtrai.  Les  conventions  de  Marquette  furent  rédigées  à  deux 
exemplaires,  dont  lun  fut  scellé  par  Rob.  de  Béthune  et  Taulre 
par  Ch.  de  Valois  '  agissant  au  nom  de  Philippe  le  Bel.  Celui- 
ci  ratifia  Taccord  le  10  octobre  ^ 

La  retraite  de  Tarmée  royale,  qui  se  disloqua  sans  avoir 
combattu,  produisit  une  fois  de  plus,  en  France,  une  impres- 
sion douloureuse. 

1.  Acte  cité  cidcssos,  v.  Pièces  justif, 

2.  Lettres  —  1314,  6  sept..  Tournai  —  do  J.  de  Namnr  et  de  H.  de  Lodi, 
cop.  XIV*  8.,  Arch.  nal,^  J  561  S  n*  24,  f.  2. 

3.  Lettres  —  1314,  6 sept.,  Tournai  —  de  Ch.  de  Valois,  or.  se.,  BibL  naL^ 
Mél.  Colb.  348,  n*  96. 

4.  Lettres  ~  1314,  10  oct.,  St-Denis  —  de  Ph.  IV,  or.  ac.,  BibL  roy. 
Bruxelles,  chartes  Namur,  n»  410;  cop.  xviii«  s.,  BibL  nat,^  ma.  MoreM, 
496,  f.  289. 
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Le  continnatear  de  Nangis,  se  départissant  de  son  calme 
habituel,  écrit  :  u  L'armée  revint  impuîssaiite,  s'âtant  laissé 
duper  honteusement  *.  »  Geoff.  de  Paris  est  plus  vif.  U  parle 
des  contrées  ravagées  au  passage  des  troupes,  des  frais  qn'a 
occasionnés  à  tant  d'hommes  d'armes  l'équipement  pour  une 
campagne  lointaine.  Finaleinent,  on  s'est  laissé  duper  par  les 
Flamands,  qui,  se  sentant  perdus,  n'ont  cherché  qu'à  se  débar- 
rasser de  l'armée  royale.  On  en  éprouva  grand  dommage  ; 

Méi  prouût  ot  Eoguerrant  ■. 

Ce  ne  fut  qu'un  seul  cri  dans  tout  le  royaume.  Marigni  s'était 
vendu.  On  citait  le  chiffre  :  200,000  Ib.  *  Et  l'on  avait  vu  des 
charretées  de  beaux  draps  de  Flandre  entrer  dans  son  chà> 
teau  d'ËcouIs*.  Celte  trahison  ât  au  Roi  peine  si  grande  qu'il 
en  mourut. 

Li  UDB  distrent  (non  pas  des  mendrea) 

Que,  pour  la  tiieve  prise  en  Plandrea, 

Qui  ne  li  eitoit  hononble. 

De  duel  mourut  '. 

L'absolue  loyauté  de  Marigni  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
La  lettre  à  Simon  de  Pise  montre  ce  grand  esprit  sous  son 
vrai  jour. 

En  amenant  la  conclusion  des  conventions  de  Marquette, 
Marigni  Ht  non  seulement  œnvre  de  bonne  foi,  mais  oeuvre 
maltresse.  Il  est  vrai  que,  l'acte  conclu,  l'étemelle  question 
reparaissait  ;  les  Flamands  exécuteraient-ils  leurs  engage- 
ments ? 

Philippe  le  Bel  parait  avoir  eu  les  mêmes  doutes  que  ses 
sujets.  Quinze  jours  après  les  conventions  de  Marquette*,  il 
scella  un  nouveau  traité  d'alliance  défensive  et  offensive  avec 
Uuili.  de  Hainaut.  «  Premièrement,  dit  celui-ci,  se  il  avient  que 

i.  Conl.  Nan<;U,  D.  Bouq..\Xl,  61  i,  B-C  —  Le  coDliouateur  de  Fracbet 
B'exprinic  pd  tenues  semblables,  mais  adoucis,  ibid.,  XXI,  *i,  H-I. 

2.  QcolT.  de  Paris,  Û.  Boaq.,  XXII,  p.  150,  3-  col. 

3.  Ce  chiffre  est  cité  par  J.  de  St- Victor,  D.  Boug.,  XXI,  S69,  E-F  et 
par  Geoff.  de  Paris,  D.  Bouq.,  XXEI,  p.  150,  vers  6316. 

4.  J.  de  St-Vic(or,  D.  Bouq..  XXI,  659,  E-F.  —  Ëcouii,  dans  l'Enre,  arr. 
des  Andelys,  cant,  de  Fleiiry-sut-Andelle. 

5.  Geoff.  de  Paris. 

6.  Lettres—  IJU,  Sloct-,  Lagoy-s.-Blarae  —de  Gnill.  de  Haloàat,  or. 
se.,  Arch.  nal.,  S  530,  n*  24;  éd.  Devillehb,  Namur,  III,  37. 
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le  Roi  ait  guerre  aux  Flamands,  nous,  à  sa  semonse,  sommes 
tenu  de  Taîder,  en  Flandre,  en  est  commune,  à  cinq  cents 
hommes  d*armes.  »  11  mettait,  en  outre,  à  la  disposition  du 
Roi,  ses  châteaux  et  forteresses.  En  retour  Philippe  le  Bel  dé- 
clarait que  si  la  Flandre  venait  à  lui  appartenir  par  droit  de 
conquête  ou  autre  manière,  il  renoncerdt  entièrement  à 
Thommage  que  le  comte  de  Flandre  réclamait  à  celui  de  Hai- 
naut  pour  les  lies  de  la  Zélande  ^  Le  roi  de  France  passa 
des  traités  semblables  avec  divers  seigneurs  du  Hainaut  *  et 
prit  les  mesures  favorables  au  rapprochement  politique  et 
commercial  des  deux  pays  '. 

Nouvelles  protestatiom  de  Louis  de  Nevers. 

Les  conventions  de  Marquette  ne  furent  pas  plus  efficaces 
que  ne  Tavait  été  le  congrès  d*Arras.  Les  «  deniers  du  Roy  > 
ne  rentrèrent  pas  plus  régulièrement  ^,  les  forteresses  ne  fu- 
rent pas  démolies,  et  L.  de  Nevers  reprit  avec  une  ardeur 
nouvelle  son  rôle  d'agitateur,  parcourant  le  pays  et  s*effor- 

1.  Lettres  —  1314,  (27)  oct.,  Lagny-8. -Blâme  —  de  Ph.  IV;  éd.  Divil- 
LBR8,  Namurt  111,  Ai, 

2.  —  Lettres  —  13U,  27  oct.,  Laj^y-s. -Marne  —  de  Ph.  IV,  sar  renga- 
gement qae  Godefroi  de  Naast  a  pris  vis-à-yis  de  Ini.en  vue  d*une  guerre 
contre  les  Flamands;  éd.  Dbvillbrs,  Namur^  111,  39. 

3.  Lettres  — 1314, 27  ocL,  Lagny-s.-Mame  —  par  lesqneUes  Ph.  IV  dé- 
clare qu'aussitôt  qn*ll  y  aura  un  roi  d* Allemagne,  on  procédera  à  la  fixation 
des  limites  entre  la  FI.  et  le  Hoinant,  or.  se.,  ArcH.  Norc/,  Godftr.  4970; 

mandem.  —  1314,  29  oct,  Paris  —  de  Ph.  IV  aui  baillis  de  Vermandoto 
et  d*Amiens  les  informant  de  la  permission  qu'il  a  accordée  au  eomte  d« 
Hainaut  de  tirer  des  marchandises  de  son  royaume  ;  éd.  DiviLLiaa,  Namutr, 
III,  40. 

A.  Voici  les  derniers  actes  que  nous  connaissions  relatifs  ans  Tersements 
faits  par  les  Flamands  dans  le  trésor  royal,  du  vivant  de  Philippe  le  Bal  : 

Procés-verb.  de  la  conférence  tenue  le  6  févr.  1314  entre  Th.  Fin  et  les 
procureurs  de  Rob.  de  Béth.,  chargés  d*apurer  ses  comptes^  or.,  Areh, 
EL  Gond,  Gaillard,  592;  éd.  L.-St.,  II,  252; 

lettres  —  1315,  25  févr.»  Gand  —  de  Rob.  de  Béth.,  nommant  dea  procu- 
reurs pour  Texécution  du  compromis  intervenu  entro  lui  et  Th.  Fin,  aous 
le  vidim.  — 1315,  13  mars,  abb.  St-Martin  de  Tournai  —  de  i.  de  Renyn* 
gen,  notaire,  contenant  une  protestation  de  Th.  Fin  contre  le  compromis, 
cop.  not.,  Arch.  Et,  Oam/,  S  t-Gen.  1306; 

lettres  —  1315,  22  jn,  Paris  —  de  L.  le  Hutin,  donnant  décharge  à  Th. 
Fin,  à  la  compagnie  des  Perruches  et  aux  communes  deFL  d*une  somnie 
de  50,000  Ib.  versées  dans  les  caisses  du  Temple,  sous  un  vidimas  en 
date  du  10  jl.  1315,  donné  par  les  représentants  de  U  compagnie  des  Per- 
ruches, or.  se,  Arch,  Et,  Qund^  St-Gen.  1812. 
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çant  de  soulever  les  villes  contre  le  traité  môme  qu'il  venait 
de  sceller. 

Il  a  laissé  un  document  remarquable,  rédigé  en  langue 
flamande  —  sur  un  ton  empreint  d*humour  et  de  bonhomie, 
car  il  s*adressait  directement  au  peuple  —  dans  lequel  il 
énumère  ses  griefs  et  proteste  contre  les  conventions  de  Mar- 
quette ^  Il  donne  des  détails  bien  curieux^  8*ils  étaient  exacts, 
sur  la  manière  dont  on  lui  aurait  extorqué,  à  lui  et  à  son 
père,  la  ratification  de  Taccord  intervenu  entre  J.  de  Namur 
et  Marigni  en  Tabbaye  des  Prés-Porcins.  On  a  vu  comment 
Tarmée  flamande  s*était  brusquement  portée  sur  Lille;  Rob. 
de  Béthune  et  L.  de  Nevers  avaient  fixé  leurs  tentes  à  Mar- 
quette, où  vinrent  les  rejoindre  les  procureurs  des  villes 
flamandes,  quand  s'engagèrent  les  pourparlers  entre  Mari- 
gni et  J.  de  Namur.  Après  que  ceux-ci  se  furent  mis  d*accord 
J.  de  Namur  vint  à  Marquette,  où,  devant  une  nombreuse 
assemblée  de  chevaliers,  d*échevins  et  de  délégués  flamands, 
il  aurait  exposé  le  résultat  de  ses  négociations  avec  Marigni, 
de  la  manière  suivante  : 

!•  L.  de  Nevers  sera  adhérité  au  comté  de  Flandre  dont  les 
revenus  demeureront  à  son  père,  sa  vie  durant; 

i.  Publ.  par  L.-St.,  Il,  98-113.  —  U  existe  deux  expéditions  de  cet  aeie 
aux  ArchiTes  ifi  TÉtat  à  Gaod;  Tone  est  comprise  sous  les  n—  iilS,  IISO 
et  1153  de  ïïnr.  de  8t-Genois,  l*aatre  sous  le  &*  1321,  du  mèina  ioTeataire. 
St-Geoots,  qui  ne  s'est  pas  aperçu  que  les  n**  1119,  1120,  1153,  formalenl 
les  différentes  parties  d*un  même  document,  et  que  celui-d  était  le  néme, 
avec  de  légères  différences  de  rédacUon,  que  celui  qui  était  eolé  1331, 
a  daté  les  n**  1119  et  1130  de  1305,  le  n«  1153  de  1306  et  le  n*  1331  de 
1316.  M.  Wauters  (TableM  chron.,  p.  315)  date  ce  texte  de  1308,  Cartier 
(p.  133)  le  place  en  mars  1315,  enfin  M.  de  L.-9t.  (II,  98)  ne  le  date  pas,  ne 
sachant  à  quelle  époque  le  fixer  exactement 

Une  partie  de  ce  document  est  la  traduction  d*ttn  texte  eonserré  aux 
^rc^'eet  mUiaiuUeê  (J  561  «,  n*  24)  et  qui  fut  confirmé  par  L.  de  NererSy 
comme  nous  Tavous  tu  ci-dessus,  le  3  sept.  13U;d*autre  pwt,  L.  de  Nevers 
donna,  en  mai  1315,  une  nouTelle  confirmation  do  traité  contre  lequel  il 
proteste  dans  cet  acte  :  la  rédaction  doit  donc  être  placée,  nécessairement, 
entre  le  3  sept  1314  et  le  mois  de  mai  1315.  La  date  est  précisée  par  d*au» 
très  circonstances  contenues  dans  Tacte.  Noos  y  lisons  qu'au  moment 
où  celui-d  fut  rédigé  la  chaire  pontificale  était  vacante  :  aémentV  mourut 
le  20  avril  1314  ;  d*autre  part  Philippe  le  Bel  n*était  pas  mort  (il  mourut  le 
29  noT.  1314).  Nous  voyons  le  Roi  prendre  de  nouvelles  précautions  contre 
les  Flamands  vers  la  fin  d'octobre.  C'est  en  toute  certitude  entre  le  3 sept 
et  le  29  nov.  1314  et  vraisemblablement  ^sn  le  commencement  d*oo- 
tobre  que  la  rédaction  de  cet  acte  important  doit  être  placée. 
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2*  Il  recoavrera  les  comtés  de  Nevers  et  de  Rethel  ; 

30  On  fera  le  mariage  de  son  fils  avec  la  fille  de  L.  d^Ëvreu 
et  du  fils  de  L.  d*Ëvreux  avec  sa  fille  ; 

4°  Ses  deux  enfants  '  lui  seront  rendus  ; 

50  Rob.  de  Cassel  sera  mis  en  liberté;  les  châteaux  de  Coni 
trai  et  de  Cassel  seront  rendus  au  comte  de  Flandre  ; 

6*  Toutes  relations  entre  la  Flandre  et  la  France  seront  ré 
tablies  et  tous  griefs  oubliés  ; 

V  Le  traité  d'Athis  recevra  de  nouveaux  adoucissements  e 
sera  simplifié,  de  façon  que  les  gens  de  Flandre  pnisseni 
satisfaire  rapidement  à  toutes  les  exigences  du  Roi. 

«  Après  avoir  entendu  les  propositions  du  comte  de  Namnr. 
poursuit  L.  de  Nevers,  les  nobles  et  bonnes  gens  de  Flandn 
se  consultèrent  et,  finalement,  décidèrent  qu'il  fallait  accueil- 
lir ces  propositions,  elles  assuraient  une  bonne  paix,  franche 
et  sûre  ;  mais  le  Comte  demanda  une  nuit  pour  réfléchir. 

«  Le  lendemain,  le  Comte  parut  à  Marquette  de  bonne  heure, 
accompagné  des  comtes  de  Nevers  et  de  Namur.  Chcyalier! 
et  bonnes  gens  de  Flandre  s'agenouillèrent  tous  devant  lui 
et  le  prièrent  humblement  de  consentir  à  Taccord  négocia 
par  le  comte  de  Namur.  Et  il  le  fit,  mais  à  contre-cœur!  Ah 
s'il  avait  pu  résister  sans  soulever  son  pays  contre  lui  I J.  d( 
Namur  s'en  retourna  donc  vers  les  gens  du  Roi,  pour  obte 
nir  d'eux  la  confirmation  scellée  des  conventions  intervenues 
puis  il  revint;  mais  apporta,  en  manière  de  confirmation,  une 
lettre  si  raide  et  si  dure,  que  le  comte  de  Flandre,  le  sire  d( 
Nevers,  les  chevaliers  et  les  délégués  du  pays,  ne  voulnren' 
même  pas  entrer  en  délibération.  Force  fut  au  comte  de  Na- 
mur de  s'en  retourner  vers  ceux  du  Roi,  d'où  il  revint  an< 
seconde  fois,  rapportant,  mais  en  paroles  seulement,  les  con- 
ditions d'un  traité  semblable  à  celui  dont  il  avait  parlé  une 
première  fois.  «  Les  Flamands  se  croyaient  donc  définitive- 
ment en  possession  d'un  bon  traité  de  paix,  et,  le  lendemain, 
à  la  pointe  du  jour,  ils  en  délibérèrent  à  nouveau.  La  journée 
passa  et  le  soir  J.  de  Namur  reparut,  apportant  une  nouvelk 
lettre  donnée  par  le  conseil  du  Roi,  aussi  raide,  plus  raidi 
même  que  la  précédente.  Les  Flamands  refusaient  leur  appro 

1.  Louis  de  Crécy  et  Jeanne  de  Flandre. 
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bation.  Pour  la  troisième  fois  le  comte  de  Namur  retourna 
vers  les  conseillers  du  Roi,  chargé  de  dem^mder  un  acte  écrit 
conforme  au  projet  de  traité  qu'il  avait  exposé  verbalement. 
Quand  il  revint,  le  sire  de  Sottegem  raccompagnait.  Il  tenait 
dans  son  chapeau  deux  lettres  dont  Tune  était  revêtue  du 
seing  du  sire  de  Marigni  ;  Tautre  n'était  ni  scellée,  ni  signée. 
Il  était  très  tard.  Le  sire  de  Namur  affirma  que  ces  lettres 
contenaient  ce  qu'il  avait  exposé  de  vive  voix  devant  le  Comte, 
les  délégués  et  les  seigneurs  de  Flandre.  Le  sire  de  Nevers, 
confiant  dans  la  loyauté  de  son  oncle,  donna  ordre  au  cheva- 
lier Rob.  de  Zaemslacht  de  revêtir  l'acte  de  son  sceau.  «  Mon 
sceau  au  bas  de  cet  acte  est  sans  valeur,  ajoute  L.  de  Nevers, 
car  l'acte  était  entièrement  contraire  à  ce  que  J.  de  Namur 
avait  affirmé,  il  contient  autant  de  mal  qu'il  est  possible  d'en 
supporter  en  ce  monde  et  dans  l'autre,  il  livrerait  les  Flamands, 
corps  et  âmes,  à  leurs  mortels  ennemis,  au  roi  de  France  et 
aux  Français  I  » 

A  peine  est-il  besoin  d'indiquer  l'absurdité  d'un  pareil  récit. 
Plus  intéressantes  pour  nous  sont  les  réflexions  dont  L.  de 
Nevers  accompagne  les  différents  points  du  traité  négocié 
par  Marigni  et  J.  de  Namur  en  l'abbaye  des  Prés-Porcins. 

«  Par  le  premier  article,  le  comte  de  Flandre  et  son  fils  alnë 
seraient  tenus  de  se  rendre  par  devers  le  roi  de  France  pour 
lui  demander  pardon,  et  il  est  facile  d'apercevoir  où  le  Roi 
veut  en  venir  :  jeter  le  Comte  et  son  fils  dans  une  prison  où  il 
les  tiendra  misérablement  jusqu'à  la  fin  de  leurs  jours.  Le 
troisième  article  obligerait  L.  de  Nevers  à  ratifier  le  transport 
au  Roi  des  chàtellenies  de  Lille,  Douai  et  Béthune,  ce  à  quoi, 
déclare-t-il,  il  ne  se  résoudra  jamais,  et  pour  rien  au  monde, 
car  ce  serait  créer  une  source  de  difficultés  incessantes  et 
provoquer  le  morcellement  de  la  Flandre  tout  entière  :  car, 
dès  à  présent,  les  gens  du  Roi  prétendent  que  les  dépendances 
de  Lille  et  Béthune  s'étendent  jusqu'à  Termonde*,  Woestyne  ', 
Menin  ',  plus  loin  encore  dans  le  Courtraisis  et  dans  le  pays 
d*Ypres,  toutes  terres  que  Ton  ne  recouvrerait  plus  jamais. 
Les  quatrième  et  cinquième  articles  traitant  du  mariage  des 

1.  Termonde,  ch.-l.  d'arr.  dans  la  PI.  oce. 

2.  11  y  a  plusieurs  communes  de  ce  nom  dans  la  PI.  occ. 

3.  Menin.  en  Sam.  Meenen,  ch.-K  de  cant  de  la  PL  occ.,  arr.  de  Conrtrai 
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enfante  dn  comte  de  Nevera  avec  les  enfante  dn  con 
vreax,  exigent  que  L.  de  Nevers  donne  en  dot  à  sa  flil 
être  mises  entre  les  mains  du  fils  dn  comte  d*£Yrea: 
terres  que  la  reine  Marie,  madame  de  Coney,  le  con 
de  France  et  Rob.  de  Cassel  fixeraient;  ce  qui  serait 
la  Flandre  tout  entière  entre  les  mains  dn  Roi  :  ces  € 
faites,  le  transport  de  Lille,  Donai  et  Béthune  ratifié, 
resterait  au  Comte  serait  si  peu  de  chose  qa*il  n'ann 
d*autorité.  Dans  ces  articles  il  est  également  stipulé  qv 
Nevers  adhériterait  son  fils  aux  comtés  de  Nevers  et 
thel,  dès  que  celui-ci  aurait  épousé  la  fille  du  comte  d'I 
mais  alors  lui,  Louis  de  Nevers,  n'aurait  plus  rien  d^ 
ayant,  d*une  part,  donné  Nevers  et  Rethel  à  son  flk 
fille  de  Louis  d'Ëvreux,  et  son  père  conservant,  d^ant 
sa  vie  durant,  le  gouvernement  et  les  revenus  de  la  F. 
«  Quant  à  la  clause  d'après  laquelle  ses  enfants  m 
élevés  par  telle  personne  que  la  reine  Marie  et  L.  d*I 
désigneraient,  elle  est  révoltante,  nulle  puissance  hnmi 
pouvant  séparer  des  enfante  de  leur  père.  Bien  plus, 
L.  de  Nevers,  adhériteit  les  deux  enfante  aux  comtés  d< 
dre,  de  Nevers  et  de  Rethel,  la  moitié  de  toutes  ces 
tomberait  entre  les  mains  de  la  fille  de  Louis  d'Ëvrani 
celle-ci  venait  à  mourir  sans  enfante,  elle  tomberait  en 
mains  de  ses  plus  proches  héritiers,  c'est«à-dire  de  L.  d*fi 
flrère  du  Roi  ;  quant  à  la  moitié  dont  serait  adhérité  son 
lui,  L.  de  Nevers,  on  ne  tarderait  pas  à  l'en  dépouiller,  8 
échange,  soit  par  achat,  d'autant  que  la  tutelle  sérail 
les  mains  de  la  reine  Marie  et  du  sire  d'Ëvreux.  En  tous] 
le  comté  de  Flandre  se  trouverait,  par  le  fait,  coupé  en  i 
parties,  dont  le  roi  de  France  aurait  l'une,  à  savoir  Lille, 
et  Béthune,  la  fille  de  L.  d'Ëvreux  l'autre,  la  troisième 
assignée  à  Rob.  de  Cassel  ;  quant  à  la  quatrième,  qui  d( 
rerait  entre  les  mains  de  l'héritier  légitime,  elle  serait  si  ] 
que  le  comte  de  Flandre  ne  pourrait  plus  jamais  résiste 
exigences  du  roi  de  France,  pour  grandes  qu'elles  fa 
Par  cette  voie  le  roi  de  France  mettrait  la  main  sur  to 
Flandre,  après  avoir  fait  tant  d'elTorts  pour  la  détruire;  < 
pourrait  plus  rien  faire  sans  l'avis  du  fils  du  comte  de  I 
et  de  la  fiUç  du  comte  d'Ëvreux,  et  de  leurs  conseille 
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sorte  que^  quoi  qu'on  fit,  le  roi  de  France  se  placerait  de  pins 
en  pins  entre  le  comte  de  Flandre  et  son  pays^  lesquels  ne 
parviendraient  plus  jamais  à  s*entr'aimer,  ainsi  que  Findiqoe 
clairement  le  temps  passé.  » 

Enfin  Tarticlè,  d'après  lequel  le  Comte  demeurerait  entre  les 
mains  du  Roi  tant  que  les  différents  points  du  traité  n*aur 
raient  pas  été  exécutés,  condamne  le  Comte  à  une  captivité 
perpétuelle,  ce  traité  étant  impossible  à  exécuter. 

L.  de  Nevers  termine  ainsi  :  «  Quant  à  l'article  qui  dit  :  «  Il 
«  n*est  mie  à  Tentente  du  Roi  que  Ton  se  départe  en  rien  de  la 
«  substance  de  la  paix  pour  chose  qui  soit  en  cet  écrit  »,  le  sire 
de  Nevers  affirme  qu'il  n'était  question  de  rien  de  semblabk 
dans  le  traité  tel  qu'il  fut  exposé  verbalement  à  Marqueitei 
il  y  était  dit  au  contraire  que  le  traité  d'Athis  serait  rendu  si 
clair  et  si  intelligible  que  les  Flamands  l'entendraient  claiua- 
ment  :  Or,  par  ces  nouvelles  lettres,  les  hommes  do  Roi  ont 
rendu  clair  ce  qui,  pour  eux,  était  sombre,  mais  ce  qiii^  pour 
le  comte  et  le  pays  de  Flandre  était  clair,  il  l'ont  fait  sombra, 
et  ce  qui,  pour  le  comte  et  le  pays  de  Flandre  était  soffi^amf 
ment  sombre,  ils  l'ont  fait  plus  soml^re  encore.  Le  comte:  et  le 
pays  de  Flandre  ont  toujours  considéré  la  paix  d'Athis  coouite 
impossible  à  exécuter,  à  présent  elle  l'est  davantage  enotre. 
Les  nouvelles  lettres  qu'on  lui  a  fait  sceller,  à  lui,  L.  decMe^ 
vers,  sont  donc  nulles,  ce  qu'elles  prescrivent  étant  impossible 
à  accomplir.  Et  supposant  que  ce  fût  possible,  ce  serait  pour 
la  Flandre  la  source  de  tous  les  malheurs  ^  » 

Les  derniers  actes  de  Philippe  le  Bel  en  Flandre, 

Les  affaires  de  Flandre  occupèrent  Philippe  le  Bel  jusqu'au 
dernier  moment  de  sa  vie.  Il  avait  pris  à  cœur  l'administra- 
tion de  la  Flandre  de  langue  française  qu'il  venait  de  réunir  à 
la  couronne.  En  février  1314,  l'un  des  officiers  en  lesquels  il 
plaça  le  plus  de  confiance  durant  les  dernières  années  de  son 

\.  Cette  protestation  de  L.  de  Nevers  contre  le  traité  de  Marqaette  a 
fortifié  la  légende  des  préliminaires  de  Marquette  an  traité  d^Athis  dotitil 
a  été  question  ci-dessus.  (Cf.  Mélangea  Havel,  pp.  749-5S).  La  tioûlitdde 
des  circonstances,  le  rôle  en  1304  comme  en  1314  de  J.  de  Namur,  la 
vacance  en  1304  comme  en  1314,  du  trône  pontifical,  etc.,  ont  contrllraé^ 
l'erreur. 
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L.  de  Ne  vers  ne  sont  plus  les  mêmes  qn*en  octobre  1314.  Il 
promet  à  présent  secours  an  roi  de  France  contre  ses  enne- 
mis et  s'engage  à  faire  son  possible  pour  afnener  son  père  à 
garder  la  paix*.  Il  fait  écrire  dans  l'acte:  «  Ledit  messire  Louis 
(de  Nevers)  ne  perdra  pas  la  succession  ni  le  gouvernement 
du  comté  de  Flandre  pour  chose  que  son  père  ait  faite  ou 
doive  faire  ;  et  s'il  advenait  que  le  comte  de  Flandre  eût  avec 
lui,  contre  le  Roi,  si  grande  partie  des  villes  du  pays  qu'il 
convint  que  le  Roi  le  contraignit  par  grands  frais,  grande 
guerre  et  semonse,  ce  qni  ferait  cheoir  le  comté  de  Flandre 
par  forfaiture  entre  les  mains  da  Roi,  les  comtés  de  Nevers 
et  de  Rethel  n*en  demeureraient  pas  moins  audit  messire 
Louis  et  lui  demeureraient  également  tels  droits  qu'il  pourrait 
avoir  sur  le  comté  de  Flandre  même  ».  En  juillet  de  la 
même  année  Louis  de  Nevers  ratifiait  '  une  fois  de  plus  —  et 
malgré  ses  déclarations  solennelles  d'octobre  1314  —  le  trans- 
port de  Lille,  Douai  et  Béthune  fait  par  son  père  à  la  couronne 
de  France. 

La  trampori  de  Flandre  au  XIV*  Hèele. 

L.  de  Nevers  ratifia  le  transport  en  juillet  1315.  Le  5  mai 
1320,  par  le  traité  de  Paris,  Rob.  de  Béthune  se  déclara  entiè- 
rement dessaisi  au  profit  du  roi  de  France  des  chàtellenies  en 
question  ',  et,  la  même  année,  des  commissaires  procédèrent 
à  rétablissement  de  limites  et  bornages^.  En  février  1323, 
nouvelle  confirmation  du  transport  par  le  successeur  de 
Rob.  de  Béthune,  le  comte  Louis  de  Crécy*. 

La  guerre  de  Cent-Ans  s'ouvrit  et  l'on  vit,  sous  l'impulsion 
du  parti  démocratique,  dirigé  par  les  Artevelde,  se  reconstituer 
l'alliance  de  la  Flandre  avec  l'Angleterre.  Le  successeur  de 

i.  Iiettret  —  iSiS,  mai,  Paris  —  d«  L.  de  Ner.,  cop.  ziv«  •.,  ÂrcM.  mmi.^ 
J  Mi  A,  n*  24,  f.  4,  I  5. 
2.  Lettre!  —  ISiS,  Jl.,  Paria  »  de  L.  de  Sew,  ;  éd.  Gallasd,  preoTefl,  p.  iSS. 
3  Gallakd,  p.  247. 

4.  Acte  dté  par  Gallajr»,  preuvea,  p.  iSS. 

5.  Lettres  —  1S23,  térr.,  Paris  —  de  L.  de  Crécy,  comte  de  Flandre, 
éd.  GALUum,  preaves,  pp.  154-56.  — >  Sur  les  relations  poUUqaes  de  la 
Flandre  avec  la  France  de  lSi4  a  1322,  voy.  Tétode  de  M.  Herman  VAnm 
Lonwi.  dans  le  8%Ui.  dg  la  eomm.  ray.  tthêiL  de  Belgique,  ann.  1894«  pp. 
4S9.542. 
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Louis  de  Crécy,  le  comte  Louis  de  Maele,  refusa  de 
hommage  entre  les  mains  du  Roi  si  Lille,  Douai,  Béthi 
Orchies  ne  lui  étaient  pas  rendus  <;  le  25  novembre  i 
passa  un  traité  avec  Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  I 
kerque,  par  lequel  les  deux  princes  s'engageaient  à  réc 
sous  la  menace  des  armes,  la  restitution  de  la  Flani 
langue  française  *;  mais  des  ambassadeurs  envoyés  pa 
le  Bon  parvinrent  à  faire  revenir  Louis  de  Maele  sur  se 
sions  et,  par  lettres  du  24  juillet  1351,  le  roi  Jeai 
donna'  au  comte  de  Flandre  le  traité  passé  à  Dunl 
avec  l'ennemi  de  son  suzerain. 

Cependant  nous  approchons  du  moment  où  la  Flandr 
çaise  fera  retour  à  la  couronne  de  Flandre.  En  1368  fat 
cié  le  projet  de  mariage  entre  Philippe,  duc  de  Bouri 
frère  de  Charles  V,  roi  de  France,  et  Marguerite  de  FI 
fille  de  Louis  II  de  Maele,  héritière  du  comté.  Le  roi  de  1 
attachait  la  plus  grande  importance  à  cette  union  ^ 
oomte  Louis  sut  saisir  Toccasion  pour  obtenir  du  roi  < 
couronne  de  Flandre  fût  rétablie  dans  ses  droits  sur 
Douai  et  Orchies'.  Il  n'était  plus  question  de  Bétbui 
depuis  décembre  1311,  ainsi  que  nous  Tavons  exposé 
été  rattaché  à  la  couronne  d'Artois. 

Charles  V  étant  à  Péronne,  le  12  septembre  1368,  reç 
son  frère  Philippe,  la  promesse  écrite,  et  accompagné 
serment,  de  rendre  au  roi  de  France  les  chfttellenies  ri 
dées  au  comte  de  Flandre,  si,  par  suite  de  son  mariag 
Marguerite,  fille  de  Louis  de  Maele,  la  couronne  de  F 
lui  était  un  jour  dévolue;  mais  de  leur  côté  les  memb 

i.  Lb  Glat,  II,  489. 

2.  Galland,  p.  275. 

3.  Lettres  —  1351,  24  jl.,  FoDtainebleaa  —  de  Jean  II;  éd.  G 
preuves,  pp.  156-58. 

4.  Marguerite  de  Flandre  avait  été  fiancée  i  Edmond,  fils  à'tdxn^ 
roi  d'Angleterre,  c  Le  Roy  Charles  V,  qui  appréhendoit  que  Mai 
estant  mariée  en  Angleterre  ne  fût  cause  d*une  guerre  immortel 
la  France,  employa  auprès  du  comte  (de  Flandre)  tons  ceux  qui 
avoir  pouvoir  sur  lui  afin  de  le  porter  à  la  résolution  du  traité  qu' 
fait  avec  TAngleterre.  »  Galland, p.  280. 

5.  Gallard,  p.  280.  —  L*acte  donné  i  Péronne  le  12  sept.  1368  p 
lippe  de  Bourgogne  est  analysé  dans  les  lettres  —  1387, 16  JâQT.,  1 
deCh.  VI;  éd.  Galland,  preuves,  pp.  168-69. 
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Flandre,  mis  en  déflance,  tirèrent  de  Marguerite  la  promease 
que  si,  par  le  moyen  de  son  mariage,  Lille,  Douai  et  Orcbies 
faisaient  retour  au  comté  elle  ne  permettrait  plus  qu*il8  en 
fussent  détachés*.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  12  avril  1369,  Pierre 
Aymon,  évéque  d*Auxerre,  Gaucher  de  Chàtîllon  et  Arnaaid  de 
Corbie,  ambassadeurs  de  la  couronne  de  France,  étant  assem- 
blés à  Gand  avec  le  conseil  du  Roi,  arrêtèrent  «  que  le  Roi 
restituerait  Lille,  Douai  et  Orchies  au  comte  de  Flandre  à 
condition  que  si  le  comte  de  Flandre,  venait  à  décéder  sans 
hoir  mâle,  comme  aussi  Marguerite  de  Flandre,  sa  fille,  et 
Philippe,  duc  de  Bourgogne,  son  mari,  et  que  les  m&les  des- 
cendants d*eux  n*eussent  aucuns  mâles,  mais  seulement  des 
ilUcs,  le  Roi  resterait  en  possession  des  villes  de  Lille,  Douai 
et  Orchies,  en  assignant  10,000  livrées  de  terre  auxdites 
comtesses  do  Flandre,  savoir  moitié  de  là  la  Somme,  moitié 
de  çà'  ».  Cet  accord  fut  ratifié  par  le  roi  de  France,  le  25  avril 
1369,  et  le  mariage  de  Marguerite  de  Flandre  avec  Philippe  de 
Bourgogne  fut  célébré  le  12  juin.  On  sait  dans  quelleefiïâyante 
mesure  les  prévisions  du  roi  de  France  furent  déjouées,  et 
que  cette  union,  loin  d*ètre  favorable  à  la  couronne,  ne  tarda 
pas  à  susciter  une  série  de  luttes  aussi  longues  que  redou* 
tables,  qui  mirent  la  France  près  de  sa  perte;  c'est  ainsi  que 
Philippe  le  Bel,  un  demi-siècle  auparavant,  avait  préparé  — 
par  le  mariage  dlsabcUe  de  France  avec  Edouard,  fils 
d*Ëdouard  I*'  roi  d*Angleterre,  union  qui,  dans  sa  pensée, 
devait  être  une  solution  à  la  dangereuse  question  d'Aquitaine 
—  le  prétexte  au  conflit  séculaire  qui  ensanglanta  notre  pays. 
Le  mercredi  16  janvier  1387,  à  Paris,  intervint  un  nouveau 
traité  —  ratifié  le  23  courant  —  entre  Charles  VI,  roi  de  France, 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  comte 
de  Flandre,  Marguerite,  sa  femme,  et  leur  fils  Jean.  Cet  acte 
confirmait  la  restitution  à  la  couronne  de  Flandre  des  chàtelle- 
nies  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  mais  avec  la  faculté  pour  le 
Roi  d'en  opérer  le  rachat  total  ou  partiel,  après  le  décèa 
desdits  comte,  comtesse  et  de  leur  fils  ';  ce  dernier  eût-il  des 

1.  Gallaïid,  p.  281. 

2.  Lettres  —  i369, 18  avr.,  Gand  —  données  par  les  plénipoicntlalrM 
français  et  flamands;  éd.  Luaim,  Codex ,  pp.  823-88. 

S.  Lettres  —  i387,  16  Jany.,  Paris  —de  Gb.  VI,  sons  le  vidim.  —  1SS7^ 
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hoirs  mâles.  Mais  celui-ci,  devenu  duc  de  Bourgogne,  —  c\ 
Jean  sans  Peur  —  et,  plus  tard,  son  fils  Philippe  le  Bon»  obtj 
rent  Tun  et  Tautre  du  roi  de  France  une  renonciation  au  dr< 
de  racheter  les  chàtellenies  de  Lille,  Douai  etOrchies  ^  reno 
ciation  au  sujet  de  laquelle,  en  1482,  par  le  traité  d'Arr^ 
Louis  XI  formula  à  nouveau  des  réserves,  que  Charles  Vl 
reprit  et  parvint  à  faire  insérer  dans  le  traité  de  Senlis, 
23  mai  1495.  Par  la  convention  de  Paris,  du  2  août  149 
Louis  XII  et  l'archiduc  Philippe  convinrent  de  laisser  la  que 
tion  en  suspens  de  leur  vivant  ;  mais  finalement  François  I 
prisonnier  en  Espagne,  confirma  par  le  traité  de  Madrid,  da 
du  14  janvier  1526,  puis  par  celui  de  Cambrai,  du  5  août  152 
et  celui  de  Crespy,  du  18  septembre  1544,  la  possession  défln 
tive  par  la  couronne  de  Flandre  des  chàtellenies  de  Lîll 
Douai  et  Orchies^.  On  sait  comment  les  armes  de  Louis  XI 
rendirent  à  la  France  les  contrées  que  Philippe  le  Bel  avi 
acquises  quatre  siècles  auparavant  au  prix  de  tant  d*effbrt8. 

23  janv.,  Paris  —  de  Ph.  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne  et  comte  de  F 
de  Marguerite,  sa  femme,  et  de  son  fils  Jean;  éd.  Gallaho,  preuvi 
pp.  168-75. 

1.  CjlRld»,  p.  127. 

2.  Ibid. 


CONCLUSION 


Les  affaires  de  Flandre  troublèrent  le  règne  de  Philippe  le 
Bel  ;  elles  furent  la  cause  première  de  toos  ses  embarras.  Phi- 
lippe le  Bel  comprit  la  gravité  des  événemMty*  Ce  fut  un  grand 
mérite.  11  fit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  eonsenrer  cette 
province,  la  plus  florissante  par  le  commerce  et  Findustrie,  et  il 
n*hésita  pas  à  exposer  sa  vie,  avec  autant  d*énergie  que  de 
vaillance,  quand  le  royaume  —  nous  songeons  à  Mons-en- 
Pévele  —  eut  son  bras  pour  dernier  appui. 

Autant  que  le  pouvait  un  roi  féodal,  il  comprit  les  exigences 
de  la  situation  nouvelle  créée  par  la  transformation  des  con- 
ditions  sociales,  transformation  qui  s  opérait  en  Flandre  avec 
tant  de  puissance.  11  fut  parfois  desservi  par  les  circonstances, 
et,  aux  moments  les  plus  graves,  par  les  hommes  qu*il  avait 
choisis  :  Jacq.  de  Châtillon,  gouverneur  de  la  Flandre,  Rob. 
d'Artois,  commandant  en  chef  sous  les  murs  de  Courtrai. 
Ceux-ci  se  montrèrent  inaptes  au  rôle  qu'ils  furent  appelés  à 
jouer  ;  non  par  défaut  d*intelligence,  mais  parce  que  leur  édu- 
cation féodale  ne  leur  permettait  pas  de  pressentir  un  état 
social  nouveau  —  partant  des  conditions  militaires  et  admi- 
nistratives nouvelles.  Philippe  le  Bel  fut  dur  à  ses  adver- 
saires, comme  il  Tétait  à  lui-même  ;  mais  il  ne  sévit  qu'après 
que  ceux-ci  eurent  abusé  de  sa  patience  par  leur  insolence  et, 
souvent,  par  leur  mauvaise  foi.  11  ne  fut  pas  cruel.  Ses  adver- 
saires le  furent  plus  que  lui.  Il  ne  fit  couler  le  sang  que  sur 
les  champs  de  bataille  ^  Les  actes  de  sa  diplomatie  si  active, 

1.  Noui  ne  parloas  que  des  affaires  de  Flandre.  —  On  ne  peut  admettr», 
en  Tabeenee  d*aocune  preuve,  et  tana  que  ce  témoignage  loit  eonflroié 
par  aucun  contemporain,  ni  même  par  aucune  chronique  pottéiienre,  que 
Ph.  IV  ait  fait  périr,  lans  Jugement,  des  gentilahommes  flamttidt,  comme 
rafUrme  vaguement,  et  tans  dter  aucun  nom,  N.  de  Mardiiennes.] 
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si  tenace,  sont  empreints  de  beaucoup  d*habileté  ;  sonvent 
sont  subtils;  mais  on  ne  peut  dire   que  sa  politique, 
aucune  circonstance,  ait  été  déloyale.  Nul  ne  lui  reproche 
avec  fondement  d^avoir,  comme  ses  adversaires,  répandu 
mensonge  dans  les  documents  officiels,  ou  de  ne  pas  ave 
exécuté  les  traités  conclus.  Ces  appréciations  ressortant  d 
pages  qui  précèdent^  et,  en  dernier  ressort,  elles  demeoi 
ront,  croyons-nous,  le  jugement  de  THistoire. 

Contrairement  à  une  opinion  répandue,  les  procédés  de 
politique  de  Philippe  le  Bel  ne  s*écartërent  jamais  des  trad 
tiens  que  lui  avaient  léguées  ses  illustres  prédécesseurs,  li 
Philippe -Auguste,  les  saint  Louis,  les  Philippe  III;  seul  Tespi 
en  fut  nouveau  par  moments.  On  a  regardé  comme  des  noi 
veautés  les  pèlerinages  imposés  aux  Brugeois,  robligation  ai 
villes  de  Flandre  de  démolir  leurs  fortifications,  les  senteno 
d*interdit  jetées  sur  les  rebelles  :  ces  nouveautés  dataient  d*i 
siècle  au  moins. 

On  a  calomnié  Philippe  le  Bel  en  parlant  des  convoiti» 
qu*auraient  éveillées  en  lui  les  richesses  des  villes  de  Flandr 
Les  afiaires  flamandes  furent  pour  lui  une  source  de  dépensa 
lourdes,  incessantes,  mais  devant  lesquelles  il  eut  le  méri 
de  ne  pas  reculer.  Même  après  les  désastres  de  1302,  il  maii 
tint  de  tout  son  pouvoir,  avec  loyauté  et  un  admirable  entèt 
ment,  les  engagements  pris  vis-à-vis  d'alliés  et  de  s^je 
dévoués,  engagements  auxquels  les  événements  Teussent  ai 
torisé  à  faillir.  Après  que  le  traité  d*Athis  eut  condamné  1( 
Flamands  &  lui  verser  une  indemnité  de  guerre  important 
il  fit  tous  ses  efforts  pour  que  la  moitié  de  la  somme  fût  coi 
vertie  en  droit  de  suzeraineté  directe  de  la  couronne  ( 
France  sur  la  Flandre  de  langue  française,  et  8*il  consentit 
convertir  la  peine  des  pèlerinages  Brugeois  en  une  amende  i 
trésor  royal,  ce  fut  contre  son  gré  et  sur  les  supplications  in 
tantes  des  intéressés.  A  Tépoque  où  il  tint  la  Flandre  entiôj 
dans  sa  main  il  n'y  leva  aucun  impôt  à  son  profit  '.  Les  amei 
des  mêmes  que  le  pays  fut  contraint  à  lui  verser  en  inden 

1.  Bien  plus,  il  renonça  à  l'immiscer  dans  la  gestion  financière  des  tUI 
comme  le  faisait  Gui  de  Dampierre  :  «  Les  finances  communales  étal« 
à  Torigine  gérées  par  les  éche^ins  qui  rendaient  leurs  comptes  aux  mei 
bras  de  la  commune.  A  la  fin  du  xm«  siècle  seulement  IlnferventUm  i 
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nité  de  guerre,  après  la  paix  d*Aibis,  ftirent  levées  par  les 
offtciers  du  Comte  ou  des  municipalités  flamandes,  malgré 
les  retards  incessants  dans  les  payements  et  les  détourne- 
ments par  le  Comte  ou  les  villes  d'une  partie  des  sommes 
perçues. 

Le  rôle  que  Philippe  le  Bel  joua  en  Flandre  était  exactement 
le  rôle  que  la  tradition  imposait  aux  rois  de  France  ;  il  était 
une  conséquence  directe  de  Tessence  même  de  leur  office.  La 
monarchie  capétienne  ne  s*est  pas  faite  elle-même,  elle  a  été 
faite  par  Fétat  social  du  pays.  En  raison  même  des  privilèges  des 
seigneurs  féodaux  et  du  patriciat  qui  poussèrent  à  la  révolte 
les  classes  aux  dépens  desquelles  ces  privilèges  s*exerçaient 

—  quand  ces  privilèges  ne  furent  plus  justifiés  par  les  ser- 
vices que  devait  rendre  Taristocratie  féodale  ou  patricienne, 

—  en  raison  même  des  luttes  des  villes  entre  elles  et  des 
métiers  entre  eux,  de  la  lutte  des  seigneurs  entre  eux,  de 
fief  &  fief,  et  des  communes  contre  leurs  seigneurs^  le  Roi 
était  incessamment  appelé  à  intervenir  en  «  juge  de  paix  » 
pour  faire  régner  la  concorde.  Enquêteurs,  parlement,  baillis 
et  prévôts  furent  les  principaux  instruments  de  Tœuvre,  que, 
à  son  insu  peut-être,  la  royauté  fut  appelée  &  réaliser  :  Tunité 
nationale.  La  royauté  effaçait  de  plus  en  plus,  dans  son  action 
de  paix  sociale  et  de  justice,  les  suzerainetés  locales,  qui,  devant 
elle,  perdaient  de  plus  en  plus  leur  raison  d*être.  L*unité  na- 
tionale ne  fut  pas  le  but  poursuivi  par  les  rois  du  moyen  Age, 
ils  n*en  eurent  pas  conscience  —  mais  elle  fut  naturellemrat 
le  résultat  de  Tœuvre  sociale  qui  leur  incombait. 

Si  le  roi  de  France  ne  réussit  pas  en  Flandre,  c*est  qu*il  8*y 
était  développé,  avec  une  rapidité  et  une  force  prodigieuses, 
une  population  dont  Torganisation  sociale,  aussi  dense  et 
énergique  que  celle  de  TIle-de-France,  avait  grandi  en  dehors 
de  la  vieille  organisation  féodale  couronnée  par  Tautorité  du 
Roi  et  était  avec  elle  en  contradiction  violente.  La  question 

comte  de  FI.  (Gui  de  D.)i  comme  autorité  de  tutelle,  se  manifeste  par  la 
création  de  reccTeun  choiiit  en  dehors  des  échevinages  et  par  la  nomi- 
nation de  délégués  pour  l'audition  des  comptes.  La  tentatire  de  eentraU- 
sation  faite  par  Gui  de  Dampierre  excite  des  mécontentements  et  des 
soulèTemenU  populaires.  Les  franchises  anciennes  sont  restituées  par  le 
roi  Philippe  le  Bel  pendant  Toccupation  de  la  Flandre.  BRiaiieÉtPott/i^ftf... 
1ii9,  pp.  93-94. 
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commerciale  joua  également,  comme  on  a  essayé  de  le 
trer,  un  rôle  dans  l'opposition  qui  fut  faite  à  la  réimion 
Flandre  &  la  couronne,  mais  l'importance  en  fut,  somme  1 
secondaire.  La  lutte  des  communes  Flamandes  contre  la 
ronine  de  France  constitua  donc  le  premier  acte  du  long  d 
social  qui  se  déroulera  à  travers  tout  un  siècle  et  que  le 
toriens  ont  nommé  la  guerre  de  Cent  Ans. 

Les  érénements  qui  nous  ont  occupé  eurent  sur  la  Fli 
même  une  influence  profonde.  Tout  d'abord  la  répai 
des  impôts  pour  la  perception  du  revenu  de  10,000  Ib.  c 
roi  de  France  avait  transporté  au  comte  de  Flandre,  soi 
conditions  que  nous  avons  indiquées,  devint  la  base 
nouvelle  organisation  financière  du  pays,  si  bien  que 
pellation,  transport  de  Flandre,  fut  appliquée  à  cette  oi 
sation  elle-même.  Un  impôt  régulier  et  proportionnel 
conséquemment  établi  par  le  Comte  dans  tout  le  pays 
parti  démocratique  persista  dans  sa  lutte  contre  le  pal 
et  la  couronne  de  France,  et  entraîna  la  Flandre  -dan 
liance  du  roi  d'Angleterre.  L'appui  que  celui-ci  trou 
Flandre  fut  une  des  principales  causes  des  succès  que 
portèrent  les  armes  anglaises  et  prolongea  la  lutte.  H 
pays  qui  souffrit  plus  que  tout  autre  de  la  lutte  fut  pr 
ment  la  Flandre,  essentiellement  commerciale  et  industi 
dont  le  développement  aurait  eu,  avant  tout,  besoin  de  p 
de  sécurité.  Les  Anglais  ne  tardèrent  pas  à  attirer  de 
vriers  flamands  en  Angleterre,  où  ceux-ci  dressèrent 
métiers^  et  bientôt  tisserands  et  foulons  anglais,  élève 
artisans  de  Flandre,  luttèrent  contre  les  ouvriers  flan 
eux-mêmes,  avec  d'autant  plus  d'avantage  qu'ils  avaient 

1.  «  G*ett  ce  que  Ton  nomma  depuis  le  transport  de  Fhmdrei  de 
répartition  contributive  entre  les  villes  de  Flandre,  qui  nous  perme: 
précier  leur  degré  relatif  de  puissance  :  Bruges  y  paie  quinze  ceatj 
Gand,  treize  centièmes;  Ypres,  dix  centièmes;  en  sorte  que  lei 
grandes  villes  représentent  les  quatre  dixièmes  de  tout  le  payi.  {A 
Bruges^  Roodenb.,  f.  116  ;  Zaman,  les  Trois  Etats  de  FI.,  p.  341).  En  163 
que  les  limites  de  la  Flandre  ne  soient  plus  aussi  étendues,  Ga 
contribue  plus  que  pour  six  centièmes,  Bruges  pour  cinq  centièmes, 
pour  deux  centièmes,  ce  qui  établit  une  diminution  de  population  d 
des  deux  tiers.  (Placcaet-boek,  II,  378).  »  Rbrvtn,  HiMt,jlll^  48, note 

2.  V.  Raym.  Richrb6,  Positions  des  thèses  de  VÉc.  des  Charles^  ann 
pp.   84-94. 
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la  main  la  matière  première,  la  laine,  que  les  Flamands 
étaient  obligés  de  faire  venir  d'Angleterre  *.  Bien  plns>  Toppo- 
sition  de  la  Flandre  au  gouvernement  royal  ferma  aux  artisans 
le  principal  marché  ouvert  à  leurs  produits,  la  France  ;  car 
s*il  est  vrai  que  la  Flandre  était  économiquement  tributaire  de 
TAngleterre  qui  lui  foumissait,en  grande  quantité,  des  laines, 
elle  n*était  pas  à  un  moindre  degré  tributaire  de  la  France  où 
elle  écoulait  la  majeure  partie  des  objets  manufacturés.  Dans 
le  courant  du  xiv*  siècle,  Tindustrie  flamande  s'écroula  donc 
rapidement.  Dans  son  brillant  ouvrage  sur  le  Siècle  des  Arte^ 
velde,  M.  Vanderkindere  a  tracé  le  navrant  tableau  de  la  situa- 
tion où  furent  réduits  les  villes  et  les  métiers  à  la  fin  du  xiv^ 
siècle  *.  Commercialement  parlant  la  Flandre  tomba  si  bas 
que  ses  ports  et  ses  villes,  qui  avaient  fait  la  gloire  de  la 
Hanse,  en  furent  exclus.  Et,  les  afifaires  ne  marchant  plus,  la 
gène  étreignant  les  corporations  ouvrières,  on  vit  se  perdre  les 
vieilles  traditions  d*honnéteté,  les  règlements  qui  assuraient 
la  loyauté  de  la  fabrication  tombèrent  en  désuétude  ;  ce  fut  la 
ruine  totale  '.  Le  Zwin  s'ensabla  ;  Bruges  dépérit.  Enfin,  la 
décadence  du  commerce  et  de  l'industrie  fut  précipitée  par 
les  luttes  de  ville  à  ville,  de  métier  à  métier,  qui  éclatèrent 
avec  une  violence  grandissante  dans  le  courant  du  xiv*  siècle  ^. 
Ces  rivalités  sanglantes,  où  les  factions  ennemies  sont  pous- 
sées aux  plus  sauvages  excès,  tisserands  contre  foulons,  per 
tits  métiers  contre  grands  métiers,  ville  contre  ville,  sont  un 
douloureux  spectacle.  Chaque  lutte  nouvelle  est  accompagnée 
de  pillages  et  de  meurtres,  de  confiscations  et  de  sentences 
d*exil,  de  condamnations  à  la  torture  et  à  mort  *.  Les  Gantois 
triomphèrent  définitivement  des  Yprois  en  1383.  Renforcés  de 
troupes  anglaises  que  commandait  Tévéque  de  Norwich  *,  les 
Gantois  assiégèrent  Ypres  et  incendièrent  les  vastes  faubourgs 

I.  Le  mouTemenl  commeace  dés  Tépoque  qui  doui  a  occupé,  c.  a.  d. 
dét  la  fin  du  xui*  siècle,  il  comineoce  ao  momeiit  où  la  Flandre  rompt 
avec  la  France  et  saille  à  l'Angleterre,  t.  Dirraio,  I,  839 ;  BoHiussiirx, 
pp.  11-18. 

s.  VARDEHaniDiRi,  pp.  235-42. 
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5.  Hdtttbis,  p.  17. 
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OÙ  viyait  la  population   ouvrière.  Maisons  et  métiers  fturent 
saccagés.  Ypres  fût  ruiné  &  jamais  '. 

II  faut  comparer  le  mouvement  de  décadence  de  la  Flandre 
au  XIV*  siècle  à  son  mouvement  d'ascension  aux  xn*  et  xm*, 
et  Ton  comprendra  le  rôle  qu'avaient  joué  dans  le  pajrsles 
rois  de  France  ;  Tefflcacité  de  leur  puissance  pacificatrice  qui, 
au  milieu  des  luttes  intestines,  se  faisait  incessamment  sentir. 
Avec  énergie  et  habileté  ils  n'avaient  cessé  de  maintenir  la 
paix  sociale,  arbitres  suprêmes  des  conflits,  et  Ton  avait  vu  le 
peuple  'de  Flandre,  qui  n'avait  besoin  pour  grandir  que 
d'ordre  et  de  sécurité,  se  développer  avec  une  rapidité  mer- 
veilleuse. Au  XIV*  siècle  la  suzeraineté  royale  est  repoussée, 
l'autorité  du  Comte  est  impuissante,  et  la  France  est  épuisée 
par  une  lutte  séculaire  dont  les  événements  de  Flandre  furent 
une  des  causes  premières.  Dans  sa  ruine  elle  entraîne  la 
Flandre  elle-même  ;  mais  celle-ci  ne  devait  plus  se  relever. 
La  suprématie  dans  les  bassins  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  va. 
passer  au  Brabant  que  l'historien  voit  grandir  &  mesure  que 
la  Flandre  s'affaisse,  si  bien  qu'il  semble  que  Bruxelles  et 
Anvers  tirent  peu  à  peu  &  eux  les  forces  vives  d'Ypres  et  de 
Bruges.  L'étude  des  monuments  d'architecture,  ceux  de  tous 
les  produits  du  génie  humain  qui  traduisent  de  la  manière  la 
plus  exacte  le  degré  de  prospérité  et  le  caractère  des  peuples, 
est,  à  ce  sujet,  instructive.  Les  grands  monuments  des  villes 
flamandes,  les  incomparables  halles  d'Ypres,  le  beflh>i  de 
Bruges,  datent  de  la  fin  du  xiii*  siècle  ;  les  grandes  manifes- 
tations architecturales  des  villes  brabançonnes  datent  des 
deux  siècles  suivants. 

Par  une  conséquence  inattendue,  ce  ne  furent  pas  les  vain- 
cus qui  firent  dans  les  fossés  de  Courtrai  la  chute  la  plus 
profonde. 

Assurément  la  Flandre  traversa  encore  une  période  d'éclal 

i.  Lei  leliaerts,  appuyés  lur  les  Français,  commirent-ils  Jamais  oc 
forfait  aussi  eflRroyable  que  la  destruction  dTpres  par  les  Gantois  appuyéi 
sur  les  Anglais  ?  —  11  est  curieux  de  constater  que  le  mouTement  soda 
se  poursuivit  en  Italie  identique  au  mouvement  social  delà  Flandre.  Ai»^ 
leur  triomphe  sur  les  gibelins  (parti  du  patriciat),  les  guelfes  (parti  popu 
laire)  se  divisèrent  en  guelfes  noirs  et  guelfes  blancs,  aussi  implacable! 
les  uns  contre  les  autres  qu'ils  l'avaient  été  ensemble  contre  les  gibelini 

Cf.  PlRRBlfS,  p.  209. 
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80QS  le  goavemement  des  dacs  de  Bourgogne  ;  mais  cet  éolat 
fut  factice,  emprunté  à  une  cour  étrangère,  qui  venait  faire 
sentir  sa  domination  dans  le  pays,  y  apportant  des  richesses, 
des  soldats  et  même  des  artistes  étrangers.  Les  comtes  de 
Flandre  eux-mêmes  étaient  devenus  incapables  de  conserver 
une  couronne  que,  par  des  efforts  désespérés,  ils  avaient  es- 
sayé de  soustraire  au  pouvoir  royal.  La  couronne  de  Flandre 
passa  sur  la  tête  de  princes  maîtres  d'autres  trônes  souverains, 
et  qui  tirèrent  du  sein  de  nations  étrangères  les  éléments  né- 
cessaires &  défendre  les  privilèges  d'une  couronne  dont  ils 
avaient  hérité.  Que  devient  l'indépendance  du  pays  sous  la 
domination  bourguignonne,  la  domination  espagnole,  la  do- 
mination autrichienne,  la  domination  hollandaise?  Tant  il  est 
vrai  que  Thomme  est  impuissant  à  arrêter  la  marche  qu'im- 
priment à  un  peuple  les  conditions  morales  et  économiques 
qui  en  font  la  vie  nationale. 
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XXXIX-XU.  Lettres  —  4298,  44  avril,  Peteghem  —  par  lesquelles 
Gui  de  Dampierre  assigne  un  revenu  en  terres  à  Denis  Nappin,  éco- 
lâtre  de  St-Pierre  de  Osissel,  pour  Tindemniser  des  dommages  qu'il 
a  éprouvés  du  fait  de  la  guerre  ; 

sous  le  vidimus  —  4304,  19  mai,  Lille  —  de  Philippe,  comto  do 
Thiette,  qui  transforme  le  revenu  en  terres  en  une  rente  surTépier 
d'Ypres  ; 
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80118  le  YÎdimiu  —  4307,  9  noY.,  Dunkerque  —  de  Robert 
thune,  comte  de  Flandre,  qui  transporte  ladite  rente  sur  lei 
de  la  terre  de  Waes;  B.  E.  Gh. 

XLII.  Lettres  —  s.  1.  n.  d.  (2*  quinzaine  d'ami  1298)  —  de 
Dampierre  à  Robert  de  Bétbune  et  à  Jean  de  Namur,  [ses  fils, 
nant  en  cour  de  Rome;  p.  282,  n.  1. 

XLn.  Compte  —  1298,  18  sept.,  s.  1.  —  extrait  du  Jour 
Trésor,  de  biens  et  objets  mobiliers  pris  à  Tournai  sur  les 
saires  du  parti  royal  ;  p.  304  n.  3. 

XLIV.  Lettres  —  1299,  18  janv.,  s.  1.  —  de  Gui  de  Dampien 
gnant  à  Roger  de  Lille  un  revenu  de  80  Ib.,  monnaie  de  FI 
pour  le  dédommager  de  la  perte  de  ses  biens  dont  se  sont  ei 
les  partisans  du  roi  de  France;  p.  307,  n.  2. 

XLY.  Lettres  — 1299,  25  janv.,  Rome  —  de  Michel  As  Glok 
Gui  de  Dampierre  lui  rendant  compte  de  Fétat  de  ses  affàii 
cour  pontificale  ;  p.  296,  n.  3. 

XLYI.  Lettres  —  1299,  21  mars,  Bruges  —  par  lesquelles'] 
de  Bruges  8*engage  à  restituer  les  biens  pris  sur  les  Tproii 
donner  une  indemnité  pour  les  biens  qui  ne  pourraient  élu 
tués,  et  à  observer  les  trêves  conclues  ;  p.  317,  n.  2. 

XLVU.  Lettres  — 1299, 16  mai,  Maffliers  —  de  Philippe  le  Bi 
Armant  le  règlement  des  béguines  de  Lille  ;  p.  313,  n.  4, 

XLVIIl.  Rôle  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1299)  —  des  pertes  sobî' 
Philippe  d'Axpoeie  par  suite  de  la  guerre;  p.  306,  n.  9. 

XUX.  Propositions  —  s.  L  n.  d.  (un  duxtii*  s.) —  d*an  groi 
financiers  offrant  au  comte  de  Flandre  de  se  charger  de  la  p 
tien  de  ses  droits  et  revenus  ;  p.  85,  n.  1. 

L.  Plainte  —  s.  1.  n.  d.  (fin  xiii*  s.)  -*-  de  Marie,  fille  de  Jaqi 
Rootaert,  aux  auditeurs  de  la  cour  de  Flandre,  au  sujet  d^un 
laine  qui  lui  a  été  pris  par  Gillion  le  Clerc,  bailli  de  Gand;  ] 
n.  4. 

LI.  Supplique  —  s.  1.  n.  d.  (fin  du  xiu«  s.)  —  au  comte  de  F 
des  habitants  d^Eecke  qui  ont  été  pillés  et  mis  à  contribution 
Français;  p.  242,  n.  3. 

LU.  Instruction  —  s.  1.  n.  d.  (1300,  avr.-mai,  Gand)  —  de  I 
de  Béthune  à  Baudouin  de  Poperode,  châtelain  d'Alost,  envo] 
les  habitants  d'Ypres  assiégés;  p.  336,  n.  7. 
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LIII.  Lettres —  1300,  8  mai,  Gand  —  par  lesquelles  les  Gantois 
déclarent  s^être  rendus  à  Charles  de  Valois  et  être  Tenus  de  leur 
plein  gré  en  Tobéissance  du  Roi  qu*ils  s^engagent  à  servir  contre 
tous,  et,  en  particulier,  contre  le  comte  de  Flandre;  B.  E.  Gb. 

LIV.  Supplique  — •  s.  1.  n.  d.  (com*  du  xiv*  s.)  —  au  comte  de 
Flandre  des  habitants  de  Roulers  réfugiés  à  Ypres;  p.  47,  n.  3. 

LY-LIX.  Lettres  —  1301 ,  13  février,  en  séance  du  Parlement—  par 
lesquelles  Philippe  le  Bel  renvoie  devant  Jacques  de  Chàtillon,  lieu- 
tenant du  Roi  en  Flandre,  un  appel  interjeté  par  J.  Richer,  d*une 
sentence  rendue  contre  lui  par  les  Keuriers  de  Bourbourg; 

mandement  —  1301,  29  sept.,  aux  renenghes  de  Lille  —  de  Phi- 
lippe le  Bel  aux  bailli  et  sous-bailli  de  Bergues,  les  informant  que 
rappel  de  J.  Richer  doit  être  porté  devant  les  Keuriers  de  Fumes 
et  de  Bergues  ;  et  leur  eigoignant  de  veiller  à  ce  que  tout  se  passe 
comme  il  se  doit; 

mandement — 1301,  86  nov.,  Paris —  de  Philippe  le  Bel  aux  bailli 
et  sous-bailli  de  Bergues  renouvelant  les  ordres  contenus  dans  le 
mandement  précédent; 

mandement  —  1302,  26janv.,  Paris — de  Philippe  le  Bel  au  bailli 
de  Bergues  lui  eigoignant  de  citer  les  échevins  de  Bourbourg  devant 
le  Parlement  de  Paris; 

mandement  —  1302,  23  février,  Paris  —  de  Philippe  le  Bel  à  Jac- 
ques de  Chàtillon,  lui  enjoignant  de  veiller  à  ce  que  le  bailli  royal 
de  la  chAtellenie  de  Bourbourg  ne  prélève  pas  des  amendes  exa- 
gérées sur  les  habitants  de  ladite  châtellenie  ; 

ces  cinq  actes  sous  le  vidimus  —  1328,  8  avr.,  s.  1.  —  des  éche- 
vins de  Bourbourg;  B.  E.  Ch. 

LX.  Procès- verbal  —  1301,  26  avril,  Ypres  —  d^une  protestation 
du  bailli  et  du  châtelain  du  roi  de  France  à  Ypres  adressée  à  TofA- 
cial  de  Térouanne  contre  tout  ce  que  celui-ci  pourrait  faire  à  Ypres 
contre  eux  ou  contre  les  sujets  du  Roi;  B.  E.  Cb. 

LXI.  Rapport —  ••  1.  n.  d.  (1301,  déc.)  —  de  Renaud  de  Rourroy 
et  de  Jean  de  Rougement  sur  la  situation  de  Robert  de  Béthune  et 
des  autres  chevaliers  flamands  prisonniers  dans  les  châteaux  du  roi 
de  France;  p.  345,  n.  2. 

LXII.  Lettres  —  1302,  28  mai,  s.  1.  —  de  Guillaume  de  Juliers  le 
jeune  engageant  au  service  de  la  ville  de  Bruges  le  chevalier  Henri 
de  Lontzen  ;  p.  403,  n.  1. 

LXni.  Lettres  —  1302,  3  juin,  Choisy  —  de  Philippe  le  Bel  nom- 
mant le  comte  Robert  de  Boulogne  gouverneur  de  la  Flandre  en  rem- 
placement de  Jacques  de  Chàtillon;  p.  407,  n.  2. 

44 
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LXIV.  Mandement  —  ia02, 10  juin,  abb.  de  Royaomonl  • 
lippe  le  Bel  aux  Douaisient,  leur  enjoignant  d'obéir  à  Rober 
capitaine  de  son  ost  de  Flandre,  et  de  Fassister  à  leui 
p.  407,  n.  2. 

LXV.  Lettres —  1302,  5  juillet,  s.  1.  —  de  Guillanme  de 
jeune  engageant  au  service  de  la  ville  de  Bmges,  le  cheva 
de  Lontien,  cousin  du  cbevalier  H.  de  Lontzen,  marécha 
ost  de  Bruges  »  ;  p.  403,  n.  1 . 

LXVl.  Comptes  de  dépenses  faites  pour  les  garnisons  i 
places  sur  la  frontière  de  Flandre  depuis  le  11  juillet  jnsqu 
1302;  p.  430,  n.  9. 

LXYU.  Lettre  —  (1302),  7  sept.,  Arundel  —  d'un  offlci< 
à  la  suite  du  roi  d'Angleterre,  sur  les  affaires  de  Flandre  i 
taine;  p.  439,  n. 

LXVIU.  Mandement  —  1303,  19  août,  Paris  —  de  Pbili] 
au  bailli  de  Ghaumont  lui  eigoignant  de  faire  prélever  co: 
double  sur  les  usuriers  de  son  bailliage  ;  p.  452,  n.  3. 

LXIX.  Lettre  —  (1302  ou  1303),  8  déc,  château  de  Rupel 
de  Guillaume  de  Julierà  le  jeune  aux  doyens,  vinders,  I 
de  Bruges,  où  il  s^efforce  de  justifier  sa  conduite;  p.  442, 

LXX.  Lettre  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1303)  —  de  Gautier  de  1/ 
telain  de  Beveren,  anx.Magîstrats  de  Bruges,  leur  dénonça 
duite  de  Guillaume  de  Juliers;  p.  444,  n. 

LXXI.  Mandement  —  s.  1.  n.  d.  (1303)  —  de  Philippe  le 
gnant  au  bailli  de  Rouen  d'empêcher  les  nobles  du 
Normandie  de  lever  des  contributions  sur  leurs  vassaux  soi 
de  la  guerre  de  Flandre,  vu  qu'ils  ont  eux-mêmes  refusé 
huer;  p.  461,  n.  1. 

LXXII.  Enquête  —  1301,  18  juin,  Lille  —  faite  par  les  é< 
de  Gand,  Bruges,  Lille  et  Douai,  touchant  les  plaintes  fon 
quelques  bourgeois  d'Ypres  d'avoir  été  grevés  et  trop  tu 
représentants  du  parti  populaire;  B.  E.  Gii. 

LXXin.  Lettres—  1304,  18  oc  t.,  Bruges  —de  Philippe 
mettant  fin  à  la  mission  qu'il  avait  donnée  à  Jeaii  de  Ho 
à  Gautier  le  Foulon,  de  rechercher  et  punir  les  bourgeo 
qui  s'étaient  soustraits  au  service  de  l'ost  contre  le  roi  d 
p.  490,  n.  2. 

LXXIV.  Procès-verbal  —  1305,  11-21  mars,  lieux  divei 
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mission  de  Jacques  de  St-Anbert  et  de  Hagnes  de  La  Gène,  envoyés 
da  roi  de  France  en  Flandre  ponr  recevoir  le  serment  des  villes  rati- 
fiant les  conditions  de  la  paix  ;  R.  H.  D. 

LXXV.  Lettres  —  1307,  29  déc,  Ypres  —  de  Rob.  de  Bëthnne  aux 
bourgeois  de  Bniges  les  engageant  à  contribuer  de  tont  lenr  pouvoir 
à  Taccomplissement  du  traité  de  paix  et  leur  promettant  qu'ils  n% 
seront  pas  de  ce  chef  chargés  plus  que  les  autres  habitants  de  la 
Flandre;  p.  533,  n.  1. 

LXXYI.  Rôle  —  s.  1.  n.  d.  (1308,  entre  mars  et  août)  —  contenant 
les  griefs  des  Flamands  contre  le  traité  d'Athis;  p.  538  n.  3. 

lAXVlI.  Lettres  —  1309, 19  janvier,  Paris  —  de  Philippe  le  Bel  à 
Clément  V  touchant  l'excommunication  à  lancer  sur  les  Flamands 
rebelles  à  l'observation  du  traité  de  paix  ;  B.  E.  Ch. 

LXXVllI.  Lettres  -*  1309, 10  mai, Paris  —  de  Philippe  le  Bel  recom- 
mandant à  Robert  de  Béthune  de  veiller  à  ce  que  les  habitants  du 
Franc  de  Bruges  n'aient  pas  à  souCTrir  de  ce  qui  devra  être  fait  pour 
contraindre  les  Brugeois  à  observer  les  conditions  de  la  paix; 
p.  552,  n.  3. 

LXXfX.  Yidimus  —  1309,  14  mai,  Paris  —  donné  par  Robert  de 
Béthune  des  lettres  précédentes  ;  p.  552,  n.  3. 

LXXX.  Yidimus  -  1310,  20  janvier,  Paris  —  par  Philippe  le  Bel 
des  lettres  —  1296.  mai,  St-Palais  —  de  Jean  d'Audenarde  cédant 
au  roi  de  France  tous  les  fiefs  qu*il  possède  à  Rosoy,  Rocquigny, 
St-Jean-aux-bois,  Rouvroy  et  Feillicourt  ;  p.  221,  n.  1. 

LXXXL  Notice  —  s.  1.  n.  d.  (1310,  avr.,  Avignon)—  rédigée  par 
un  officier  de  la  cour  royale  sur  les  sentences  d'excommunication 
dont  sont  passibles  les  Flamands  rebelles  au  traité  de  paix  ;  B.  E.  Ce. 

LXXXII.  Lettres  —  1310, 7  juin,  Courtrai  —  de  Robert  de  Béthune 
faisant  grâce  aux  Brugeois  des  peines  encourues  en  suite  de  leur 
dernière  sédition;  p.  564,  n.  2. 

LXXXUI.  Lettres  ~  1311,  avr.^  s.  1.  —  des  gardiens  des  foires  de 
Champagne  au  bailli  de  Yermandois,  sur  les  poursuites  à  exercer 
contre  le  comte  de  Flandre  pour  les  dettes  qu'il  a  contractées  aux 
foires  de  Champagne;  p.  566,  n.  5. 

LXXXIV.  Procès-verbal  —  1311,  13  sept..  Tournai  —  de  l'assem- 
blée tenue  à  Tournai  des  délégués  du  roi  de  France,  du  comte  et 
des  délégués  des  villes  de  Flandre,  et  des  délégués  du  comte  de  Hai- 
naut;  p.  594,  n.  1. 


T  ?r*.KîS-*s*ti  —  <V.:.  ti'H  «t..  Gand—  d^  la  mi 


ôs  3*:a»er.  i*  •^•ïïxiplt*.  *a.y.:  i'Aai*»*,  chaurpé  de  ril«r  den 
?ir-j*airtîL;  1»*  :  :aii*  i*  Fltiire  *t  son  Êb  le  comte  de  Xe 
3L  E.  :•- 

1H5TL  jT:-3e*-»*ii*I  —  Ui!.  2T  «t..  Maele  —  de*  rép 
ûhJAi  1  ^:'ît»r.  i*  ^.ZiMfZTi  ^.àr  Jt.ui  Baluerd,  pirlant  an 
ÔL  :,iaii«  it  FiUiir».  !▼*:  k*  ■:•:*; t^rticas  dr  Robert  de  Vîllen< 

:m>  •  ?r>r5â-T*:î^  —  lîli,  îT  «U  Maele  —  de  lenl 
ô»  ^ûtçr:  i'f  VJlHSif^::r«  fc:.:.:ajArr,é  de  Jacques  de  Certaldo, 
T-r  z^'-xr  >  â:c  î**  £*3L.*rt  i*  Flaziie.  a^ec  Robert  de  Bétl 
L&rjur*  £•*  *I«rtiLi:  f^  r*ro:.s*  ia  c-rraî*  de  Flandre;  R.  H.  I 

-Il  Ir::*  I*:^-^  —  lîti.  o^t-.  Brodes  —  de  Rob^ 
i  Pi-lir»  '^  &*1 2-^  r^ciant  compte  de  son  ent 
iT*c  i*  rjoiif  î*  FLtLire;  R.  H.  D. 


XŒ.  yrri»*:  i*  'tx:;*  —  *.  L  t-  d.  1?!!  —  entre  Lonis  de  5^ 
±j&  ûi*  rx  Mi2^  X  F.fc^frg,  et  Eafoerr.  de  Maheni.  représe 


Id  Xrbùsmsi:—  171i.  3  j^ziSet.  Poissj  —  de  Plûlippe 
i  îirft«t  £■»  Rf;ix:rf  5=:  e^jrirsist  de  $e  tronrer  arec  son  en 
ï  JjTBSw  Kz^yMz  5»  îa  Ma^!-*iz.-*-  ri  h::,  roi  de  Fnnce,  s'effa 
Ti^ùzxr  Mtt  ±:ffT«vai  a^f:  le  c^ate  de  Rainant;  p.  639.  n.  6. 


XCEL  5*  —  5- L  ^  d-  £a  JTdllet  (313.  Arras^  —  on  sont 
îfs  KCSif^ls  ^5*  trri*  r^"ril:*rs  fraaçais.  an  nom  dn  roi  de  F^ 
LZiLiti^*zz  as  M-sie  cf  Flii  îr*  ro'sr  le  miintien  de  la  paix  ;  p 


X'^v-XOriL  !Vc^:t*-rfr*d  —  1313.  T  dêc.,  Tërooanne  — 
aLrars;^:*  if  1&  i^se  dt  Cch-em  ft  de  Jean  dit  le  Chien,  p 
r  x^  ^^V::  *r\  f'Z  ^<— r»i,ï'..  de  Cassel.  devant  les  commissaire 
i&  z*r  Lê»:cjri  L^  Set.  ^rÎT.M  de  Bean^^i^.  au  snjet  des  nu 
zrL^ssKfLts  exf-rrê«  à  fStaris^rïiem.  par  ordre  des  dits  bailli  et 
ra.':.,  ï^st  sx  <<rx^:i:  it  Ii  dise  de  Cehem.  procês-Terbal  coni 
u  iTLucr^Cic.  de  : 
iiiLiv^3K&:  ~  13 i 3.  2S  :<!..  Paris  —  de  Philippe  le  Bel  au 
^^:»  y^  ex.'r^^Lnt  de  *iLvi  nne  enquête  sur  raffaire  de  B 
f-:  if  J"^=-^-  5-""  y  il^eii,  l-e*  coupables  ; 
z-iiiL'izr,  —  :î:  '.  !>  e.-t..  .unien*  —  de  Léonard  Le  Sel. 
il  'm>-1.l^   iAnf->,    à  Jirqufxaari   dX^trêes,  lui    enjoi 
1  i..  :•%!%=:  Àei'a;:i;  1^.  a  TTrvuanne.  les  bailli  et  soa*-baiiii  de  C 
■.f:ir*ï  —  i?s^.  îî  iec..  *.  1.  —  du  doren  de  Casâel  à  l'offîc 
T^r:-^ii^-f.   !^  fif %:>&:;:  It^  mson*  produites  derant  lui  p 
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bailli  et  soas-bailli  de  Cassel,  et  leurs  gens,  raisons  qui  les  mettent 
dans  rimpossibilité  de  se  rendre  à  Térouanne;  R.  E.  Ch. 

XCYIII.  Lettres  —  1314,  24  février,  Paris  -^  de  Philippe  le  Bel 
étendant  à  la  suite  du  comte  de  Flandre,  et  vis-à-vis  de  tous  créan- 
ciers, le  sauf-conduit  qu*il  a  donné  à  ce  dernier  pour  venir  par  devars 
lui  ;  p.  545,  n.  4. 

XCIX.  Lettres  —  1314,  avril,  Pontoise  —  de  Philippe  le  Bel  con- 
tenant les  conditions  de  son  alliance  avec  Jean  de  Namnr,  entre 
autres  que  si  la  couronne  de  Flandre  venait  h  passer  sur  la  tète  de 
Louis  de  Ncvers,  Jean  de  Namur  relèverait  du  roi  de  France  les 
flefs  qu'il  aurait  jusqu'alors  relev<^s  du  comte  de  Flandre,  p.  64Ô, 
n.  1. 

G.  Lettres  —  1314,  !«'  mai,  Paris  —  de  Philippe  le  Bel  déclarant 
que  Robert  de  Gassel  demeurera  dorénavant  prisonnier  dans  le  châ- 
teau de  Vemeuil,  aux  mêmes  conditions  où  il  était  prisonnier  en 
celui  de  Pontoise  ;  p.  545,  n.  1. 

Cl.  Lettres  —  1314, 11  août,  Paris  —  de  Philippe  le  Bel  qui  déclare 
u  ostés  de  sa  garde  »,  susceptibles  d'être  réduits  en  servage,  et,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  saisis  dans  Tintérieur  du  royaume,  condamne 
à  mort  tous  les  Flamands  qui,  dans  un  d^lai  de  trente  jours,  n'auront 
fuis  fait,  devant  lui,  amende  honorable  de  leurs  méfaits;  B.  £•  Ch. 

CIL  Procès-verbal  —  1314,  3  sept.,  Lille  —  des  nëgociations 
entre  Jean  de  Namur,  frère  du  comte  de  Flandre,  et  Enguerran  de 
Marigni,  représentant  du  roi  de  France  ;  B.  £.  Cu. 

ClIL  Notice  —  s.  1.  n.  d.  (vers  1314)  —  par  un  officier  de  la  cour 
royale  sur  les  obligations  qui  incombent  aux  Flamands  en  suite  des 
lrail<^s  ;  B.  E.  Ch. 

CIV.  Procès-verbal  —  s.  1.  n.  d.  (1315,  mai)  —  des  négociations 
entre  Louis  de  Nevers,  flls  du  comte  de  Flandre,  et  le  représentant 
du  roi  de  France;  R.  E.  Cu. 

CV.  Rôle  —  s.  l.  n.  d.  (1320)  —  contenant  la  mention  des  pertes 
et  dommages  subis  par  deux  bourgeois  de  Bruges  qui  avaient  suivi  le 
parti  du  roi  de  France. 
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Albert  d'Autriche,  roi  d'Allemagne, 

301-4,323-24,325. 
Albert  db  Hanoest,  157,  173, 227. 
Allemand  (Ocrri  l').  —  V.  Ocrri. 
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Annales  Gandenses,  224. 
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370;  —  soulèvements  popalai 
870-73;  —  les  AUtinoa  Brôgeoi 
388;  —  rivalité  entre  Bram 
Gand,  401;  —  Bruges  dingi 
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de  Dampierre,  236;  —  Bdooah 


TABLE  GÊHàBALB 


et  Gui  de  Dompierre  s'y  enfer- 
meol,  2B4-70;  —  départ  d'E- 
douard I",  272-76;  —  le  peuple 
est  favorable  au  roi  de  Fr.,  2f3; 

—  pillage»,  306  ;  —  Gand  ouvre  bei 
pnrtBB  A  Ch.  de  Vstoii,  348;  — 
division  des  clftEse»,  391; —  eotrée 
de  Ph.  le  Bel,  357-38;  —  nouvelle 
constitution  Ëchevinate  donnée 
par  Pli. le  Bel,  364-68;  — aouléve- 
ment  populaire, 373-77;  —  les  Gan- 
tois  main  tienne  ni  te  parti  du  Roi, 
3S5  et  400-2;  —  rivalité  entre 
Gand  et  Bmaes,  401;  —  après 
Courtrai  Gana  prend  le  parti  du 
comte  de  FI-,  412;  —  confédéra- 
tion avec  la  v.  d'Aijdenarde,iS28; 

—  séditions  populaires  (1311),3«4- 
63  ;  —  les  anciens  et  les  nouveaux 
XXXIX,  633, 

GaHB  (SlQEB    de).  —  V.  SlOER. 

Gascons  (Les),  alliés  aux  Anglais, 22. 
Gaucher  de  Chatillo!!,  connétable 

de  France,  434,  449,  4S0,  491,  49S, 

468,  47S,  366, 602, 618-20,  623, 634, 

6S9. 
Gaucbbh  ue  Mltbv,  430. 
Gautiir  d'Authèciie,  175-76,  413. 
Gautier  Babiiin,  bailli  de  Vermaii- 

dois,    124-26,  13S. 
Gautikh  Delebeke,  627. 
GAuTita  LE  Foulon,  446,  489. 
GtUTiEH  UE   Nevele,  149,    163,   208, 

239,  2Ta 

Ga[;T1EH  m  nE\EKCIIES,  HIBE  DE  HOB- 
BEKE,    149. 

GAUTiEn  DE  Ruhes,  639. 

Gautieh   ue  Sapionies,  maréchal  de 

Franco,  %I0,  391. 
Gal'tieh  de  Vwct,  châtelain  de  Be- 


V.  Jea 


Gehbloux  [L'asbë  de],  201-6. 
Gentie.-!  (Jacoves).  —  V.  jACgiES, 

Gestien  [Piehbe).  —  V.  Piehue. 
GEorFHOi    LE  Breton  ou  du  Plessis, 

296,  sei. 

GEorrHoi  Cocatiiix,  423. 

GEorrnoi  ue  Joinville,  272,  316,  319, 

326. 
Geofphoi  de  RA.'<ziËHEg,  306,  343. 
Gëhard  Gant,  292. 
gtrard  ce  col'hto.ihe,  5b3. 
Géhard  de  FRéu»,  304,  6». 

GERARD    DE    HaLI',  478. 

GtRAHD  MoDH,  239, 238,  340.  342, 480, 

491-92,  336,  649. 
GERARD  de  Parme  (Le  cardinal],  291. 

GfHABD    DE  SOTTEOEM,  236,   480,  491, 

591,  599,  612-13. 


GïHABD  i,\:  Vebtboi»,  245,  281,  284, 

289,  3i2.  472. 
GlllHTELLES  (Les  sires  DEJ,  63,  66. 
GnisTELLEs  (Jean  de).  —V.  Jean. 

GiLlienT,   CnATBLAIN  DE  BERdL'EE,  SG. 
GcLBEni   DE  PlESNEH,  149. 

Gilles  Aicelin,  archevêque  de  Nar- 

bonne,  423,  492.  634,  630. 
Gilles  As  CLOiaTTEc,  304. 
GiLi.EEt   DE  Beauvais,  429. 
Gilles  De  Clerck,  346. 
Gilles  de  Havbsebrke,  396, 431,459. 
Gilles  de  SENinoEHEH,  306. 

GODEVltOID    DEBHABAMT,269,3a4,409, 


(GOSWIN 


410. 

GossoncOL'B 


GnsniN  DE  GossoflcouRT,  478. 
GosniN  DE  Saist-Avhin,  194-99. 

Grahsont  («infërence  de),  197. 
Ghanbon  (Otiow  deI.  —  V.  Ottoh. 
Gravelines,  416,  431-32. 
Grèb  {Jean  de).  —  V.  Jb*n. 
Grifftn  Ad  Mereduck,  264-65. 

GHKALDI    (ItlMIER).  —  V.   REXIBH. 

Grdeninoue  (Trait*  de),  270. 

Gboeneiohevelt  (Le),  399. 

Ghi'thi:i»e  (Leb  sihes  ue],  63,  919, 

Gi'i  d'Ave  s;iES,  évéqno  d'Utrechl, 
467. 

Gui  dbDahpiehre.— llprâteenl2T6, 
serment  d'hommage  â  la  cou- 
ronne de  France,  10;  —  son  por- 
trait. 76-86;  —  réprime  la  Coke- 
nillo,  90-91  ;  —  réprime  la  grande 
Moerlemaya,  92-9S;  —  prêta  ser- 
ment d'hommage  à  Pti.  le  Bel, 
96;  —  vient  k  Paria  en  oct.  1289, 
pp.  114-118;  —  se  rend  en  Angle- 
terre en  avr.  1292.  pp.  128-30;  — 
cherche  k  irriter  Ph.  le  Bel,  139- 
41;  —  vient  à  Paris  en  oct.  1294, 
p.  145;  —  il  eet  retenu  par  Ph,  le 
Itcl.  146; -~  vient  à  Parisen  janv. 
1296,  p.  138;— refuse  de  compa- 
raître devant  le  Parlement,  172- 
73;  —  comparait  devant  le  Par- 
lement, 181-86;—  remet  entre  Ibb 
HiuïDs  du  Roi  la  possession  de 
Hrugee,  Gaud,  Ypres,  Lille  et 
Douai,  183:  —  il  favorise  les  mé- 
tiers, 192-95;  —  ses  alliances  con- 
tre le  roi  de  Fr.  195-201  ;  —  il  dé- 
fie Pb.  le  Bel,  201-4;  —  expulse 
les  reprit  sentants  de  l'auioritË 
royale,  212;  —  s'enferme  ft  Gand, 
264-67  ;  —  «es  lettres  i.  ses  rcpré- 
Kcnlanla  en  cour  de  Rome,  283^, 
30S-4  ;  —  renonce  à  la  suzeraineté 
sur  la  Zâlande,  322;  —  lettre  an 
roi  d'Angleterre,  325;  —  confie  le 
gouvernement  de  la  Kl,  ï  Rob.  do 


700 


TABLE  GÉNÉRAIB 


BétlL,  339;  —  M  rend  à  merci, 
341-48;  —  priionnier  À  Compiè- 

Ke,  345,  3^-48;  —  eit  mil  en  U- 
rté  proTîioire  et  vient  en  FI., 
406-07  :  —  sa  mort,  496. 

GOI  Dl  N  ABUB  ou  Um  RiCaiBOURO.  — 

11  est  armé  chevalier  par  Edouard 
I",  272-73;  —  son  portrait,  331- 
82;  —  défend  Ypres,  336;  —  re- 
tourne dans  le  comté  de  Namur, 
349;  —  son  action  en  Fi.,  372-73; 

—  vient  à  Bruges  et  unit  ses  ef- 
forts ft  ceux  de  Guiil.  de  Juliers, 
397;  —  au  siège  du  château  de 
Courtrai,  396;  —  s^établit  sur  la 
frontière  de  l^Artois,  414;  —  sa 
campagne  en  Zélande,  442,  467; 
*  assiège  Zieriluee,  469;  —  est 
fait  prisonnier,  471. 

Gra  Dl  8Anrr-PoL,  182,  261-62,  286, 
371-72, 410, 430,  438,  542,  634,  655, 
660. 

GUIDI  dit  MOUCHB  (MUSCIATO).  —  V. 
MOUCHK. 

GuiLLAun  d'Avishis,  comte  de  Hai- 
naud  et  de  Hollande,  467, 590-92, 
625,  663-64. 

Guillaume  Bloc  dk  SrsiaAiiDB,  627. 

Guillaume  de  CrApy,  296. 

Guillaume  de  Cr&vbcobur,  fils  de  Gui 
de  Dampierre,  316,  329-30,  335, 
342^,  845,  497. 

Guillaume  de  Harobst,  170. 

Gun.LADHBDB  JuLiERs  l'aihC.  —  Il  dé- 
fend Ypres.  240;  —  commande  les 
Flamands  a  la  bataille  de  Fumes, 
251;  —  est  fait  prisonnier  et 
meurt,  253. 

Gun^LAUME    DE    JULIERS    LE    JBU7CE.  — 

Son  portrait,  379-82  ;  —  il  se  met 
À  la  tète  du  parti  démocratique, 
382;  —  s*enfuit  de  Flandre,  386; 

—  revient  après  les  Matines  Bru- 

Êeoisee,  394  ;  —  sa  campagne  dans 
i  FI.  occ  ,  395-96;—  au  siège  dn 
chAteau  de  Courtrai,  398;  —  à  la 
baUille  de  Courtrai.  408-11;  — 
fait  son  entrée  à  Gand,  412;  —  ses 
dissentimenis  avec  les  fils  de  Gtii 
de  Dampierre,  435  et  442-45;  — 
perd  la  bataille  d'Arqués,  440-41  ; 

—  se  réconcilie  avec  J.  et  Gui  de 
Namur,  449;  —  au  sièffe  de  Tour- 
nai, 453;  —  à  la  bataille  de  Mons- 
en-Pôvele,  473;  —  sa  mort,  476-77. 

Guillaume  de  Lokreh,  149. 
Guillaume  chantre  de  Milly,  522. 
Guillaume  de  Montmor,  304. 
Guillaume  de  Mortaomr,  258,  270, 

308,  324,  342,  454,  480. 
Guillaume  de  Nbvklr,  230,342,481, 

527,  546,  565. 


Guillaume 

626,  629. 

Guillaume 

Guillaume 

557. 
Guillaume 
Guillaume 
Guillaume 
Guillaume 
Glillaume 
Guillaume 
Guillaume 


Dl  NooABBT,  516,  086-87, 

u  PissoHS,  455,  506. 
DB  Plaisiaks,  548,  KS- 

Dl   8ABPT150BM,  53031. 

DE  Speye,  264. 

DE  Stbexhuyseh,  346,608. 

DE  Taillai,  430. 

Dl  Takcarville,  429. 

VAR  Akbe,  556. 

Wallacb,  286. 


Hauaut.  —  Rapports  avec  la  Flan- 
dre, 29-31. 

Hainaut  (Guillalue  de).  —  V.  Guil- 
laume  d'Avesnes. 

Uallewui  (Ouvibr    de).  —  V.  Ou- 

VIER. 

Halu  (Gérard  de).  —  Y.  Gérard. 
Harobst  (Albert  de).  —  Y.  Albbmt. 
Hanobst  (Guillaume  de).  —  Y.  Guil- 
laume. 
Hanoest  (Jean  de).  —  Y.  Jear. 
Hanse  de  Londres,  60-61,  68. 
Harcourt  (Jean  de).  —  Y.  Jear. 
Harcourt  (Raoul  de).  —  Y.  Raoul. 
Harpin  d'Arquerri,  583. 
Hasnon  (Abbaye  de),  138,  203. 
Hasprbb,  ei2M0. 

Haveskerkb  (Jean  de).  —  Y.  Jean. 
Hazbbrouck,  combat,  336. 
Heine,  foulon  de  Bruges,  547. 
Hénin-Liétard,  414. 
Henri  III,  comte  de  Bar,  246,  286. 
Henri  de  Blamont,  205,   241,  251, 

285,  320. 
Henri  Brahem,  556. 
Henri  de  Cuyk,  208 
Henri  del  Eckout,  89-90. 
Henri  Y,  comte  de  Luxembourg,  puis 

empereur  d'Allemagne,  505,  500, 

545,  648. 
Henri  de  Moorblbdb,  336. 
Henri  de  Namur  ou  de  Lodi,  468, 

661-62. 
Hbrbford  (Honproi  de  Boron,  comte 

de).  —  Y.  Honproi. 
HocBEM  (Jean  de).  —  Y.  Jean. 
Hondschoote  (Le  8IRE  de),  237. 
Hondt  (Jean  de).  —  Y.  Jean. 
Honproi  de  Bohon,  comte  de  Here- 

pord,  249. 
HoNonius  III,  8. 

IlONNECOURT  (JeAN  DB,  NRE  DR).  —  V. 

Jean. 
Houplines,  627,  628. 

IIOUTKBRKE   (JeAN  DE).  ^  Y.   JbAR. 

llrouE»  DE  La  Celle,  494-97. 
Hugues  de  Sotteoem,  591,  509,  612- 

13. 
HuorES  Spencer,  190,  206. 
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lluouBS  OB  Y188AC,  827. 

llfOBLMUllSTBR,  268,  200-64. 

IsABBLLB,  fille  de  Philippe  le  Bel, 
294,  516. 

ISABBLLl  d'AvBBIIBS,  157. 
ISABBLLB    DB    MARIOm,   429. 
IsABBLLB     DB     NaMUR,     COMTBSSB     DB 

Flandrb,  245-47. 

ISABBLLB  DB  LA  WaBTUIB,  315. 

Jacqubb  DB  Batorhb,  437-41,  490. 

Jacqubs  Bbcb,  236,  281,  283,  280. 

Jagqubs  DB  BoL'LOGHB,  évéque  de  Té- 
rouanne,  277. 

Jacqubs  db  Cbrtaldo,  522,  524,  606, 
609-10,  614. 

Jacqubs  db  Cbatillon,  comtb  db  St- 
PoL,  délégué  par  Ph.  le  Bel  en 
FI.,  22f7;  —  est  nommé  gouver- 
neur de  la  FI.,  354;  —  son  por- 
trait, 895;  —  son  administration, 
369  ;  —  concentre  une  armée  de- 
vant Bruges,  371  ;  —  permet  de 
rétablir  la  maltôte  à  âand,  374; 

—  son  intervention  à  Gand  après 
rémeute,  377-78;  —  les  Matmes 
Brugeoises,  388-94:  —  est  relevé 
de  ses  fonctions  de  gouverneur 
de  la  FI.,  406-7. 

Jacqubs  db  Dbyrzb,  205. 

Jacqubs  GairriBii,  474. 

Jacqubs  Mulbt,  prévôt  de  Béthune, 

279,289. 
Jacqubs  db  Roulirs,  645. 
Jacques   db  Sairt-Aubbrt,    494-97, 

512. 
Jban  d'Avbskbs,  cohtb  db  Haihaut. 

—  Sa  ÛUe  épouse  Raoul  de  Gler- 
mont,  197;  —  il  s'allie  à  Ph.  le 
Bel,  160,  230;  —  combat  Gui  de 
Dampierre,  179-80;  —  prête  appui 
A  Ph.  le  Bel,  240;  —  Ph.  le  Bel 
lui  assigne  un  revenu  de  4,000  Ib., 
306-7  et  321  ;  —  monte  sur  le  trône 
de  Hollande,  822:  —  comment  il 
fit  la  paix  avec  Ph.  te  Bel.  342;  — 
aurait  (ait  assassiner  Wolf.  de 
Borsselen,  442;  —  demeure  rallié 
de  Ph.  le  Bel,  406;  —  son  action 
en  Zélande,  467. 

Jba!c  db  Bau^lbul,  roi  d'Ecosse,  802, 

320. 
Jbaii  Baulabrd,  578,  611-12. 
Je  AH  db  BBAuaoïrr  bt  db  Valercibii- 

!fB8,  901. 

Jba3c  db  Bbvbbbn,  575. 

Jean  Blahcard,  578. 

Jban  db  Bondubs,  338,  842. 

Jbaji  Borlcut,  351-52,  402,  422. 

Jbah  db  Boucbavbssbs,  816-17. 

Jbav  di  BouAOoen,  270. 


bar  1*',  DUC  db  BRABAirr,  115. 

BAN  II,  DUC    DB    BrABANT,    130,   157, 

197,  230,   323,   480,  482-88,   509, 

529. 

BAN  Brant»,  204. 
BAN  Breidbl,  383,  38&a4,  305,  580, 

541,  546,  547. 
BAN  LB  Brun  db  Brcnbmbbro,  384. 

BAN  DB  BURLATS,  409. 

BAN  DB  ChALON,  434. 

BAN    U  GlBRC,  DIT    liACOBIBItS,  565. 

BAN  LB  GosBRB  le  vieux,  264. 
BAN  Croissans,  426. 
BAN  DB  CuTK,  196, 197, 2»^  206, 251, 
323-24,  472.  491. 

BAN  DB  DaHMXRRB,  324. 

BAN  DB  DrBUZ,  492. 

BAN     DB    GaVRB,    SOR     DB    Hb»DWP, 

208.  245,  528,  491. 

BAN    DB    GaVRB,  SGR  DB  SCBOOUSSC, 

289,  434,  472,  480. 

BAN    DB    GUSTBLLBS,    289,  257,  8U^, 

321,  370,  467. 
BAN  DB  Gais,  988. 

BAN  DB  HaNOBST,  220. 

BAN  DB  HarCOURT,  ^,   182. 

BAN  DB  Havxskbrkx,  149,  806,  645. 

BAN  DB  HoGSBB,  417. 

BAN  !•',  COVTB  DB  HOLLASDB,  280, 

285,  321«  822. 
BAN  Db  Hobdt,  645. 

BAN  DB   HOUTEBUU,  446,  400. 
BAN,  COMTB   DB   JoiONT,  506. 
BAN  JORBOI  DE  KtltM^  938. 

BAN  Lauwabrd,  806. 

BAN,    CHATBLAOf    M  LoS,  882,    886, 

438,455. 

BAN    DB  MaRLE.    1Î7. 

BAN  DB  Mbnin,  211,  270,  281'801, 
306,  324,  325,  342,422,  59i. 
Jban  m  Naiou  —  Projet  da  maitece 
entre  lui  et  Btonebe  somr  d«  fV 
le  Bel,  117;  ^  art  armé  chevalier 
par  Edouard  l**, 272-78;  -*  oéfo- 
cie  en  ooor  da  Boom,  28D-M:  — 
son  portrait,  881; — retoorae  dns 
le  comté  de  Namar,  848;  —  iiît 
son  entrée  à  Douai,  414;  «-  ixe 
les  attributioiM  du  Magistal  In- 

geois,  415;  —  réforme  la  eoaatt- 
ition  des  Bmgeois,  4]S*19; — 
demande  la  paix,  488;  —  èla  ha- 
taUte  de  Mons-en-Févete,  4B; 
—  s*ef6ree  de  recoBstilner  Tar- 
mée  flamande,  478-79;  —  apparaît 
devant  UUe.  479;  —  son  dfléraul 
avec  Gh.  de  ValoU,5UMSl,  626; 
— son  difléread  avec  Mahanl  d*Ar« 
tois,  568;  —  époose  Marte  d*Ar« 
tois,  568:  ^  arbitre  entre  tes  eoo* 
ronnea  de  FL  et  de  Hainaot,  580- 
91  ;  —  Ph.  te  Bal  praad  sea  4oaai« 
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ncs  sons  sa  garde,  509;  —  son 
alliance  avec  Ph.  le  Bel,  645-48; 

—  négocie  avec  Eng.  de  Marigni, 
660-64,  665-67. 

Jean  Pklbrin,  120. 

Jban  db  Pisb,  236. 

Jbax  lb  pRiifCB,  634, 645. 

Jb\!C  i>b  Rbrbssb,  395,  400,  409-10, 

434,  469,  471 . 
Jban  db  Uult.bmo.^t,  345. 
Jba!I  de  Saint-Jban,  133. 
Jean  sans  merci,  fils  de  Jean  d'Aves- 

ncs,  comte  de  Ilainaut,  409-10. 
Jean  de  Stssbblb,  382. 
Jean  Tasse  de  Montdidier,  186. 
Jean  de  Tourotb,  sire   de   IIonne* 

COl'RT,  313. 

Jean  de  Tronchiennbs,  236,  629. 

Jean  de  Vassoignb,  évêque  de  Tour- 
nai, 277. 

Jean  de  Zoetbnayb,  306. 

Jeanne  de  Gonstantinople,  7,  9. 

Jeanne  de  Navarre,  femme  de  Phi- 
lippe le  Bel,  354. 

JoiGicY  (Jean,  comte  de).  —  V.  Jean. 

JocnriLLE  (GsorrROi  de).  —  V.  Geof- 
moi. 

Jorkin  de  Keybm  (Jean).  V.  Jean. 

La  BrayAle  (Château  de),  433. 
La  Cbixb  (IIl'oubs  de).  —  V.  Hugues. 
La  Feuillu,  31. 

La  Marche  (Louis  de).  —  V.  Louis. 
La  Marck  (Le  comte  de},  240. 
Lamballe  (Alan  de).  —  ^ .  Alan. 
Langbxarcq,  48,  563. 
Lancastre  (Thomas  de).  —  V.  Tho- 
mas. 
Latilly  (Pierre  de).  —  V.  Pierre. 
Laurent  Goc,  120. 
Lauwaerd  (Jean).  —  V.  Jean. 
Lauwaerd  (Simon).  —  V.  Simon. 
Léau,  417. 

Le  Brun  (Otton).  —  V.  Otton. 
Légistes  (Les),  318-20. 
Leliaerts  (Les),  217-20. 
Lens,  combat,  336. 
Lens  (Jean,  CHATELAIN  db).  -^  V.  Jean. 
Lessinbs,  438-39,  590,  592. 
Lewbrohem  (Zeghbr  de).  —  Zegher. 
Li  Caisnbs  (Philippe).  —  V.  Philippe. 
Liebaerts  (Les),  217-20. 
Lierre  (traitA  de),  140. 
Lignages  (Les)  58-50. 
Lille.  —  figlise  St-Pierre,  138,  208; 

—  Ph.  le  Bel  prend  les  Lillois  sous 
sa  gardo,  177;  —  sympathies 
pour  le  roi  de  Fr.,  224;  —  siège 
de  1297,  239;  —  Capitulation,  2»- 
SO;  —  l'hôpital  Notre-Dame,  312- 
13;  —  les  renenghos,  364-70  ;  — 
chAteau  construit  par  le  Roi,  370; 


—  ouvre  ses  portes  aux  Fla- 
mands, 414;  —  ouvre  ses  portes 
au  roi  de  Fr.,  480;  —  les  conven- 
tions de  Lille,  477-80;  —  échec 
des  Flamands,  660. 

Lille  (Chatellenb  i»),  627. 

LoDi  (IIenri  db).  —  Y.  Hbnri  i»r  Na- 

MUR. 

LoKRES   (Guillaume    de).  —    GiiL* 

LAUME. 

LoNCwÈs  ou  Long    Wez  ^Bauiiolu 

de).  —  V.  Baudouin. 
Londres  (Hanse  de),  60-61, 68. 
Loo  (Michel  de).  —  V.  Miciibl. 

Lf)R RAINE  (EuSABETH,    DUCHEHSE     DE). 

—  V.  Elisabeth. 

Louis  IX,  dit  saint  Loris,  17. 
Louis  X,  dit  le  Hutu,  237.  653, 66U. 
Lotis  DE  Clbrmo!Ct,  ^7,  591). 
Louis  d'Evreuz,  287,  468,  478,  480, 

492,  625,  655,  660, 666, 668. 
Louis  db  la  Marche,  655. 
Louis  de  Marioni,  429,  565^6. 
Louis   de  Nbvbrs,  5Ô4-A,  620,  565, 

683-60,  50648,  509,  600-4,  615-18, 

628-30,647-48,  657-58,  661,654-60, 

670-71. 
LouvAiN,  417. 
LiiEMBouRo  (Henri  V,  coiiti  ueI.  — > 

V.  Henri  V. 


M  AELE  (aiATEAU  de),  258, 

Maerland  (Jacques  van),  19. 
Mauaut  d*Artoi8,  429,  561,  563,  638. 
Maldegbm  (PmLipPB  Di).  —  V.  Phi- 
lippe. 

Marciiiennes  (Nicolas  db\  —  V.  Ni- 
colas. 

Mardike,  261. 

Marguerite,  sœur  de  Philippe  le 
Bel,  294. 

Margl*erite  de  G0.N8TANTINOPLB,  100- 

HO. 
Marie  d*Artois,  563. 
Marie  d'Avesnes,  500. 
Marie  de  Brabant,  661,  668. 
Marie  de  Mortaonb,  642. 
Marigni   (Isabbllb  de).   —  V.   Iha- 

BELLE. 

Marioni  (Engubrran  de).  —  Y.  En- 

GUERRAN. 

Marigni  (Louis  db).  —  Y.  Lou». 

Marlb  (Jkan  de).  —  Y.  Jean. 

Marourte,  408. 

Marquette  (Les  conventions  i>e). 
660-64,  665-69. 

Mathieu  de  Aqua  Sparta  (Le  cardi- 
nal), 291,  328. 

Mathieu  de  Glbrmont,  160. 

Mathieu  de  Trie,  512. 

Mathilde,  comtesse  de  Thibtte  et  db 

LORETTB,  280. 


TABLB  OÉKÉRAtE 


Hatiku  BmosotBsg  (Lm),  388-91, 
4»,  490,  IW7,  STS. 

MiUSmiHON  {OCDART  bb),  —   V.   Ot- 

MAiiomma  (Jkak  Li  Clerc,  dit).  — 

V.  Jeak. 
Meus  Stou.  21,201,  29a. 
Meuin  (Suom  de).  —  V.  Simon. 
MsLUN  (Thaité  de),  7-8, 192. 
Hehui[Jkaii  Dij.  —  V.Jbah. 

MiHcnBua  (BttiAtiD  de).  —  V.   Bë- 

HlHLE  (K0m.QI!B  Db).   —  V.    FOULOUI. 

Messiurb  (Abbaye  de],  137-38,  203, 
210,  211,223,607,  611-12. 

Michel  as  Cloiettes,  chanlre  de 
SoigQies,  a04,  236,  281-3(M. 

HicnEL  DE  Loti,  064. 

Mile  de  Noyers  ,  maréchal  de 
France.  438,  408. 

HiuTEs  BuHOimis,  60. 

MiLLY   (GUILLADltE,    CHAHTBE    DE).    — 

V.  Guillaume. 

MmoHBB  (Le«),  97-68. 

MiTBY  {Gaucbeh  de).  —  V.  Gaucher. 

MOIHLEHAYE    (La   OHANDE]  ,  02-9S. 

MOBBXEKE  Le  «ire  de),  329, 3M. 
MoLspiT  (Le  sire 
MoREQL-i.Y  rSiMon). 

MOHËTAIRES    (AtELIEHBI     BU    CUMTE   DE 

Flaudke,  134-00,  319 
Monnaies  (Lrh  onDosNANCES  blu  lis), 

126, 136,  ISl-m,  319,  076,  643. 
MoRs-EN-PtvBLB  (La  bataille  de},471- 

76. 
MoNTAiob'  (Le  sire  de),  113. 

MONTDIDIER    (JlAS   TaSSE    DE).    —    V. 

HoNTioNi  (Robeut  de).  —V.  Robert. 
MonraoR  (Guillauhe  de).  —  V.  GtiL< 

MONYUDREXCV  (MaTHIEU  DB),  2S. 

MoNTREmL.traUédu28il.  1274, p.  22; 
—  traité  da  19  Juia  1299,  p.  326. 

■      -  V.  G*B 


_ —  V.  Gautibb. 

MOB.IAY  (PlEHHl  de).  —  V.   PlERRE. 
MORTAONE     (GuILLAUVE     DE).    —     V. 

GCILLAUHE. 
MORTAONE  fMAItCE  DE).  —  V.  MaRIR. 
MoRTAO:iR(CHATRAUETllEI(inEIIRIE  DE', 

105-7,  213.  627,  628.  642. 
Hortao-Ie-Landas  (BAirnouiN  de). — 

V.  Baooouin. 
Mouche  (Musciato  Glidi,  dit),  254-U, 


-  V.  Simon. 


MlL> 


R  Gavhi 


NASUR  fllRNRI  de). 


Nabi 


■  iJB* 


-  V.  HuRi. 

.  V.  Jeaï. 

<s  (Le  cardÎDalj, 


Napolëds  m 
291,  636. 

Nappin  (Denis).  —  V.  Desis. 
Navarre  (Jeaknr  de).  —  V.  Jeanne. 
Nxt'r-Fusst  (Le),  238. 
Nevele  (Gautier  de).  —  V.  GautIbb, 
Sevele  (Guillauxe  de).  —  V,  GUIL- 

Neïers  (LoiiiB  Di).  —  V.  Lot;i9. 

NiCOLA!)  BOLXRBItOKE,  19t. 

Nicolas  Deu'iehhe,  SSfi,  038. 
Nicolas  de  Marciuenne»,  649.54. 
Noblesse  rïooALE  (La),  Kl. 

NOOARET  (GlttLLArUR  DE).  ~  V.  GUIL- 
NoHFOLK  (ItOOER  DiGOD,   COHTB  DB), 

Nohvéoe  (Le  noir>E),  SOI. 
NoTïns  (Mile  de).  —  V.  Mile. 

OlHiIer  de  IIai.i.ewix, 239. 
Ohcdieb,  238-39. 

OnCHIES  (ClIATELLEIflE  D*),  627,  628. 

Ohléanb  [Amib  b').  —  V.  Ams. 
osthevabt  (l"),  30. 
Ottoohacht,  2. 

Otton  IV,  comte  palatiu  de  Bour- 
gogne, 433,  621. 
Ottos  le  Brin,  210. 
Otton  de  Gbanson,  285,  286,  291. 

OUDABT  DE  CRAMAILLES,  17U. 

Oldart  de  Mactbiiisson,  431-32,  im. 

467. 
OitHHi  L'ALLsyAND,  335,  430,  467. 

Paeldlio  (Pierre).  —  V.  Piehhe. 
Paielle(Wai.r).  —  V.  Wale. 
Pairs  (La  cokr  debI.  184,  187-88, 209, 

236,  288-87,  000^1.  620-21. 
Paris  (Traité  de).  548-83. 
Paris  (Université  de),  18-19. 
Pablehevt  (Appels  au),  11-12. 
Parse  (Le  cardinal  GÉiiAni)  dbJ,  — 

V.  Gérard. 
Pathici*»  (Le),  55-61. 
Paul  Vaïidewalr,  292. 


Pëiioore,  293,  469. 

Pèlerw  (Jean).  —  V.  Jean. 

Pétri  BOT,  4S0. 

PhiiLiprE  AuoiTSTK,  6-7,  16. 

Philippe  III,  le  IIardi,  16,  17,  77, 
86.  94,  96, 100, 110,  ll-J. 

PniLipFElV.ditLBBEL,— Sonporlrait, 
97;  -  son  avÙQenienl,»7-9é;  -pro- 
nonce nnarbitrage  entre  Waleran 
de  Valkcnburg  e[  Gui  de  Daui- 
pierre  cl  eutreBenaud  deGueIdre 
et  Jean  dcBrabaot,  US-IS;  —sa 
politique  entre  lei  grands  fenda- 
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taires  et  les  communes,  164;  — 
cite  Gui  de  Dampierre  deTant  le 
Parlement,  171;  —  envahit  la 
FI.,  237;  —  saille  avec  Alb. 
d*Antriche,  801-4;  —  son  Toyage 
en  FI.,  80MO;  —  set  charset 
après  Courtrai,  42S-26;  —  dirige 
une  armée  sur  la  FI.  et  bat  en 
retraite,  436^;  ^  sa  détresse 
flnanciére,  4SI;  —dirige  une  ar- 
mée sur  la  FI.,  467-68;  —  ft  la  bat 
de  Mons-en-Pévele,  471-76  ;  —  as- 
siège Lille*  47M0;  —  va  en  pèle- 
rinage à  Boulogne.  482;  —arbitre 
entre  le  Brabant  et  le  Luxembourg, 
entre  la  FI.  et  le  HainauL  fiOO;  — 
arbitre  entre  Gb.  de  Valois  et 
J.  de  Namur,  519-21  ;  adoucit  le 
traité  d*Athls,  649-61  ;  —  éUbUt 
des  trêves  entre  la  Fi.  et  le  Hai- 
naut,  M2;  —  son  alliance  avec 
J.  de  Namur,  646-48;  —  revire- 
ment dans  sa  politique  vis-A^vIs 
des  villes  de  FL,  648-49;  —  sa 
mort,  670. 

Phujppb  d*Ahtoi8,  252. 

Phiuppi  de  Bbauhajioui,  13. 

Philippe  Li  Caishbs,  prévôt  de  Saint- 
QuenUn,  124-26. 

Philippe  de  Maloboeh,  816-17,  385, 
346,506. 

Philippe,  comte  de  Poitiers,  655. 

Phiuppe,  oomtb  ob  Tbibttb  bt  db  Lo- 
RETTB.  —  Il  négocie  en  cour  de 
Rome,  280-95;  —  son  portrait, 
330-31;—  ratifie  la  Grande  CharU 
den  Brugeois,  419;  —  son  admi- 
nistration, 445-46;  —  sa  politioue 
à  Ypres,  448  ;  —  réconcilie  Gmll. 
de  Juliers  avec  J.  et  Gui  de  Na- 
mur, 449;  —an  siège  de  Tournai, 
453;  —à  la  bat.  de  Ilons-en-Pé- 
vele,  473;  —  sort  de  Lille,  480; 

—  interdit  les  violences  contre 
les  partisans  du  Roi,  486;  —  fait 
annuler  les  lettres  de  grdee  ac- 
cordées aux  Yprois,  486-87. 

pHU^iPPun  DE  DAHnBRRB.  —  Ses  fian- 

Î ailles  avec  Edouard  H,  13943, 
91  ; —elle  est  amenée  et  retenue 
à  la  cour  de  France,  144-51,  160; 

—  ses  frères  réclament  sa  mise 
eu  liberté,  285;  —  sa  mort,  509- 
10. 

Picard  (Le  dialecte),  21. 

Pierre    de     Bbllbperchb,    évèque 

d^Auxerre,  360, 888-94. 
Pierre  db  Blarosc,  578. 
PiERRB  CoHuic,  son  portrait,  36041  ; 

—  Fort  de  Bruffes,  371  ;  —  revient 
à  Bruges,  373;  —  entraîne  jes 
Brugeois  au  siège  de  llaele. 


s^approehe  d 
fuit  de  Flaii« 
tines  BroMO 
portaace  de 
mé  chevalk 
marelle  an  i 
Saeftingea,  I 
ratIfieaBoDd 
PiBRRBDB  Gomr 

PlBRRB     FLOtl. 

conrdeRonu 

deChltiUoD, 

Bmgeoiies,  l 

Courtrai,  41 

426-28. 

PbrrbmGalai 

arbalétriers, 

PnuuutGBmBV, 

PoniRB  M  Lat 

PlERRBDBlloaai 

492,  660. 
Pierre  Pabldii 
Pbrrb  Radudi, 
Pierre  ra  8m 
PiBRRB  db  Use, 

PnSlIBS  (GlUHB 

PisB  (Jbax  m). 
PisE  (Frèu  fin 
Pissons  (Guiuj 

laumb. 
Plaisiarb  (Gun. 

laubb. 
Plbssib  (Giem 

PROI  LE  BmiT 
Poitiers  {L*Aa 
POITIBRS  (PmLi 

Pniupni. 
Poirr-A-RAcn, 
PoirroisB  (Lb  t 

POORTBRS    (tBflO 

PoPBRiHOini,  90 
PoPBRnion    (C 
Ghrétibii. 

POPBBODB  (BaUI 

Douni. 

PRftS-PORGOra  { 

Prircb  (JBAir  i 
QuucTiii,  cbape 


RADUm  (PlBRRB 

RabziArbb  (Obo 

PROI. 

Raoul  db  Glbi 
connétable  é 
Isabelle  d*A^ 
k  Bruges.  28 
port  de  Dan 
tique  en  FI., 
tration  en  F 
taille  de  Go^ 
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Raoul  db  HARCorRT,  163. 
RmArx,  820. 

RfifAUD  1^  DB    GUBLnRB,   115-16,  196- 

ïïl,  164. 
Rbvaod  db  Rouvrot,  345,  346. 
RB!ib!I0HB8  db  Lillb,  364-70. 

RBRSNOBBS,  8IRB    DB    MORBBU   (GaU- 

tibr  db).  —  V.  Gautibr. 
Rbhbmb  (Jbaii  db).  —  V.  Jba!i. 
RniiBR  Grixaldi,  4fi0. 
RBTTm  (BArDoum).  —  V.  Baudouin. 
RiCHBBOUHo   (Gui   db).  »  V.  Gui  db 

Nasur. 
ROBBRT   d'Arciiisbh,  299. 
RoBBRT  d'Artois.  -^  Vaioaueur  en 

Gaycnne,  290;    ~    protège    les 

Dou&isleDs  partisant  du  Roi,  310; 

—  coinmaoae  et  meurt  à  Cour- 
trai,  404-11. 

robbrt  d*aubbrcnicourt,  rbiosibur 
d'Eataimbol'RO,  220. 

RoBBRT  DB  BÉTiiuicB.  —  Il  répiluie  le 
soulèvement  populaire  &  BrugeSi 
en  1280,  pp.  86-8B;~  s'efforce  de 
de  brouiller  les  Gantois  avec  Plii- 
Hppe  le  Bel,  118  ;  —  reprend 
Damme,  26S;  —  négocie  en  cour 
de  Rome,  280-95;  ^  tombe  ma- 
lade à  Lausanne,  295;  —  son  por- 
trait, 329;  »  écrit  aux  Yprois,  336- 
38  ;  »  se  constitue  prisonnier  du 
roi  de  Franco,  343;  —  prisonnier 
à  Chinon,  345-47;  -  vient  4  Paris, 
545;—  assiste  Guill.  de  Plaisians 
dans  sa  mission  en  FI.,  554;  — 
réprime  la  révolte  du  pays  de 
waes,  563;  —  sa  vie  est  mise  en 
danger  à  Gand,  564:  —  ses  em- 
barras financiers,  566-69;  —  ses 
dissentiments  avec  L.  de  Nevers, 
983,  965;  —  réunit  une  puissante 
armée  contre  le  Ilainaut,  990;  — 
k  rassemblée  de  Tournai,  906-99; 

—  cité  devant  le  Parlement,  990- 
600;  —  devant  la  cour  des  pairs, 
620-21  ;  ~  lance  une  protestation 
contre  les  agissements  de  Ph.  le 
Bel,  649-54. 

RoBBRT  DB  BouLOomt,  uommé  gou- 
verneur de  la  FI.,  406-7;  —  s'en- 
fuit À  Gonrtrai,  410;  —  son  rôle 
à  la  bnt.  de  Mons-en-Pévele,  473. 

RoBBRT  i  I ,  DUC  DB  BoiRGOOIf  R,  480, 492. 

RoRBRT  DB  Gassel,  343,  546-47,  955, 

988,  991,  63M9,  648,  661. 
RoBBRT    DB  MONTIGNI,  208,  239,  297. 
HoBBRT    DR  VlLLB!nSUVE,  607-15. 
ROBBRT  DB  WaVRI5,   81R1  Dl    St-Vb- 

!«Airr,   148-49,  221,  239,  297,  2S2- 
68,  292,  438,  490. 
Robbiit  db  WmcntsBA,  archevôque 
de  Cantorbéry,  248. 


RODOLPHB    DB    HaBSBOURO,  80. 
ROOBR  BlOOi>,  COMTB  DB  NORr0LK,249. 

Roubaix  (Alart  db).  —  V.  Alart. 
RouoBMO!fT  (Jbaii  db).  —  V.  Jban. 
RouLBRS,  47,  968. 
RouLBRS  (Jacqubs  db). —  V.  Jacqubs. 

ROUVROT  (RB.tAUD  Dt).  —  V.  RbNAUD. 

RuMBS  (Gautier  de).  —  V.  Gautibr. 

RUPBLMONDB  (aiATBAU  DB),  411. 
SAlPrUfOBN     (GUILLAUVS    db).    —  V. 

Guillaume. 

SAIIfT-AaA!fD-Blf-PftYBLB,  214. 

Saint-Aubert    (Iacqubb  de).   —  V. 

Jacques. 
Saint- Aubin  (Goswin  de).  —  V.  Gos- 

wm. 
Saint-Jean  (Jean  de^  —  V.  Jban. 
Sadtt-Laurbnt,  eomoat,  885. 
Saint-Matubu  (Pointe),  28,  25. 
SAorr-OsBR,    118-19. 
Saint-Pol  (Gui  de).  —  V.  Gui. 
Saint-Pol  (Jacques  db  GnATaLOR, 

comte  de).  —  V.  Jacques. 
Saiiit-Vaast  d* Auras  (Abbaye),  681. 
Saixt-Vbnant  (Robbrt  db   Watrin, 

Bimi  db).  -*  V.  Robert. 
Sancerre    (Etibtrvb    11,  covTB  db). 

—  V.  ErnoiNB. 

Sapionibs  (Gautibr  db).  —  V.  Gau- 
tier. 
Savoib  (AMt  ou  AartDftB  IV,  comtb 

DE).  —  V.   AmÉ. 

Sgarfb  (La),  496. 

Schoorissb  (J.  db  OAmB,  bor  db). 

—  V.  Jean. 

StoLOf  (Abbaye  de),  289. 

SxNnoBBBM  (Gilles  de).  —  V.  Gilles. 

Siobr  di  Bailliul,  121. 

SioBR  db  Gand,  4^. 

Simon  db  C^ateauvillain,  806. 

Simon  Lauwabiid,  125,  144,  806. 

Simon  db  Mblun,  140,  272,  816,  819, 

321,  826,  885,  844. 
Simon  Monbquin,  186. 
Simon  db  Pisb  (FrIrb),  606-88. 
SoHiNiBs  (Michbl,  chantre  di  Soi* 

oms).  —  Y.  MioiBL. 

SomOBM  (CrtRARD  DB).  —  V.  GftRARD. 
SomoEM  (HUOUBS    DE).   —    V.   Hu- 

OUBS. 
SpANMBIM  (Lb    COMTB  DB>,  240,  288. 

Spencer  (Huoues).  —  V.  Huoubs. 
Spbyb   (GriLLAUMB  de).  —  V.  Guil- 
laume. 
Spbtb  (Pierre  db).  ~  V.  Pumm. 
Stbrn  (Le),  prison  de  Brages,  818. 

STBBNHUT6BN(G<nLL.  DB).  —  V.  GlJlL- 
LAUMB. 

Stbnlandb  (Goillauhb  Bloc  m).  — 

V.  GuiLLAOn. 
Stirlino,266. 

45 
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ST86BSLE  (JbàII  Dl).  —  V.    JBAM. 

Taillai  (Gvillaums  be).  —  V.  Guil* 

LAUMS. 

Tancaiivilli  (Goilladiib  dk).  »  V. 

GuiLLAUia. 

Tassb  de  Moittdidibr  (Jban).  — -  V. 

Jean. 
Templiers  d'Ypres,  203. 
Ter  Doest  (Monastârb  de),  530. 
Termonde,  48. 
TÉROUAlflfB    (L'ÉVftQUE   de),  223,  277, 

278. 
Thibaut  II,  db  Bar,  130,  197. 
Thibaut  DE  Ghepoix,  grand-maltre  des 

arbalétriers,  450,  457,  468^,473. 
Thielt  (Daniel  de).  —  V.  Daioel. 
Thibttb  et  de  Lorette  (Mathildb, 

COMTESSE  de).  —  Y.   MaTHILDE. 

Thibttb    et  de   Lorette   (Philippe, 

COMTE  de).  —  V.   PhIUPPE. 

Thomas  Fui,  523. 

Thomas  de  Lancastre,  273. 

Thourout,  312,  563. 

TiRLBMOIfT,  417. 

TOIILIBUX  ET  PÉAGES,  64-66. 

TORTEQUEXXE    (CHATEAU  DE),  214. 

TouL,  164. 

Tournai  (Les  deux  assemblées  de), 

593^,   600-5. 
Tournai  (Evéqub  de),  160,  210,  223, 

277,  278,  503. 
Tournai  (Traité  de),  270-72. 
Tournai  (Ville  de),  107,  410,  436- 

37,  453,  468,  655. 
Tournais»,  10^. 

TOUROTE,  SIRE  DE  HoNZŒCOURT    (JeAN 

de).  —  V.  Jean. 
Transport  de  Flandre  (Le),  621-25. 

—  Le  transport  de  FI.  aa  xiv»  s., 
671-74. 

Trie  (Mathibu  de).  —  V.  Mathieu. 
Tronciiiennbs  (Jean  de).  —  V.  Jean. 

Ursins  (Le  cardinal  Napoléon  des). 

—  V.  Napoléon. 

Use  (P.  de).  —  V.  Pierre. 

Utrecht,  467. 

Utrecht  (L*évéque  d').  —V.  Guid'A- 

VESNES. 

Valencibnnes,  157,  164,  160-71,  179, 
182,  203. 

Valkenburg  (Walbran  de).  —  V. 
Waleran. 

Valois  (Charles  de).  —  V.  Charles. 

Van  Aker  (Guillaume).  —  V.  Guil- 
laume. 

Vandewalle  (Paul).  —  V.  Paui» 

Vassoione  (Jean  de).  —  V.  Jbax. 

Vaucoulkurs  (La  coNFénE.\cE  de), 
303,325. 


Vblthbm  (LoobWti 
Verdun  (TftAitÉ  m 
Ybrubuil  fflRim  M 
Vbrtbois  (Gérard  1 

ViLLBNBUVB    (ROBli 

bbrt. 
Vingt  (GAinttii  m 
VissAg  (Hnoutt  in 
ViTRT,  486,  468. 
Vyvb-St-Bavon  (Li 

70. 

Wabs  (Pays  ob).  — 

pp.  563-64. 
Wabscapbllb  (Bai 

Baudouin. 
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